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R  E  N  É-C  H  A  R  L  E  S 

DE      MAUPEOU, 

C  H  E  VA  LIER, 

MARQUIS  DE  MORANGLES, 

SEIGNEUR    DE    B RUYE RES-SUR-OYS E , 

PREMIER    PRÉSIDENT 

DUPARLEMENT, 


ONSEIGNEUR, 


Un  grand  Roi  que.  t équité  guide  toujours  ^  vous 
a  choiji  pour  être  le  Chef  de  fan  Parlement  ;  cefl 


vj  E  P  I  T  R  E. 

la  moindre  r  ai/on  qui  a  dû  m  engager  à  faire  pa^ 
roitre  fous  le  nom  refpeclable  de  T^otre  Grandeur^ 
les  Ouvrages  du  plus  célèbre  Orateur  ^  6*  du  meiU 
leur  Ecrivain  qiiait  eu  ce  même  Parlement,  Qui  doit 
siméreJTer  plus  que  vous,  MONSEIGNEUR, 
à  voir  fe  former  de  grands  hommes ,  capables  de 
féconder  la  fublimité  de  vos  vues  pour  la  gloire  du 
Barreau  y  &  pour  ce  qui  tend  au  bien  de  la  Juflice? 
J^ous  eûtes  pour  M,  Cochin   une  amitié  &  une 
tfiime  dont  vous  lui  ave-^  toujours  rendu  les  te^ 
pioignages  les  plus  publics.  Pourquoi  na-t-il  pas 
lui-même  foit  imprimer  fes  Ouvrages  ?  Avec  quelle 
force  il  yous  eût  peint  fa  reconnoiffance  ^  Combien 
eût" elle  été  éloquente!  La  feule  droiture  de  fon 
cœur  eût  attelé  la  vérité  de  t  éloge  dont  il  auroit 
accompagné  fon  hommage.  Son  attachement  pour 
J^otre  Grandeur  lui  auroit  fans  doute  donné  la 
fatisfoclion  de  mettre  au  jour  les  grands  avan- 
tages que  retirent  les  Citoyens  de  votre  exactitude , 
&  du  bon  ordre  que  vous  ave^   mis  au  Valais , 
en  leur  procurant   une  expédition  guidée  par  la 
prudence  la  plus  çonfomméc   Jldaisy  qui  fuis -je, 


E  P  I  T  R  E.  vîj 

MONSEIGNEUR  y  pour  ofer  entreprendre  ce 
que  M.  Cochin  auroit  exécuté  !  Je  me  tairai  donc 
fur  tout  ce  qui  me  remplit  pour  vous  de  yénéra^ 
tion ,  fur  votre  'j^le  infatigable ,  &  fur  la  majeflé 
fans  fafle  dont  vous  accompagne^  vos  moindres 
actions,  Quil  me  fuffife  âavqir  fait  un  acle  de 
juflice  en  vous  dédiant  ce  Livre ,  qui ,  comme  votre 
nom ,  paffera  à  la  poflérite.  Je  fuis  avec  le  plus 
profond  refpea , 

DE  VOTRE  GRANDEUR, 


MONSEIGNEUR, 


Le  très-humble  5c  très-obélfTant  Servîteuf  ; 

De    Nulxy. 


ELOGE 


DE  FEU  M.  COCHIN, 

j  r  0  c  j  T. 

Rnements  éternels,  ôc  de  Rome,  &  d'A- 
thènes, 

Ces  Maîtres  du  Barreau ,  Ciceron ,  DémoC 
thenes , 
Jufqu'au  temps  de  Cochin,  parmi  nos  Orateurs 
N'avoient  pas  encor  vu  de  vrais  imitateurs  : 
Patru ,  Gillet ,  Erard,  furent  ce  qu*eft  T Aurore 
Aux  yeux  que  le  grand  jour  ne  frappe  point  encore. 
Cochin  paroît  enfin;  TAftre  de  l'Univers 
Sort  avec  moins  d'éclat  du  vafte  fein  des  Mers. 
France,  tu  t'applaudis!  Plus  d'un  fameux  génie 
Te  rendoit  pour  l'Europe  un  digne  objet  d'envie  ; 
Mais  ton  Barreau  manquoit  d'un  modèle  accompli  ; 
Tu  pofledes  Cochin,  ton  efpoir  eft  rempli. 
Non  :  vous  n'oublîrez  pas,  ô  Thémis,  ô  Patrie, 
Le  jour  qu'à  votre  gloire  il  confacra  fa  vie  ; 

Tome  I.  b 
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Tiaidoyers.  *  Nombrcux,  concîs,  prefTant  dans  fa  fécondité. 
Son  difcours  a  par-tout  une  mâle  beauté  ; 
La  fublime  raiion  fait  naître  fa  penfée  ; 
Diins  fon  tour  naturel,  vive,  brillante,  aifée. 
Elle  part,  elle  éclate,  &  faifit  promptement; 
CocHiN  efl:  l'ennemi  de  tout  faux  ornement. 
Il  n'en  veut  que  de  vrais  ;  variant  fa  peinture. 
Les  Grâces  quelquefois  lui  prêtent  leur  parure  ; 
Mais  ces  grâces  jamais  n'eurent  rien  d'affedé. 
Il  fat  à  leurs  attraits  unir  la  majeflé. 
Tantôt  dans  les  efprits  fleuve  doux  5c  tranquille 
Il  s'ouvre  fans  effort  une  route  facile  ; 
Tantôt  c*efl:  un  torrent  qui  d'un  cours  orageux 
Roule  dans  les  vallons  fes  flots  impétueux. 
Parole  !  don  du  Ciel,  que  ta  force  efl;  puiflante  ! 
Je  vois  dans  tous  les  cœurs  à  fa  voix  éloquente 
Naître,  fe  fuccéder,  &c  régner  tour  à  tour. 
Et  l'efpoir,  &  la  crainte,  &  la  haine,  &  l'amour. 
Tout  reffent  les  tranfports  dont  fon  ame  efl  émue, 
L'mnocence  triomphe,  &  l'audace  efl:  vaincue. 

*  Mémoires.  *  Mais  c'efl  peu  pour  Gogh  in  d'un  talent  fi  flatteur, 
Auffi  grand  Ecrivain  que  fameux  Orateur , 
Ardent,  infatigable,  il  tire  de  fon  zèle 
Pour  d'utiles  Ecrits  une  force  nouvelle  ; 
Du  menfonge  couvert  d'un  voile  ténébreux , 
Il  fuit  la  plume  en  main  les  détours  dangereux, 
L'Hidre  que  la  chicane  ou  l'importure  enfante 
Expire  fous  les  coups  de  fa  main  triomphante. 


Uons, 


Cette  main  à  l'erreur  arrache  le  bandeau. 

Et  du  vrai  fous  fes  yeux  fait  briller  le  flambeau. 

Ses  Ecrits  du  fublime  ont  marqué  les  limites. 

Aux  agréments  permis  les  bornes  font  prefcrites; 

Ou  s'arrête  Cochin  il  fe  faut  arrêter. 

Plus  loin  feroit  Tabyme ,  il  le  fait  éviter. 

*  Thémis  entre  fes  mains  dépofe  fa  balance  ;  *  Confuit». 

De  Clients  empreffés  quelle  foule  s'avance  ? 

Loin  du  bruit  du  Barreau,  dans  un  lieu  révéré. 

S'élève  un  Tribunal  à  la  Paix  confacré  ; 

Là,  tenant  dans  fes  mains  l'Olive  bienfaifante , 

Il  étouffe  au  berceau  la  Dlfcorde  naiflante. 

La  Veuve  défolée  Ôc  le  pauvre  Orphelin 

Viennent  dans  fes  Décrets  confulter  leur  deftin. 

Sans  ennui ,  fans  hauteur ,  fa  facile  indulgence 

Difcute  les  raifons ,  éclaire  l'ignorance  ; 

Dans  un  calme  profond,  il  écoute,  il  s'inllruit. 

Il  doute,  &  vers  le  vrai  fon  doute  le  conduit. 

L'Oracle  a  prononcé,  la  Déefle  elle-même 

A  parlé  par  la  voie  de  ce  Mortel  qu'elle  aime. 

Sa  réponfe  eft  toujours  la  réponfe  des  Loix. 

Nourriffons  de  Thémis ,  qui  par  un  noble  choix 
Afpirez  à  briller  dans  la  mêm.e  carrière. 
Lui  même  devant  vous  il  porte  la  lumière. 
Vous  avez  fes  Ecrits ,  que  vous  faut-il  de  plus  ? 
Il  faut,  il  faut  encore  imiter  fes  vertus. 
Cochin  reçut  du  Ciel  la  bonté,  la  droiture. 
Le  refped  pour  les  Loix,  Thorreur  de  l'impoUure  ; 
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De  la  Religion  les  nobles  fentîments 
Confacrerent  en  lui  Tufage  des  talents. 
Belle  fimplicité,  digne  d'un  grand  génie. 
Vertu  par  qui  Cochin  fut  adoucir  l'envie. 
Vous  offrez  à  mes  yeux  le  plus  charmant  tableau  ; 
Que  mon  cœur  eft  ému ,  que  ce  fpeélacle  eft  beau  ! 
Que  fon  air  ingénu  le  rendoit  relpedable  ! 
Tout  cédoit  aux  attraits  de  fa  candeur  aimable. 
Modefte  en  fes  difcours ,  modefte  en  fon  maintien , 
Tout  lui  dit  qu'on  Tadmire,  &  lui  feul  n'en  croit  rien. 
Toi  fon  Fils ,  ne  rends  pas  notre  efpoir  inutile , 
Il  faut  être  Pirrhus  quand  on  eft  Fils  d'Achille. 
Heureux  Fils  de  Cochin,  fur-tout  fois  vertueux. 
Retrace  fon  modèle  à  nos  derniers  Neveux. 

Rivière. 


JLJlUdiit  hune,  flupuitque  Forum,  ftupuitque  Senatus  ; 

Dodus  &  or€  potens  TuUius  alter  erat, 
At  blandam  decorabat  rara  modeflia  frontem. 

Orphanus,  &  viduce,  dives  inopfque  gemunt» 
Si  tanti  cupias  caufam  cognofcere  iu£lus, 

Huec  ,  quse  mirata  eft  Gallia ,  Scrtpta  lege; 

Ma hu  e  t. 


VJRjEcia  quid  célèbres,  quid  jadas ,  Roma,  Patronos? 
En  decus ,  ecce  Fori  exemplar  quo  Gallia  vitrix. 
Hortatur,  pingitque,  docet,  premir,  intonat,  orat. 
Eloquii  nervum  &  vénères,  6c  fulgura  geffir. 
Tempérât  ars  juris  robur ,  jus  roborat  artem  : 
QuJn  liceat  voccm,  &  chartis  infculpcre  nutumî 
Incanraret  adhuc  oculos  Ledoris  &  aures. 
Heu  filet  in  tumulo  1  At  lupereft  dum  Scripta  loquuntlîr^ 
Xauta  vui  viu  eu  iieiciie  aut  ludeie  mortem. 
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J'/jiiveou  en 


E  ne  feroit  pas  fervir  la  portérité  comme  elle 
doit  rêtrcj  que  de  lui  tranfmettre  un  auiïi 
bon  Livre  que  celui-ci ,  fans  lui  rien  dire  de 
l'Auteur.  Trois  fois  fes  louanges  ont  été  célé-    Harangues 
brées  fous  les  yeux  de  la  Juftice  ,  par  fon  organe  ,  &  du  3iai;^iLn, 
haut  de  fon  Trône.   S'il  eiit  été  pofflble  d'obtenir  des  /rpAvocat 
copies  de  ces  excellents  Difcours,  l'avenir  v  auroit  vu  fur  f'^'i^f  •^'" 

i  .  .  -'        .  ly  a:tLeiiry, 

quel  auemblage  de  qualités  M.  Cochin  a  été  jugé  le  plus  ^  de  m'u 
parfait  modèle  du  Barreau.  LaifTcUit  l'éloge  de  cet  Or  a- /i^;^/ (ac- 
teur a  quelqu'un  qui  le  puifTe  ou  l'ofe  entreprendre,  on  j^^^'^ 
va  feulement  en  fweur  de  ceux  à  qui  les  règles  de  Rhé- 
torique ne  font  pas  familières,  dire  quelles  étoient  les 
fiennes ,    ôc  en  faire   remarquer  la    pratique    dans    les 
Ouvrages. 

Sous  les-  meilleurs  Maîtres  de  TUniverfité  de  Paris, 
M.  Cochin  fe  deftina  dès  Tenfance  à  la  Profeflion  d'A- 
vocat. Attentif  à  tout  ce  qui  l'en  pouvoit  rendre  capa- 
ble, &  avide  des  yrais  éléments  de  fArt  de  bien  dire,  il 
en  puifa  le  goût  dans  les  plus  fameux  Orateurs  anciens , 
modernes.  Grecs,  Latins,  Itahens  &  François.  Il  le 
Tome  I,  c 


ij  .        PRÉFACE, 

chercha  dans  les  Ecrivains  de  tout  genre ,  &  il  cueillit 
jufques  dans  les  Poètes  ces  fleurs  dont  en  va  voir  dans 
fes  Ecrits  le  fuc  &  non  la  bigarrure. 

Tout  le  refte  de  fa  vie  il  fut  amateur  des  Belles- 
Lettres  ,  &  fort  éloigné  de  penfer  qu'elles  foient  de  peu 
d'ufage  dans  la  carrière  du  Barreau ,  où  l'on  voit  tous 
les  jours  de  jeunes  gens  fe  préfenter  hardiment  avec 
des  études  mal  digérées. 

Loin  de  ne  donner  aux  premières  Leçons  de  Jurif- 
prudence  qu'une  attention  d'Ecolier ,  il  employa  fes 
trois  années  de  Droit  à  fe  mettre  dans  la  mémoire  les 
compilations  faites  fous  Jullinien,  &  principalem.ent  fes 
ïnrtitutes  félon  Texcellente  méthode  de  Vinnius.  La 
fcience  des  Loix  qu*il  travailla  dès-lors  à  acquérir ,  fut 
celle  qui ,  aux  principes  de  l'équité  ,  développés  dans 
le  Digefte,  joint  les  Coutumes  que  la  candeur  de  nos 
pères  a  autorifées  parmi  nous ,  6c  les  Ordonnances  où 
îùcceflivement  nos  Rois  ont  affermi  par  leur  fageffe  le 
bonheur  des  Peuples  foumis  à  leur  puiffance.  Ce  qui 
s'appelle  proprement  le  Droit  François. 

Reçu  en  1706  au  ferment  d'Avocat,  lorfqu'il  entendit 

Meflieurs  Nivelle,  Dumont  &  B.gon,  qui  étoient  alors 

à  la  tête  de. la  plaidoierie ,  il  jugea  que  le  favoir ,  fans 

qu'ils  en  fiffent  montre,  étoit  l'ame  de  leurs  Difcours. 

Il  en  conclut  qu'avant  d'entrer  en  lice,  il  falloir  encore 

s'y  préparer  par  la  méditation.  Pendant  environ  trois  ans 

il  fréquenta  les  Audiences  ;  il  afliila  à  des  Conférences 

qui  fe  tenoient  chez  de  bons  Jurifconiultes,  en^r'autres 

chez  M.  Doremieux,  Ôc  du  refte  il  fe  confacra  tout  entier 

à  des  études  férieufes. 

Son  but  n'étoit  pas  d'amallèr  dans  fa  tête  un  fatras  de 
Loix,  mais  d'en  trouver  l'enchaînement,  &  de  pénétresr 
dans  toutes  le  motif  du  Légiflateur,  qui  eft  Tutilité  pu» 
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iqiie.  Il  comprit  que  cette  fource  des  Loix,  qui,  par 
elle-mêiTie,  forme  un  corps  de  principes  appelle  le  Dioic 
public,  n'avoit  pas  encore  été  aflez  approfondie;  &  il 
penfa  que  ces  principes  s'étant  accrédités  par  l'expérience 
des  fiecles ,  il  de  voit  les  chercher  dans  THiltoire,  Son 
génie  n'auroit  pas  pris  l'efibr  dont  il  étoit  capable ,  h'il 
l'avoit  reflèrré  dans  la  fphere  des  Auteurs  du  Barreau.  ïl 
lut  donc  THiftoire  ;  mais  moins  en  Curieux  ou  en  Cri- 
tique,  qu'en  Politique  qui  veut  y  découvrir  les  cau(es  des 
révolutions  des  Empires  ;  les  effets  des  Guerres  «3c  des 
Traités;  Timpprtance  de  TAgriculture ,  du  Commerce 
ëc  des  Arts;  les  dioits  du  Souverain  ôc  les  devoirs  du 
Sujet;  les  raifons  de  diftinguer  les  hommes  par  le  rang, 
lomce  ou  la  condition  ;  la  néceffité  des  Loix ,  des  Tri- 
bunaux &  des  fupplices*  les  différents  moyens  de  répri- 
mer les  déiordres,  de  déraciner  les  abus  Ôc  de  réformer 
les  mœurs. 

Comme  l'éloquence  doit  parler  le  langage  de  la  fa- 
gede  ,  il  relut  les  Philofophes  ;  mais  il  n*y  trouva  rien  de 
lûr  que  leur  géométrie  ôc  leur  manière  de  fuivre  &  de 
prefler  un  raiionnement.  Il  apprit  donc  d'eux  àdivifer, 
à  définir,  à  ne  laiffer  dans  une  propolition  ni  obfcuriié 
ni  ambiguité ,  à  s'afTurer  de  la  jufteflè  d'une  coniéquen- 
ce,  &  a  difcerner  le  vrai  du  faux.  Dans  les  Traités  da 
Philofophie  qui  ont  pour  objet  l'eflènce  &  les  attributs 
des  êtres  ipirituels  ou  corporels,  il  ne  confidéra  que  la 
façon  de  taifonner,  autrement  la  Dialedique;  &  comme 
cette  icîence,  appellée  l'œil  de^  fciences,  ell  en  raccourci 
l'éloquenco  même,  au  lieu  que  la  Rhétorique  en  eil 
feulement  le  canevas,  il  s'accoutuma  à  l'ufage  qu'ils  en 
font. 

Qunnt  à  la  connoiffaiice  du  vrai  bien  &  à  celle  de 
foi-même,  qui  font  effeiUielles  à  l'Avocat,  puifque  ce 
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doit  être  un  parfait  honnête  homme  ;  il  n*y  parvint  qu'à 
force  de  contempler  ce  qui  Tenvironnoit,  &  de  fouiller 
en  même  temps  les  replis  de  fon  propre  cœur  à  la  lu- 
mière de  la  vérité  qui  luit  dans  l'Écriture  &  dans  les  au- 
tres Livres  de  la  Religion.  C'eftlà  qu'il  détrompa  fon 
ame  des  erreurs,  des  terreurs  ôc  des  faveurs  qui  féduifent 
la  plupart  des  hommes,  qu'il  prit  le  goût  du  vrai,  & 
qu'il  contracta  cette  élévation  dont  toutes  fes  penfées 
le  reffentent. 
Premières  Né  d'uu  pcrc  qui ,  par  fa  probité  &  fon  intelligence ,, 
s'étoit  acquis  dans  le  Grand-Confeil  Teftime  des  Âlagil- 
trats  ôc  du  Public ,  il  y  plaida  fa  première  Caufe  à  vingt- 
deux  ans,  ôc  la  plaida  fi  bien  qu'il  lui  en  vint  une  infinité 
d'autres.  A  irioins  qu'une  conteflation  ne  fût  extrême- 
ment légère,  il  ne  manquoit  jamais  dans  ces  commence- 
ments à  compofer  fon  Plaidoyer  Ôc  à  l'écrire  avec  exadi- 
tude  6c  pureté,  prenant  pour  cela  tout  le  temps  néceffairep 
&  ne  fe  voulant  point  charger  de  ce  qui  prefToit  trop.  Il 
craignoit  de  fe  faire  une  facilité  pernicieufe.  Il  étoit  con- 
vaincu que  la  belle  fécondité  n'arrive  que  quand  on  s'eft 
rompu  à  un  flyle  châtié  la  plume  à  la  main.  En  peu  de 
temps  l'habitude  le  mit  en  érat  d'écrire  au  mieux  du  pre- 
mier coup  &  fans  ratures.  Si  d'autres  font  devenus  diièrts 
p>ar  un  fecret  différent,  voilà  par  où  il  arriva  à  fon  but. 
Tant  qu'il  fut  jeune ,  il  fe  permit  un  peu  de  diffufion  , 
fâchant  bien  que  l'âge  emporte  l'abondance,  ôc  que  la 
fcience  du  Barreau  a,  plus  qu'aucune  autre,  linconvénient 
de  defléchcr  i'efprit.  A  vingt-cinq  ans,  dans  la  Caufe  du 
Supérieur  Général  des  Bénédidins  de  Saint  Maur,  qui 
n'efl:  pas  lans  quelques  traits  de  jeunefirè ,  il  fit  voir  que 
fi  l'éloquence  eft  un  fruit  de  l'étude  >  il  n'attend  pas  la. 
maturité  de  l'âge  pour  éclore. 

L'attribution  qu*a  ce  Tribunal  fouyerain  des  affaires. 
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de  divers  Ordres  Réguliers,  ôc  des  complaintes  des  Bé- 
iiéficiers  pourvus  fur  certaines  expedlatives ,  fit  faire  à 
notre  Auteur  de  fi  rapides  progrès  dans  le  Droit  Ecclé- 
fiaftique,  qu'à  trente  ans  il  paiîbit  avec  raifon  pour  un 
des  plus  habiles  Canoniftes.  Il  ne  lailToit  pourtant  pas 
de  traiter  toutes  fortes  de  queftions  civiles  ou  criminel- 
les à  quelque  Tribunal  que  ce  fût.  Excepté  que  pour  la 
plaidoierie ,  fa  défiance  de  lui-même  l'empêchoit  d'aller 
au  Palais  fe  mefurer  avec  les  Orateurs  qui  s'y  fiiiloient 
alors  admirer.  Mais  les  prières  de  quelques  Clients,  ôc  les 
vœux  de  fon  Ordre  ,  le  forcèrent  enfin  à  paroître  dans  ce 
champ,  qui  étoit  le  feul  où  il  piit  trouver  des  concurrents 
dignes  de  lui. 

Le  tem.ps  de  ces  célèbres  Avocats  ell:  une  époque  mé-  Scs  caiie- 
morable.  On  peut  le  nommer  le  bel  âge  du  Barreau. 
Autrefois  l'éloquence  fe  meluroit  à  la  multitude  des  lieux 
communs  &  des  figures,  ou  à  la  fingularité  des  idées  6c 
des  exprefîîons.  L'Exorde,  au  lieu  de  donner  envie  d'é- 
couter, mettoit  la  patience  à  bout.  La  narration  remon- 
toir à  la  première  origine  du  Procès,  quelque  indiffé- 
rente qu'elle  fût.  La  divifion  vingt  fois  répétée  ne  laif- 
foit  que  le  fon  confus  de  quelques  jeux  de  mots.  On 
entafibit  indiftindlement  preuve  fur  preuve  ;  on  s'amu- 
foit  aux  plus  frivoles  objections  ^  on  fe  piquoit  d'être 
intariflable. 

Il  ell  vrai  qu'entre  les  perfedlions  de  l'efprit  humain 
l'éloquence  eft  peut-être  la  plus  rare.  Quelque  divine 
quefcit  la  Théologie,  combien  de  Dodteurs  n'y  ont-ils 
point  excellé  ?  Toutes  céleftes  que  font  les  fpéculacions 
philofophiques ,  mille  efprits  en  ont  été  capables.  Pour 
fe  faire  un  nom  dans  les  Mathématiques ,  il  femble  qu^il 
fuffile  de  fe  dévouer  à  leurs  myfleres.  Quoiqu'il  n'y  ait 
eu  dans  le  monde  qu'un  Homère ,  on  y  a  vu  beaucoup 
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plus  de  grands  Poètes  que  de  vrais  Orateun.  Enfin  il 
femble  que  l'éloquence  n'ait  pu  paroîcre  au  Barreau  , 
fans  que  la  fcience  lui  eût  orné  &  meublé  ce  féjour  qui 
doit  être  fon  domicile. 

Une  longue  fucceflion  de  Jurifconfultes,  fupérieurs  à 
la  plupart  de  ceux  dont  les  réponfes  forment  le  Digefte  , 
a  d'abord  rendu  l'Ordre  des  Avocats  une  pépinière  de 
Savants.  Bodin,  Tiraqueau ,  du  Moulin,  Cujas,  Pitou, 
Loyfel,  Baquet,  Coquille,  Rebuffe,  Godefroy,  Loy- 
feau,  Ricard,  du  Freine,  Guinée,  du  PlelTis,  Argout, 
Gueret ,  le  Brun  ,  ont  percé  ôc  redrelTé  le  labyrinthe  des 
Loix.  A  côié  d'eux  un  Robert,  un  le  Maicre,  un  Patru , 
un  Montauban ,  un  Erard,  ont  fait  des  efforts  pour  mé. 
riter  le  nom  d'Orateurs.  Mais  que  ferviroit  d'en  difcon- 
venir,  ils  n'ont  pas  attrapé  le  beau  naturel,  qui,  fans 
contredit,  fait  la  rareté  de  ce  talent.  Peut-êrre  auili  l'Em- 
pire François,  non  plus  que  la  Grèce  &:  Rome ,  ne  devoir-. 
il  enfanter  de  vrais  Orateurs  que  dans  fa  plus  grande 
force.  C'étoit  au  Règne  de  Louis  XIV  qu  etoient 
réfervés  les  Bourdaloues  6c  les  Bofluets,  ôc  à  celui  de 
Louis  XV,  M.  Cochin  &  fes  Collègues. 

Les  noms  de  ces  excellents  Avocats  font  connus,  & 
fuffiroient  pour  montrer  que  fi  Athènes  s'eft  vantée  d'a- 
voir eu  dix  Orateurs  à  la  fois  ,  Paris  peut  prétendre  à  la 
même  gloire.  Mais  ce  n'eft  pas  l'ufage  du  Barreau  de  citer 
les  Avocats  tant  qu'ils  vivent.  Trois  feulement  qui  ont 
fini  leur  carrière  avant  notre  Auteur  lui  vont  être  aifocié^^ 

Pourvus  des  richefîes  de  la  Jurifprudence ,  ils  les  ap- 
portoient  aux  pieds  des  Tribunaux  avec  la  profufion  ôc 
la  prom.ptitude  qu'exigent  les  befoins  de  la  Société.  Ega- 
lement  ornés  des  qualités  néceffaires  pour  parler  en  pu- 
blic, ils  fe  reilembloient  fi  bien,  qu'il  étoit  difficile  de 
çlire  auquel  des  trois  on  auroit  mieux  aimé  relTembler, 
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Ils  avoîent  pourtant  chacun  leur  caradere  didindliE 
M  Julien  de  Prunay  la  force,  M  Aubry  les  grâces,  ôc 
M.  Normant  la  dignité.  Perfonne  ne  débat  toit  plus  ju- 
dici^ufement  une  queftion  que  le  premier  ;  le  fécond 
étoit  un  Démofthenes  pour  le?  déclamations  ;  le  miniC 
tere  d'Avocat  ne  fe  peut  remplir  avec  nobleffe  qu'en 
imitant  le  troifieme.  A  fon  approche  du  Tribunal ,  Ci- 
toyens &  Sénateurs  étoient  faifis  d*une  forte  de  refped:. 
L'autorité  qu'il  s'étoit  acquife  alloit  au  point  que  les 
Magiflrats  n'étoient  pas  moins  convaincus  de  ce  qu'il 
leur  alTuroit  que  de  ce  qu'il  leur  démontroit. 

La  Caufe  du  fieur  Barthelemi  Bourgelat  fut  celle  par  succés. 
où  notre  Auteur  débuta  au  Palais.  M.  Normant  y  poîTé- 
doit  alors  les  fufFrages ,  comme  Hortenfius  à  Rome  à 
larrivée  de  Ciceron.  On  le  nommoir  TAigle  du  Barreau. 
Ils  plaidèrent  bientôt  eniemble.  M.  Normant  enchanté 
de  ce  nouvel  Antagonifte,  le  joignit  au  fortir  de  l'Au- 
dience ,  &  lui  proteda  tout  haut  que  de  fa  vie  il  navoit 
rien  entendu  de  fi  éloquent:  A  quoi  notre  Auteur  répon- 
dit, on  voit  bien,  Monfieur,  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux 
qui  s'écoutent  avec  complaijance.  M"  Julien  de  Prunay 
&  Aubry  lui  rendirent  le  même  hommage,  il  n'étoit  pas 
pofTible  de  s'y   refufer.    Avocats  de  deux  Parties  qui 
étoient  unies  d'intérêts,  ils  avoient  tous  deux  en  tere 
M.  Cochin.    M.  Julien  de  Prunay  qui  avoit  plaidé  le 
premier,  &.  qui  avoit  fait  l'admiration  de  fes  Auditeurs, 
fut  tellement  frappé  de  fa  réponfe ,  que  fe  tournant  vers 
M.  Aubry  qui  s'étoit  chargé  de  la  réplique  :  Qeft  a  vous^ 
mon  cher  ami ,  lui  dit-il ,  de  voir  comment  vous  vous  en 
tirere\dans  huit  jours.  Pour  moi  je  reconnois  que  je  n'ai 
fait  que  balbutier.  Foilà  un  homme  qui  remplit  l'idée 
que  j'avois  de  ttloquence ,  &je  le  crois  fufcité pour  nous 
apprendre  juj qu'où  la  perje^tion  peut  en  être  portée. 
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Dans  la  bizarre  Ciufe  qu'il  plaida  aux  Requêtes  du 
Palais  en  1727  pour  Madame  la  Comtelle  de  Beauniont, 
non-feulement  il  fubjngua  les  efprits  généralement  pré- 
venus en  fiiveur  de  l'autre  Partie,  mais  il  iurprit  ceux  qui 
jufqu'alors  avoient  cru  le  mieux  connoître  la  portée.  A 
la  Grand'Chambre,  fur  i'appel,  ce  fut  un  concours  dont 
il  n'y  avoit  pas  encore  eu  d'exemple.  Il  y  fît  entendre  en 
réplique  des  merveilles  toutes  neuves.  li  y  reçut  des  ap- 
plaudiilements  qui  ne  pou  voient  finir.  Ce  n'eft  pas  l'ufage 
de  féliciter  publiquement  les  Miniflres  de  la  parole  dans 
ce  premier  Tribunal  de  la  Juftice  ;  mais  le  Chef  qui  y 
préiidoit,  en  aimoit  trop  la  fplendeur  pour  s'alTijjettir  à 
la  règle  dans  une  occafion  auflî  extraordinaire.  L'Arrêt 
rendu ,  il  retourna  aux  opinions,  <Sc  n'y  trouvant  point 
de  partage,  il  prononça  cette  efpece  d'Arrêté  :  Cochin , 
la  Cour  vous  invite  a  lie  plus  la  priver^  comme  vous  aveT^ 
fait,  de  l'avantage  de  vous  entendre, 
pcrics.  Sjs  Plaidoyers  n'étoient  pourtant  pas  de  ces  Oraifons 
çompaflees  à  loifir,  &  récitées  mot  à  mot  pour  capter  la 
louange.  Ni  lui  ni  fes  favants  Collègues  ne  travailloient 
delaibrte.  Leur  emploi  continuel  n'auroit  pas  été  com- 
patible avec  tant  de  .di  m  enflons;  leur  génie  en  dédaignoit 
ïa  contrainte ,  &  leur  favoir  les  en  dilpenfoit.  Orateurs 
de  naifTance  &  d'habitude,  en  étudiant  une  Caufe,  ils  la 
concevoient  puiflamment  ;  ils  n'en  faifoient  qu'un  ex- 
trait, mais  dans  un  bel  ordre  ;  &  ce  qu'il  falloit  dire  de 
plus  leur  venoit  au  moment  de  l'adion. 

Notre  Auteur  entr'autres  vouloir  une  approbation  qui 
tombât  plus  diredement  iur  la  Caufe  que  fur  l'Avocat. 
Il  rejettoit  comme  étranger  à  fon  fujet,  tout  ce  qui  n'é- 
toit  pas  utile  à  fon  Client ,  au  lieu  que  dans  le  commen- 
cement de  fa  carrière  il  ne  parloit  d'abondance  que 
très -rarement;  vers  la  fin  fes  Plaidoyers  étoient  rare- 
ment; 
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ment  tout  écrits.  Mais  en  faifant  fon  extrait ,  s'il  lui 
venoit  quelques  matériaux  dignes  d'être  employés ,  il 
ne  les  laiiîbic  pas  échapper.  Il  s'eft  retrouvé  un  de  ces 
extr  lits  ,  c'eft  celui  fur  lequel  il  plaida  la  Caufe  de 
M.  Baudy  ;  on  Ta  joint  au  Mémoire  qu'il  fit  après  avoir 
plaidé,  Le  Difcours  étoit  encore  plus  pathétique  que  le 
Mémoire. 

Il  ne  mettoit  donc  d'ordinaire  un  Difcours  fur  le  pa- 
pier dans  fon  étendue,  que  quand  la  Partie  lui  deman- 
doit  un  Mémoire  pour  être  imprimé  &  diftribué.  En  ce 
cas,  il  différoit  autant  qu'il  pouvoit  jufqu'après  la  plai- 
doierie  la  rédaél'on  de  fon  Mémoire,  Il  y  a  fouvent 
dans  les  grandes  Caufes  un  intervalle  fuffilant  pour  cela; 
il  en  profiîoit  ;  ôc  quand  il  falloit  que  le  Mémoire  parût 
avant  que  de  parler ,  il  lui  fervoit  d'extrait  à  PAu- 
dlence. 

C'efl:  par  cette  raifon  qu'il  ne  nous  relie  d'autres  mo- 
numents de  fon  éloquence  que  fes  Mémoires  imprimés. 
En  vain  le  Public  réclameroitil  quantité  de  Caufes  où 
il  n'a  rien  fait  imprimer;  foit  qu'il  les  eût  écrites  tout  du 
long,  ou  qu'il  n*eût  plaidé  que  fur  un  extrait,  il  a  tout 
brûlé.  Mais  en  récompenfe  des  Plaidoyers  qu'il  a  livrés 
aux  flammes,  nous  avons  plufieurs  Mémoires  de  contefta- 
tions  qui  fe  nomment  Inftances  ou  Procès,  dont  l'mf 
trudlion  ne  fe  fait  que  par  écrit ,  &  dont  un  des  Juges 
fait  le  rapport.  Ces  pièces  dédommageront  des  Difcours 
qui  n'exiftent  plus ,  &  d'autant  mieux  qu'elles  ne  dilFe- 
rent  nullement  des  Caufes  plaidées  M.  Cochin  dans  fes 
Mémoires  rend  une  affaire  de  rapport  de  même  que  s'il 
Pavoit  plaidée ,  &  réciproquement  fes  Plaidoyers  font 
tournés  fur  le  papier  comme  des  queftions  qui  n'auroient 
été  traitées  que  par  écrit. 

Ni  lui ,  ni  les  illuftres  Morts  dont  on  vient  de  parler , 
Tome  L  d 


X  PRÉFACE. 

n'eftimoient  que  leurs  Difcours  dudent  être  imprimés 
en  forme  de  parole  vivante  &  adrefTée  aux  Juges,  Il 
pourroit  arriver  que  leur  Tenriment ,  malgré  le  nombre 
&  l'ancienneté  des  exemples  contraires,  acquît  un  jour 
Tautorité  d'un  précepte.  Déjà  même  tout  le  Barr:,^au  le 
fuit.  Quoi  qu'il  en  ioit,  perionne  ne  doutera  que  notre 
Orateur  n'ait  fait  imprim.er  fes  Plaidoyers  dans  la  forme 
la  plus  convenable  pour  la  leélure.  L'Editeur  n'y  a  donc 
rien  changé,  &  il  refpede  trop  la  plume  de  ce  grand 
Maître  pour  y  avoir  m.êlé  le  moindre  trait  de  la  iienne. 

Quand  M.  Cochin  faifoit  un  Mémoire ,  il  ne  tenoit 
qu'à  lui  de  rendre  en  propres  termes  ce  qu'il  avoit  dit  à 
l'Audience,  ou  bien  ce  qu'il  y  auroit  dit,  fuppofé  que 
ce  fût  une  affaire  de  rapport.  Le  feu  de  l'aélion  ne  Taban- 
donnoit  pas  au  Cabinet.  Aulîi  le  Ledeur  verra- t-il  dans 
ce  Recueil  piufieurs  Mémoires  dont  l'Auteur  n'a  rien  ôté 
que  la  forme  de  parole  vivante ,  lans  retrancher  aucune 
des  beautés  de  la  plaidoierie  ;  enforte  que  c'eft  mot  à  mot 
ce  qu'il  avoit  prononcé.  li  y  en  a  m.ême  d'affaires  par 
écrie  dont  le  (lyle  n'efl:  pas  moins  animé. 

Il  en  eft  d'une  féconde  clafTe  où  il  a  laifle  quelques 
ornem.ents,  mai^  beaucoup  moins  qu'il  n'en  avoit  mis 
dans  le  Difcours.  Le  Mémoire  de  M.  Baudy  eft  du 
nombre.  En  rédigeant  les  pièces  de  cette  féconde  claflè  , 
il  a  imité  la  nature,  qui,  attentive  à  nourrir  &  à  foutenir 
pendant  des  fiecles  les  arbres  nécelfaires  à  la  vie  de 
l'homme ,  fe  contente  de  faire  épanouir  les  fleurs ,  &  les 
laiffe  tomber  du  fbir  au  matin. 

Enfin  on  trouvera  une  troifieme  claffe  de  Mémoires 
dépouillés  de  tout  ornement.  Il  ne  s'agit  pas  de  ceu}C 
que  l'xAuteur  n'avoit  apparemment  envoyés  à  l'impreC 
(ion  ,  que  pour  rappeller  aux  Juges  les  particularités 
d'une  affaire ,  ôc  leur  tenir  lieu  d'un  extrait  ;  on  les  a 
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fupprimés,  de  l'avis  d'un  bon  Connoifleur.  Il  s'agit  de 
ceux  qui  conriennenc  de  l'intéreflant  dans  les  faits  ôc  de 
rindrudif  dans  les  moyens.  En  les  lifant,  quoique  le 
flyle  en  foit  trèsuni,  tout  le  monde  avouera  que  quand 
l'Auteur  auroit  parlé  avec  la  même  fimplicité,  ce  ne  font 
ni  les  moins  utiles,  ni  les  moins  admirables  II  refpire 
encore  dans  les  Ecrits,  de  quelque  clafTè  qu'ils  foient,  Ôc 
fa  parole  y  conferve  une  force  fans  égale ,  de  quelques 
traits  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  la  défarmer. 

Ajouter  un  mot  aux  Mémoires  que  M  Cochin  a  don-  invention. 
nés  dans  toute  leur  étendue ,  feroit  les  vouloir  gâter  ; 
ceux  où  il  n'a  lailTé  que  peu  d'ornements  en  ont  aflTez 
pour  la  leclure  ;  aux  plus  fuccindts  il  ne  manque  rien  de 
néceiïaire.  Quelque  queftion  qu'il  traite ,  il  y  rafTemble 
tout  ce  que  peut  atteindre  l'efprit  humain.  Il  eil:  entre  les 
Orateurs  ce  que  le  grand  Corneille  elt  entre  nos  Poètes 
pour  l'invention.  Il  faut  pourtant  convenir  que  plufieurs 
endroits  de  fes  Ouvrages  paroîtroic  tout  neufs  lans  l'être 
véritablement.  Ses  idées,  fes  tours  ,  fes  mots  mêmes  font 
fi  propres  au  lujet ,  &  naiiïènt  fi  heureufement  des  en- 
trailles &  du  fond  de  la  Caufe ,  qu'on  imagine  que  le  tout 
a  été  créé  pour  cette  unique  affaire  :  mais  c'eft  l'effet  de 
fon  favoir. 

Ni  les  fermons  ni  les  Plaidoyers  ne  font  à  préfent  far- 
cis de  citations  comme  autrefois ,  on  n'en  veut  plus  que 
d'indifpenfables  Pvl.  Cochin  fe  borne  à  citer  la  Loi ,  un 
Arrêt  ou  un  paffage  de  Jurifconfulte,  encore  faut-il  que 
ce  foit  la  baie  de  fa  preuve.  Du  refte  il  parle  fouvent 
d'après  le  Droit  &  les  Interprètes,  fans  en  réciter  les  pa- 
roles Quelquefois  fon  raiibnnement  n'ell  qu'une  pa- 
raphrafe  de  quelque  favant  Commentateur ,  comme 
du  Moulin  ,  &  à  peine  le  nomme-t.il.  Mille  &  mille 
endroits  de  les  Mémoires  font  pris  ou  d'Orateurs  ou  d'au- 
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très  Ecrivains  anciens  &c  modernes ,  profanes  8c  facrés  , 
&  l'on  verra  comment  il  fe  les  approprie ,  fans  pouvoir 
être  regardé  comme  plagiaire. 

Son  ami  M.  RoUin  ne  cefToit  de  demander  comment 
^ans  une  tête  au jp pleine  de  Lolx ,  de  Commentaires  ê' 
cCefpeceSy  il  avoit  pu  loger  tant  de  connoifances  de  tout 
genre  ?  Non  que  ce  Modérateur  des  Etudes  de  l'Europe 
ne  fût  mieux  qu'un  autre  que  les  bernes  de  la  fcience  de 
rOrateur  font  celles  de  l'Univers;  mais  il  difoit  que 
cette  maxime  lui  avoit  femblé  un  peu  Jaflueufe  jufquà 
ce  qu'il  eut  connu  le  grand  Cochin. 

Notre  Auteur  étoit  un  Savant  qui  ne  difcontinuoit 
pas  d'étudier.  Parvenu  à  la  perfedion  de  fon  Art,  il  y 
tendoit  encore.  Sa  façon  de  fe  délafler  des  fatigues  du 
Barreau ,  relTembloit  à  celle  des  gens  de  travail ,  dont  les 
jeux  &  les  divertiffements  feroienc  pour  d'autres  de  rudes 
exercices.  Tous  les  ans  pendant  les  vacances,  à  fa  Cam- 
pagne de  MafTy,  il  reprenoit  la  fuite  de  fes  études  d'Hit 
toire  ,  de  Morale  &  de  Religion.  Ses  heures  de  récréation 
fe  pafToient  à  quelques  entretiens  de  Belles-Lettres  Ses 
promenades  fe  faiioient  avec  un  Defcartes ,  un  Mal- 
branche ,  un  Newton ,  ou  avec  quelque  ancien  Philofo- 
phe.  Leurs  fyftêmes ,  qu'il  regardoit  tous  du  même  œil , 
Tamufoient  plus  que  le  Roman  le  mieux  écrit. 

Mais ,  fi  ce  qui  paroît  neuf  dans  fes  Plaidoyers  vient 
de  fon  favoir,  c'eil  auiîi  l'effet  du  foin  extrême  qu'il 
prenoit  à  pénétrer  le  particulier  de  chaque  Caufe.  Ne 
diffimulons  pas  que  fon  exemple,  fur  ce  point,  doit  faire 
rougir  ceux  qui  ont  le  front  de  parler  en  public,  fsns 
avoir  bien  conçu  leur  matière ,  à  plus  forte  raifon  ceux 
qui  fe  vantent  de  ne  voir  l'affaire  qu'à  la  veille  de  TAu* 
dience.  S'ils  difent  vrai ,  trop  de  finiftres  événements 
prouvent  qu'ils  trahiffent  par  cette  négligence  leii  imré- 
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rets  de  leurs  Parties;  &  fi  c'eft  qu'ils  ont  trop  d'emploi, 
pourquoi  fe  furcharger  de  la  forte  ? 

Jamais  Avocat  n'eut  tant  d  emploi  que  M.  Cochin, 
&  fa  conduite  étoit  bien  différente.  Après  avoir  vu  6c 
revu  férieufement  les  titres  &  la  procédure ,  il  fe  faifoit 
rendre  raifon  de  l'affaire  par  le  Procureur.  S'il  la  trouvoit 
telle  qu'il  pût  s'en  charger,  il  faifoit  venir  la  Partie  mê- 
me ,  ôc  non  fes  Gens  d'affaires.  Il  fondoit  le  fond  de  fon 
cœur  ;  il  imitoit  le  Médecin ,  qui  ne  s'en  tient  pas  à  l'a- 
veu du  malade,  ôc  qui  par  les  fymptomes  découvre  des 
maux  diilimulés  5c  de  dangereuiès  complications.  Alors 
(i  l'affaire  étoit  bonne  par  elle-même,  mais  mal  priie,  il 
faifoit  réformer  les  conclufions.  Réfolu  de  la  foutenir , 
il  prenoit  en  communication  le  fac  de  l'autre  Avocat.  Il 
découvroit  oc  fon  projet  ôc  le  fentiment  de  Mefîîeurs  les 
Gens  du  Roi  quand  ils  dévoient  parler.  Faifant  enfin 
dans  fon  Cabinet  les  trois  perfonnages  de  Demandeur , 
de  Défendeur  ôc  de  Juge ,  il  balançoit  le  fort  &  le  foi- 
ble  de  la  queftion ,  &  par  quels  moyens  on  pouvoir  y 
réuffir.  Tant  d'attention  d'un  tel  homme  eft  bien  fatis- 
faifante  pour  qui  a  le  malheur  de  plaider. 

Ce  qui  eft  vraiment  de  fon  invention ,  efl:  de  réduire 
quelque  Caufe  que  ce  foit  à  un  unique  point  de  contro- 
verfe.  Le  Procès  le  plus  chargé  de  chefs  de  conclufions , 
le  plus  compliqué  d'événements  ÔC  de  procédures,  le  plus 
hériffe  de  difficultés ,  il  en  a  fondé  la  fource,  redreffé  les 
circuits  ,  tari  les  luperfluités ,  &  réuni  le  furplus  dans  un 
même  courant  abounifant  à  un  leul  ôc  unique  terme. 
Nul  autre  ne  s'étoit  fait  cette  loi  avant  lui.  Fidèle  obfer- 
Vâteur  de  l'unité  de  fujet  tant  recommandée  aux  Poètes , 
&  tant  violée  par  le  grand  nombre  ;  c'ell  toujours  une 
feule  propofirion  qu'il  foutient,  Ôc  de-là  vient  la  clarté 
raviffante  de  fes  Difcours. 
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Un  des  plus  riches  effets  du  pouvoir  qu'il  a  de  créer , 
ell:  qu'il  traite  la  même  Cauie  de  plufieurs  façons  toutes 
différentes.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  dans  quelques-unes 
à  donner  après  le  Mémoire  fait  en  Caufe  principale  celui 
de  la  Caufe  d'appel  Mais  quand  il  avoit  trouvé  la  ma- 
nière la  meilleure  d'énoncer  quelqu'endroit  important , 
il  s'en  tenoit-là.  L*exorde  d'une  de  fes  dernières  &  de  fes 
plus  magnifiques  adions  étoit  né  au  Châtelet  pendant  le 
difcours  de  (on  Emule  :  En  caufe  d'appel ,  il  fut  tenté 
de»  compoier  un  autre  ;  &  après  bien  des  tournures ,  il 
en  revint  à  celle  que  fon  génie  avoit  enfantée  la  pre- 
mière ,  &  fans  effort. 

Son  éloquence  tenoit  de  l'enthoufiafme  ou  bien  de  la 
bravoure  qui  s'excite  à  la  vue  de  l'ennemi.  Les  endroits 
les  plus  brillants  de  fes  Difcours  lui  font  peut-être  pref- 
que  tous  venus  dans  le  feu  de  l'adîiion.  M.  le  Premier  Pré- 
fident  Portail  ne  fut  pas  long-temps  à  s'appercevoir  de 
cette  fécondité  lubite;  &  quand  il  l'eut  bien  éprouvée, 
il  en  fit  uiage  dans  des  occurrences  dont  une  mérite  d'être 
racontée. 

Confeil  &  Défenfeur  ordinaire  de  l'Ordre  de  Clair- 
vaux,  notre  Auteur  étoit  chargé  de  l'appel  comme  d'abus, 
que  deux  Abbeffes  du  Diocele  de  Saint-Omer  avoient 
interjette  d'une  Ordonnance  de  leur  Evêque.  La  Caufe 
vint  à  tour  de  rôle  un  jour  de  réception  de  Ducs.  Les 
Princes  ôc  Pairs  honorent  de  leur  préfence  l'Audience 
qui  s'ouvre  quelques  moments  après  la  cérémonie.  Dans 
l'intervalle,  ils  ne  manquent  pas  de  demander  fur  quoi 
roulera  la  queftion.  Celle  là  intéreffoit  le  Corps  Epifco- 
pal  &  fa  Jurifdidlion  fur  les  Monaileres  exempts  Les 
Pairs  ÊccléfiaiHques  repréfenterent  que  l'affaire  étoit  en 
termes  de  fe  concilier  avant  la  féconde  journée  de  la  plai- 
doierie,  qui  ne  devoit  venir  que  huit  jours  après,  &  qu'il 
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étoit  à  craindre  que  ce  qu'on  alloit  dire  du  côté  des  Reli- 
gieufes  ne  rallumât  entre  le  Clergé  Séculier  &  le  Régu- 
lier une  guerre  prête  à  s'éteindre. 

îl  n'étoit  pas  leant  de  faire  manquer  l'Audience ,  &  nul 
autre  que  M.  Cochin  ne  s'étoit  attendu  à  y  porter  la  pa- 
role. M.  Portail  ne  fut  point  embarraffé  ;  il  le  fit  venir , 
il  le  pria  de  ne  prendre  de  Jon  fujet  que  des  principes 
généraux ,  fans  dejcendre  au  particulier  de  l'efpece  y  & 
cependant  de  remplir  le  temps  ordinaire ,  qui  efl;  d'une 
heure.  A  ces  mots,  la  Cour  des  Pairs  ne  s'attendoit  plus 
qu*à  des  lambeaux  recoufus  à  la  hâte;  mais  elle  ne  con- 
noilToit  pas  encore  notre  Orateur. 

Apprès  fon  exorde  Ôc  quelques  mots  du  £iit,  il  dit  que 
]a  queftion  étoit  de  fa  voir  jufqu'où  s'étendoit  en  Artois 
la  Jurifdidioi't  de  l'Ordinaire  fur  les  Ordres  exempts.  Ce 
point  de  controverfe,  ajouta  t-il,  fe  fubdivife  en  deux. 
Il  faut  voir  fi  la  difcipline  du  Concile  de  Trente  a  tou- 
jours autorité  dans  l'Artois,  &  fi  les  Villes  reconquifes 
fur  la  Maifon  d'Autriche,  comme  Saint-Omer,  peuvent 
encore  réclamer  tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  con- 
lervés  par  leurs  Capitulations. 

Le  Mémoire  qui  étoit  imprimé  d'avance  fait  foi  qu'il 
n'avoir  pas  compté  s'étendre  fur  ces  deux  propofitions. 
Ce  furent  néanmoins  pour  lui  deux  routes  où  il  parcou- 
rut dans  un  ordre  merveilleux  les  anecdotes  de  THiftoire 
Eccléfiaftique  &  profane ,  les  principes  du  Droit  Canon 
&  du  Droit  des  Gens,  Ôc  les  maximes  fondamentales  de 
l'abfolu  pouvoir  du  Roi  fur  le  Clergé  &  fur  les  Provinces 
ramenées  à  fon  obéilTance,  Ce  qui  avoir  relation  à  fa 
Caufe  dans  ces  matières  délicates  ôc  relevées  y  fut  appli- 
qué avec  tant  de  circonfpedion  &  de  noblefle ,  que 
l'heure  qui  vint  l'interrompre  parut  vifiblement  contriiler 
tout  fon  Auditoire. 
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Méthode.  Le  fuccès  de  fes  Difcours  eft  aulîî  du  à  leur  judicieufe 
difpofition  ;  c'eft  un  Général  d'Armée ,  qui  par  la  régu- 
larité de  fa  tadlique  (Se  de  (es  év^olutions ,  a  de  quoi  faire 
face  à  tous  les  événements  du  combat.  Quelle  différence 
d'avec  ces  Plaidoyers  où  il  femble  que  l'Avocat  ait  pris 
à  tâche  d'embrouiller  fa  matière,  où  l'on  ne  trouve  que 
cahos  ôc  ténèbres,  &  où  POrateur  prétendu  ne  fait  que 
s'étourdir  lui-même  Se  les  autres  !  M.  Cochin  ne  dit  pas 
un  mot  oui  ne  foit  à  fa  place. 

L'ordre  eft  le  ioutien  de  la  Nature  &  de  l'Art;  cette 
partie  de  l'Orateur  n'eft  donc  pas  la  moins  décifive  de 
Ta  réputation ,  quoique  la  fcience  &  l'efprit  y  aient 
moins  de  part  que  le  difcernement.  L'économie  d'un 
difcours  du  Barreau  n'efl:  pas  abfolument  arbitraire ,  tout 
le  monde  fait  qu'il  y  faut  exorde,  narration,  moyens, 
réponfes  aux  difficultés,  &  péroraifon  ;  outre  cela  la  dif- 
cuiîion  des  moyens  &  des  difficultés  veut  être  traitée 
dans  un  ordre  naturel.  Rien  n'eft  plus  conforme  à  la  rai- 
fon  &  à  la  nature  que  la  méthode  de  notre  Auteur.  Il 
n'y  a  pas  un  de  fes  Plaidoyers  dont  Tarrangement  foit 
défeélueux. 

Dans  toute  queflion ,  il  fupprime  les  moyens  qui  fe- 
roient  foibles  ou  captieux ,  &  il  prend  garde  qu'ils  ne 
rentrent  l'un  dans  l'autre  ;  ainfi  fur  la  queflion  la  plus 
épineufe  il  n'a  que  trois  moyens  tout  au  plus  ;  &  comme 
tous  trois  vont  au  même  but ,  quoique  par  des  chemins 
différents,  ils  le  prêtent  mutuellement  fecours.  Sa  ma- 
nière de  les  énoncer  dans  fa  divifion  eft  fimple  fans  an- 
tithefe  ni  tour  épigrammarique ,  mais  dans  le  goût  exquis 
£<?P<î7o6»  jg  cette  divifion  de  Terence.  Par-là  tu  connoîtras  corn- 
(/  confiuum  ment  s' eft  comporté  mon  fils ,  la  réfolution  que  fai  prife, 
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CCS,  G*  quii  Gf  ce  que  f  attends  de  toi  dans  cette  conjonaure. 
rlZVeîimT      Au  Barreau ,  où  il  s'agit  de  gagner  la  Caufe,  il  feroit 
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peu  prudent  de  commencer  par  la  preuve  la  moins  dé- 
cifive,  pour  arriver  comme  par  gradation  à  la  plus  forte. 
Il  faut  du  premier  abord  entraîner  les  opinions  ;  les 
laiiTer  flotter  un  inftant ,  feroit  fe  confefier  foi -même 
dans  rincertitude.  Les  meilleurs  Maîtres  ont  dit  que 
rOrateur  devoir  choifir  entre  fes  moyens  les  deux  plus 
concluants ,  l'un  pour  ouvrir ,  l'autre  pour  fermer  la 
marche ,  Ôc  placer  au  centre  les  moins  capables  de  réfiC 
ter  à  Tennemi  ;  mais  ce  précepte  paroît  fuppofer  trop 
de  moyens.  M.  Normant  avoit  une  manière  qui  lui  étoit 
propre,  c'étoit  de  ne  plaider  prefque  jamais  qu'un  feul 
moyen  :  s'il  y  en  avoit  de  fubfidiaires ,  il  ne  les  touchoit 
qu'en  palTant ,  ou  même  par  réticence.  Il  eft  vrai  que 
d'ordinaire  une  Caufe  n'a  qu'un  moyen  vraiment  victo- 
rieux; mais  fi  M.  Normant,  par  fon  caractère  perfonnel 
&  par  la  confiance  qu'on  avoit  en  lui,  s'étoit  acquis  le 
droit  de  négliger  les  autres  moyens,  il  feroit  peut-être 
très-dangereux  de  l'imiter. 

En  tout  cas  la  méthode  de  M.  Cochin  réunit  les 
avantages  des  autres  dilpofitions,  &  en  évite  les  incon- 
vénients. Sa  Caufe  réduite  à  deux  moyens ,  ou  tout 
au  plus  à  trois ,  il  fait  marcher  le  plus  concluant  à  la 
tête,  enfuite  il  le  fait  revenir  dans  la  difcuflion  du  fé- 
cond &  dans  celle  du  troifieme  :  ainfi,  fans  laiffèr  les 
Juges  dans  l'incertitude,  fa  preuve  va  toujours  en  aug- 
mentant. Nul  endroit  de  fon  difcours  n'efc  moins  con- 
vaincant  que  l'autre,  parce  que  le  moyen  vicSlorieux 
communique  partout  {à  vigueur.  Il  a  eu  foin  de  l'an- 
noncer dans  Pexorde  6:  dans  la  narration  ;  quand  après 
les  moyens  il  réfout  des  difficultés ,  il  lait  entrer  ce  grand 
moyen  dans  fes  réoonfes ,  il  le  fait  reparoître  jufques 
dans  la  péroraiion.  L'unité  efl:  donc  gardée  auffi  étroite- 
ment que  s'il  ne  plaidoit  que  ce  moyen  principal.  Il 
Tome  L  e 
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lui  donne  toute  la  prééminence  qu'il  doit  avoir,  fans 
cependant  négliger  les  autres  qui  peuvent  quelquefois 
faire  plus  d'in^preffion  fur  quelques-uns  des  Juges.  D'ha- 
biles Logiciens  ont  remarqué  qu'une  des  qualités  de  la 
Miloniene  ed  qu'elle  fe  réduit  à  un  fyllogifme  auiîl  court 
que  régulier.  11  en  eft  de  même ,  non  pas  d'un ,  mais  de 
tous  les  Plaidoyers  de  notre  Orateur. 

Soit  Cauie  d'Audience  ou  affaire  par  écrit ,  on  y 
trouve  toujours  cette  unité  de  fujet ,  de  queftion  5c  de 
moyen,  excepté  quand  la  conteftation  a  plufieurs  objets 
différents ,  autrement  dit  plufieurs  chefs  principaux  de 
demande ,  auquel  cas  ce  font  plufieurs  caufes  qu'il  dé- 
fend en  même  temps  ;  &c  alors  il  divife  fa  matière  par 
queftions  ou  par  chefs,  qui  font  autant  de  Plaidoyers. 

H  efl  des  Caufes  où,  quoique  la  queftion  foit  une ,  on 
croiroit  impraticable  la  méthode  de  M.  Cochin,  de  com- 
mencer par  le  moyen  victorieux  :  Celles,  par  exemple,' 
où  il  s'ag-Jt,  foit  d'établir,  foit  de  renverlèr  des  fins  de 
non-recevoir  ou  des  nullités.  Alors  li  le  principal  moyen 
eft  u'ne  raifon  du  fond ,  comment  le  mettre  à  la  tête  des 
autres?  On  doit  diicuter  la  forme  avant  d'entrer  dans 
l'exam.en  du  fond  ;  l'ordre  judiciaire  &c  le  bon  fens 
l'exigent.  Quel  eil  le  fecret  de  ramener  ces  fortes  de  fu- 
jets  à  la  difpcfition  qui  donne  le  pas  au  moyen  princi- 
pal ?  Notre  Auteur  en  va  donner  de  fréquents  exemples. 
De  ce  moyen  du  fond,  qui  eft  le  plus  concluant,  de  qui 
toutefois  ne  doit  pas  aller  le  premier ,  il  tire  une  réfle- 
xion qu'il  place  avant  tous  les  moyens  ,  comme  une 
oblervation  préliminaire  6c  introductive  :  Il  femible 
qu'elle  ne  fafie  que  difpofer  aux  preuves,  ce  n'eft  en 
quelque  forte  qu'un  fécond  exorde  ;  cependant  c'eft  la 
preuve  viclorieule,  &  elle  marche  toujours  la  première 
pour  revenir  plus  ailément  renforcer  les  autres. 
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Quand  la  queftion  ne  roule  que  fur  des  faits,  &  que 
les  principes  de  Droit  ne  doivent  pas  extrêmement  in- 
fluer fur  la  décifion  ;  il  ne  croit  pas ,  comme  beaucoup 
d'autres,  qu'il  foit  indifférent  que  l'événement  dont  il 
tire  fon  premier  moyen  ,  foit  au  commencement  ou  à  la 
jfîn  de  fa  narration.  Il  fuit  toute  apparence  d'anachra- 
nifme,  comme  très-propre  à  caufer  de  Pobfcurité.  Ses 
moyens  font  dans  le  même  ordre  qu'il  a  gardé  dans  fa 
narration  ;  il  a  feulement  eu  l'indullrie  d'y  raconter  avant 
les  autres,  ians  renverfer  la  fuccelîîon  des  temps,  la  cir- 
confiance  dont  naîtra  le  premier  &  le  plus  fort  de  les 
moyens. 

Lorfqu'il  parle  pour  un  Défendeur  ou  pour  un  In- 
timé, &  toutes  les  fois  que  ion  Difcours  efl  une  réponfe, 
il  le  divife  en  deux  ou  trois  proportions ,  dont  cha^ 
cune  a  le  double  effet  d'établir  fa  thefe ,  &  de  combat- 
tre la  thefe  contraire  ;  ôc  dans  l'arrangement  de  ces 
deux  ou  trois  proportions ,  loin  de  s'affujettir  à  la  mé- 
thode de  l'Avocat  adverfe  ,  plus  elle  efl  judicieufe,  plus 
il  tâche  de  l'éviter.  En  général  il  donne  le  pas  dans  ces 
fortes  de  Plaidoyers ,  auiîi-bien  que  dans  ce  qu'on  non> 
me  Réplique,  à  la  propofition  où  il  compte  réfuter  la 
moindre  des  objedlions  qu'on  lui  a  faites ,  &  il  finit  par 
la  propofition   où  il  efpere  renverfer  le  moyen  vido-     Can'e  it 
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rieux  de  Ion  hmule.  Cette  économie ,  dont  on  verra  au  Aiarquifc  de 
quatrième  tome  un  modèle  accompli  en  tout  point,  pa-  ^''«"'''^^^' 
roît  oppofée  à  celle  des  Caufes  où  il  efl  Agreffeur. 
Mais,  fi  l'on  y  prend  garde  ,  il  ne  s'écarte  jamais  de  fa 
route  ordinaire.  Jamais  il  n'adopte  le  précepte  de  com- 
mencer par  le  ir^oyen  le  plus  foible.  Qu'il  foit  Défen- 
deur ou  Demandeur,  qu'il  traite  une  queftion  de  fait  ou 
de  droit ,  c'efl  toujours  fon  fort  moyen  qui  engage  le 
coîPibat,  il  fert  toujours  à  renforcer  les  autres,  5c  la 
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difTertation  entière  forme  toujours  un  corps  dont  la  fbli- 
dité  ne  fe  dément  en  aucune  partie. 
Mémoire.  Quoique  TOrateur  paroilTè  moins  faire  ufage  de  fa 
mémoire  au  Barreau  que  dans  la  Chaire,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  fe  puifTe  palier  de  cette  faculté.  M.  Cochiii 
la  pofledoit  auiîi  lupérieurement  que  perfonne.  Sa  Bi- 
bliothèque, compcfée  de  tous  les  bons  Livres  de  Jurii- 
prudence ,  &  d'autres  Ouvrages  les  mieux  choifis ,  étoic 
dans  fa  tête ,  à  citer  le  vokmie  ôc  la  page.  Il  avoit  lu 
d'ailleurs  autant  que  mortel  puifTe  lire ,  &  n'avoit  rien 
oublié.  Tout  ce  qui  s'eil  dit  d'ingénieux  &  de  fenié  lui 
revenoit  ainfi  fans  peine  à  toute  occafion.  Ce  nétoit 
pas  un  champ  dont  la  llérihté  naturelle  fût  corrigée  par 
des  amas  d'eau  du  Ciel  ;  cetoient  des  iburces  a'eau  vive, 
qui  naiiToient  de  fon  propre  fonds.  La  loi  qu'il  s'étoit 
d'abord  prefcrite  d'écrire  prefque  tous  fes  Difcours ,  &  de 
n'en  jamais  négliger  le  iîyle,  le  difpenfa  ,  lorfqu'il  fut 
venu  au  Palais,  de  fe  charger  la  tête  de  mots  ou  de 
phrafes  ;  Ôc  peut  être  la  fécondité ,  tant  de  penfées  que 
d'expreiîîons,  étoit-elle  autant  préience  d'efprit  que  mé- 
moire; mais  quelque  faculté  que  ce  fût,  elle  le  fervoit  on 
ne  peut  pas  plus  fidèlement. 

Il  n'a  rien  laiiTé  par  écrit  d'un  incident  de  la  grande 
affaire  de  M.  le  Marquis  d'Haurefôrt,  où  il  s'agiilbit  de 
voir  l'expédition  d'un  acle  de  célébration  de  mariage , 
dont  on  parloir  depuis  l'origine  de  la  conteftation  lajis  le 
rapporter.  „  Il  y  a  long- temps,  dit-il :,  qu'on  nous  flatte 
do  i'efpérance  de  voir  ceite  pièce,  mais  elle  n'arrive 
point  ;  6l  fi  quelqu'un  attend  qu'elle  paroiilè  :  Rufticus 
expeclat  diim  defluat  auinis ,,.  Avant  l'Audience  fiai- 
vante,  où  \L  Aubry  dévoie  répondre,  l'expédition  fut 
communiquée.  On  juge  quel  trophée  ce  fut  pour  cet 
Orateur  !  Au  péril  de  piquer  un  peu  M,  Cochin^  il  ne  put 


PRÉFACE.  xxj 

s'empêcher  de  dire  qu'on  auroit  bien  fait  de  garder  le 
paiïage  d'Horace  pour  une  meilleure  occafion  ,  parce  que 
Juppiimit  Orator  quœ  ruflicus  edit  inepte.  En  répliquant 
à  l'heure  même,  M.  Cochin  fit  voir  de  quelle  reffource 
efl:  la  mémoire. 

L'expédition  avoit  été  délivrée  par  le  Greffier   du 
Siège  Royal  de  Laval  ;  mais  il  y  avoit  marqué  que  la 
minute   n'étoit  que  fur  une  feuille  volante ,  qui  non- 
feulement  ne  tenoit  point  au  Regiftre,  mais  qui  n'en 
avoit  jamais  fait  partie;  ai  c'étoit  d'ailleurs  un  fait  conf. 
tant  que  cette  feuille  n'étoit  point  dans  le  Regiftre  quand 
il  avoit  été  apporté  dans  le  dépôt  du  Greffe.  M.  Aubry 
prétendoit  que  malgré  cela  cette  expédition  devoit  faire 
foi  de  la  célébration  du  manage,  tant  que  l'on  ne  pafle^ 
roit  pas  à  l'infcripîion  de  faux,  parce  que'c'étoit  un  aéle 
en  forme  authentique.  Quoi,  dit  notre  Auteur,  un  Gref- 
fier aura  ce  pouvoir  !  Il  tombera  dans  fon  dépôt  un  pa- 
pier volant ,  fans  qu'il  fâche  d'où  il  vient,  &  nous  di- 
rons que  le  Greifier  fera  f  Arbitre  du  fort  de  cette  pièce  ! 
Alaître  de  la  réduire  à  la  condition  des  chiffons  inutiles, 
s'il  lui  plaît  de  la  jeter  au  rebut,  ou  de  l'ériger  en  aéle 
authentique  &  digne  de  foi ,  s'il  lui  prend  en  gré  de  l'in- 
férer dans  un  R,  gillre  ^  d'en  délivrer  une  expédition  ! 
L'authenticité  des  aéVes  ne  dépend-elle  donc  que  du  ca-  ^ 
price  des  OiHciers  ?  Et  puifqu'il  faut  citer  Horace,  ce 
Greffier  a  t-il  pu  régler  la  deilinée  du  papier  dont  il  s'a. 
git,  comme  i'Ouvner  dont  parle  ce  Poète,  avoit  réglé 
celle  d'un  morceau  de  bois  inutile  ?  hicertus  fcamniun 
faceret-nc  Priapum,  maliiit  effc  Deuni. 

L'Orateur  partage  avec  le  Jurilcon fuite  les  trois  fa-  Eiocutioa; 
cultes  dont  on  vient  de  parler;  mais  l'élocution  eft  fon 
préciput,  6l  c'eft  où  le  mérite  de  M.  Cochin  veut  être 
c-oniidéré  de  près.   Pour  lui  rendra  juftice ,  il  faut  peler 
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tous  fes  mots ,  critiquer  enfuite  fes  phrafes ,  enfin  exercer 
la  ceniure  fur  l'affèmblage  de  chaque  Difcours ,  autre- 
ment dit  fur  le  ftyle. 

Quand  on  aura  lu  les  Mémoires  où  il  interprète  la 
claufe,  foit  d'un  teilament  ou  d'un  acle  entre- vifs  ;  quand 
on  aura  vu  comment  il  détermine  le  fens  d'un  nom  , 
d'un  verbe  ou  d*une  conjondion ,  par  l'ufage  reçu ,  par 
la  conftrudion  de  la  phrafe ,  par  analogie  avec  le  lur- 
plus  de  l'ade  ou  avec  l'intention  des  Parties,  on  avouera 
qu'il  auroit  pu  difputer  le  prix  à  bien  des  Grammairiens 
de  profeiTion.  Mais  c'efl  peu  de  favoir  les  règles  de  la 
Langue ,  fi  on  ne  les  pratique  comme  lui. 

Jamais  de  vieux  mots ,  a  moins  que  ce  ne  foit  dans  un 
befoin,  c'eftà-dire,  à  moins  qu'il  ne  faille  parler  comme 
la  Loi  ou  comme  le  Statut,  &  donner  à  fa  penfée  ce 
ton  refpedable  ;  encore  moins  de  ce  qui  s'appelle  mots  à 
la  mode.  Si  depuis  un  temps  ce  frivole  ramage  règne  fur 
le  Parnaife ,  s'il  s'eft  fait  entendre  dans  l'Hilloire  au  lieu 
de  la  majeftueufe  fimplicité  qui  lui  convient,  fi  les  Chai- 
res mêmes  en  ont  retenti,  il  n'a  pas  pénétré  jufqu'au 
fanduaire  de  la  Jufi:ice  ,  il  n'en  a  pas  corrompu  la  mâle 
&  vigoureufe  éloquence. 

Tous  les  termes  dont  M.  Cochin  fe  fert  font  uficés 
fans  être  vulgaires  ni  rudes  ;  quelquefois  feulement  il  en 
aime  la  naïveté,  quand  elle  donne  du  faillant  à  fa  peniée. 
Ils  font  choifis  fans  être  trop  favants.  S'il  en  emploie 
au  fens  figuré ,  il  n'en  réfulte  rien  d'ambigu.  Ceux  qu'il 
détourne  de  l'ufage  général,  on  diroit  qu'il  les  reftitue 
à  leur  fignification  la  plus  propre.  Enfin  on  voit  qu*il 
n'eil  nullement  occupé  des  mots.  Il  fe  fert  fréquemment 
de  fynonymes  ;  mais  il  ne  les  entafle  pas  les  uns  fur  les 
autres,  comme  ceux  qui  imitent  les  anciens  jufques 
dans  leurs  défauts.  Il  les  ménage  pour  diverfifier  fa  die- 


PRÉFACE.  xxiij 

tion,  fans  craindre  néanmoins  de  répéter  le  même  moc 
quand  c'cft  un  mot  important. 

Pour  ce  qui  eft  des  épithetes,  il  n'eftime  pas  que  l'O- 
rateur  les  doive  abfolument  abandonner  aux  Poètes.  Un 
Général  d'Armée  ne  doit  pas  renvoyer  tous  les  Valets  ; 
s'ils  ne  combattent  point ,  ils  fervent  les  Combattants  :  il 
faut  feulement  empêcher  qu'il  n'y  en  ait  trop  dans  un 
Camp ,  de  peur  qu'ils  n'y  caufent  de  l'embarras  ou  de  la 
difette.  Il  en  efl:  de  même  des  épithetes  dans  le  Difcours 
oratoire.  M.  Cochin  ne  les  y  admet  point  par  oftenta- 
tion,  mais  pour  appuyer  fur  certains  objets  où  il  veut 
arrêter  l'attention  de  Ion  Auditoire. 

Il  faut  que  les  phrafes  d'un  Orateur  foient  entre- 
coupées par  des  efpeces  de  cadences  ou  de  céfures,  qui  j, 
quoique  moins  égaies  que  celles  de  la  poéfie,  répondent 
à  une  mefure  qui  fe  trouve  dans  l'oreille  des  hommes  les 
moins  inftruits.  M.  Cochin  fuit  cette  loi  ;  il  a  du  nom. 
bre ,  mais  il  n'en  a  qu'autant  que  le  raifonnement  n'y 
perd  rien  de  fi  force.  Sa  phrafe  n'eft  ni  trop  périodique 
ni  trop  hachée.  Aufll  peu  guindée  que  négligée ,  elle 
ell  en  même  temps  nerveufe  &  naturelle,  concife  Se 
claire ,  fignificative  &  élégante.  Il  nous  apprend  que 
notre  Langue  n'eft  pas  ablolument  incompatible  avec 
les  périodes.  Il  en  a  qui  font  autant  de  plaifir  que  le 
chant  le  plus  mélodieux  ;  il  en  a  même  dont  la  m,écha« 
nique  du  fon  imite  le  mouvement  qu'il  veut  décrire. 

A  force  de  travail  ôc  d'habitude  de  parler  en  public, 
il  en  étoit  venu  à  une  didlion  qui  ne  (entoit  nullement 
le  travail,  &  qui  effedivement  ne  lui  ccûtoit  prefque 
plus  rien.  Il  fait  honneur  à  la  parole  par  la  vive  clarté 
qu'il  lui  donne.  Ce  qu'il  dit  frappe  l'entendement  comme 
la  lumière  du  Ciel  frappe  les  yeux  de  ceux  mêmes  qui 
n'y  font  point  d'attention,  porte  fes  penfées  dans  l'ame 
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de  l'Auditeur  le  plus  dillrait ,  pénètre  les  cœurs  comme 
le  glaive  le  plus  tranchant  pénètre  les  chairs;  &  néan. 
moins  en  le  lilant ,  on  fe  conforme  en  quelque  forte  à  fon 
caractère;  on  eft  fi  occupé  des  chofes,  que  Ton  ne  prend 
plus  garde  aux  beautés  particulières  des  termes ,  des  tours 
ou  de  la  compofition. 

Le  langage  de  notre  Auteur,  fa  phrafe,  fon  (lyle,  font 
de  la  même  beauté  que  les  écrits  de  Meilleurs  Pafchal , 
de  la  Rochefoucauld,  de  Retz,  Peliflbn,  de  Saint-Evre- 
mond,  Racine,  de  la  Bruyère  &  Fleury.  Il  fera  confulté 
comme  eux  fur  le  François ,  fur  Pélégance  ôc  fur  l'élo- 
quence, en  quoi  il  eft  d'autant  plus  eilimable  qu'il  traite 
tous  fjjets  où  il  n'efl  mention  que  de  Loix ,  de  Cou- 
tumes, de  Canons,  &  qui  pis  eil ,  de  Procédure, 

Qu'on  ne  demande  donc  plus  (i  le  ftyle  de  l'Orateur 
du  Barreau  ne  doit  pas  être  un  ftyle  de  converfation ,  ÔC 
s'il  ne  doit  pas  fe  difpenfer  de  toute  précaution  fur  la 
manière  de  s'énoncer ,  dès  qu'une  fois  lès  penfées  &  fes 
raifonnements  prouvent  fa  thefe  avec  l'intérêt  6c  la  fa- 
veur dont  elle  efl:  lufceptible.  M.  Cochin  lu  avec  goût , 
fera  bientôt  démêler  l'équivoque  de  cette  queftion.  Son 
ftyle  ell  fi  naturel ,  que  plufieurs  Ledeurs  croiront  de 
bonne  foi  qu'il  eft  facile  de  parler  comme  lui ,  tandis 
que  cette  facilité  même  eft  un  prodige  dont  les  Con- 
noifieurs  ne  ceiFeront  d'être  étonnés.  Ce  n'eft  donc  pas 
qu'il  manque  d'art ,  mais  fon  art  eft  d'autant  plus  grand 
qu'il  fe  lailïè  moins  appercevoir. 
Style fimpîe.  Cependant  la  nature  même  dide  à  tout  homme  fenfé 
qu'autre  ell  le  ton  comique,  autre  le  tragique;  que  le 
Ityle  doit  répondre  &  au  fujet  que  l'on  traite  &  aux  per- 
fonnes  à  qui  l'on  parle;  enfin,  que  devant  un  Sénat  au* 
gulle  on  ne  s'exprime  pas  auffi  familièrement  que  dans 
l'intérieur  de  fa  maifon,  avec  fa  femme,  fes  enfants  ou 

fes 
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fes  amis.  Notre  Orateur,  ennemi  de  Poftentâtion  jufques 
dans  ce  que  produit  fon  génie,  choiiiC  la  manière  la  plus 
fimple  &  la  plus  fommaire   de  défendre   fon  Client , 
pourvu  qu'elle  conduife  à  la  conviélion.  Alors,  quoiqu'il 
ne  paroilTe  voler  que  terre  à  terre,  il  n'eft  pas  moins  Ora- 
teur que  quand  il  s'élève  audefliis  des  nues.  Il  faut  feu- 
lement plus  d'ufage  pour  porter  à  fa  jufte  valeur  ce  ftyle 
ferré  &  uni  dont  tout  Avocat  doit  tacher  d'atteindre  la 
perfedion ,  fur-tout  dans  les  Caufes  ordmaires.  Trop  d'E- 
crivains, femblables  au  corps,  dont  la  fanté  ne  fe  rétablit 
qu'aux  dépens  de  l'embonpoint ,  ne  fe  peuvent  modérer 
qu'en  s'afFolbliffant.  Il  n'échappe  à  M.  Cochin ,  dans  le 
genre  (impie,  rien  de  plat,  d'aride  ni  de  trivial. 

Quelle  eft  fa  raifon  de  fe  renfermer  dans  ce  flyle  uni  ? 
Tantôt  c'eft  pour  defcendre  jufqu'à  ceux  qui  ne  font  pas 
capables  de  s'élever  jufqu'à  lui ,  tantôt  c'eft  pour  laiffer  à 
la  vérité  feule  l'honneur  d'opérer  la  conviction.  Les  pièces 
de  ce  genre  fe  peuvent  comparer  à  ces  tables  richement 
frugales,  où  l'on  efl  fervi  proprement  &  de  bon  goût ,  fans 
raffinement  ni  fenfualité.  Dans  les  deux  autres  genres,  ce 
qu'il  dit  efl  toujours  frappé  au  coin  de  la  raifon  &  de  la 
nature  ;  mais  dans  celui-là  il  n'eil  que  leur  écho  ;  il  ne 
fait  que  réveiller  ôc  appliquer  à  fa  caufe  des  principes 
que  la  raifon  &  la  nature  ont  enfeignés  à  tout  hommiC 
qui  fait  réfléchir;  il  n'y  mêle  ni  intérêt  ni  faveur,  parce 
qu'il  eft  conv^aincu  que  Ton  auroit  honte  de  n'être  pas 
de  fon  avis. 

Quand  fon  fujet  l'oblige  à  tenir  le  milieu  entre  le  Style  orné. 
genre  fimple  ôc  le  fublime,  il  a  les  variétés  des  Ouvrages 
de  morale,  de  Httérature,  ou  même  de  lidion  les  mieux 
écrits  ;  mais  non  cette  concinnité  ou  cetce  contrainte  qui 
dédaignent  le  vulgaire  ,  &  qui  ne  parlent  qu'à  des  oreilles 
épurées.  Cependant,  il  eft  aufîi  égal  ôc  aulfi  foutenu  que 
Tome.  L  f 
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les  plus  graves  Docleurs  Ôc  aue  les  meilleurs  Hiftcriens, 
mais  fans  en  imiter  la  monotonie.  Au  contraire,  il  écrit 
avec  tant  de  grâce ,  que  ce  qui,  traité  par  un  autre,  leroit 
fec  Ôc  ennuyeux ,  prend  en  paîFant  par  fa  plume  un  air 
riche  ôc  intéreiîant.  Populaire  &:  noble  tout  à  la  fois,  il 
charme  Fignorant  &  le  favant  par  les  brillants  naturels 
dont  fon  difcours  eft  tilTu. 

Ce  qui  nous  refte  de  pièces  de  ce  genre  mettra  pour 
jamais  au  décri  l'éloquence  qui  court  après  les  grâces  lé- 
gères. Nul  frivole  enjouement  ne  dégrade  fes  idées;  fa 
diélîon  n'a  ni  fard  m  contrainte,  c'eft  parure  fans  affec- 
tation :  il  a  néanmoins  cette  délicateffe  ôc  cet  enjouement 
dont,  au  jugement  d'Horace,  les  Mufes  avoient  grati- 
fié Virgile  dans  les  Poéfies  champêtres.  Tantôt  il  n'é- 
nonce ia  peniée  qu'à  demi ,  &  c'en  efl:  un  affaifonnement 
délicat  par  le  plaifir  que  l'on  prend  à  percer  cette  efpece 
de  myll:ere  ;  tantôt  il  relevé  ce  qu'il  dit  par  un  brillant 
qui  rit  à  l'efprit  ;  mais  qu'il  enchaffe  avec  jufleile,  &  qu'il 
n'a  point  la  vanité  de  rebattre. 
Style  fubli-  H  ne  prend  guère  le  ton  fablime  qu'il  ne  foit  parvenu 
à  fon  premier  moyen.  Jufques-là  on  Tobièrve  ,  on  l'é- 
coute, on  fe  tient  en  garde  contre  fon  art.  Lui  de  fon 
côté  fe  ménage ,  ne  m.ontre  que  de  la  naïveté  &  de  la 
douceur.  Il  s'infinue,  &  quand  il  s'efl  emparé  des  efprits, 
c'eft  alors  qu'il  s'élève  par  degrés  à  cette  puifTante  élo- 
quence ,  à  qui  appartient  la  gloire  d'attacher  à  fon  char 
les  volontés  même  rébelles. 

Digne  en  ce  moment  de  l'attente  &  du  filence  de 
l'AiTemblée,  il  eft  merveilleux  fans  s'écarter  du  vrai.  Les 
Ecrivains  qui  exagèrent  tout,  peuvent  quelquefois  ren- 
contrer du  grand  :  le  fublime  de  M.  Ccchin  ne  fort  ja- 
mais des  bornes  ;  ôc  comme  il  réfide  plus  dans  les  cho- 
fes  que  dans  les  paroles,  il  na  rien  d'outré  ni  d'am- 


me. 
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poule.  Loin  de  fe  guinder  jufqu'aiix  Cieiix,  &  de  fe  dé- 
rober à  nos  regards,  loin  de  donner  dans  ce  pompeux 
galimatias ,  qui  auroit  befoin  de  commentaire  ,  loin 
enfin  de  ces  penfées  dont  le  faux  condde  à  rendre  les  ob- 
jets tout  autrement  qu'ils  ne  font,  le  magnifique  qu'il 
déploie  efl  en  même  temps  neuf  &  vrai.  S'il  s'agit  d'é- 
tonner ,  c'eft  un  trait  iubit  &  hardi ,  qui  part  avec  l'é- 
clair ôc  met  le  feu  par-tout  ;  &  s'il  faut  attendrir  les  cœurs, 
rien  n'efl  fi  doux  ni  fi  fécond  que  Id  roiée  qu'il  y  ré- 
pand. 

Non-feu!ement  il  proportionne  fon  fcvle  au  fujet,  au  Mélange  de$ 

T*T  1  J        T>        •  VI  /  •  j      i«  crois  lly les. 

riDunai,  au  rang  des  rarîies,  a  la  réputation  de  1  autre 

Avocat,  6e  à  toutes  les  conjonélures;  mais  dans  le  même 
Plaidoyer,  il  pafle  plufieurs  fois  de  l'un  à  l'autre  genre. 
Pompeux  pour  l'Auditeur ,  que  la  curiofité  feule  attire, 
il  efl:  au  gré  du  Barreau  ,  qui  veut  que  le  touchant  &  l'a- 
gréable loient  toujours  nourris  d'utile  ;  &  par-là  il  con- 
tente le  Juge,  qui  abhorrant  la  longueur,  quand  un 
Avocat  s'écarte'  du  but ,  l'interrompt  pour  le  remicttre 
fur  la  voie. 

Dans  les  plus  grandes  Caufes ,  il  n'efl:  pas  toujours 
monté  (ur  le  haut  ton  ;  il  revient  par-tout  au  ilyle  fimple, 
il  s'en  lért  comme  des  ombres  dans  la  peinture.  Si  le  fim- 
ple &  l'orné  ,  quelque  éloquent  qu'ils  foient ,  laiiTenC 
Tame  dans  fon  alïiette  &  ne  la  frappent  qu'extérieure- 
ment ;  un  fublime  trop  continu  la  fatigue ,  ôc  devient 
plus  éblouiffant  qu'admirable.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'un  difcours  foit  continuellement  peigné  &  ajuilé, 
que  tout  pétille  d'efprit,  ni  que  TAuteur  y  répande  les 
fleurs  à  pleines  mains,  pas  même  dans  la  Poéfie,  M.  Co- 
chin  étoit  perfuadé ,  on  ne  fauroit  trop  en  faire  la  re- 
marque, que  ce  goût,  quelque  dominant  qu'il  (oit  de- 
venu^ ne  convient  ni  à  la  Chaire,  ni  au  Barreau ,  ni  à    . 
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l'Hifloire,  ni  à  aucun  Ecrit  férieux;  à  peine  même  le 
fupportoit-il  dans  les  Ouvrages  de  pure  fidlion. 

Enfin,  fon  éloquence  n'eft  pas  aftreinte  à  trois  formes; 
fon  {lyle  Timple  marche  tantôt  avec  poids  &  mefure,  ôc 
tantôt  court  avec  grâce  &  légèreté.  Dans  le  genre  orné, 
fes  phrafes  font  quelquefois  coupées,  quelquefois  elles 
ont  plus  de  tour  ;  fon  merveilleux  eft  aulli  fouvent  con- 
cis qu'amplifié.  Chez  lui  le  fimple ,  l'orné  &  le  fublime 
font  des  couleurs  qui  fe  fubdivifent  en  une  infinité  de 
nuances. 

On  fera  fans  doute  furpris  qu'un  tel  homme  n'ait  pas 
été  de  l'Académie  Françojfe.  Ce  Corps  qu'ont  animé 
depuis  fa  formation  les  efprits  les  plus  verfés  dans  cha- 
que gG:nre  de  parler  ou  d'écrire,  fe  nourrit  toujours 
d'éloquence  :  de  magnifiques  Difcours  de  réception  en 
font  la  preuve;  &  TAcadémie  eft  trop  fenfible  au  luftre 
m^Vctru.  qu'elle  en  reçoit,  pour  oublier  que  c'efl:  un  Orateur  du 
Barreau  qui  lui  en  a  donné  l'idée  &  l'exemple.  Perfuadée 
que  le  genre  judiciaire  eft  le  plus  difficile,  elle  defiroit 
d  ajouter  aux  noms  immortels  dont  fes  faftes  lont 
pleins ,  celui  de  notre  Orateur  &.  de  quelques  autrts. 
Ses  vues  furent  déclarées  à  M.  Normant  ;  mais  au  lieu 
de  fc  piquer,  comme  elle  faifoit  autrefois;  d'aller  au- 
devant  du  mérite ,  elle  eft  en  poOeffion  d'attendre 
<le  fes  Candidats  de  premières  démarches.  Dans  lOrdre 
des  Avocats,  &  aux  yeux  de  peiionnes  très-refpec- 
tables ,  la  nécefîicé  des  vifites  &  de  la  concurrence  qu'on 
y  éprouve ,  parut  une  fervitude  dont  les  Maîtres  de  l'é- 
loquence ne  pouvoient  fubir  le  joug  fans  dégrader  leur 
Profeflion.  Quant  à  M.  Cochin ,  loin  d'être  de  ca- 
iradere  à  s'alkr  oRr ir ,  il  auroit  fallu  lui  faire  violence.  Il 
•  ^ft  donc  arrivé  qu'un  cérémonial  introduit,  fans  doute, 
a  toute  autre  fin,  a  fermé  l'entrée  de  cette  Société  à 
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des  hommes  à  qui  tous  les  honneurs  littéraires  étoient 
dus,  &  à  qui,  dans  un  befoin,  l'Etat  en  auroit  décerné 
de  plus  coniidérables. 

En  France  aufîubien  qu'à  Rome,  le  Barreau  a  été  le 
chemin  des  plus  éminentes  places.  Sa  Milice,  non  moins 
falutaire  que  celle  des  Armes,  fourniflbit  à  nos  Rois  de 
zélés  Défenfeurs  des  droits  de  leur  Couronne ,  dont  plu- 
fleurs  arrivoient  à  leur  augufte  confiance ,  foit  dans  la 
Ivlagiftrature  ou  dans  le  Aîiniftere.  Ainfi  furent  élevés 
les  Lizets ,  les  Duprats ,  les  Montholons ,  les  le  Maiftres , 
les  deThous,  les  de  Harlays,  les  de  Pompones,  les  Se- 
guiers ,  les  EouthiUiers.  A  quel  rang  ne  feroient  point  par- 
venus nos  Orateurs ,  &  des  Jurifconfultes  tels  qu'un  Du- 
hamel 6c  un  Gacon ,  fi  leur  naiflance  avoit  été  avancée 
d'un  peu  plus  d'un  fiecle.  Mais  le  Barreau  étoit  l'élément 
de  M.  Cochin  ;  il  s'y  plaifoit,  il  ne  defiroit  rien  au  deffus, 
•^  toute  fon  ambition  étoit  d'en  bien  remplir  le  miniftere. 

Un  fpedacle  digne  de  la  curiofité  d'un  homme  d'eC  Aaba, 
prit,  étoit  cet  Orateur  plaidant:  il  ne  prévenoit  pas  par 
des  dehors  bien  pompeux;  au  contraire,  fon  maintien  ti- 
mide,  fa  tête  inclinée  &  fes  yeux  à  demi  ouverts  annon- 
coient  toat  au  plus  un  homme  de  réflexion;  mais  fon 
vifage,  qui  du  refte  ne' dénotoît  ni  noir  fouci,  ni  joie 
immodérée ,  prenoit  fi  bien  les  formes  de  ce  que  fa  bou- 
che exprimoit,  &  la  raifon  y  étoit  fi  vivement  empreinte, 
qu'il  fembloit  rendre  vifibles  toutes  fes  idées. 

Ce  n'étoit  pas  non  plus  dans  la  converfation  qu'il  faU 
]oit  en  faire  l'épreuve  ;  on  lui  reprochoit  d'y  prendre  trop 
peu  de  part.  Si  c'efl:  un  défaut,  il  lui  étoit  commun  avec 
MeiTieurs  Corneille ,  Nicolle  ,  la  Fontaine  ôc  autres 
.génies  de  cette  trempe.  Peu  fait  au  jargon  des  cercles, 
«quand  il  s'y  trouvoit ,  il  s'amufoit  avec  un  enfant ,  plutôt 
«çue  de  fe  répandre  en  propos,  ou  d'en  efluyer  de  fafti- 
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dieux  avec  des  irxonnus  S'ils  ont  du  Jens  &  de  la  relU 
gioJiy  di(bit-il, /7^z/  de  paroles  leur  fiiffifent ;  fi  l'une  & 
l'autre  qualité  leur  manque  y  à  quoi  bon  me  lier  avec 
eux?  S'il  étoit  taciturne,  c'étoit  par  prudence  &  non  par 
humeur;  toutefois  il  aimoit  à  s'entretenir,  par  délailement 
&  fans  gêne,  avec  de  vrais  ami^  :  mais  c'étoit  en  publiic 
qu'il  falloit  l'entendre;  une  voix  claire  &  mâle,  une  arti- 
culation pleine  &  déliée,  une  poitrine  ferme  &  libre, 
faifoient  qu'il  ne  peinoit  pas  plus  à  la  fin  du  Diicours 
qu'au  commencem.ent;  il  avoir  même  dans  les  dernières 
aclions  le  timbre  aulli  net  &  l'organe  aufîî  facile  que 
quand  il  étoit  venu  au  Palais. 

A  l'égard  des  règles  du  gefce,  il  n'avoit  jamais  cru 
devoir  fréquenter  le  théâtre  pour  les  apprendre  ;  il  ne  s'y 
ètoit  exercé  qu*en  plaidant.  Loin  d'être  Comédien ,  fon 
aélion  étoit  toujours  égale ,  foit  que  l'Auditoire  fût  nom- 
breux ou  non  ;  il  Temportoit  néanmoins  fur  les  Adleurs 
les  plus  vantés ,  autant  qu'un  bel  objet  l'emporte  fur  fon 
portrait.  En  un  mot,  on  peut  adreffer  à  ceux  qur auront 
fait  afîez  de  progrès  dans  les  Lettres  pour  prendre  plaifir 
à  le  lire,  ce  que  difoit  Efchines  aux  Rhodiens,  charmés 
de  la  leélure  qu'il  leur  faifoit  de  la  magnifique  Oraifon 
de  Demoflhenes  contre  lui  :  Quelle  feroit  donc  votre 
admiration  y  fi  vous  l\ivie\  entendu  lui-même? 

Dans  le  ftyle  fimple ,  il  n'avoit  craclion  qu'autant 
qu'il  en  faut  pour  n'être  pas  dans  l'inadion.  Dans  les 
grandes  Caufes,  il  paroifibit  d'abord  un  peu  déconcerté, 
&  cela  ne  fervoit  qu'à  lui  conciHer  d'autant  mieux  lés 
Juges  ;  mais  il  fe  raifuroit  en  prenant  fes  conclufions.  Il 
ne  prononçoit  l'exorde  ni  trop  haut  ni  trop  bas ,  &:  il  ne 
commençoic  à  varier  fes  tons  que  dans  le  récit  des  cir- 
conllances ,  qu'il  animoit  aullî  d'un  peu  de  gefte.  , 

Parvenu  à  l'explication  de  fon  premier  moyen ,  (a 
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manière  étoit  de  (e  débarraller  ôc  de  pièces  ôc  d'extrait , 
comme  pour  s'énoncer  avec  moins  de  contrainte  j  Se 
alors  un  doux  mouvement  du  bras,  fécondé  de  temps  en 
temps  de  quelques  lignes  de  tête  8c  de  changements  de  la 
poGtion  du  pied ,  fuivoit  le  fens  Ôc  non  le  nombre  de  fa 
phrafe. 

En  entrant  dans  une  preuve  un  peu  abftraite ,  il 
s'appuyoit  à  deux  mains  fur  le  Barreau  ,  ou  s'il  étoit  en 
dedans,  il  avançoit  un  pas,  ou  bien  il  avoit  recours  à 
quelque  autre  figne  pour  inviter  à  une  attention  plus 
particulière;  &  il  ne  falloir  pas  que  perfonne  dît  un 
mot  dans  ces  endroits  raifonnés ,  finon  il  impofoit  filence, 
foit  de  la  main  ou  miême  de  parole,  poliment,  mais  avec 
cet  empire  qui  fied  à  qui  défend  fes  Concitoyens  &  éclaire 
la  Juftice. 

Quand  cetoit  une  diffèrtation  dialoguée,  fbn  adion, 
fans  avoir  rien  de  théâtral,  marquoit  au  mieux  la  diftinc- 
tion  des  deux  rôles.  Il  récitoit  à  pleine  voix  le  fublime, 
le  fentencieux  &  le  convaincant ,  fans  néanmoins  enfler 
le  gofier.  Dans  le  pathétique ,  il  évitoit  les  emportements 
de  ces  hommes  que  l'on  prendroit  plutôt  pour  des  Ener- 
gumenes  que  pour  des  Orateurs ,  &  qui  femblent  moins 
inflruire  l'Auditeur  que  le  quereller.  Mais  la  volubilité , 
les  éclats ,  les  foupirs  &  les  entrailles  lui  aidoient  à  met- 
tre en  mouvement  la  palîîon  qu'il  vouloit  exciter.  Son 
regard  fe  fîxoit ,  il  déployoit  les  bras,  il  frappoit  d'une 
main  dans  Tautre ,  quelquefois  mêmae  fur  le  Barreau  ;  il 
ne  lui  échappoit  cependant  rien  qui  ne  fut  dans  les  bor- 
nes de  la  bienféance  &  de  la  retenue.  Mais  c'eil:  allez 
s'occuper  de  ce  qu'il  eut  de  périlTable,  il  faut  achever  de 
faire  confidérer  aux  Ledeurs  le  prix  de  ce  qui  va  le  rendre 
immortel. 

Que  les  Exordes  de  M.  Cochin  ne  foient  applicables  Exordc. 
à  aucune  autre  Caufe ,  ni  même  à  la  défenfe  de  l'Adver- 
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faire,  c'eft  leur  moindre  qualité.  Imitateur  d'Homère  S< 
de  Virgile ,  il  y  annonce  fon  fujet  clairement  &  en  peu 
de  mots.  Comme  il  a  fu  le  réduire  à  une  leule  queftion  > 
il  la  propofe ,  abftradion  faire  des  perfonnes ,  il  a  foin 
de  la  bien  fpécifier ,  de  faire  entrevoir  Ion  moyen  le 
plus  décifif,  ÔC  de  faire  preflèntir  l'intérêt  &  la  faveur 
qu'il  mêlera  à  fes  preuves.  De-là  vient  que  l'Exorde  naît 
toujours  du  fujet  comme  la  fleur  de  fa  tige. 

Aufîi  le  com.mencement  de  chaque  Difcours  étoit-il 
prefque  toujours  le  morceau  qu'il  compoloit  le  dernier. 
Afin  que  les  Ledeurs  fâchent  la  différence  qu'il  y  avoit 
fouvent  entre  FExorde  imprimé  &  TExorde  réciré ,  ils 
auront  à  la  Caufe  xcix,  tom  4,  qui  eft  celle  des  fleurs 
Chabeflier,  fur  deux  colonnes ,  l'Exorde  du  Mémoire 
&  celui  de  TAudience ,  qui  fut  recueilli  pendant  que 
M.  Cochin  plaidoit.  De  ces  Exordes ,  la  plupart  étoient 
comme  celui-là,  beaucoup  plus  riches  de  vive  voix  qu'ils 
ne  font  dans  ce  Recueil.  Ils  font  néanmoins  dans  les  Mé- 
moires tels  qu'il  faut  pour  marquer  au  Leéleur  le  point 
de  vue  qu'il  doit  toujours  avoir  préfent  pour  l'inteUigence 
de  la  Caufe. 
Narration.  La  narration  étoit  prefque  toujours  la  même  à  l'Au- 
dience qu'elle  eft  dans  le  Mémoire  ;  &  quel  autre  tour 
notre  Auteur  auroit-il  pu  y  donner  ?  Jamais  perfonne 
a-t-il  raconté  plus  parfaitement  ?  Il  peut  fervir  de  modèle 
dans  quelqu'efpece  de  narration  que  ce  foit,  grave  ou 
enjouée ,  hiftorique  ou  fabuleufe.  Un  homme  de  Lettres 
qui  ne  pouvoir  pardonner  aux  Ecrivains  François  leur 
indiflérence  pour  l'Hiftoire  de  la  Nation ,  étant  venu  à 
une  de  fes  grandes  Caufes ,  quand  il  eut  entendu  le  fait , 
ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  autant  que  le  perraettoit  le 
refped  du  lieu  :  Quoi  !  M.  de  Thon-  ne  trouvera-t-iL point 
un  Continuateur  capable  de  narrer  arec  la  clarté,  la  pré-^ 
cifion  à  l'agrément  que  voilà  ?  Ce 
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Ce  qui  donne  aux  narrations  de  M.  Cochin  un  jour 
admirable ,  c'eft  qu'elles  ne  préfentent  rien  qui  n'ait 
rapport  à  fon  fujet  qui  eft  unique  ;  &  pour  en  rendre  la 
clarté  encore  plus  parfaite ,  il  y  fuit  pas  à  pas  la  chrono- 
logie. Loin  de  bouleverfer  les  temps  &  les  dates ,  s'il 
craint  que  la  multiplicité  des  faits  qu'il  ed  obligé  d'ex- 
pofer  n'empêche  d'en  retenir  le  tiflu  ,  il  en  prend  deux  ou 
trois  des  plus  importants ,  dont  il  fait  autant  d'époques 
qui  fixent  l'attention  de  l'Auditeur  &  foulagent  fa  mé- 
moire ;  enforte  qu'il  y  a  deux  divifions  dans  fon  Plai- 
doyer ,  celle  du  fait  &  celle  des  moyens  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  circonftances  foient  en  grand  nom- 
bre, ôc  que  féparées  elles  aient  autant  d'effet  que  réu- 
nies. Sa  clarté  eft  charmante,  fur-tout  quand  il  fait  la 
defcription  d'un  terrein  ou  d'un  bâtiment;  il  femble  que 
ce  foit  un  Arpenteur  ou  un  Archireéle  qui  vous  offre 
un  plan  ou  un  defTem  en  relief;  difons  mieux ,  il  femble 
qu'il  vous  tranfporte  fur  le  lieu ,  &  il  n'eft  plus  befoin 
de  defcente  de  Juftice  ni  de  rapport  d'experts  ;  il  en  eft 
de  même  lorfqu'il  établit  une  preuve  de  parenté  ;  nul 
Gér.éalogifte  ne  la  donneroit  plus  fon:imaire  ni  plus 
nette. 

.  Le  fecret  qu'il  a  d'abréger  fa  narration  ne  confifte  pas 
à  y  épargner  les  tours  &  les  mots  ;  il  ne  veut  point  d'une 
narration  froide  qui  détruiroit  d'avance  tout  l'ciiet  de  la 
differtation  la  plus  affeclueufe.  Comme  c'eft  à  la  narra- 
tion que  le  Juge  eft  le  plus  attentif,  notre  Orateur  y 
donne  un  avant-goût  du  genre  qui  dominera  dans  fes 
moyens.  Selon  que  fon  Adverfaire  a  réulli  en  étendant 
le  fait  ou  en  le  ierrant,  il  prend  le  p?.rti  oppofé.  Jamais 
fa  narration  n'eft  plus  concife  que  quand  ce  font  des 
circonftances  qui  ne  peuvent  opérer  que  par  leur  con- 
cours, il  en  fait  alors  comme  un  groupe  où  tout  fe  voit 
Tome  L  g 
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d'un  coup  d'œil  Si  fa  queftion  efl:  une  pure  queflion  de 
Droit  qui  ne  dépende  aucunement  du  fait,  il  fupprime 
tout  récit ,  ou  n'en  dit  que  quelques  circonftances  en 
deux  mots  ;  fi  les  particularités  doivent  influer  fur  le  Ju- 
gement ,  il  retranche  toutes  celles  qui  n'y  contribueront 
pas;  il  dépouille  fon  récit  d'épifodes  &:  de  digreffions, 
&  l'entremêle  feulement  de  réflexions  qui  indiquent  la 
fource  de  Tévénement  fans  y  remonter,  le  motif  du  pro- 
cédé fans  l'approfondir ,  &.  le  caradere  de  la  perfonne  fans 
la  dépeindre.  C'eft  un  grand  tableau  où  les  figures  qui 
paroiflènt  en  fuppofent  d'autres  que  l'on  perd  de  vue  dans 
un  lointain  ou  dans  des  ombres  ;  &  notre  Orateur  tire 
dans  les  moyens  un  avantage  fmgulier  de  ces  réticences, 
parce  que  le  Juge  qui  a  fuppléé  les  particularités  omiies , 
y  ajoute  foi  d'autant  plus  volontiers  qu'il  croit  en  devoir 
la  découverte  à  fa  fagacité,  tandis  qu'elle  eft  due  à  l'art 
de  l'Orateur. 

Sa  narration  eft  donc  agréable,  parce  que  le  ftyle  en 
eft  coulant,  orné  de  figures,  de  lieux  oratoires,  Ôc  fou- 
vent  même  de  dramatique  ;  mais  ce  qui  en  fait  la  prin- 
cipale beauté  ,  c'eft  qu'elle  eft  vraie.  La  feule  vérité 
peut  conduire  au  but,  qui  eft  de  gagner  la  Caufe.  Un 
Avocat  qui  ftroit  fujet  à  hafarder  des  faits  ou  à  les  dé- 
guifer,  eût-il  aifez  d'adrefîe  pour  ne  pas  donner  prife 
{ur  lui ,  perdroit  la  confiance  des  Magiftrats ,  &  devien- 
droit  avec  tout  fon  talent  l'opprobre  de  fon  Ordre. 
Pour  peu  qu'une  circonftance  foit  douteufe,  M.  Cochin 
en  avertit  ou  la  pafTe  lous  filence  :  quand  il  y  en  a  de 
contraires  à  fon  intention,  il  ne  les  dilîimule  point, 
TAdverfaire  tireroit  trop  d'avantage  d'un  tel  recelé  ; 
mais  il  les  renvoie  aux  moyens,  pour  ne  découvrir  la 
bleflure  que  prêt  à  y  mettre  l'appareil.  Par-là  fon  récit 
exadl  ÔC  fmcere  eft  en  même  temps  aufli  accommodé 
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à  fes    conclurions  ,    que   s'il    Pavoit    fabriqué    exprès. 

Trouver  les  moyens  d'une  Caufe  eft  plus  l'office  du  Moyens. 
Jurifconfulte  que  de  l'Orateur;  aufîi  dans  la  jeuneflTe 
a  t-on  pour  cela  foigneufement  recours  aux  Livres ,  ÔC 
quand  il  refte  de  l'embarras  on  s'adrefle  à  fes  Anciens.  Le 
fort  de  l'affaire  dépend  extrêmement  d'un  bon  fyftême 
de  défenfe.  Ce  fera  au  Leéleur  à  fentir  combien  ceux 
de  M.  Cochin  font  folides  âc  fuivis.  Il  faut  feulement 
favoir  que  prefque  tous  font  de  lui ,  parce  que  dès  le 
commencement  de  fa  carrière  il  étoit  le  Confeil  de  la 
plupart  de  fes  Clients. 

On  a  déjà  confidéré  quelle  eft  la  marche  ordinaire  de 
fes  moyens;  que  le  plus  décifif  va  toujours  le  premier, 
&  qu'il  revient  renforcer  le  refte.  S'il  voit  qu'un  moyen 
ne  fe  puillè  prouver  que  par  la  réunion  de  pludeurs  argu- 
ments, il  fe  garde  bien  de  les  féparer  l'un  de  l'autre,  ou 
de  les-  ampliher;  il  les  refierre  au  contraire,  comme  on 
l'a  remarqué  ,  fur  des  faits  de  pareille  qualité  ;  il  les 
déduit  auili  vivement  Se  aufTî  fuccindlement  qu'il  eft 
poifible.  C'eft  dans  cette  vue  que  fouvent  ce  qui ,  pour 
d'autres,  feroit  deux  ou  trois  moyens,  n'en  fait  pour  lui 
qu'un  feul  ;  &  lorfque  cette  rapidité  n'eft  pas  praticable, 
foit  par  l'importance  des  difficultés  à  réfoudre,  foit  par 
l'oblcurité  de  la  matière ,  foit  enfin  par  la  nouveauté  de 
la  queftion ,  il  termine  le  moyen  par  une  efpece  de 
péroraifon  vive  ÔC  affeélueufe ,  où  il  rapproche  en  peu 
de  mots  les  arguments  dont  il  s'eft  fervi ,  afin  que 
leur  force  réunie  en  cet  endroit  emporte  s'il  fe  peut  la 
balance. 

Pour  ramener  fon  principal  moyen  avec  plus  de  vi- 
vacité ,  il  a  foin  de  le  réduire  à  une  propotition  ienten- 
cieufe  &  laconique  ;  il  trouve  même  quelquefois  un  mot 
qui  en  rend  figurément  toute  la  force  ;  tel  eft  entr'autres 
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le  terme  du  mur  de  féparation  dans  la  Caufe  de  Madame 
du  Moulin. 

Il  s'agit  de  favoir  fi  le  mobilier  que  des  père  &:  mère 
ont  llipulé  propre  de  côté  &  ligne  en  mariant  leur  fille, 
devient  moitié  paternel,  moitié  maternel  en  vertu  de  la 
claufe  :  Seront  réputés  propres  a  la  future  ^  aux  fiens 
dejon  côté  &  ligne.  Apres  avoir  établi  que  Punique  but 
de  cette  fidion  eft  d'empêcher  que  le  mobilier  ne  pafTe, 
par  droit  de  communauté  ou  par  droit  de  luccellion , 
au  mari  ou  à  fa  famille ,  comme  il  arriveroit  fi  Ton  s'en 
tenoit  à  ce  que  veut  la  Coutume  ;  après  avoir  prouvé 
que  la  fiélion  cefle ,  &  qu'elle  n'a  plus  d'effet,  quand 
cet  événement  n'efl  plus  à  craindre  ;  après  avoir  mon- 
tré qu'alors  la  Coutume  doit  reprendre  fon  empire ,  & 
difpofer  du  fort  de  ce  mobilier  dans  la  famille  de  la 
femme,  il  dit  que  tout  contrat  de  mariage  eft  un  traité 
d'alliance  non- feulement  entre  les  deux  époux,  mais 
entre  les  deux  familles,  &  que  la  ftipulation  de  propres 
eft  un  mur  de  iéparation  que  Ton  élevé  dans  cette 
alliance  ,  pour  empêcher  qu'une  famille  ne  profite  du 
mobilier  de  l'autre.  Ce  mot  de  jnur  de  féparation  eft  une 
métaphore  qui  rend  tout  le  fens  de  la  preuve  ;  aufîi  l'Ora- 
teur en  plaidant  le  fit-il  fonner  tout  autrement  que  dans 
fon  Mémoire. 

Affez  d'autres. ont  de  ces  mots  dont  ils  font  en  quel- 
que forte  leur  devife ,  &  qu  ils  répètent  plufieurs  fois 
comme  le  vers  intercalaire  ou  le  refrein  en  Poéfie;  mais 
ont  ils  le  talent  d'y  concentrer  la  vertu  de  leur  preuve 
vidiorieufe  ?  Ne  leur  arrive-t  il  pas  au  contraire  de  quit- 
ter leur  objet  pour  s'abandonner  à  ces  pléonafmes  ou  à 
d'autres  figures  de  mots  fouvent  plus  harmonieufes  qu'u- 
tiles? Il  faut,  à  l'exemple  de  M.  Cochin,  s'aftreindre  à 
l'unité  de  queftion ,  la  réfoudre  par  un  moyen  principal , 
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le  faire  dominer  par  tout,  ÔC  trouver  une  courte  phrafe, 
ou  même,  s'il  efl;  pofîible,  un  mot  qui  le  puiffe  rappeller 
toutes  les  fois  qu'on  en  a  befoin.  Pour  achever  ce  qui 
concerne  le  perfuafif,  il  faut  contempler  maintenant  la 
inaniere  dont  il  réfout  les  difficultés. 

Au  Palais ,  on  prévient  aflez  fou  vent  les  objedions  de  Repiques. 
TAdverfaire  ;  y  répondre  dans  un  fécond  Difcours,  c'ed 
ce  qui  s'appelle  répliquer.  On  croyoit  avoir  démontré 
fon  bon  droit;  l'autre  Avocat  revient  avec  des  arguments 
fubtiiS  &  imprévus  :  quand  on  a  du  moins  un  jour  pour 
méditer  fa  réponfe ,  on  peut  fe  flatter  d'y  réuffir  ;  mais 
la  plupart  du  temps  il  faut  répliquer  dans  la  même  Au- 
dience ;  c'eft  la  difficulté  de  l'éloquence  du  Barreau  :  le 
choc  eft  fi  rude,  qu'on  y  voit  fréquemment  arriver  la 
chiite  de  la  Caufe  ^i  du  Défenfeur.  C'étoit  le.  fort  de 
M.  Cochin  que  la  réplique  fans  préparation. 

Outre  les  pièces  de  ce  Recueil  qui  font  intitulées:  Ré- 
pliques ,  beaucoup  d'autres  font  de  ce  nombre  fans  en 
avoir  le  titre  ;  ce  qui  vient  tantôt  de  ce  que  l'Auteur 
n'a  parlé  qu'en  réplique  ,  un  autre  Avocat  du  même 
côté  que  lui  ayant  plaidé  le  premier;  tantôt  de  ce  qu'é- 
tant feul  Avocat,  il  n'a  fait  imprimer  que  fa  Réplique: 
quelquefois  aulli  une  Réplique  qu'il  a  faite  féparément 
à  l'Audience,  eft  inférée  dans  le  Plaidoyer  à  la  fuite  des 
moyens,  comme  fi  c'étoit  une  ^réfutation  d'objeélions 
prévues.  Le  Ledleur,  pour  ne  s'y  point  tromper,  n'aura 
qu'a  mettre  au  nng  des  Répliques  tout  ce  qui  eft  réfu- 
tation un  peu  étendue.  Ces  morceaux  font  autant  de 
chef  d'oeuvres.  C'eft  peu  qu'un  jeune  Avocat  les  life  ÔC 
en  (ente  la  beauté ,  s'il  n'a  déformais  entre  fon  Demof- 
thenes  6c  fon  Ciceron ,  Ion  Cochin  pour  premier  mo- 
dèle. 

Dans  les  rencontres  où  il  étoit  plus  aifé  de  porter 
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des  coups  que  de  parer  ceux  de  fon  Antagonifte,  il  dé- 
ployoit  au  premier  combat  toutes  fes  forces ,  afin  d'en 
tirer  avantage  au  fécond  ,  c'eR-à-dire  ,  qu'au  premier 
Diicours  il  étalo't  tout  le  mérite  de  fes  preuves  ,  6c 
qu'il  fe  ccntentoit  de  les  rappeller  dans  une  Réplique 
fommaire.  Au  contraire,  quand  il  avoir  plus  de  raifons 
pour  ruiner  le  fy^ème  oppofé  que  pour  fonder  le  fien , 
il  étoit  très-concis  dans  ion  premier  Difcours,  &  quoi- 
que Demandeur  ou  Appellanc,  il  le  rélervoit  pour  la 
Réplique.  Il  laie  prendre  les  mêmes  mefures  par  écrit , 
fe  porter  pour  Agreffeur  s'il  efl:  en  force,  &  s'il  eft  le 
plus  foible,  ne  fe  battre  qu'en  retraite  fans  oublier  de  fe 
ménager  des  iifues. 

Excepté  dans  les  Caufes  d'éclat  où  fa  Réplique  ouvre 
par  un  nouvel  exorde,  elle  commence  par  une  analyle 
des  difficultés  à  réfoudre.  La  précifion  de  ces  analyies 
eft  remarquable.  Dans  une  phrale  qui  n'eft  point  de  lon- 
gue haleine,  notre  Orateur  embraffe  plufieurs  objedions , 
tirées  quelquefois  de  matières  très- difparates.  Ces  en- 
droits refTemblent  aux  divifions  de  fes  moyens ,  &  divi- 
fent  en  effet  fa  Réplique  ;  mais  malgré  la  brièveté  qu'il 
y  obferve  ,  ne  fupprimant  que  les  vaines  objedions ,  il 
y  met  le  fyftême  oppofé  dans  un  jour  dont  l'Adverfaire 
auroit  dû  quelquefois  le  remercier.  Du  refte  c'eft  à  la 
difculTion  particulière  de  chaque  argument  que  brillent 
le  favoir ,  l'imagination  &  l'efprit  de  cet  inimitable 
Orateur. 

On  y  reconnoît  à  chaque  pas  fa  profonde  connoif- 
fance  des  Loix.  Si  l'objedion  confille  à  dire  que  ce 
qu'il  a  donné  pour  maxime  de  Droit  Coutumier  n'eft 
pas  reçu  ou  n'eft  pas  certain  ,  une  foule  de  difpofitions 
des  Coutumes,  des  Loix  Civiles  &  du  Droit  Canon, 
vient  aufti-tôt  faire  foi  que  fa  maxime  fe  devroit  établir. 
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fi  elle  n'étoit  pas  déjà  conftante.  Si  au  contraire  on  s'efl 
armé  du  texte  d'une  Loi  qui  paroilTe  décifive  contre  lui, 
il  ûiflingue  les  cas  où  elle  s'applique ,  en  donne  la  raiion  , 
&  prouve  par  des  inconféquences  que  fa  thefe  e(l  néceC 
fairemenî  dans  un  cas  d'exception.  Eft-ce  un  trait  d'Hif- 
toire  qu'on  lui  objecte  ?  il  en  détourne  le  coup  par  la  plus 
exadle  critique.  Toutes  les  Sciences ,  tous  les  Arts  font 
en  quelque  iorte  a  fa  folde. 

Quand  il  faut  de  l'imagination ,  perfonne  ne  l'a  plus 
vive  :  à  chaque  effort  qu*on  fait  pour  le  prendre,  il  échap- 
pe comme  un  Prothée  ;  il  fe  transforme  pour  transformer 
les  penfées  des  Juges;  il  fe  fait  tout  à  tous  pour  les  per- 
fuader  tous  :  fa  parole  eft  fucceflîvement  véhémente  ôc 
douce,  menaçante  &:  foumife,  &  par  ces  changemiCnts 
il  vient  à  bout  de  faire  tomber  fous  les  fens  ce  que  fi 
dialectique  a  de  plus  abftrait  &  de  plus  délié. 

Toutefois  fon  ton  de  réplique  le  plus  ordinaire  fènt 
plutôt  le  flegme  d'un  témoignage  que  le  feu  d'une 
difiertation.  Soit  qu'il  difpute  à  la  fiçon  des  Ecoles  ou 
dans  le  goiat  dramatique ,  c'eft  avec  une  aimable  tran- 
quillité ;  jamais  on  ne  l'a  vu  donner  dans  l'excès  d'une 
Réplique  bruyante.  L'Avocat  qui  fe  livre  à  cette  indé- 
cence, prouve  combien  il  manque  d'éducation.  Il  en  eft 
que  ni  les  bornes  de  leur  Caufe,  ni  le  refpeét  du  Tribu- 
nal, ni  le  moment  de  l'Arrêt  ne  peuvent  faire  taire.  Si 
leur  opiniâtreté  charme^  le  vulgaire ,  la  Partie  ôc  quel- 
ques efprits  peu  cultivés,  elle  déplaît  furement  aux  Ma- 
gidrats  &  à  leur  Ordre.  M.  Cochm  en  Réplique  pefoit 
les  objedions  avec  la  gravité  d'un  Sage  qui  ne  cherche 
que  la  vérité. 

Ainfi  furent  défendus  au  Grand- Confeil  leS  droits  de 
ce  Prince  du  Sénat  qui ,  n'étant  pas  encore  à  la  place 
où  nous  i'admirons ,  uràtoit  les  vertus  &,  partageoit  les 
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travaux  de  celui  qui  la  rempliffbit.  Contre  le  Plaidoyer 
m.ieVre.  dc  M.  CocHiii ,  qui  lera  dans  le  quatrième  volume  de  ce 
Recueil,  TAvocat  de  M.  le  Cardinal  de  Polignac  eut  l'arc 
de  faire  diiparoîcre  les  rai(ons  du  lond  comme  inutiles, 
d'arrêter  les  yeux  des  Juges  iur  la  procédure  ,  enfin ,  de 
ne  laiiTer  voir  dans  cette  queftion  que  des  difficultés  de 
forme.  Notre  Auteur,  dansfli  Réplique,  applanit  ce  ter- 
rein,  le  fema  de  fleurs,  ck  le  rendit  fi  riant,  qu'une  fouie 
de  Gens  de  Lettres  attachés  au  Prélat,  ne  put  s'empê- 
cher de  mêler  fe-s  acclamations  à  celles  du  Barreau ,  que  Tes 
lumières  &  fon  penchant  avoient  conduit  prefque  tout 
entier  à  cette  Audience.  Si  le  fecret  d'écrire  en  notes  eût 
été  retrouvé,  on  verroit  ici  cette  Réplique  &  cent  autres 
qu'il  faudroit  avoir  entendues ,  pour  ientir  combien  on 
en  doit  regretter  la  perte, 
péroraifons.  Il  en  cll  à  pcu  ptès  de  même  de  fes  Péroraifons  ; 
elles  avoient  à  TAudience  plus  d'étendue  que  fur  le  pa- 
pier :  toutefois  à  cet  égard  la  perte  n'eft  pas  totale.  Jamais 
il  ne  fit  de  ces  Péroraifons  où  l'Avocat  femble  dire  aux 
Juges  qu'il  n'a  pas  mérité  leur  attention ,  ou  bien  qu'il 
n'a  pas  confiance  a  leur  mémoire.  Ce  n'eft  que  dans 
les  affaires  par  écrit ,  &  qui  ont  pluiieurs  chefs  ,  que 
M.  Cochin  finit  par  une  récapitulation.  Les  Péroraifons 
de  Plaidoyers,  telles  qu'on  les  va  trouver  dans  ce  Re- 
cueil, font  la  plupart  en  très-peu  de  lignes ,  mais  c'eft  la 
fubfiance  de  ce  qu'il  a  dit  ;  5c  plufieurs ,  dans  le  peu  de 
paroles  où  elles  font  réduites ,  confervent  encore  des 
vertiges  des  règles  qu'il  fuivoit  fur  cette  partie  de  les 
Pifcours.  Il  n'y  donnoit  pas  le  même  foin  qu'à  l'Exorde, 
parce  que  le  iort  du  combat  efl  décidé  avant  ce  mo^ 
ment  ;  mais  on  voit  qu'il  rappelloit  vivement  dans  fes 
Péroraifons  le  point  de  controverfe  ,  le  moyen  déci- 
fif,  les  motifs  d'intérêt  6c  de  faveurs  qu'il  y  avoit  joints  3, 
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&  qu'il  y  foutenoit  le  goût  &  le  ftyle  qu'il  avoit  fait 
régner  le  long  du  Difcours.  Enfin  fes  Péroraifons ,  dans 
les  Mémoires ,  ne  différent  pas  tant  de  celles  de  l'Au- 
dience par  leur  brièveté,  que  par  une  autre  qualité,  qui 
eft  d'être  quelquefois  fi  liées  avec  ce  qui  précède ,  qu'il 
fèmble  qu*il  n'y  ait  point  de  Péroraifon. 

En  plaidant,  M.  Cochin  ne  fe  piquoit  pas  de  pafler  Tranûcions. 
fans  qu'on  s'en  apperçût  de  l'exorde  au  fait,  du  fait  aux 
moyens,  d'une  preuve  à  l'autre,  ôc  de  la  dernière  à  la 
péroraifon  ;  il  marquoit  au  contraire  foigneufement  la 
coupure,  de  peur  que  s'il  fût  entré,  par  exemple,  dans 
fon  premier  moyen ,  fans  avertir  le  Juge  que  fa  narra- 
tion étoit  finie ,  le  commencement  de  fon  argumenta- 
tion n'eut  échappé;  mais  cela  n'empechoit  pas  que  toutes 
les  parties  de  fon  Difcours  ne  fufient  liées  les  unes  aux 
autres,  comme  elles  le  font  dans  les  Mémoires. 

Il  y  a  des  tranfitions  par-tout  où  il  en  faut  ;  &  tandis 
que  les  meilleurs  Ecrivams  confeffent  que  rien  ne  leur  a 
donné  plus  de  peine  que  leurs  tranfitions,  on  voit  que 
celles  de  notre  Auteur  lui  font  venues  fans  effort.  Où 
prend -il  donc  cette  facilité?  Premièrement,  il  ne 
s'amufe  point  à  mettre  pour  tranfition  une  penfée  bril- 
lante ;  il  abhorre  au  contraire  ces  preftiges  qui  ne  font 
tolérables  que  dans  les  Ouvrages  d'amufement.  En  fé- 
cond lieu ,  la  douceur  Ôc  la  facilité  de  fes  tranfitions 
vient  du  bel  ordre  de  fon  Difcours ,  ôc  de  l'unité  de  fon 
fujet. 

D'un  bout  à  l'autre ,  ce  qui  précède  eft  le  prélude  de 
ce  qui  fuit,  6c  y  mené  l'Auditeur  comme  par  la  main. 
On  eft  conduit  du  fait  aux  moyens,  &  d'un  moyen  à 
l'autre  tout  naturellement  ;  le  paffage  fe  fait  comme  aux 
différentes  pièces  d'un  appartement  bien  diftribué  ;  en 
un  mot ,  le  Difcours  étant  parfaitement  un ,  ce  n'eft 
Tome  L  h 
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qu'un  corps  dont  l'exorde  eft  la  tête ,  5c  où  tiennent  * 
comme  autant  de  membres ,  le  fait ,  les  preuves ,  les 
réponfes  &  la  pérora iion. 
^  Vraie  &  Lcs  graces  qui  font  dans  ce  Recueil  ne  reflemblent 
.^^Lœûce/ °' p^s  à  ces  infeéles  qui  ne  paroifTent  luifants  que  dans 
l'oblcurité  ;  les  ornements  de  chaque  Difcours  font  non- 
feulement  convenables  &  naturels  ,  mais  encore  né- 
ceiTaires  au  fujet ,  ce  font  comme  les  habillements  d'un 
Magiftrat  ou  d'une  autre  perfonne  de  diftindion  ,  qui 
caractérifent  fa  dignité,  ÔC  fervent  en  même  temps  à 
couvrir  le  corps. 

La  parole  étant  le  figne  matériel  ôc  fenfible  de  la 
peniée,  c'ed  peu  qu'elle  exprime  exactement  les  objets, 
il  elle  ne  les  grave  dans  Teiprit  de  TAuditeur.  A  mefure 
<]ue  notre  Orateur  développoit  un  moyen ,  il  regardoit 
fi  les  Juges  en  étoient  frappés.  A  leurs  yeux ,  à  leur 
contenance,  il  devinoit  quelle  impreflion  il  faifoit  fur 
eux;  &  félon  leurs  difpofitions,  il  amplifîoit  ou  reflêrroit 
fon  raifonnement,  décompofoit  ou  réuniiToit  fes  preuves; 
les  autres  reflTorrs  de  la  periuafion  ,  il  les  mettoit  en 
œuvre  quand  il  voyoit  que  la  raifon  toute  feule  n'y 
fuffifoit  pas. 

H  faut  que  le  Juge  conçoive  la  Caufe ,  s'y  inté- 
refiTe  &  la  goûte;  par  conféquent  l'Avocat,  loin  d'être 
obfcur ,  froid  &  ennuyeux,  doit  être  perfuafif,  affec- 
tueux &  agréable.  La  démonflration ,  quelque  claire 
qu'elle  foit ,  ne  fuffit  pas  toujours.  On  ne  perfuade  les 
hommes  par  la  raiion  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien. 
Par  quelles  chaînes  M.  Cochin  entraîne-t-il  à  fa  luire 
tous  ceux  à  qui  il  parle  t  C'eft  qu'il  lait  toucher  &  plaire, 
ém.ouvoir  le  cœur  &  le  flatter. 

Les  conteilarions  du  Barreau  ne  roulent  que  fur  la 
morale;  ce  font  toutes  aâ:ions  de  la  Société  civile  qu'on 
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y  examine ,  pour  voir  fi  elles  font  conformes  aux  règles 
naturelles  ou  pofitives  de  l'équité,  Tout  cela  eil  humain. 
Notre  Orateur  faifit  donc  dans  chaque  aélion  qu'il  dé- 
fend ou  qu'il  attaque,  ce  que  l'humanité  y  comporte  ;  il 
le  repréfente  d'après  nature,  oc  fes  Auditeurs  iont  tou- 
chés &  déledlés ,  parce  qu'ils  trouvent  dans  fes  paroles 
ce  qu'ils  fentent  dans  eux-mêmes. 

Quelquefois  dans  les  Mémoires,  excepté  dans  ceux 
dont  il  a  ôté  tout  le  brillant,  lorfqu'il  paroît  le  plus  en- 
foncé dans  la  démonilration ,  il  ne  travaille  qu  a  rendre 
ce  qu'il  dit  intéreilant  ou  favorable.  Il  va  toujours  à  per- 
fuader,  &  parle  toujours  à  la  raifon  ;  mais  fi  la  dialeélique 
ell  le  corps  de  fon  Difcours ,  les  paillons  &  les  mœurs 
en  font  comme  le  fang  qui,  caché  dans  les  veines, 
circule  &  répand  par-tout  la  vie. 

Un  Ecrivain  qui  femble  ne  s'être  occupé  de  recher-  ^^y\e,fen^ 
ches  infinies  que  pour  porter  fes  Ledleurs  à  douter  de  'comcc"\  ck, 
tout ,  renouvelle  dans  un  de  fes  plus  favants  Traités  la  ^* 
cenfure  de  cet  art  qu'ont  les  Avocats  d'animer  &  d'em- 
bellir leurs  preuves.  Ces  MeJfieiirsJà ,  dit-il,  ne  Je  fon- 
dent guère  et  éclairer  tefprit  ;  ilsfe  contentent  de  perfiia. 
der  par  tentreniife  des  pajjions  ;  ils  vont  droit  au  cœur, 
&  non  pas  droit  a  tefprit;  ils  tâchent  d'exciter  t amour , 
la  haine  y  la  colère-^  ils  ne  montrent  les  objets  que  d'un 
côté  y  les  uns  feulement  du  côté  du  bien  y  les  autres  du 
côté  du  mal'^  ils  outrent,  ils  exténuent  y  ils  déguifent, 
ils  fuppriment  y  félon  t intérêt  de  la  Caufe.  Ce  n'efl  pas- 
la  notre  méthode  ;  nous  cherchons  t  heure  de  taffbupiffe^ 
ment  des  pajfions.  Nous  ne  voulons  pas  que  ton  haïjje 
la  f au  fêté  par  prévention,  ni  que  ton  fe  repréfente  les 
gens  plus  criminels  qu'ils  ne  font. 

Sceptique ,  qui  fait  gloire  de  contredire  les  plus  conC 
tantes  vérités,  ôc  de  répandre  des  nuages  fur  les  pnn- 
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cipes  les  plus  lumineux  ;  Pyrrhonien,  dont  le  dogme,  s'il 
en  a  un,  eft  que  l'injudice  a  la  plus  grande  part  au  ré- 
gime de  l'Univers,  où  le  conduit  fa  mauvaife  foi  ?  Quoi  \ 
lorfque  mon  bien ,  ma  vie  ou  ma  réputation  font  au 
jugement  des  hommes,  qu'il  croit  fi  aveugles  ôc  fi  mé- 
chants, peut-il  exiger  que  je  me  mette  à  leur  difcrétion  , 
que  j'imite  la  fierté  de  ce  Rutihus,  qui,  pour  avoir  dé- 
fendu à  (on  Avocat  d'employer  pour  lui  aucun  fecours 
de  l'Art ,  périt  malgré  les  preuves  claires  de  fon  inno- 
cence, 6c  que  je  donne  dans  le  travers  de  ce  Mifanthrope, 
qu*un  Critique  beaucoup  plus  conféquent  nous  dépeint 
réfblu  à  perdre  fon  procès  plutôt  que  de  foUiciter  fes 
Juges  ?  Ce  génie  cauftique  ne  voit  pas  qu'il  eft  en  contra- 
diélion  avec  lui-même. 

Mais  fur  qui  tombe  ce  reproche  mille  fois  rebattu  ? 
Ce  n'eft  que  fur  le  Déclamateur  dont  la  langue  vénale  > 
comme  celle  de  l'Adulateur  &  de  la  Courtifanne,  ne 
fouffle  que  le  menfonge.  Qui  doute  que  l'Art  de  bien 
dire,  quand  le  cœur  eft  corrompu,  ne  devienne  funefte  ? 
Si  la  Nature  en  fait  piéfent  à  un  ennemi  de  la  vérité , 
elle  livre  un  de  fes  plus  beaux  tréfors  à  des  mains  qui  en 
font  indignes  ;  mais  l'Avocat,  attaché  aux  devoirs  de  fon 
miniftere ,  en  ufe  tout  différemment.  Sacrificateur  &  In- 
terprète des  Oracles  de  la  Juftice ,  s'il  n'eft  pas  exempt 
des  foibleflès  de  l'homme ,  il  eft  du  moins  exempt  de 
vices  grofîîers.  Il  n'eft  ni  l'Agent,  ni  le  Mandataire  de 
fes  Clients,  il  eft  leur  Patron.  Si  donc  notre  Orateur 
cherche  à  émouvoir  k  Juge  ou  à  lui  plaire,  c'eft  que 
fou  vent  l'homme  ne  goûte  la  vérité  qu'autant  qu'on 
l'ajufte  à  ce  qu^il  aime  &  à  ce  qu'il  eftime. 

Méprifant  avec  raifon  ôc  au  grand  contentement  de 
fes  Clients  cette  cenfure  ulée ,  il  ne  fè  contente  pas  de 
prouver  que  le  bon  droit  eft  de  fon  côté,  il  yient  à 
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bout  d  y  faire  pafTer  les  Juges.  Il  détermine  leurs  uen. 
chants,  il  les  infpire  même.  Outre  que  fes  Difcours  dé- 
montrent, ils  ont  TefiFet  des  deux  genres  de  fpeélacles^ 
de  toucher  &  de  plaire  par  la  réunion  des  deux  qualités  » 
que  les  Grecs  appellent  ttcI^cç  &  riô-oç  ^  c'efi:  à-dire ,  par 
les  paflîons  &  par  les  mœurs ,  ce  qui  renferme  tout  ce 
que  les  Maîtres  de  Rhétorique  nomment  lieux  oratoires, 
&  même  plufieurs  de  leurs  figures  ou  changemiCnts.  Rien 
n'eft  moins  commun  qu'un  lieu  commun  dans  les  gran- 
des allions  de  ce  folide  génie  ;  rien  n'eft  plus  admirable 
que  Tufage  qu'il  fait  du  pouvoir  qu'il  a  d'armer  5c  de 
défarmer  les  pallions  &  d'enchanter  par  la  beauté  de  fes 
fentences.  Il  vous  amené  à  fon  fentiment  par  une  forte 
de  contrainte  ôc  de  féduélion ,  mais  dont  vous  vous 
appercevez  fi  peu,  que  vous  croyez  lui  accorder  par  dif. 
cernement ,  ce  qu'il  vous  extorque  par  la  vivacité  &  le 
charme  de  fes  paroles. 

Les  exemples  dont  il  fe  fert  enchériflènt  fur  fes  preu-  Figures;, 
ves.  Quand  il  préfente  des  idées  intelleduelles  fous  des 
formes  corporelles,  ce  font  des  images  dont  la  reflem- 
blance,  en  même  temps  qu'elle  réjouit,  rend  ce  qu'il 
propofe  moins  métaphyfique.  S'il  trace  en  raccourci  di- 
vers objets  qui  faffent  un  tableau ,  ce  n'eft  pas  tant  pour 
faire  admirer  fa  touche  &  fon  coloris,  que  pour  s'infi- 
nuer  dans  Fefprit  du  Juge,  qui,  étant  homme,  s'affedle 
plus  par  l'imagination  que  par  le  pur  entendement.  Ses 
parallèles  font  convaincants  par  le  contrafte  des  images 
qu'il  y  met  l'une  vis-à-vis  de  l'autre.  Il  aime  à  perfonni- 
fier  la  Loi  pour  en  mieux  faire  refpeéler  l'empire  &  la 
fageflè.  Ses  defcriptions ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ren- 
dent les  objets  préfents  &  palpables.  Il  fe  permet  des  an- 
tithefes ,  parce  qu'elles  réveillent  l'attention  ;  mais  il  a 
foin  qu'elles  ne  portent  pas  fur  une  équiyoque ,  qu'elles 
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réfident  clans  la  penfée  &  qu'il  y  ait  de  la  délicatefle. 
Il  ne  dédaigne  ni  ce  qui  s'appelle  tropes,  ni  les  figures 
de  mots ,  fi  elles  fécondent  fa  preuve  ;  ôc  c'eft  par  cette 
raifon  que  tandis  qu'il  enflamme  Ion  Auditeur ,  ôc  qu'il 
capte  fa  bienveillance,  l'Auditeur  a  de  la  peine  à  s'occuper 
des  beautés  de  l'Art ,  tant  il  eft  fatisfait  de  la  iolidité  de 
la  démonftration. 

!    Comme  on  ne  trouve  dans  fes  Difcours  rien  qui  ap- 
proche de  l'adulation ,  il  n'y  a  non  plus  aucun  trait  de 
malignité;  on  n'y  verra  point  de  iatyre  &  très-peu  d'i- 
ronie. Avant  lui  e'étoit  le  vice  dominant  du  Palais  ;  on 
fe  livroit  à  des  digreffions  où  les  Parties  étoient  tour-à- 
tour  cruellement  humiliées.   Quand  le  Plaidoyer  s'im- 
primoit ,  e'étoit  un  vrai  libelle  diffamatoire.  Quelques- 
uns,  qui  le  croiroic!  aifaifonnoient  leurs  comiques  épi- 
fodes  d'équivoques  contraires  à  la  pudeur.  Les  deux  Avo- 
cats alloient  jufqu'à  fe  moquer  l'un  de  fautre,  quelque- 
fois même  fur  les  défauts  naturels.   Tout  le  monde  lait 
le  mot  :  Il  n'y  a  rien  ici  d'inutile  y  mon  Confrère  y  qu'un 
des  côtés  de  vos  lunettes.  C'étoit,  difoit-on,  pour  égayer 
l'Audience;  mais  n'étoit-ce  pas  plutôt  en  bkfTer  la  ma- 
jedé  ?  Et  quand  le  Magiftrat  toléreroit  de  pareils  écarts , 
fied-il  à  un  Jurifconfuite  de  fe  piquer  de  faire  rire  ?  Le 
peut-il,  ians  ôter  à  fa  parole  le  poids  qu'elle  doit  avoir? 
On  eft  redevable  à  notre  Auteur ,  &.  à  fes  eftimables 
Collègues ,  de  la  réforme  de  cet  abus  ;  par  eux  la  rete- 
nue a  repris  fes  droits  :  ce  n'eft  pas  qu'ils  fuflent  enne- 
mis d'un  fel  ingénieux  &:  placé  ;   mais   fâchant  qu'on 
avoit  reproché   à  Démofthenes  de  badiner  mal ,  &  à 
Ciceron  de  badiner  trop,  ils  s'en  abftenoient,  à  moins 
que  l'atticifme  ne  fôt  digne  du  nom  d'urbanité. 

Notre  Orateur  badine  donc  ôc  très-rarement  &  très- 
poliment.  Une  jeune  femme  plaide  en  féparation^  il  ré- 
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fuite  de  la  plainte  même  qu'elle  a  rendue,  qu'un  moment 
a-près  avoir  été  foulée  aux  pieds  &  baignée  dans  fon  fang, 
«elle  a  été  chez  Ion  Chirurgien  ,  chez  un  Avocat  ôc  chez 
le  CommilTaire  dans  un  carrofle  de  place.  Les  Chirur- 
giens ,  fuivant  leur  rapport ,  n'ont  prefque  point  trouvé 
de  contufions^  quelques  jours  après  on  a  envoyé  cher- 
cher chez  le  mari  des  livres  de  mufîque.  Voilà  ce  que 
M.  Cochin  ,  Défenfeur  du  mari,  croit  fufcepîible  de 
badinage.  Voulant  empêcher  que  la  preuve  des  faits  ne 
foit  admife ,  il  commence  par  en  fuivre  exactement  le 
détail  ;  il  en  dépeint  avec  emphafe  la  barbarie.  Mais 
comment,  à  peine  échappée  aux  févices  les  plus  funeftes, 
vole-t-elle  d'un  pas  léger  par  les  différents  quartiers  de 
Paris  ?  Par  quel  miracle  tant  de  mortelles  atteintes  ont- 
«lies  laiffé  fi  peu  d'impreiTicn  fur  une  peau  fi  fraîche  ôc 
Ç\  belle  ?  D'où  vient  fi-tôt  occupée  de  mufique  &  d'amu- 
fements  ?  Un  Médecin  qui  guériroit  fes  malades  avec 
le  h>aume  qu'elle  demande,  feroit  un  charmant  Médecin. 
L'effet  de  cette  douce  ironie  eft  que  la  Juftice  ne  regar- 
de plus  la  plainte  que  comme  un  conte  hafardé,  Ibus 
Pefpoir  de  fecouer  le  joug  d'un  hymen  trop  mélanco- 
lique. Si  cet  homme  univerfel  eut  voulu  donner  dans  le 
flyle  enjoué  ,  il  auroit  effacé  ceux  qui  jufqu'alors  s'en 
étoient  crus  les  maîtres  ;  mais  il  a  fallu  de  ces  Caufes 
faites  exprès  pour  le  tirer  du  férieux  qui  convient  au  genre 
judiciaire.       ^  ^ 

Les  Plaideurs  font  ravis  de  trouver  un  Avocat  qui  paffion»,. 
époufe  leur  haine,  &  qui  trempe  fa  plume  dans  le  fiel. 
M  Cochin  fur  cela  n*étoit  pas  latisfaiiant  ;  il  fe  gênoit 
au  contraire  pour  taire  des  vérités  que  tout  autre  auroit 
cru  devoir  publier.  Au  lieu  de  caradériler  un  envieux, 
un  intrigant ,  un  perfide ,  &  d'expofer  aux  yeux  du 
Public  leurs  projets,  leurs  fimulations,  leurs  noirceurs, 
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il  imputoit  autant  qu'il  pouvoit  leur  démarches  à  lllu- 
fion ,  à  préoccupation ,  à  confiance  aveugle.  Sa  façon 
de  rendre  la  Partie  adverfe  odieufe  le  réduilbit  à  montrer 
combien  fon  Client  étoit  homme  d'honneur ,  ennemi 
des  procès,  &  prêt  à  oublier  les  injuftices.  Ces  ménage- 
ments, loin  d'afFoiblir  fa  (Uaufe,  lui  concilioient  le  Juge, 
ôc  quelquefois  même  la  Partie,  qui,  dans  une  autre 
affaire ,  le  prenoit  pour  Avocat. 

Lorlqu'il  faut  néceflairement  démafquer  le  vice  :  Je 
n'ai  y  dit-il,  qu'un  objet  a  remplir  y  c'eft  de  mettre  le  crime 
dans  tout  fon  jour.  Je  ne  prétends  point  faire  de  portraits 
qui  ne  joient  que  des  ouvrages  de  l'Art  ;  je  copierai 
d'après  nature,  &  vous  jugere\enfuite ,  MeJJieurs ,  fi  vous 
ave\dans  cette  Cauje  la  vertu  à  récompenfer,  ou  le  crime 
à  punir.  Forcé  d'inveéliver  contre  une  coupable  qui  a  ofé 
fe  rendre  Accufatrice ,  il  avoue  ingénument  qu'il  s'eft 
fait  violence.  Sifai  été  obligé  de  parler  avec  force  contre 

la  Demoifelle ce  n'a  été  que  parce  que  j'ai  trouvé 

dans  la  Caufe  même  des  preuves  qui  l'accabloient. 

Qu'il  a  de  majefté  lorl'qu'aux  exhortations ,  aux  priè- 
res, aux  reproches,  il  fait  luccéder  les  fentiments  où 
l'homme  ne  fauroit  fe  refufer  !  La  force  de  fon  imagi- 
nation fait  qu'il  éprouve  lui-même  les  pallions  qu'il 
veut  exciter;  c'eft  par -là  qu'il  y  réullit.  L'éloquence 
de  fes  traits  pafîîonnés  ne  doit  point  furprendre,  puiC 
qu'on  voit  quelquefois  les  pallions  rendre  éloquents  les 
plus  groiliers  des  mortels.  La  paiïion  ne  faifoit  pas 
jeulement  imprefïion  fur  fon  vifage,  fur  fon  gefte,  fur 
le  ton  de  fa  voix ,  elle  demeure  encore  gravée  dans  fes 
écrits.  Il  porte  à  la  pitié,  par  la  vue  d'accidents  que  cha- 
cun appréhende  pour  foi.même.  Il  enflamme  de  zèle  du 
bien  public;  c'efl  le  motif  dont  il  fe  fert  le  pKis  volon- 
tiers. Point  de  queftion  majeure  qui  ne  devienne  im^ 

portante 
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portante  pour  tout  le  monde  ;  c'eft  !a  caufe  commune 
qu'il  foutient;  il  y  va  de  l'intérêt  de  la  Patrie.  Il  répand 
la  terreur  par  de  finiftres  préfages.  S'il  étoit  pofîible  qu'il 
fuccombàt,  les  méchants  fe  flacreroient  de  vivre  impunis, 
les  Loix  ne  feroient  plus  qu'un  frein  impuilFant,  le  Ma- 
giftrat  fur  fon  Tribunal  deviendroit  le  jouet  de  finfo- 
lence.  La  prudence,  l'honneur,  la  iubordination,  dident 
TArrêt  qu'il  demande.  Quiconque  eil:  Chrétien ,  Fran- 
çois, père,  ami;  quiconque  enfin  efl:  homme,  doit  épou- 
fer  fon  parti. 

Appliqué  fans  relâche  au  particulier  de  fa  thefe,  il  ne  Mœurs. 
la  parieme  point  trop  de  ces  réflexions  ou  lieux  com- 
muns ,  que  l'on  appelle  fentences.  Plus  curieux  de  la 
qualité  que  de  la  quantité ,  il  les  veut  fmguliérement  pro- 
pres à  fa  Caufe  ,  &  que  ce  foient  des  elpeces  d'Oracles. 
Cependant  la  morale  la  plus  épurée  règne  dans  tous  fes 
principes ,  &  l'on  fent  qu'elle  part  du  fond  de  fon  cœur. 
Ce  ne  font  pas  tant  les  mœurs  oratoires  qui  charment 
dans  fes  Diicours  que  les  mœurs  de  l'Orateur,  &  le  charme 
eft  d'autant  plus  puiflant  qu'il  n'eft  point  prodigué. 

La  régularité  des  mœurs  de  M.  Cochin  ne  paroît  dans 
fes  Difcours  que  malgré  lui.  On  fait  combien  Ciceron 
étoit  idolâtre  de  fes  talents:  une  de  fes. trois  Epîtres  à 
Lucceius,  en  même  temps  qu'elle  eft  pleine  d'éloquence, 
décelé  trop  honteufement  la  oadion  pour  les  louanges. 
Eft-il  poiïîble  que  Tefprit  humain  afTocie  tant  de  balIèlTè 
à  tant  de  grandeur  ?  Telle  eft  notre  nature.  Un  Orateur 
de  ce  mérite  fait  que  les  lauriers  dont  on  le  couronne 
ont  été  arrofés  de  fes  fueurs,  &:  en  conclut  qu'ils  lui  ap- 
partiennent. A  force  de  gouverner  à  fon  gré  les  penchants 
des  autres  hommes,  il  le  croit  au-deflus  d'eux.  Autant  le 
Palais  étoit  remph  de  la  gloire  de  M.  Cochin,  autant  lui- 
même  en  étoit  vuide.  On  a  foupçonné  de  vanité  un  de 
Tome  I.  ^        i 
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jf.deMon-  nos  plus  célcbres  Philofophes  moraux,  parce  que  dans 
^"^'^  *         fes  Leçons ,  fans  autre  deflèin  peut-être  que  de  les  ha- 
biller en  exemples ,  il  parle  toujours  de  lui ,  comme  s'il 
fe  propofoit  pour  modèle.  Notre  Auteur  évite  tout  ce 
qui  peut  fentir  l'amour  propre.    Perfonne  ne  cherche 
moins  à  fe  faire  valoir.  Il  n'efl  pas  mention  de  lui  dans 
les  difputes  mêmes  où  on  le  prend  en  quelque  forte  à 
partie. 
^  Pour  Ma.      En  même  temps  qu'il  plaide  contre  une  fille  défavouée 
iioudeviiie.  par  la  mère  qu'elle  prétend  fe  donner ,  il  en  défend  une 
rno^fdUFe'r.  ^^^^^  que  méconnoît  pareillement  fa  mère.    Qu'il  fou- 
^''^''^'  tienne  hardiment  le  pour  &  le  contre  ,  on  ne  le  dit  pas 

cruement ,  mais  on  le  fait  entendre  :  les  deux  queftions 
d'état  ont  en  effet  de  très-fingulieres  reflèmblances  ;  ainfi 
les  arguments  qu'il  a  faits  dans  l'une  lui  font  mot  à  mot 
rétorqués  dans  fautre.  Au-defiTus  de  tout  foupçon ,  il  ne 
fait  point  fon  apologie  ;  il  ne  s'embarraiTe  que  d'établir  la 
difparité  des  deux  efpeces  par  la  différence  d'un  point 
eifentiel  ;  &  les  deux  Arrêts  dus  à  fon  éloquence  font , 
par  leur  équitable  contrariété,  le  triomphe  de  fon  dif- 
cernement.  Dans  la  Caufe  de  Madame  la  Ducheffe  de 
Luxembourg  contre  Monfieur  fon  oncle  ,  ôc  dans  plu- 
fieurs  autres,  on  l'a  de  même  combattu  avec  fes  propres 
armes ,  fans  que  jamais  il  ait  fuccombé  à  la  tentation  de 
fe  juftifier. 

Ce  n'étoit  pas  feulement  modeftie ,  c'étoit  cette  vertu 
dont  la  morale  profane  ne  connoît  ni  le  nom  ni  l'idée. 
M.  Cochin  étoit  d'autant  plus  grand  qu'il  étoit  fincére- 
ment  humble.  Il  faut  que  la  Religion  foit  bien  puiifante  , 
pour  tenir  dans  cet  abaiflTement  volontaire  un  mortel 
parvenu  à  un  fi  haut  degré  de  confidération.  Vous  êtes , 
Monfieur,  fi  fupé rieur  aux  autres  hommes  y  lui  dit  en 
pleine  Grand'Chambre  une  femme  de  qualité  dont  il 
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vient  de  plaider  la  Caufe,  que  fi  c^é toit  le  temps  du  Paga^ 
nifmeyje  vous  adorerais  comme  le  Dieu  de  l'éloquence. 
Q  îe  répond  il  à  ce  compliment  ?  Que  dans  la  vérité  du 
Chriflianifme  t homme  n'a  rien  dont  il  fe  puiffe  appro- 
prier la  gloire. 

Tout  parle  en  vous  ^  Monfieur,  &  ilfemble  que  votre 
corps  même  ait  les  facultés  de  l^ejprity  s'écrie  M.  TAbbé 
de  Cîteaux  après  la  fa  vante  Réplique  de  1733.  Et  s'il 
arrive^  Monfieur,  que  le  moindre  fibre  de  ce  corps  Je 
dérange ,  reprend  notre  Orateur ,  vous  fere\  tenté  de  dire 
que  tout  eft  matière  inanimée. 

Dans  une  Caufe  du  grand  Rôle,  il  débute  d^une  voix 
prefqu'éteinte  ;  M.  Portail ,  toujours  plein  d'égards  pour 
lui ,  l'interrompt  oc  lui  demande  ce  qu'il  a.  Rien ,  Mon- 
fieur;  ce  n'efl  qu'un  rhume  de  cerveau,  qui  ne  m.  empê- 
chera pas  d'avoir  l'honneur  de  plaider.  Mais  du  conlen- 
t'ement  de  la  Compagnie,  fon  Arrêt  lui  eft  prononcé  en 
ces  termes  :  La  Cour  a  trop  d*  intérêt  à  vous  ménager  pour 
Jouffrir  que  vous  parlie\  dans  tétat  oh  vous  êtes.  L'Au- 
dience continuée  au  jour  oh  vous  fere\abfolument  guéri. 

Qui  pouvoit  le  preffer  de  la  lorte,  finon  l'amour  de 
fes  devoirs  ?  On  en  reconnoiflbit  l'impulfion  à  toute  fa 
conduite.  Adiégé  d'une  foule  perpétuelle  de  Clients ,  il 
les  fatisfaifoit  comme  s'il  n'en  eût  eu  qu  un.  Paroître  le 
matin  à  plufieurs  Audiences,  plaider  au  Palais,  répliquer 
au  Grand  -  Confeil ,  courir  au  Châtelet  entendre  un 
Emule,  fe  trouver  l'après-dînée  à  des  Aflemblées,  le  refle 
du  jour  voir  des  Caufes ,  défendre  des  Procès  par  écrit , 
rédiger  des  Mémoires  ou  des  Confultations ,  &  s'inter- 
rompre  à  tout  inftant;  n'avoir  parmi  tant  de  peines  ni 
plaiiir,  ni  repos,  ni  confolation,  c'efl:  en  abrégé  l'hiftoire 
de  la  vie,  dont  toutes  les  journées  fe  reffemblerent  j  & 
cette  afliduité  à  remplir  fes  devoirs  avoitpour  principe  un 
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fond  de  religion  d'où ,  fans  afFeclation  ,  naît  dans  fes 
Difcours  la  beauté  de  ce  qu'on  appelle  les  mœurs. 

Nos  pères,  accoutumés  à  ne  compter  que  deux  grands 
Orateurs  Républicains  l'un  &  l'autre,  demandoient  fi  le 
Gouvernement  Démocratique  n'étoir  point  plus  propre 
à  nourrir  l'éloquence  qu*un  Etat  Monarchique.  Ce  pro- 
blême n'eft  plus  de  faifon  depuis  que  le  grand  Cochin  a 
fieuri  fous  la  domination  du  plus  grand  des  Rois.  Ni 
l'Orateur  Grec ,  ni  le  Romain ,  ni  le  François ,  n'ont  été 
redevables  de  leur  gloire  à  la  conllitution  politique  de  la 
Nation  ;  mais  les  mœurs  étant  le  principal  véhicule  de 
la  perfuafion  ,  ils  ont  réuffi  par  le  m.erveilleux  ufage  qu'ils 
ont  fait  des  mœurs  de  leur  Pays. 

Ils  favoient  tous  les  trois  que  le  fecret  de  convaincre 
eft  de  fe  conformer  à  la  façon  de  penfer  &  à  l'inclination 
de  ceux  à  qui  l'on  parle.  Ils  favoient  que  fi  l'on  veut 
avoir  la  pluralité  des  voix  dans  une  Affemblée ,  il  n'y  a 
point  de  route  plus  fûre  pour  y  parvenir  que  de  parler 
le  langage  des  mœurs  généralement  reçues.  Dans  cette 
vue,  Démofthenes  &:  Ciceron  fe  font  atttachés  à  fe  mon- 
trer fans  cefle  pleins  de  zèle  pour  la  liberté ,  &  les  fenti- 
ments  de  religion  n'ont  pas  moins  contribué  à  concilier 
à  M.  Cochin  les  fuffrages. 

Sous  les  noms  de  liberté  ÔC  d'amour  de  la  Patrie,  l'hor- 
reur de  toute  autorité  fouveraine  étoit  a  Athènes  &  à 
Rome  une  forte  de  religion  que  le  Plébéien  même  pré- 
féroit  au  culte  de  fes  Dieux.  Démofthenes  &  Ciceron  fe 
fervoient  de  cette  clef  des  cœurs.  Le  pouvoir  déter- 
minant que  le  nom  de  la  Patrie  avoit  dans  les  deux  Ré- 
publiques ,  la  vraie  Religion  l'a  parmi  nous  à  plus  jufte 
titre,  nous  fommes  faits  à  fon  joug  dès  le  berceau,  les 
maximes  nous  font  précieufes ,  nous  en  refpeélons  la 
fainte  févérité  :  voilà  par  quels  attraits  notre  Orateur  fe 
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rend  aimable.  La  Religion  lui  prête  des  grâces  d'autant 
plus  infinuantes  qu'elles  font  PefFufion  lincere  de  Ion 
ame.  . 

Aufll  Tes  paroles  font-elles  merveilleufement  efficaces 
lorfqu'il  appuie  fur  certaines  matières,  telles  que  la  pureté 
de  la  difcipline  eccléfiaftique,  la  fainreté  des  Sacrements, 
l'unité  du  mariage ,  la  (labilité  des  vœux ,  la  néceiTité  de 
la  fubordination,  &  la  reiTemblance  de  la  Majefté  Royale 
avec  la  Divine. 

D'ailleurs,  quelle  eft  la  fondlion  publique  dont  on 
puiiTe  fe  bien  acquitter  fans  grandeur  d'ame  ?  Il  faut  donc 
que  ce  foit  l'apanage  de  l'Orateur ,  il  £iut  qu'il  y  ait  du 
grand  dans  fes  penfées,  dans  fa  didlion,  dans  fon  extérieur 
même.  Les  idées  &  les  paroles  ingénieufes  plaifent  fou- 
vent  fans  perfuader,  encore  plus  iouvent  ians  toucher; 
au  lieu  que  les  nobles  fentiments  enlèvent ,  ôc  que  la  gran- 
deur d'ame  fait  incomparablement  plus  que  l'efprit.  Par 
conféquent  tout  Orateur  fe  doit  perfectionner  à  lécole 
de  la  Religion,  puilqu'il  n'en  eft  point  où  l'ame  fe  rem- 
pliilé  de  ientiments  plus  élevés,  ÔC  où  elle  fe  dégage  mieu^ 
de  tout  ce  qui  les  rabaiile.  '     ' 

Qu'un  Difcours  foit  écrit  5c  prononcé  parfaitement, 
il  ne  plaît  qu'autant  que  l'Orateur  y  garde  les  bienféan- 
ces.  C'eft  ce  que  marque  la  dénomination  de  l'art  de  bien 
dire ,  &  fes  documents  ne  retentiilènt  d'autre  chofe.  Fuir- 
l'excès  qu'ils  nomment  dicacité,  &  abréger  autant  qu'il 
eft  poiîible  ,  parce  qu'il  n'eft  rien  de  fi  difgracieux  qu'un 
parleur  qui  ennuie  ;  ne  pas  tomber  en  contradiction  avec 
loi-même,  ôc  fe  garder  de  faire  un  portrait  agréable  de  ce 
que  l'on  veut  rendre  odieux  ;  s'abftenir  de  ce  qui  pourroit 
par  contre- coup  retomber  fur  un  des  Juges  ou  iur  ce 
qu'ils  reipeclent;  fe  taire  abfolument  fur  foi-même;  pré- 
férer l'honnête  à  l'agréable,  ôc  le  décent  à  l'ingénieux, 
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nul  Orateur  ne  fut  plus  fidèle  à  ces  règles  que  M.  Co- 
chin ,  &  c'étoit  la  Religion  qui  lui  tn  facilitoit  la  pra^- 
tique. 

Quand  c  e(l  un  amour  déréglé  qui  a  fait  naître  la  con- 
teflation,  Ôc  qu'il  faut  faire  un  tableau  de  ce  défordre, 
loin  de  s'y  permettre  aucun  trait  dangereux  ,  il  cache 
dans  les  ombres  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  idée 
ou  de  plaifir  ou  de  foibleiTe  excufable  ;  il  exprime  au 
contraire  avec  les  plus  vives  couleurs  les  maux  où  conduit 
une  vie  licencieufe.  Pourquoi  le  pinceau  eft  il  fi  chafi:e  ? 
Ceft  que  la  Religion  retient  fa  main  ,  &  que  dès  long- 
temps elle  a,  qui  plus  eft,  banni  de  l'imagination  toute 
lafciveté, 
taDemoi-  Une  famcufe  Comédienne  eft  Appellante  comme 
^  ^'  d'abus  d'un  mariage  où  fur  fon  retour  elle  s  eft  mal  aflTor- 
tie,  quoique  dans  fa  Troupe,-  il  fe  charge  de  fa  Caufe, 
parce  que  le  moyen  d'abus  lui  paroît  fondé  fur  les  Or- 
donnances. Abaiffera-t-il  fon  miniftere  au  point  de  vanter 
im  Métier  qui  ne  confifte  que  dans  l'illufion,  oc  qui  mené 
prefque  toujours  à  l'égarement  ?  Son  filence  au  contraire 
fera  fentir  combien  font  indécentes  les  defcriptions  dç 
Spectacles,  qui  fe  font  quelquefois  par  des  Orateurs  dont 
la  bouche  en  devroit  à  peine  prononcer  le  nom.  En  Ju- 
rifconfulte ,  il  fe  bornera  à  montrer  que  la  formalité 
omife  étoit  indifpenfable ,  &  en  Chrétien,  il  ne  dilTimu- 
lera  pas  que  les  Gens  de  Théâtre  ne  font  que  trop  difpo- 
fés  a  violer  dans  leurs  mariages  les  Loix  de  lEglij'e  & 
de  l'Etat, 
rallies  per-  Si  dans  Cette  aftaire  &  dans  quelques  autres  fon  efpé- 
"""*  rance  a  été  déçue ,  ce  n'eft  ni  faute  de  lumière ,  ni  faute  de 
droiture  de  cœur  ;  c'eft  que  la  Jurifprudence  n'eft  pas  plus 
privilégiée  contre  les  incertitudes  que  les  autres  fciences 
humaines.  Il  fe  rencontre  des  Caufes  où  les  principes  ne 
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s'appliquent  qu'en  chancelant  ;  fi  notre  Auteur  en  a  perdu 
quelques-unes ,  il  en  a  gagné  plufieurs  dont  révénement 
dépendoit  de  trouver  un  Défenfeur  tel  que  lui. 

Une  fille  auflî  vertueufe  que  noble  fe  prétend  veuve 
d'un  des  principaux  Officiers  de  Marine.  Avec  l'ade  de 
célébration ,  elle  produit  une  quittance  de  dot ,  &  des 
lettres  où  le  défunt  lui  donne  le  titre  d'époufe.  L'héritier 
s'ôft  rendu  défavorable  par  une  procédure  violente  au 
criminel.  M.  Cochin  entreprend  néanmoins  de  le  défen- 
dre. Ni  la  prévention  du  Royaume  entier  ne  Tétonne, 
ni  la  perplexité  des  Magiftrats  ne  l'inquiète.  Les  condam- 
nations même  qu'il  efîiiie  fur  l'incident  criminel  ne  le 
découragent  point.  Il  a  deux  lettres  que  la  prétendue 
veuve ,  à  la  première  nouvelle  de  la  mort,  a  écrites  à  l'hé- 
ritier &:  à  un  ami  commun ,  où  elle  dit  que  c'étoit  un 
mariage  fur  le  point  de  fe  faire,  &  non  pas  qu'il  eût  été 
célébré.  Du  rerte  l'aéle  de  célébration ,  comme  on  l'a  die 
plus  haut,  ell:  fur  une  feuille  volante  qui  ne  tient  point 
au  Regiflre,  &  la  quittance  de  dot  eft  fous  feing  privé. 
Sans  attaquer  les  mœurs  de  la  perfonne,  il  prouve  que 
ni  l'un  ni  l'autre  écrit  n'efl:  digne  de  foi.  Quant  aux  let- 
tres &  aux  autres  papiers  femblables,  appeller  fa  femme 
une  Demoifelle  en  lui  écrivant,  fignifie  que  Ton  pro- 
jette de  l'époufer ,  ou  peut-être  feulement  que  l'on  en 
feroit  fa  femme,  fi  l'on  vouloit  fe  marier.  Enfin  après  bien 
des  incidents,  le  mariage  eft  déclaré  abufif,  Ôc  toutes  les 
demandes  font  profcrites ,  fans  excepter  le  chef  de  refti- 
tution  de  dot. 

Et  dans  cette  queftion  de  fucceflion  aux  propres  con- 
ventionnels ,  où  il  employa  fi  à  propos  le  terme  figuré 
de  mur  de pparation ,  n'avoit  il  pas  contre  lui ,  comme 
il  l'avoua  lorfque  la  même  queilion  fut  encore  agitée 
entre  d'autres  Parties,  /a  triture  du  Châtelet^  les  Auteurs^ 
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d-cÊnreuÙ  ^^^  Confultaîits y  &  peuUtre  les  Magiftrdts.  Il  l'emporta 

.i//^//.'f/-/V;«5  néanmoins,  &  de  façon  que  TArrêt  fut  donné  en 'forme 

de  Règlement.  Après  de  telles  conquêtes,  il  eft  permis, 

il  eft  beau  même  de  fe  rifquer  fur  d'autres  plages  pour  y 

tenter  de  nouvelles  découvertes. 

De  ce  que  notre  Auteur  fur  certaines  queftions  a 
échoué,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fes  efforts  fuffe-nt  tém.érai- 
res ,  il  s'enfuit  feulement  qu'il  y  auroit  de  la  témérité  à 
vouloir  encore  y  revenir.  La  place  n'eft  plus  tenable  ^ 
puifqu'un  tel  Défenfeur  y  a  été  forcé, 

Si  Pergama  dextrâ 
Deffendi  pofîent,  etiam  hâc  defFenfa  fuiffeaç. 

Loin  donc  d'avoir  fouftrait  au  Public  les  Mémoires  dq 
ces  fcrtes  de  Caufes,  on  a  cru  que  leur  difgrace  les  ren- 
droit  d'autant  plus  curieux  ;  &  comme  la  plupart  font  fui^ 
vis  du  Jugement  qui  y  eft  intervenu,  ceux-là  n'induiront 
perfonne  en  erreur.  Rien  ne  fait  mieux  appercevoir  1q 
îoible  d'une  opinion  que  l'Arrêt  qui  la  rejette. 
Conduite       Lgg  Plaidoyers  de  M.  Cochin  font  de  vrais  miroirs 

nvec  les  '     \.  J  ^  ,  . 

Çoflfreres.  de  ics  vertus  ;  mais  comme  il  s'y  efface  autant  qu'il 
peut,  ils  ne  donneront  pas  une  jufte  idée  de  la  beauté 
de  fon  ame  ;  il  faudroit  l'avoir  iuivi  dans  le  commerce 
delà  vie,  c'eft-à-dire,  dans  la  relation  continuelle  qu'il 
avoit  avec  les  autres  Avocats,  d'autant  qu'il  n'en  avoit 
que  comme  Avocat  avec  les  Magiftrats  ou  avec  le? 
Grands.  Ses  Confrères  le  regardoient  avec  raifon  comme 
le  premier  de  leur  Ordre,  &  lui  de  fon  côté  inventoit 
mille  raifons  de  céder  le  pas  à  tous  ceux  qui  y  jouiffoient 
de  quelque  eftime. 

Il  reipecloit  dans  les  vieillards  la  fageffe,  l'expérience , 
les  ferviçes  rendus  à  la  Patrie  ^  Ôc   quand  c'étoient  des 

Citoyens 
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Citoyens  auiïî  recommandables  que  M.  Duhamel,  cet 
aveugle  dont  Pefprit  étoit  fi  éclairé  &  le  cœur  fi  pur,  il 
ne  leur  parloit  que  comme  à  fes  Maîtres.  Là  difparoifToit 
cette  infurmontable  dialedlique  de  TAudience,  pour  faire 
place  à  une  judicieufe  flexibilité,  qui  ne  tendoit  qu'à  la 
concorde.  S'il  n'étoit  pas  de  leur  avis ,  il  tâchoit  de  leur 
faire  agréer  le  fien ,  foit  en  leur  en  attribuant  la  décou- 
verte, ou  en  le  foumettant  à  leur  cenfure ,  ou  en  l'ap- 
puyant ,  fans  aucun  air  de  fuffifance,  fur  les  autorités  les 
plus  infaillibles. 

Avec  ceux  de  fon  âge ,  fa  déférence  éroit  proportion. 
née  au  mérite.  M.  Gacon  entr'autres  joignoit  à  l'érudi- 
dion  la  plus  complette ,  un  efprit  capable  de  tout.  Ora- 
cle du  Palais,  où  il  n'a  voit  pourtant  jamais  parlé  en 
public,  il  faifoit  les  délices  des  meilleures  Compagnies. 
Notre  Auteur  qui  s'étoit  fait  une  loi  de  ne  rien  décider 
de  fon  chef  dans  fes  affaires  domeftiques ,  le  prit  pour 
Confeil  ;  &  quand  M.  Gacon  fut  mort,  M.  Normant 
fuccéda  de  tout  fon  cœur  à  cet  office  d'amitié.  Ceux 
qui  favent  à  quel  point  le  Réformateur  des  hommes  a 
voulu  les  rendre  dépendants  les  uns  des  autres ,  ne  feront 
pas  furpris  que  M.  Cochin  crût  avoir  befoin  de  guide 
dans  fes  affaires  propres,  &  fa  docilité  pour  ceux  qui  lui 
faifoient  ce  plaifir  étoit  l'effet  de  fon  excellent  carac- 
tère. 

Ses  deux  Confeils  &  lui  s'étoient  fréquemment  trou- 
vés  enfemble,  foit  en  confultation  ou  à  la  campagne. 
Des  trois,  M.  Cochin  étoit  le  moins  façonné  à  ce  qui 
s'appelle  le  bel  ufage.  Sa  modeftie  lui  en  tenoit  lieu ,  ôc 
faifoit  dire  à  M.  Gacon  :  Notre  ami  Cochin  a  deviné  U 
monde  fans  le  voir.  Quelqu'un  dont  il  trouvoit  la  Caule 
un  peu  trop  périlleufe ,  lui  ayant  affuré  que  M".  Gacon 
&  Normant  étoient  d'avis  qu  il  s'en  chargeât  :  Qu'ils  me 
Tome  I.  ^'    /ï. 
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prêtent  donc  y  répondit-il,  tun  fon  efprity  &  V autre  fon 
éloquence.  Il  trairoit  à  peu  près  de  même  avec  M.  Peri- 
nelle ,  qui  l'a  fuivi  de  près  dans  le  tombeau ,  ÔC  avec  les 
Jurifconfultes  de  cette  volée. 

Entre  fes  Contemporains  qui  fe  fignaloient  dans  la 
Plaidoierie ,  il  ellimoit  particulièrement  M.  Mauduit, 
qui ,  à  de  rares  qualités  du  cœur,  joignoit  le  don  d'expé- 
dier en  très- peu  de  mots  la  Caufe  la  plus  étendue  En  mille 
occafions  l'Orateur  doit  être  fuccind;  il  y  va  du  bien  de  la 
Juftice,  dont  les  moments  font  trop  précieux  pour  n'être 
pas  épargnés.  M.  Cochin,  on  l'a  dit  plus  haut,  avoit, 
quand  il  falloir,  la  précifion  de  M.  Mauduit;  néanmoins 
à  l'entendre  louer  ce  Contrere,  on  l'auroit  cru  dépourvu 
lui-même  d'un  talent  fi  eflèntiel  à  l'Orateur. 

Son  eftime  ne  s'exhaloit  jamais  en  grandes  proteda- 
tions ,  cependant  il  en  donnoit  de  fatisfaifants  témoigna- 
ges à  ceux  qu'on  voit  aujourd'iiui  conloler  l'éloquence 
de  Tefpece  de  veuvage  où  il  l'a  laiflee.  Parmi  cette  bril- 
lante jeunede,  il  chériiToit  fmguliérement  M.  le  Roy, 
dont  les  talents  &  les  vertus  étoient  déjà  dans  un  éminent 
degré  ;  ôc  lorfqu'une  mort  prématurée  vint  enlever  cet 
excellent  Sujet ,  il  en  reflentit  la  perte  auili  vivement  que 
le  père  ôc  que  l'oncle,  qui  ont  été  les  deux  derniers 
Doyens  de  l'Ordre. 

Nul  Avocat  ne  fe  prêroit  plus  volontiers  que  M.  Cochin 
à  de  jeunes  Confrères  qui ,  dans  leurs  doutes ,  avoient 
recours  à  lui.  Un  exemple  fera  connoîcre  combien  il  leur 
étoit  iecourable.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  l'on  devoir  faire 
intervenir  l'Univerfité  dans  la  Complainte  d'un  Gradué, 
qui  avoit  requis  un  Bénéfice  vacant  en  mois  de  rigueur, 
&  dont  le  Compériteur  unique  avoit  été  pourvu  libre- 
ment par  le  Patron. 

Un  leul  argument  en  faveur  de  la  Provifion  libre  ré- 
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fultoit  de  ce  que  le  Patron  n'avoit  que  deux  Bénéfices 
dans  fon  patronage  ;  d'où  l'on  concluoit  qu'il  devoir  être 
exempt  de  Texpeélative  des  Gradués.  Leur  droit ,  difoit- 
on ,  ne  confifte  que  dans  un  tiers.  En  chofes  indivifibles , 
comme  font  les  Bénéfices,  quand  il  n'y  en  a  que  deux,  la 
diilradlion  du  tiers  ell:  impraticable.  Par  conféquent  la 
réferve  des  Gradués  ne  peut  s'exécuter  fur  les  patronages 
où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  Bénéfices.   Mais  ce  iVétoit-là 
qu'un  fophilme.  C'eft  le  tiers  des  vacances  par  mort  ou 
des  collations  qui  eft:  affedlé  aux  Gradués ,   &  non  le 
tiers  des  Bénéfices.   L'Avocat  du  Gradué  n'étoit  donc 
pas  d'avis  de  l'intervention  ,  parce   qu'il  croyoit  cette 
Caufe  immanquable.  Le  Client,  qui  avoit  des  amis  dans 
l'Univerfité,  voulut  favoir  ce  que  penferoit  notre  Au- 
teur, qui  d'abord  indiqua  à  fon   Confrère  fur  le  fond 
un  préjugé  en  termes  identiques;  &  quant  à  l'interven- 
tion :  Mettant  à  part,  dit-il,  t intérêt  de  l'Univerfité,  dont 
je  fuis  Avocat:  Je  tiens  qu'il  ne  faut  faire  intervenir 
quelque  Corps  que  ce  foit,  que  dans  des  affaires  qui  le 
regardent  véritablement.  Les  Corps  ont  des  privilèges 
qu'ilefl  dangereux  de  commettre  fans  nécejjité.  C'eft  amfi 
qu'au  Cabinet  comme  à  l'Audience,  il  fe  portoit  toujours 
aux  vues  fupérieures  du  Droit  public. 

Que  le  Cabinet  d'un  Confultant  eft  refpedable  !  C'eft 
le  refuge  des  opprimés.  C'eft  le  rendez-vous  où  les  famil- 
les défunies  vont  terminer  leurs  débats  ;  c*eft  l'af^Je  où  !a 
Prudence  fans  faifceaux  ni  lideurs  infpire  des  Loix  aux 
Légiflateurs  mêmes  Quelle  retraite  pour  la  vieillefîe  !  Et 
que  de  fervices  M.  Cochin  n'y  auroit-il  point  rendus  à 
la  France ,  s*il  eût  vécu  ce  que  promettoit  une  vie  [:ré- 
fervée  de  tout  excès  ! 

Quoique  moins  éclatante  que  la  Plaidoierie,  la  Con-* 
fultation  n'eft  ni  moins  honorable,  ni  moins  utile  à  la 

k  z 
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Société.  Par  conféquent  on  fera  curieux  de  voir  com- 
ment M.  Coch'n  s'acquittoit  de  cette  fondion.  D'un 
nombre  prodigieux  de  Confultations  il  ne  s'en  eft  re- 
trouvé que  très- peu.  Il  a  fallu  fupprimer  celles  dont  la 
publication  auroit  pu  blefifer  les  Parties  intéreflees.  Mais 
on  n'a  point  héfité  à  faire  imprimer  le  refte ,  celles  des 
meilleurs  Avocats  Payant  été  comme  leurs  autres  Ou- 
vrages 

L'Auteur  ne  les  deftina  jamais  à  paroître  au  grand 
jour ,  ainfi  il  ne  prit  nullement  garde  à  en  châtier  la 
didion.  Mais  on  fera  bien  aife  d'y  voir  au  naturel  le  plus 
favant  des  Orateurs, &  le  plus  éloquent  des  Jurifconfultes. 
Qui  que  ce  foit  qui  vienne  lui  demander  avis,  ni  Topu. 
lence,  ni  la  mifere ,  ni  le  fade,  ni  l'abjedlion  ne  le  préoc- 
cupent.  Sans  acception  de  perfonne ,  il  rend  la  réponfe 
que  rendroient  la  raifon ,  la  Loi  &  Tufage,  &  ne  s'em- 
barraife  point  fi  elle  fera  bien  ou  mal  reçue. 

De  tout  temps ,  il  avoit  eu  foin  de  noter  par  ordre  al- 
phabétique fur  des  cahiers  ce  qu'il  avoit  entendu  difcuter 
par  d'autres  avec  la  décifion.  Ces  cahiers  étoient  divifés 
par  matières  Civiles ,  Criminelles  &  Canoniques.  Il  ne 
s'en  eft  retrouvé  qu'un.  Quoique  le  ftyle  de  ces  remarques 
loit  encore  plus  négligé  que  celui  des  Confultations,  les 
morceaux  de  l'un  ou  de  l'autre  genre  font  comparables  à 
des  Arrêts  qui  feroient  motivés,  &  font  juger  que  s'il  eût 
été  placé  fur  le  haut  du  Tribunal,  il  n'y  auroit  pas  moins 
brillé  que  devant. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  M.  Cochin  n'eût  fait  dans 
fa  jeuneiïe  d'excellents  Recueils  ,  &  qu*il  n'eût  peut- 
être  compofé  des  Ouvrages  de  bien  des  genres  Mais  il 
y  a  apparence  qu'il  a  lui-même  tout  anéanti.  Tandis 
que  l'Univers  couroit  à  fes  Plaidoyers,  &  que  Ton  s'ar.. 
rachoit  ceux  qu'il  faifoit  imprimer,  lui  >  toujours  le  même^ 
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ne  gardoit  feulement  pas  un  exemplaire  des  plus  beaux. 
Il  ne  lui  eft  peut-être  jamais  venu  en  penfée  que  ce  fuC 
fent  des  pièces  dignes  de  pafTer  au  fiecle  fuivant.  Lort 
qu'il  eut  quitté  la  Plaidoierie,  de  vrais  amis  de  Téloquence 
fe  donnèrent  le  mot  pour  l'engager  à  faire  une  colleélion 
de  fes  Mémoires.  Ce  fut  de  lui  repréfenter  combien  ils 
feroient  utiles  par  le  nombre  &  l'importance  des  quef- 
tions  qu'il  avoit  traitées ,  combien  il  lui  feroit  facile  de 
tout  raffembler,  Ôc  combien  fon  indifférence  étoit  bla. 
mée.  Il  promit  de  fonger  à  la  compilation,  à  condition  de 
la  réduire  à  peu  de  pièces,  &  même  de  les  retoucher.  Mais 
au  bout  de  cinq  années  de  filence,  Ôc  dans  la  foixantiemc 
de  fon  âge ,  des  attaques  réitérées  d'apoplexie  ont  tran- 
ché fes  jours ,  ians  qu'il  ait  été  poifible  de  parer  le  coup. 

Dans  fes  Mémoires,  on  trouvera  fouvent  mêlé  au 
genre  judiciaire  qui  leur  eft  propre,  le  genre  délibératif, 
dont  fes  Confultations  font  aullî  d'excellents  modèles. 
On  rencontrera  même  dans  quelques  Plaidoyers  des  traits 
du  genre  démonftratif ,  mais  courts  &  aflez  rares.  On 
devroit  avoir  en  entier  deux  pièces  de  ce  dernier  genre  ; 
&  il  faut  efpérer  qu'à  force  de  recherches,  on  décou- 
vrira les  afyles  qui  les  ont  préfervés  d'une  profcription 
trop  févere. 

La  première  eft  une  Harangue  qu'il  fit  en  1716,  en 
préfentant  au  Grand-Confeil  les  Lettres  de  Monfeigneur 
le  Chancelier.  Elle  y  eut  autant  d  applaudiffements  qu'en 
avoient  reçu  au  Parlement  &  à  la  Cour  des  Aydes  celles 
de  M".  Terraflbn  &  Tartarin.  La  féconde  pièce  eft  beau- 
coup plus  récente.  M.  RoUin  lui  ayant  dit  qu'il  iroit  l'en- 
tendre au  Châtelet  dans  une  de  fes  plus  célèbres  Caufes, 
comme  il  avoit  à  reprocher  à  la  mémoire  d'une  mère 
d'avoir  remis  à  des  mains  infidelles  l'éducation  de  fa 
fille ,  il  trouva  ce  fujet  tout  propre  à  y  inférer  l'éloge 


Ixij  PRÉFACE. 

de  fon  illuftre  Ami.  Le  Publie,  le  Tribunal,  &  fur- tout  le 
Chef,  furent  enchantés  de  la  digreflîon.  Il  n'y  eut  que 
celui  qui  en  étoit  Tobjet  qui  le  plaignit  amèrement 
à' avoir  été  pris  en  trahi  fon  par  quelqu'un  dont  il  ne  Je 
feroit pas  défié.  Si  ces  deux  morceaux  que  l'Auteur  difoit 
qu'on  lui  avoit  dérobés,  reparoiflent,  comme  on  s'en» 
flatte,  le  Ledeur,  dans  un  des  Volumes  fuivants ,  aura  le 
plaifir  de  voir  comment  l'homme  du  monde  qui  parloit 
le  mieux ,  en  a  loué  deux  dont  il  ne  pouvoir  dire  trop 
de  bien. 


APPROBATION, 

J'Ai  lu,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ^  le  premier 
Volume  c/cs  Mémoires  dt  feu  M.  Cochuij  ancien  Avocat  au 
Parlement  i  les  Ouvrages  de  ce  grand  Homme  étoient  dus  à  la 
poftérité,  pour  l'honneur  &  pour  Pinftru6tion  du  Barreau,  dont 
il  étoit  le  Chef  &  le  Modèle.  A  Paris,  ce  2  Janvier  1749. 

DE     LAVERDY. 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  fcaiix 
Confeillers  ,  les  Gens  renans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  notre  Hôtel,  Grand- Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs 
Lieutenants  Civils,  &  autres  nos  Julliciers  qu'il  appartiendra.  Salut.  Notre  arnc 
Jean- Jacques  de  Nully  ,  Libraire  à  Paris,  ancien  Adjoint  de  fa  Communauté,  Nouh. 
ayant  fait  expofer  qu'il  defîreroit  faire  imprimer  ou  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui 
a  pour  ricre  :  Recueil  des  Mémoire 'i  &  ConJuLcations  de  feu  M.  Cochin  ,  Avoc.it  au 
Parlement ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires. 
AcesCaufes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis  & 
permettons,  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs 
volumes,  &  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  &: 
débiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  neuf  années  confécutivcs  ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfentes  :  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'imprelTion  étrangère 
dans  aucuns  lieux  de  notre  obt-'ilfance -,  comme  auffi  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs 
d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit 
Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d'augmen- 
tation ,  correilion  ,  changement  ou  autres ,  fans  la  permiïïlon  cxprefTe  par  écrit  dudic 
Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires 
contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ,  dont  un 
tiers  à  Nuus ,  un  tiers  à  l'HÔtel  Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  ou  à 
celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  xa\\%  dépens,  dommages  &:  intérêts;  à  la  charge 
que  cefdites  Préftntes  feront  enregilhées  tout  au  long  fur  le  Regiftrc  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires  Se  Imprimeurs  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  fa  date  d'icelles  ;  que 
i'imprefllon  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  en  bon 
papier  Se  beaux  cirafteres ,  conformément  à  la  feuille  imprimée  8c  attachée  pour 
modèle  fous  le  contre  fcel  defdites  Préfentes  \  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout: 
aux  Règlements  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  celui  du  lo  Avril  1715  i  qu'avant  de 
l'expofer  en  vente ,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  > 
fera  remis  dans  le  môme  état  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée,  es  mains  de  notre 
très  cher  &:  féal  Chevalier  ,  le  fieur  d'Aguesseau  ,  Chancelier  de  France,  Comman- 
deur de  nos  Ordres,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre 
Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  note  Château  du  Louvre,  &  un  dans  celle 
de  notredit  très-cher  bc  féal  Chevalier  le  fieur  d'Aguesseau,  Chancelier  de  France; 
le  tout  à  peine  de  nullité  defdites  Préfentes  i  du  contenu  defquelies  vous  mandons  6c 


enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  Tes  ayant  caufe  pleinement  Se  paifible- 
ment ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foie  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin 
dudic  Ouvrage,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée;  &  qu'aux  copies  coUarionnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
nal.  Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  adles  requis  &  néceflaires  ,  fans  demander  autre  permiflion , 
&  nonobflant  clameur  de  Haro,  Chartre  Normande ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  car 
tel  ert  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  premier  jour  du  mois  de  Février  Ta'n  de 
grâce  mil  fept  cent  quarante- neuf ,  &  de  notre  règne  le  trente  quatrième.  Par  le  Roi 
en  fon  Confeil.  Signe  S  A  l  N  S  O  N. 

Regljlré  fur  le  RegiJIre  XII  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris  y  N^.  78  ,  fol.  6^  ,  conformément  aux  anciens  Règlements  ^ 
confirmés  par  celui  du  28  Février  1723.  y^  Paris  le  7  Février  17^5). 

G.    CAVELIER,  Syndic, 
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Z   CAUSE   AU  GRAND-CONSEIL, 

Pour  D.  Arnoul  de  Loo,  Supérieur  Général 
de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  Appel- 
lant  comme  d'abus. 

Contre  D.  Simon  Frlque,  PLeligieux  de  t Ordre 

de  Cluny  y  Intimé. 

QUESTION. 

$1  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  S  Maur  pourvus 
de  Bénéfices,  en  peuvent  dijpofer  fans  permijjlon  du 
Général. 


^^^^^^  E  S  motifs   les  plus  intérefllints  obligent   aujour- 
^  d'hui  la  Congrégation  de  Saint  Maur  à  recourir 
^^^   à  la  juftice  du  Conleil.    La  tranquillité  dont  elle 
"  ^1   jouiiToit  depuis  fa  naiflance ,  vient  d'être  troublée 
par  un  Religieux   réfraélaire   qui  oie   Te  foulever 
contre  l'autorité   de  fes  Statuts ,  &   réconomie  de  fon  gou- 
vernement. Si  cette  témérité  n'étoit  promptement  réprimée , 
Tome  L  A 
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les  fondements  de  la  réforme  fcroient  ébranlés ,  Se  bientôt  l'on 
verroit  renaître  du  fein  même  de  cette  Congrégation  tous  les 
abus  qu'elle  avoit  fi  lieureufement  réformés  dans  l'Ordre  de 
Saint  Benoît. 

C'eft  donc  ici  une  affaire  toute  publique ,  dont  la  décifion 
doit  entraîner  la  perte  de  la  réforme ,  ou  la  maintenir  dans  fa 
pureté. 

Le  Confcil ,  dont  l'autorité  a  été  fi  fouvent  employée  à  réta- 
blir la.régularité  dans  les  Monafteres,  ne  permettra  pas  que  celle 
qui  règne  dans  la  Congrégation  de  Saint  Maur  reçoive  aucune 
atteinte  par  la  révolte  fcandalcufe  d'un  particulier. 
TAIT.  L'Ordre  de  faint  Benoît,  fi  célèbre  autrefois  par  la  faintcté 
de  fes  premiers  Religieux  ,  étoit  bien  déchu  de  cette  ancienne 
fplendeur  dans  les  derniers  iiecles.  Les  pratiques  de  régularité 
n'étoient  pas  leulement  abolies,  la  licence  des  Pceligieux  étoit 
encore  parvenue  à  un  excès  qui  fcandalifoit  les  peuples ,  6c 
déshonoroit  l'Ordre  Monaftique.  Le  luxe,  la  vanité,  la  dijfïïpa- 
tion,  étoient  le  partage  des  plus  retenus,  &  pour  tout  dire  en 
un  mot,  les  Monafïeres,  retraites  autrefois  du  filence,  du  re- 
cueillement &  de  la  mortification ,  éioient  devenus  les  théâtres 
de  toutes  les  paiTions  du  fiecle. 

Les  fources  de  tant  de  défordres  étoient  faciles  à  découvrir. 
La  propriété ,  ou  du  moins  l'ufage  particulier  des  revenus  de 
l'Ordre,  introduit  d'abord  fous  le  nom  d'Adminiflration,  plus 
autorilé  enfuite  fous  celui  de  Bénéfice,  avoit  été  la  principale 
caufe  d'une  décadence  fi  funefte.  Par  cette  jouifiance  particu- 
lière ,  le  vœu  de  pauvreté  étoit  ouvertement  violé ,  celui  de 
continence  devenoit  plus  difficile  avec  les  moyens  de  contenter 
la  pafiion ,  &  le  Religieux,  maître  d'un  opulent  revenu,  ne 
■  reconnoiiToit  plus  de  Supérieur,  parce  qu'il  n'en  attendoit  plus 
les  fecours  nécefiaires  pour  fa  fubfi fiance. 
Réforme  de  L'Eglife  gémilFoit  depuis  long-temps  d'un  mal  qui  paroiflbit 
Son"  w^tne*  P''^^*!'^^  ^^"^  remède,  lorfqu'au  commencement  du  dernier  fiecle 
quelques  Religieux ,  excités  par  l'exemple  de  la  réforme  qui 
s'étoit  introduite  dans  Saint  Vannes ,  conçurent  le  deffein  de 
rétablir  en  France  l'Ordre  de  Saint  Benoît  dans  fon  premier 
éclat ,  en  réformant  tous  les  abus  qui  s'y  étoient  ghlTés. 

Pour  conduire  un  projet  fi  religieux  à  fa  perfeélion,  ce  n'étoit 
point  affez  de  réformer  le  mal,  il  falloit  encore  en  tarir  la  fource^. 
il  falloit  empêcher  que  les  mêmes  caufes  qui  avoient  produit  \\n. 
fi  grand  relâchement  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,,  ne  fufîen^ 
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un  jour  également  funefles  à  la  réforme.  C'efl  dans  ces  vues 
que  les  premiers  Religieux ,  qui  s'étoient  propofé  un  fi  grand 
ouvrage  ,  travaillèrent  à  Ton  accomplifTement. 

Le  principal  objet  auquel  ils  s'attachèrent,  fut  de  retrancher 
aux  Religieux  toute  difpofition  particulière,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût ,  perfuadés  que  ce  dépouillement  étoit  eflen- 
tiel  aux  vœux  de  pauvreté  &  d'obéillance ,  &  qu'il  pouvoit 
feul  affermir  la  réforme  en  coupant  la  racine  de  tous  les 
défordres. 

Les  Bénéfices  ne  furent  point  exceptés  de  cette  règle  com- 
mune ;  au  contraire,  comme  ils  avoient  été  la  principale  occa- 
fîon  de  l'abus,  ils  firent  aufii  le  principal  fujet  de  l'attention  des 
Réformateurs ,  pour  en  ramener  la  difpofition  èc  i'ufage  aux 
devoirs  indifpeufables  de  l'état  religieux. 

Ils  établirent  donc  en  premier  lieu ,  que  tous  les  Monafieres 
ne  compoferoient  qu'un  corps  fous  un  même  régime  ,  &  que 
tous  les  Religieux  de  la  Congrégation  n'étant  pas  plus  attachés 
à  un  Monaftere  qu'à  un  autre,  ne  compoferoient  tous  enlemble, 
pour  ainfi  dire ,  qu'une  feule  Communauté  dirigée  par  les  mêmes 
Supérieurs  &  Viliteurs. 

2°.  Qiie  tous  les  revenus  des  Bénéfices  feroient  rapportés  à 
la  menfe  commune  ,'  unique  moyen  de  retrancher  ces  pécules  fi 
contraires  à  l'efprit  de  Saint  Benoît,  &  aux  difpofitions  de  fa 
règle. 

5°.  Qiie  l'obligation  d'y  réfider  ne  pourroit  fervir  de  prétexte 
pour  fe  difpenfer  d'obéir  aux  ordres  des  Supérieurs ,  dans  quel- 
ques Monafteres  qu'il  leur  plût  d'envoyer  le  Religieux  titulaire. 

4^.  Q.u'il  ne  pourroit  même  difpofer  de  fon  titre  fans  le 
confentement  de  fes  Supérieurs. 

5*^.  Qiie  le  Chapitre  général  ne  pourroit  par  aucun  Statut 
difpenfer  les  Religieux  d^obtenir  ce  conlentement  pour  auto- 
rifer  leur  réfignation ,  tant  on  fut  perfuadé  qu'il  falloir  donner 
un  frein  indifibluble  par  la  double  incapacité,  tant  de  la  part 
des  Religieux  que  des  Supérieurs. 

Ce  plan  ainfi  formé ,  ils  s'adrefierent  au  feu  Roi ,  dont  la  piété  Conf^réga. 
&  le  zèle  pour  la  réformation  des  Monafteres  de  fon  Royaume  Ma^r'^éta-"'^ 
étoit  afl'ez  connue.  Ils  trouvèrent  en  lui  les  dilpofitions  les  plus  Mie  fo^us^ 
favorables,  jufqu'à  vouloir  bien  fe  charger  lui-même  d'obtenir 
du  Pape  la  confirmation  de  leur  réforme. 

Ce  fut  donc  fur  fa  fupplique  ôc  fur  celle  des  Religieux ,  que  le 
Pape  Grégoire  XV  autorifa  l'érection  de  la  Congrégation  en 
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1621 5  Se  que  le  Pape  Urbain  VIÏI  leur  accorda  une  Bulle  en 
1627,  par  laquelle,  conformément  aux  principes  de  la  Règle 
de  Saint  Benoît ,  &  au  projet  de  réformation  de  ces  Religieux  , 
il  leur  donna  les  règlements  les  plus  propres  à  maintenir  la  régu- 
larité qui  avoit  commencé  à  s'établir  dans  plufieurs  Monafteres. 

Celui  qui  concernoit  Tinterdidlion  aux  Religieux  de  difpofer 
des  titres  &  des  revenus  de  leurs  Bénéfices ,  y  fut  inféré  comme 
le  principal  gage  &  le  garant  le  plus  affuré  de  la  confervation 
de  la  réforme.  Il  eft  conçu  dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les 
plus  forts.  Comme  il  fait  tout  le  fondem.ent  de  l'appel  comme 
d'abus,  il  eft  néceftaire  d'en  rapporter  les  propres  termes  :  Et 
inter  cdia  qiiod  .Monachi  ejufdem  Congregationîs  omnla.  Bcneficlci 
dicli  &  Cluniacenjis  Ordïnum  in  tïtidinn  qiàdem  illa  teneant  ^  itci 
tamen  ut  nullo  modo  in  pojîerarn  de  titidis  ipjis  neque  dejruclibus 
eoruîn  fojfint  inparticulari  difponere^  fed  omnimodo  eorum  difpo^ 
fitio  pênes  Superiores  remanecit.  Le  feu  Roi  ayant  confirmé  par 
des  Lettres-Patentes  les  difpofitions  de  cette  Bulle,  le  Confeil, 
à  qui  elle  fut  préfentée  en  1629,  en  ordonna  l'enregiftrement  ; 
mais  fi  par  cette  fage  précaution  il  ajouta  cette  cîaufe  à  fon 
Arrêt,  que  ce  fer  oit  a  la.  charge  des  oppojztions  j  cette  rélerve 
s'eft  trouvée  inutile  par  l'événement. 

En  effet,  de  nouvelles  Lettres-Patentes  obtenues  en  1631 , 
&  adrefiees  à  tous  les  Parlements  du  Royaume,  y  ayant  été  en- 
regiftrées  purement  ôc  fimplement ,  &  n'étant  lurvenu  aucune 
oppofition  au  greffe  du  Confeil ,  lorfque  les  Religieux  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  s'y  préienterent  de  nouveau  en 
1655  ,  il  ne  fit  aucune  difficulté  d'ordonner  l'enregiftrement 
pur  &  fimple  de  la  Bulle.  L'Arrêt  qui  intervint  à  ce  fujet  eft 
d'autant  plus  folemnel ,  qu'il  eft  rendu  fur  le  vu  des  Arrêts 
d'enregiftrement  des  Parlements  de  Touloufe,  Bordeaux,  Paris, 
Dijon ,  Rennes  ,  Aix  &  Rouen ,  &  que  les  difpofitions  de  la 
Bulle  y  font  expliquées  d'une  manière  qui  fait  bien  connoître 
avec  quelle  attention  le  Confeil  en  ordonna  l'exécution  :  f^u  la. 
Bulle  d  Urbain  J^lîl ^  contenant  confirmation  de  ladite  Congréga-' 
tion  de  Saint  Maur. . .  .  &  defenfes  aux  Religieux  de  ladite  Con- 
grégation de  difpofer  des  titres  ^  revenus  de  leurs  Bénéfices  fans 
la  permijjion  de  leurs  Supérieurs.  C'eft  ainfi  que  la  Bulle  eft  vilée 
dans  l'Arrêt  j  la  claufe  dont  il  s'agit  n'avoit  donc  pas  échappé 
aux  lumières  du  Conleil. 

Auffi  loriqu'en  i  6^-/  Dom  Rolland,  Religieux  de  Cluny ,  ofa 
interjetter  appel  comme  d'abus  de  la  Bulle ,  en  ce  qu'elle  conte- 
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noit  cette  interdiction  aux  Religieux  de  difpofer  de  leurs  titres 
fans  le  confen.tement  de  leurs  Supérieurs ,  &  former  oppofition 
à  l  Arrêt  d'enregiftrement  de  1653  ;  le  Confeil ,  perfuadé  de  la 
fagefle  &  de  la  néceiïité  de  cette  difpofition  ^  n'eut  aucun  égard 
à  la  critique  injufte  que  Ton  en  failoit ,  &  confirma  de  nouveau, 
par  un  Arrêt  contradidloire,  &  la  Bulle  &  les  Lettres-Patentes 
qu'il  avoit  enregiftrées. 

C'eft  fous  l'autorité  de  ces  fages  règlements  que  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur  a  fubfifté  jufqu'à  préfent.  Depuis  près  d'un 
fiecle  on  les  a  vu  exécutés  avec  toute  la  foumilTion  &  la  fidélité 
que  l'on  pouvoit  attendre  de  véritables  Réformés. 

Qiiels  avantages  la  Congrégation  de  Saint  Maur  n'en  a-t-elle 
pas  retirés  ?  La  régularité  a  régné  dans  fes  cloîtres  ;  les  Religieux , 
dans  l'entière  dépendance  de  leurs  Supérieurs,  ne  fe  font  point 
écartés  des  pratiques  &  des  devoirs  de  leur  état.  Détachés  des 
biens  temporels ,  ils  n'ont  travaillé  qu'à  l'édification  des  peu- 
ples ,  &  leurs  veilles,  confacrées  à  la  Religion ,  ont  fait  honneur 
à  l'Eglife  même. 

Ce  fut  pour  l'affermjr  de  plus  en  plus  dans  cette  heureufe  fitiia- 
tion ,  que  le  Roi  voulut  bien  lui  donner  de  nouvelles  Lettres- 
Patentes  en  171 1 ,  par  lefquelles,  allant  au-devant  des  prétextes 
dont  on  auroit  pu  fe  fervir  pour  donner  atteinte  à  fes  plus  fages 
règlements,  il  les  confirma  de  nouveau.  Ces  Lettres  ont  été  en- 
regiftrées  au  Confeil.  Le  pouvoir  des  Supérieurs,  par  rapport  aux 
réfignations  des  Bénéfices  dont  leurs  Religieux  font  pourvus,  y 
cfl  expliqué  comme  un  droit  fi  foîidement  établi,  qu'il  n'avoit 
pas  befoin  d'une  nouvelle  confirmation. 

Voici  cependant  un  Religieux  qui  ofe  lever  l'étendard  de  la 
révolte ,  qui ,  au  mépris  de  ces  loix  fi  refpedables ,  veut  s'arroger 
la  liberté  de  difpoier  de  fes  Bénéfices,  &  réfifier  ouvertement 
aux  ordres  de  fes  Supérieurs. 

Dom  Provenfal,  pourvu  depuis  plufieurs  années  du  Prieuré  de 
Saint  Florentin ,  reçut  au  commencement  de  l'année  dernière 
une  obédience  pour  fe  rendre  dans  l'Abbaye  de  Saint  Martin 
d'Autun.  Le  refus  qu'il  fit  d'obéir  à  cet  ordre  fut  le  premier  pas 
qui  le  conduifit  à  hafarder  la  démarche  dont  la  Congrégation 
de  Saint  Maur  eft  obligée  de  fe  plaindre  :  il  réfigna.fon  Bénéfice 
à  Dom  Simon  Frique ,  Religieux  de  Cluny  ,  pour  caufe  de  per- 
mutation, avec  un  Office  clauftral  du  Prieuré  de  Bonnv. 

Le  Supérieur  Général  de  la  Conçrrésation  de  Saint  Maur,  in- 
formé  de  cette  entreprife  contraire  aux  règlements  ^  qui  doivent 
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être  toujours  regardés  comme  la  baie  de  la  réforme,  auroit  cru 
trahir  fon  devoir,  s'il  n'eût  promptement  recouru  à  l'autorité 
du  Confeil  pour  en  prévenir  les  luites  funeftes.  11  a  préfenté  fa 
E.equête  afin  d'être  reçu  Appellant  comme  d'abus  ;  ôc  en  vertu 
d'une  commifîion  du  Conleil ,  il  y  a  fait  afïïgner  Dom  Frique , 
qui  avoit  pris  poireffion  du  Prieuré  de  Saint  Florentin ,  fans 
pouvoir  mettre  en  caufe  Dom  Provenial,  qui  a  déferté  de  la 
Congrégation  ,  &  efi:  actuellement  en  fuite. 

C^efl:  fur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s'agit  de  prononcer; 
après  l'expofition  qui  vient  d'être  faite  des  titres  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur,  les  moyens  feront  faciles  à  établir. 
jffoyens  ^^  moyen  d'abus  réfulte  de  la  contravention  aux  Bulles , 
4'aùus,  Lettres-Patentes  &  Arrêts  d'enregiftrement.  On  ne  peut  pas 
dans  le  droit  un  moyen  d'abus  plus  qualifié  &  plus  inconteflable  ; 
dans  le  fait,  la  contravention  ne  peut  être  plus  form.elle,  parce 
que  toutes  ces  loix  défendent  expreiTément  aux  Religieux  de 
difpofer  de  leurs  titres  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs , 
Se  que  cependant  Dom  Provenfal  a  ofé  le  faire.  L'abus  efl:  donc 
fenfible ,  &  d'autant  plus  condamnable ,  que  ces  loix  ne  pou- 
voient  être  plus  claires  dans  leurs  difpofitions ,  plus  relpeftables 
par  l'autorité  des  PuifTances  dont  elles  font  émanées ,  plus  favo- 
rables enfin  par  la  fageffe  des  maximes  fur  lefquelles  elles  font 
fondées. 

Plus  claires  dans  leurs  difpofitions.  C'eft  de  quoi  il  eft  aifé  de 
fe  convaincre  par  la  feule  lecture  de  la  Bulle  :  Jta  tamen  ut  nullo 
modo  in  pojlcrum  de  titulis  ipfis  neque  de  fructibus  eorwn  poffint 
in  particulari  difponere  ,  fed  omnimoda  eorwn  difpo/îtio  pênes 
Superiores  remaneat.  Toute  difpofition  efl  prohibée.  Qiielles 
font  les  différentes  manières  dont  un  Titulaire  peut  difpofer  de 
fon  titre  ?  Nous  ne  connoillons  que  les  démiilions ,  les  réfigna- 
tions  &  les  permutations;  ce  font  donc  ces  différentes  voies 
d'abdiquer  des  Bénéfices  qui  font  interdites.  La  loi  efi:  générale, 
la  liberté  ordinaire  des  Titulaires  efi:  foumife  à  l'autorité  des 
Supérieurs  ;  &  comme  pour  Pexadle  pratique  du  voeu  de  pau- 
vreté, le  Religieux  ne  peut  difpofer  des  fruits  de  fon  Bénéfice  5 
de  même  pour  rendre  fon  obéiffance  parfaite,  il  ne  peut  réfigner 
fans  l'approbation  de  fes  Supérieurs. 

Plus  refpectables  par  l'autorité  des  Puijfances  dont  elles  font 
émanées.  Toutes  celles  que  nous  reconnoiffons  fur  la  terre  pour 
arbitres  de  notre  iort,  ont  concouru  à  former  ces  règlements, 
lapuiilance  de  l'Eglife  dans  la  Bulle  ^  celle  du  Souverain  dans 
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fes  Lettres-Patentes ,  enfin ,  l'autorité  des  Cours  Souveraines 
dans  les  Arrêts  d'enregiftrement.  Si  l'on  peut  fe  foulever  contre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  facré ,  par  quel  frein  la  licence  humaine 
pourra-t-elle  être  arrêtée  ?  Le  Pape  accorde  la  grâce ,  le  Roi  la 
confirme  5  les  Cours  Souveraines  en  ordonnent  l'exécution,  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  l'accepte  avec  refped,  &  l'exécute 
fidèlement  depuis  près  d'un  fiecle  j  &  un  Religieux  particulier 
fera  afiez  téméraire  pour  fe  faire  à  lui-même  un  Tribunal  fupé- 
rieur  a  toutes  ces  Puiffances  ?  Quel  fcandale  ! 

Plus  favorables  par  la  fagejjè  des  maximes  fur  lefquelles  elles 
font  fondées.  L^obéiflance  eft  tellement  efientielle  au  Pveligieux ,  Devoir  des 
que  l'on  peut  dire  qu'elle  en  fait  feul  le  caractère.  Par  fa  pro-  ^  'g'°^*- 
fefllon  5  il  ne  renonce  pas  feulement  au  patrimoine  de  les 
ancêtres,  il  fe  dépouille  encore  de  fa  propre  volonté.  Soumis 
aux  ordres  de  fes  Supérieurs,  il  ne  leur  doit  oppofer  ni  réfiflance 
au  dehors ,  ni  même  aucun  murmure  intérieur.  Tels  font  les 
engagements  de  la  vie  religieufe,  contre  lefquels  on  ne  prefcrit 
point  par  l'ufage  ,  &  dont  on  ne  peut  être  difpenfé  fous  aucun 
prétexte. 

Quel  doit  être  Peffet  d^me  obligation  fi  étroite  ?  fi  ce  n'efi: 
que  le  Religieux,  dans  tous  les  a6les  de  fa  vie  ,  doit  d'abord  con- 
fulter  la  volonté  de  fes  Supérieurs,  &  s'y  conformer  quand  il 
l'a  connue ,  qu'il  doit  être  continuellement  en  garde  contre  fes 
defirs  &  fes  propres  fentiments.  Mais  cette  foumiifion  fi  parfaite 
&  fi  néceflaire  fe  trouve-t-elle  dans  un  Religieux,  qui,  pour 
difpofer  de  fon  Bénéfice  ,  c'eft- à-dire  ,  pour  un  des  adtes  les  plus 
importants  qu'il  puiffe  faire,  néglige  de  confulter  les  Supérieurs, 
6c  ofc  même  leur  réfiiter  ouvertenient  ?  Comment  accorder 
î'obéifiance  avec  une  contradiction  fi  éclatante  ? 

Il  ne  falloit  donc  point  de  Loi  particulière  pour  interdire  au 
Keligieux  cette  dilpofition-  indépendante  :  il  n'avoit  qu'à  fe  ref- 
fouvenir  des  premiers  devoirs  de  fon  état ,  &  jamais  il  ne  fc 
feroit  donné  la  liberté  condamnée  par  les  Bulles  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur  :  mais  d'anciens  ufages  avoient  prévalu  , 
ou  plutôt  d'anciens  abus ,  auxquels  on  étoit  accoutumé,  avoient 
en  quelque  manière  obfcurci  toutes  les  idées  que  l'on  devoit 
avoir  des  obligations  de  la  vie  religieufe  \  il  a  fallu,  par  des  dif- 
pofitions  exprclTes  ,  développer  à  ceux  qui  dévoient  embrafier  la 
réforme ,  tous  les  engagements  de  leur  profefilon ,  &  c'eft  ce 
qu'on  a  fait  en  particulier  par  rapport  aux  Bénéfices  dans  la 
claufe  dont  il  s'agit.  Dire  aux  Pvcligicux  qu'ils  dévoient  obéijr 
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à  leurs  Supérieurs ,  c'étoit  leur  dire  qu'ils  ne  dévoient  point  dif- 
poler  de  leurs  Bénéfices  fans  leur  confentement  ;  mais  ils  n'en- 
tendoient  point  aflez  ce  langage,  il  a  fallu  entrer  dans  le  détail 
des  devoirs  compris  dans  le  vœu  d'obéiflance  j  enforte  qu'il  eil: 
vrai  de  du'e  que  la  claufe  ci-defTus  rapportée ,  n'introduit  aucune 
obligation  nouvelle,  qu'elle  ne  fait  qu'expliquer  ce  qui  a  tou- 
jours été  eiTentiel  à  l'accomplilTement  de  la  Règle ,  &c  que  par 
conféquent  l'a  dirpofition  ne  peut  être  plus  favorable. 

Cette  vérité  fe  confirme  encore  par  l'exemple  des  autres 
Congrégations ,  qui ,  fans  recourir  à  l'autorité  du  Saint  Siège  , 
fe  font  fait  à  elles-mêmes  de  femblables  cohflitutions,  en  inter- 
difant  à  leurs  Religieux  ces  difpofitions  libres  de'leurs  Bénéfices. 
Les  Religieux  de  Saint  Vannes  fe  foumettent  à  cette  interdiélion 
par  un  ferment  folemnel  en  faifant  leur  profeiTion.  Les  Statuts 
des  Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  France  portent 
expreffém.ent  :  Diligente?'  fèrventur  conjîitutiones  &  Cnpituloruiii 
décréta  de  non  acceptandis  Benejiciis ,  fine  confenfu  Frœ-pofiti 
generalis  &  dimittendis  ad  ejus  àrhitriuîn.  Les  Conftitutions  de 
Prémontré  font  copiées  mot  pour  mot  fur  celles  de  Sainte  Gene-j 
vieve  ;  &  l'on  lait  que  dans  tout  l'Ordre  de  Saint  Auguiiin ,  les 
Religieux  pourvus  de  Cures  font  fujets  à  être  révoqués  par  leurs 
Supérieurs  ;  tant  il  eft  vrai  que  la  maxime  la  plus  conllante  dans 
l'état  régulier  eft  que  l'inférieur  doit  toujours  dépendre  entié-» 
rement  de  la  volonté  de  les  Supérieurs. 

Quelle  excufe  peut-on  donc  propofer  de  la  part  de  Dom  Pro- 
venfal  ?  La  Loi  efl  claire ,  il  a  dû  la  connoître  ;  elle  eft  authen- 
tique 5  il  a  dû  la  refpe£ter  j  elle  efl  favorable  &  conforme  à 
l'efprit  de  Saint  Benoît ,  il  ne  peut  s'en  plaindre  j  cependant  il 
l'a  violée  cette  Loi  ;  quel  abus  plus  fcandaleux  6c  plus  digne  de 
toute  la  févérité  du  Confeil  î 

Examinons  maintenant  les  objeâ:ions  qu'il  a  faites  fous  le 
nom  de  Dom  Frique ,  fans  faire  de  grands  efforts  ,  on  efpere 
établir  qu^elles  n'ont  rien  que  de  captieux. 
Çhjeâions.  Qiieique  confufion  que  l'on  ait  aifeûée  dans  la  manière  de 
les  propofer  de  la  part  de  Dom  Frique  ,  on  peut  cependant 
réduire  ces  objeéfions  à  quatre  propofitions. 

i".  La  difpolition  de  la  Bulle  n'eft  pas  claire,  il  faut  l'in- 
terpréter par  le  droit  commun,  fuivant  lequel  les  Religieux 
peuvent  réfigner  leurs  Bénéfices  fans  le  confentement  de  leurs 
Supérieurs. 

2°.  QjLiand  on  entendroit  la  Bulle  dans  le  fens  que  Dom  Loo 

veut 
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veut  lui  donner,  fa  difpofition  n^étoit  que  pour  un  certain 
temps  5  &  ce  temps  efl  pafîe. 

3°.  Cette  difpofition  fe  trouve  condamnée  par  plufieurs 
Arrêts. 

4^.  Qiiand  elle  ne  feroit  pas  détruite,  elle  eil  au  moins  atta- 
quée par  la  voie  de  Pappel  comme  d'abus,  &  cet  appel  comme 
d'abus  efl  pendant  au  Confeil  du  Roi. 

Le  Confeil  a  fans  doute  obfervé  que  Dom  Simon  Frique  n'ell:  ^e^orifes» 
point  Appellant  comme  d'abus  de  la  Bulle  de  1 627 ,  ni  oppofant 
à  l'Arrêt  d'enregiftrement  :  ce  font  donc  des  Loix  qui  fubiiftent 
dans  toute  leur  autorité,  &  fuivant  la  difpofition  defquelles  il 
faut  juger  l'appel  comme  d'abus  du  Supérieur  Général  de  la 
"Congrégation  de  Saint  Maur.  Il  n'efi:  pas  même  néceffaire  d'exa- 
miner fi  elles  font  parfaitement  conformes  à  la  Règle  de  Saint 
Benoît,  ou  fi  elles  contiennent  quelques  grâces  extraordinaires, 
quelques  privilèges  fmguiiers,  il  iuffit  qu'elles  foient  reconnues 
pour  des  ioix  authentiques ,  les  particuliers  ne  peuvent  plus  fe 
iouflraire  à  leur  autorité. 

Si  l'on  ne  perd  point  de  vue  cette  obfervation  importante  , 
les  objections  fe  détruiront  prefque  d'elles-mêmes ,  parce  que 
comme  l'on  n'y  trouvera  rien  qui  combatte  ni  qui  détruiie  l'au- 
torité de  ces  loix ,  on  n'y  trouvera  rien  par  conféquent  qui  en 
doive  fufpendre  l'exécution. 

L^obfcurité  que  l'on  cherche  à  répandre  d'abord  fur  la  claufe  A  u  pr^- 
de  la  Bulle  qui  défend  aux  Religieux  de  difpofer  des  titres  de  '^f^  ^^^''^^ 
leurs  Bénéfices  ,  s'évanouit  par  la  feule  ledure  de  cette  claufe  ; 
ies  termes  font  fi  clairs  &  fi  énergiques ,  .qu'il  efl  difficile  de 
concevoir  comment  on  peut  entreprendre  d'en  rendre  la  dif- 
pofition équivoque.  Elle  commence  par  autorifer  les  Religieux  . 
de  la  nouvelle  Congrégation  à  pofféder  en  titre  tous  les  Béné- 
fices de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  &  même  de  Cluny  :  Et  inter 
alla  qaod  Monachi  ejuj'dem  Congre gatlonis  omnici  Bénéficia  dioil 
&  Cluniacenfi-S  Ordiniun  in  titulum  quidern  illa  teneant.  Voilà  la 
permiffion,  mais  voici  fous  quelle  condition  elle  e il:  accordée  : 
Jta  tamen  ut  nullo  modo  in  fojierwn  de  titulis  ip/is  neque  defruc^ 
libus  eorwn  pojjint  in  panicuLiri  difponere ,  fèd  omnimoda  eorwn 
dijpofitio  pênes  Siiperiores  remaneat.  C'eil:  à  condition  qu'ils  ne 
pourront  dilpofer  de  ces  titres  en  particulier.  Un  Titulaire  ne 
difpole  de  fon  titre  qu'en  le  réfignant,  le  permutant,  ou  s'en 
démettant  ^  ce  font  donc  toutes  ces  différentes  dii'pofitions  qui 
iont  interdites. 

Tome  7,  B 
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Mais,  dit-on,  par  le  terme  de  difpofîtion  on  entend  ordi- 
nairement la  collation  ;  peut-on  dire  dans  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  que  Pon  ait  défendu  aux  Religieux  de  conférer  les 
Bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  &  que  Ton  ait  accordé  ce 
droit  à  leurs  Supérieurs  ?  Ce  raifonnement  roule  fur  une  équi- 
voque fi  grofliere ,  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  n'en  fente  tout  le 
faux  ôc  toute  Tabfurdité.  Qiiand  la  Bulle  parle  de  difpofîtion  , 
c'eft:  relativement  aux  Religieux  pourvus  de  titres ,  6c  l'on  n'a 
jamais  penfé  que  ce  terme  ainfi  appliqué  pût  fignifier  la  colla- 
tion, parce  que  jamais  un  Titulaire  n'eft  en  même  temps  le  Col- 
lateur  de  fon  Bénéfice.  Ainfi  quand  on  défend  à  un  Titulaire 
de  difpofer  de  fon  titre ,  cela  s'entend  de  difpofer  dans  la  ma- 
nière dont  un  Titulaire  peut  difpofer,  c'eft-à-dire ,  par  dé- 
miflion ,  réfignation  ou  permutation  ;  c'eft  ce  que  la  Bulle  de 
1 627  interdit  aux  Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur, 
Qiie  par-là  on  pût  dire,  pour  rendre  cette  claufe  abfurde,  que 
la  Bulle  accorde  aux  Supérieurs  de  la  Congrégation  la  collation 
des  Bénéfices  dont  leurs  Religieux  font  pourvus,  c'eft  ce  que 
perfonne  ne  peut  penfer,  parce  que  la  Bulle  ne  parle  pas  d'une 
diipofition  convenable  à  un  Collateur ,  mais  de  celle  dont  des 
Titulaires  font  capables  :  c'eft  cette  dernière  difpofition  qui 
eft   prohibée  j  ainfi  rien  de  plus  clair  que  la  claufe  dont  il 


s'agit. 


Aufii  depuis  près  d'un  fiecîe  que  cette  Bulle  eft  donnée ,  fa 
difpofition  n'a-t-elle  jamais  paru  équivoque  ;  le  Confeil ,  dans 
fon  Arrêt  d'enregiftrement  de  1655,  ^'^  lui-même  expliquée  fi 
clairement  !  Vu  la  Bulle  contenant  défenfes  aux  Religieux  de 
difpofer  des  titres  ù'  des  revenus  de  leurs  Bénéfices^  fans  la  per^ 
mijjion  de  leurs  Supérieurs.  Voilà  la  claufe  traduite  fidèlement, 
qui  ne  laifle  aucun  doute  dans  l'efprit  fur  le  fens  de  fa  difpofi- 
tion. Ce  fut  encore  ainfi  qu'elle  fut  entendue  par  Dom  Rolland 
en  1697,  lorlqu'il  en  interjetta  appel  comme  d'abus  j  il  fe 
plaignoit  que  les  titres  conférés  aux  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  Saint  Maur  étoient  en  la  difpofition  des  Supérieurs  , 
&  c'eft  ainfi  que  toute  perfonne  qui  ne  voudra  pas  s'aveugler 
elle-même  l'entendra  nécelTairement. 
'A  la  féconde      Dom  Friquc  lui-même  eft  obligé  de  reconnoître  qu'elle  ne 
peut  avoir  un  autre  lens  ;  mais  pour  avoir  un  prétexte  de  la 
combattre,  il  fuppofe  que  ce  n'eft  pas  un  règlement  fait  pour 
toujours,  mais  feulement  pour  le  temps  de  la  naiflance  de  la 
Congrégation  :  Att&iuâ  pmurià  Moaachorujn  reforimuoium 
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najcentîs  Congregationis  &  cjuantitate  locorwn  regularîum  ad 
ûuœ  pro  introducendâ  in  illis  reformatione  ipjî  vocantur.  Voilà  , 
dit-on,  les  motifs  de  la  Bulle  ;  motifs  qui  ne  fubfiftent  plus,  6c 
dont  Peîfet  par  conféquent  doit  cefTer  en  retranchant  la  difpo- 
fition  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  dire  que  cette  objection  eft  de 
mauvaife  foi ,  puifqu'on  applique  a  la  claufe  dont  il  s'agit  un 
motif  qui  n'eft  employé  dans  la  Bulle  que  par  rapport  à  une 
autre  dirpofition  fort  éloignée  j  c'ell  ce  qui  va  fe  reconnoître  en 
très-peu  de  mots. 

Ces  termes  que  l'on  vient  de  rapporter  font  tout  au  commen- 
cement du  paragraphe  &  Infuper ,  dans  lequel  le  Pape  permet 
au  Chapitre  Général  de  la  Congrégation  de  transférer  les  Reli- 
gieux, même  ceux  qui  poiïedent  des  Prieurés  fujets  à  réfidence, 
&  de  les  envoyer  dans  les  Monafteres  où  ils  feront  jugés  nécef- 
faires  pour  le  bien  de  la  Congrégation.  C'eft  à  cette  occafion 
que  le  Pape,  pour  autorifer  cette  difpenfe  deréfider,  apporte 
les  motifs  tirés  du  petit  nombre  de  Religieux ,  .&  de  la  quantité 
des  Monafteres  dans  lefquels  la  réforme  étoit  appellée.  Mais 
ce  n'eft  qu'une  page  après  que  l'on  trouve  la  claufe  qui  contient 
l'interdiâion  de  réfigner  ;  claufe  pure  &  fimple,  &  qui  eft  même 
conçue  dans  les  termes  les  plus  étendus ,  ita  tamen  ut  nullo  modo 
in pojlerum.  Ce  terme,  in  pojlerum^  écarteroit  feul  cette  faufle 
idée  d'une  difpofition  limitée  à  un  certain  temps. 

D'ailleurs  ces  motifs  employés  dans  la  claufe  qui  concerne  la 
réfidence  ont  fi  peu  cefle  jufqu'à  préfent ,  que  par  les  Lettres- 
Patentes  de  l'année  dernière  17 1 1  ,  le  Roi  a  renouvelle  expreffé- 
ment  ce  Statut  :  ConnoiJJant  (  ce  font  les  termes  des  Lettres- 
Patentes)  que  le  hejoin  de  fujet  j  loin  de  cejjer  parmi  eux  depuis 
la  naijjance  de  la.  Congrégation  ,  ejl  extrêmement  augmenté  par 
le  grand  nombre  de  Monajleres  oïi  leur  reforme  a  été  introduite. 
Le  motif  eft  donc  encore  le  même,  &  la  difpofition  de  la  Bulle 
9.U  fujet  des  réfignations  devroit  encore  s'exécuter  ,  quand  elle 
en  feroit  une  fuite  ;  mais  elle  eft  pure  &  fimple  &  pour  toujours, 
rien  ne  peut  donc  difpenfer  les  Religieux  d'y  obéir. 

On  foutient  cependant  de  la  part  de  Dom  Frique ,  que  cette    ^  u  uoi- 
difpofition  a  été  condamnée  par  plufieurs  Arrêts  ;  c'eft  ce  qui  -^-^'^^^    ^^^'' 
fait  le  fondement  de  fa  troifieme  objection,  qui  fe  réfute  auiîi 
facilement  que  les  précédentes. 

Pour  que  ces  Arrêts  pufîent  avoir  une  application  jufte  à  la 
queftion,  il  faudroit  que  quelques  Religieux  de  la  Congrégation 
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de  Saint  Maur  enflent  réfigné  leurs  Bénéfices ^  que  les  Supérieurs 
s'^en  étant  plaints ,  les  réfignations  eufîent  été  confirmées  ;  on 
avoue  que  dans  ce  cas  les  préjugés  feroient  confidéraBles. 

Mais  ceux  que  Ton  oppofe  font  bien  éloignés  de  cette  efpece  ; 

on  verra  par  le  détail  dans  lequel  on  va  entrer,  qu'il  n'y  en  a 

pas  un  feul  dans  lequel  il  fût  queftion  de  réfignations  faites  par 

des  Religieux  de  Saint  Maur,  ni  par  conféquent  qui  dût  être 

feulement  propoié  dans  cette  Caufe. 

Arrêt  du      Le  premier,  qui  eft  du  27  Juin  1645  ,  maintient  M.  Ma- 

Grand-Con-  nourv ,  Maître  des  Requêtes  ,  dans  la  pofîeïïion  du  Prieuré  de 

Juin  164^ ,  Samt  Etienne  de  Nevers ,  qui  lui  etoit  contelte  par  Dom  rrion  , 

maintientM.  p^eligieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur.   Quelle  étoit  la 

danSrieu-  quefliou  de  cette  complainte  ?  G'efi:  ce  qu'il  eft  impofiible  de 

ré  de  Saint  d^couvrir  ;  cc  feroit  cependant  à  celui  qui  s'en  fait  un  moyen  à 

Etienne  de  , .  i  •>    r  >  i       j  '    •  r  r 

Nevers.  nous  expliquer  leipece  pour  en  connoitre  la  decilion  ,  linon 
c'eft  une  citation  fort  inutile  que  celle  qu'il  en  a  faite  à  l'Au- 
dience. Mais  ce  que  l'on  peut  penfer  de  certain  fur  cet  Arrêt ,  efl 
qu'il  ne  s'agifîbit  point  de  réfignation  faite  par  aucun  Religieux 
de  Saint  Maur ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucun  Supérieur  en  Caufe 
qui  s'en  plaignît,  &  qu'eux  feuls  eufîent  eu  droit  d'en  faire 
naître  la  queftion. 

Ce  fut  dans  cette  même  affaire  que  M.  le  Procureur  Généra! 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  la  Bulle  de  1627.  Cet  appel 
comme  d'abus  eft  le  fondement  de  la  quatrième  objedion  que 
l'on  examinera  dans  fon  lieu  ;  mais  il  fuffit  ici  d'avoir  fait  voir 
que  l'Arrêt,  dans  ce  qu'il  juge  entre  M.  Manoury  &  Dom 
Frion ,  n'a  rien  décidé  par  rapport  à  la  queftion  préiente  j  c'eft 
donc  un  préjugé  à  retrancher. 

Le  fécond  préjugé  fe  tire  de  quatre  Arrêts  du  Confeil  d'Etat^ 
intervenus  à  l'occafion  du  Prieuré  de  Sermaize. 

Ce  Bénéfice  avoit  donné  lieu  à  une  complainte  portée  au 
Confeil  entre  Dom  Ildefonfe  Chariot,  Religieux  de  Saint  Maur, 
êc  M".  François  le  Vignon,  Prêtre  féculier.  Dom  Chariot  avoit 
été  maintenu  par  un  Arrêt  contradidtoire  de  i  672. 

Le  fieur  le  Vignon  s'étant  pourvu  au  Confeil  du  Roi ,  y  obrint 
deux  Arrêts;  l'un  dans  la  même  année  1672,  qui  ordonnoit  la 
révifion  du  procès  ;  l'autre  en  1675  ,  qui  lui  adjugeoit  la  provi- 
fion  contre  Dom  Chariot.  L'un  &  l'autre  étoient  fur  requête. 

Le  fieur  Vignon  ayant  enfuite  réfigné  fes  droits  à  un  nommé 
Richer,  celui-ci  fit  rendre  un  troifieme  Arrêt  en  1677,  qui 
ordonngit  à  fgn  profit  Texécution  dç  celui  de  1 6j  5^  c'eft-à-dire^^ 
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qui  lui  adjugea  aufîi  la  provifion.  Enfin  par  un  dernier  Arrêt,  il 
fit  évoquer  au  Confeil  du  Roi  Tappel  comme  d'abus  interjette 
par  M.  le  Procureur  Général  en  1645.  Voilà  quelles  font  les 
difpofitions  de  ces  quatre  Arrêts  que  Ton  oppofe. 

1°.  Ces  Arrêts  ne  peuvent  être  propofés  comme  préjugés  dans 
aucune  Gaule,  parce  qu'ils  ne  jugent  aucune  queftion.  Le  pre- 
mier ordonne  la  révifion  d'un  procès  ,  les  deux  qui  fuivent 
ordonnent  qu'un  des  contendants  jouira  par  provifion  des  fruits 
du  Bénéfice ,  le  dernier  évoque  fimplement  un  appel  comme 
d'abus  ;  quel  ufage  en  peut-on  donc  faire,  on  ne  dit  pas  feule- 
ment dans  cette  Gaufe-ci ,  mais  même  dans  aucune  autre  ? 
quelle  application  d'un  Arrêt  qui  ne  juge  rien  ? 

2^.  Qiiand  ces  Arrêts  feroient  définitifs,  qu'ils  auroient  cafîe 
celui  du  Gonfeil,  qu'ils  auroient  maintenu  Richer,  ils  feroient 
encore  étrangers  à  notre  queftion,  parce  qu'il  ne  s'agiflbit  dans 
toute  cette  affaire  d'aucune  réfignation  qui  eût  été  faite  par  un 
Religieux  de  Saint  Maur ,  &  que  par  conféquent  on  ne  pou- 
voit  pas  agiter  la  quefl:ion  de  favoir  s'ils  pouvoient  réfigner 
fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs,  qui  efi:  le  feul  objet 
de  l'appel  comme  d'abus  fur  lequel  il  s'agit  aujourd'hui  de 
prononcer, 

3^.  Ge  ne  font  que  des  Arrêts  fur  requête.  Qiiels  titres  pour 
détruire  une  Bulle  confirmée  par  des  Lettres-Patentes  enregif- 
trées  dans  toutes  les  Gours  du  Royaume  ! 

Enfin  ils  n'ont  eu  aucune  exécution  ;  Dom  Ildefonfe  Gharlot 
y  forma  oppofition ,  &  Richer  n'ayant  ofé  foutenir  fa  préten- 
tion contre  un  contradiéleur  légitime  ,  Dom  Gharlot  a  continué 
de  jouir  de  fon  Bénéfice  dans  lequel  il  avoir  été  maintenu  par 
l'Arrêt  du  Gonfeil;  Dom  Jean  Barré,  P^eligieux  de  la  même 
Gongrégation ,  en  a  été  pourvu  après  fa  mort  ;  il  Ta  réfigné  à 
un  autre  Religieux  qui  en  efi:  aâ:uellement  en  polTefi^ion. 

Ges  réflexions  font  plus  que  luffilantes  pour  écarter  l'induc- 
tion que  l'on  a  voulu  tirer  de  ces  Arrêts,  il  feroit  inutile  de  s'y 
arrêter  plus  long- temps. 

Un  Arrêt  fur  Requête  obtenu  par  Dom  Denoyelle,  Prieur  de 
Solefme,  en  1685 ,  eft  ^^  dernier  de  ceux  que  l'on  oppofe  à  la 
Congrégation  de  Saint  Maur. 

i*^.  Ce  n'eft  encore  qu'un  fimple  Arrêt  fur  requête,  dont 
l'autorité  ne  pourroit  jamais  abroger  une  loi  aufli  folidement 
établie  que  celle  qui  fait  le  titre  de  la  Congrégation  de  Saint 

Maur,  ni  çn  éïaWir  nnç  nguyellc; 
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2®.  Ce  Religieux  fe  plaint  de  quelques  faifies  qui  ont  été 
faites  à  la  requête  des  Religieux  de  la  Couture  &  de  Solefme, 
du  trouble  qui  lui  eft  fufcité  dans  la  perception  des  fruits  utiles 
&  honorifiques  de  fon  titre,  il  fe  fait  donner  main-levée  des 
faifies ,  Se  fait  prononcer  des  défenfes  de  le  troubler  dans  la 
jouiifance  de  ces  droits  j  quel  rapport  peuvent  avoir  ces  difpofi- 
tions  à  l'objet  de  la  Caufe  ?  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
connexité. 

3*^.  Ce  Dom  de  Noyelle  eft  mort  en  poflTelTion  de  fon  Béné- 
fice, il  ne  l'a  jamais  réfigné,  les  Supérieurs  ne  pouvoient  pas 
fe  plaindre  qu'il  eût  contrevenu  à  la  Bulle  de  i  627,  l'Arrêt  ne 
pouvoit  pas  donner  atteint©  à  cette  Bulle  dont  perfonne  ne 
réclamoit  l'autorité ,  parce  qu'aucun  Religieux  ne  s'étoit 
foulevé  contre  fa  difpofition  5  c'eft  donc  une  pièce  abfolument 
étrangère  à  la  Caufe. 

4^.  On  prétend  que  les  Supérieurs  Favoient  voulu  obliger  à 
réfigner  ;  mais  c'eft  une  calomnie  qui  n'eft  fondée  que  fur  les 
impoftures  que  ce  Religieux  débita  dans  quelques  écrits  aux- 
quels on  ne  devoit  pas  ajouter  foi  fi  légérem^ent.  D'ailleurs ,  s'il 
étoit  vrai  que  les  Supérieurs  euflent  eu  pour  lors  cette  préten-? 
îion,  l'Arrêt  qui  l'auroit  condamnée  feroit  encore  fans  applica- 
tion 5  parce  que  Dom  de  Loo  ne  prétend  pas  obliger  Dom  Pro- 
venfal  à  réfigner,  mais  feulement  fe  plaindre  de  ce  qu'il  l'a  fait 
fans  fon  confentement  j  ce  qui  fait  une  queftion  toute  différente, 
&  rendroit  le  préjugé  abfolument  inutile.  Il  eft  étonnant  que 
dans  une  queftion  aufft  fimple  que  celle  qui  fe  traite  aujour- 
d'hui ,  l'on  s'écarte  fi  fouvent  dans  des  citations  étrangères  ,  ôc 
que  l'on  fe  faife  des  préjugés  de  toute  forte  d'Arrêts,  fans  exa- 
miner s'ils  font  intervenus  dans  la  même  efpece  &  fur  la  même 
queftion  ;  mais  ce  n'eft  pas  la  vérité  qu'on  cherche ,  on  ne 
s'applique  qu'à  l'obfcurcir. 
j4  u  qua.-  Le  dernier  retranchement  de  Dom  Frique  eft  de  dire  qu'au 
moins  la  Bulle  de  1627  qu'on  lui  oppofe  eft  attaquée  par  un 
appel  comme  d'abus  qui  fubfifte,  &  qui  eft  aduellement  pen- 
dant au  Confeil  du  Roi ,  que  par  conféquent  le  Supérieur 
Général  de  la  Congrégation  de  Samt  Maur  ne  peut  fe  faire  un 
titre  de  cette  Bulle  dont  l'autorité  eft  incertaine. 

Pour  faire  connoître  l'illufion  de  cette  objeélion  ,  il  fuffira 
d'expofer  les  faits  qui  concernent  ce  prétendu  appel  comme 
d'abus  tels  qu'ils  fe  font  paftes,  &  l'on  verra  que  Dom  Frique 
n'en  peut  pas  tirer  le  moindre  avantage. 


(rleint  objec- 


tiçn. 
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Lorfque  l'affaire  qui  étoit  entre  M.  Manoury,  Maître  des 
Requêtes,  &  Dom  Frion,  fut  plaidée  en  1645,  M.  TAvocat 
Général  demanda  d'être  reçu  Appellant  comme  d'abus  des 
Bulles  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur ,  en  ce  que  les  Re- 
ligieux de  cette  Congrégation  prétendoient  que  les  titres  des 
Bénéfices  dépendants  de  leurs  Abbayes  &  Prieurés  étaient  en  la, 
puiffance  ,  pqffeffion  &  pleine  dijpojltion  de  leurs  Supérieurs , 
M.  le  Procureur  Général  ne  fut  point  reçu  Appellant ,  la  Caufc 
fut  appointée. 

Dans  la  fuite  le  procès  ayant  été  jugé,  M.  Manoury  fut 
maintenu  par  l'Arrêt  de  1 645  ,  comme  on  a  déjà  dit  ;  &  en  ce 
qui  concernoit  la  requête  verbale  de  M.  le  Procureur  Général , 
il  fut  ordonné  que  les  Supérieurs  de  la  Congrégation  de  Saint 
Maur  feroient  aflignés  ;  c'efl  ce  qui  n'a  jamais  été  fait. 

Cette  procédure  leur  étant  inconnue,  ils  obtinrent  en  1655 
des  Lettres-Patentes  confîrmatives  de  leurs  Bulles ,  qui  furent 
préfentées  au  Confeil  dans  la  même  année,  &  qui  furent  enre- 
giftrées  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

L'affaire  pour  le  Prieuré  de  Sermaife  ayant  dans  la  fuite  été 
portée  au  Confeil  du  Roi ,  le  fieur  Richer ,  qui  plaidoit  contre 
Dom  Ildefonfe  Chariot,  fît  rendre  un  Arrêt  fur  requête,  par 
lequel  fuppofant  qu'il  y  avoit  un  appel  comme  d'abus  de  M.  le 
Procureur  Général  fubfiftant ,  il  le  fît  évoquer  au  Confeil  du 
Roi ,  où  jamais  depuis  il  n'en  a  été  queflion  :  voilà  tout  le  fait 
de  cet  appel  comme  d'abus. 

Plufieurs  obfervations  vont  démontrer  que  c'efl  fans  aucun, 
fondement  qu'on  Fobjedte  aujourd'hui  à  la  Congrégation  de 
Saint  Maur. 

i*'.  M.  le  Procureur  Général  n'étoit  point  Appellant  de  la 
Bulle ,  en  ce  qu'elle  défend  aux  Religieux  de  difpofer  de  leurs 
titres  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs,  &  c'efl  la  feule 
difpofition  dont  on  fe  fert  aujourd'hui  de  la  part  du  Supérieur 
Général  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur.  Il  fe  plaignoit  de  ce 
que  les  Religieux  prétendoient  que  les  titres  des  Bénéfices  dépen' 
dants  de  leurs  Abbayes  ^  Prieurés  étaient  en  la  jouijfance ,  foj- 
JeJJion  ù'  pleine  difpofition  de  leurs  Supérieurs.  Si  la  Congrégation 
avoit  pour  lors  une  pareille  prétention ,  la  Partie  publique  avoit 
de  jufles  motifs  de  fe  foulever  contre  une  idée  fi  extraordinaire, 
qui  n'avoit  aucun  fondement  dans  les  difpofitions  des  Bulles 
de  1621  ac  de  16273  mais  çwe  Çongrégatign  ell  bien  éloignés 
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aujourd'hui  d'une  femblable  prétention  3  elle  reconnoit  que  les 
Prieurés  dépendants  des  Abbayes  dans  lefquelles  elle  eft  intro- 
duite 5  ne  font  point  à  la  difpofition  de  fes  Supérieurs  ;  ainli  cet 
appel  comme  d'abus  ne  la  concerne  plus ,  il  devient  inutile , 
parce  qu'il  n'a  plus  d'objet.  La  Congrégation  de  Saint  Maur  fe 
renferme  dans  l'exécution  de  fes  Bulles  ;  elles  interdifent  aux 
Religieux  toute  difpofition  de  leurs  Bénéfices,  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  Supérieurs  :  ce  règlement  eft  trop  fage  pour 
avoir  donné  lieu  à  aucune  plainte  de  la  part  de  M.  le  Procureur 
Général ,  il  n'en  a  jamais  mterjetté  appel  comme  d'abus  ;  il  n'y 
a  donc  aucun  obftacle  à  fon  exécution. 

2°.  Qiiand  l'appel  comme  d'abus  feroit  dirigé  contre  la  claufe 
de  la  Bulle  dont  on  fe  fert ,  il  feroit  inutile.  En  effet ,  le  Confeil 
n'a  point  reçu  M.  le  Procureur  Général  Appellant  comme 
d'abus  3  il  lui  a  limplement  permis  de  faire  alTigner ,  ce  qu'il 
n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  faire  depuis  i  645  ;  où  eft  donc 
cette  infiance  que  l'on  dit  avoir  été  évoquée  au  Conieil  du 
P\.oi  ?  Il  n'y  a  pas  même  eu  d'affignation  ;  toute  l'objedlion 
roule  fur  la  fuppofition  d'une  infiance  fubfiflante,  &  il  n'y  en 
a  jamais  eu  de  commencée.  Qiie  M.  le  Procureur  Général  ait 
formé  le  delTein  de  faire  un  procès  aux  Supérieurs  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur  ;  que  le  Confeil  lui  ait  même  permis 
de  Je  faire,  lorfqu'il  n'a  pas  exécuté  ce  deffein ,  lorfqu'il  n'a  pas 
profité  de  cette  permiifion  ,  peut-on  dire  que  la  Bulle  foit  atta- 
quée, que  fon  autorité  foit  en  fufpens,  en  un  mot  qu'il  y  ait 
une  ccnteflation  formée  ?  Et  fi  on  ne  peut  l'avancer  raifonna- 
blement ,  à  quoi  fe  réduit  cet  appel  comme  d'abus  fi  vanté  ? 
à  un  fimple  projet  qui  n'a  point  encore  été  réalifé ,  &  qui  ne 
le  fera  jamais  5  parce  que  le  miniflere  public,  inflruit  des  mo- 
tifs de  la  Bulle  &  de  la  fageffe  de  fa  difpofition  ,  concourra 
fans  doute  à  en  procurer  l'exécution ,  loin  d'y 'vouloir  donner 
atteinte. 

3^.  Quand  il  y  auroit  eu  un  appel  comme  d'abus  pendant  au 
Confeil  en  1645  ^i^^t^e  M.  le  Procureur  Général  &  les  Supé- 
rieurs de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  cet  appel  comme 
d'abus  ne  feroit-il  pas  jugé  par  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  1653? 
Cet  Arrêt  contradictoire  avec  M.  le  Procureur  Général,  ordonne 
que  la  Bulle  de  1 627  fera  enregiftrée,  pour  être  exécutée  fuivant 
fa  forme  &  teneur.  On  a  même  obfervé  que  la  claufe  particulière 
dont  il  s'agit  n'avoit  pas  échappé  aux  lumières  du  Confeil,  puil- 
qu'elle  efl  exprelTément  expliquée  dans  l'Arrêt  5  c'efl:  de  cette 

claufs 


DE     M.     C  O  C  H  I  M.  xj 

claiife  attaquée ,  dit-on ,  par  M.  le  Procureur  Général  en  i  645  , 
que  le  Conleil  ordonne  l'exécution  en  165^  fur  fes  propres 
conclufions.  Eft-il  permis  de  foutenir  après  cela  que  fon  appel 
comme  d'abus  fubfiftât  encore .?  Comment  auroit-il  pu  y 
ïnfi(l:er?  L'Arrêt  de  1653'  n'auroit-il  pas  formé  une  fin  de  non- 
recevoir  invincible  ?  Chofe  jugée.    .  ■' 

Mais,  dit-on 5  la  Congrégation  de  Saint  Maur  eut  l'attention 
de  ne  point  parler  de  cet  appel  comme  d'abus.  Mais  M.  le 
Procureur  Général  qui  l'avoit  interjette,  ignoroit-il  la  propre 
demande  ?  Et  falloit-il  que  les  Supérieurs  de  cette  Congrégation 
l'obligeaflent  d'y  penfer  ? 

Une  dernière  obfervation  très-importante ,  efl:  que  toutes  les 
pièces  qui  pouvoient  établir  cet  appel  comme  d'abus  de  M.  le 
Procureur  Général  étoient  produites  par  Dom  Rolland  en  i  (^^j  ; 
elles  ont  été  vues  par  MeiTieurs  les  Gens  du  Roi ,  qui  ont  donné 
leurs  conclufions  dans  cette  affaire  \  loin  de  reprendre  cet  an- 
cien projet  5  ils  n'ont  pas  même  foutenu  l'appel  comme  d'abus 
de  Dom  Rolland,  &  par  un  Arrêt  contradiâioire  avec  M.  le 
Procureur  Général,  on  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  pomt  d'abus  dans 
la  Bulle  de  1  627.  Après  des  Jugements  fi  folemnels,  l'autorité 
de  cette  Bulle  peut -elle  être  encore  conteftée ,  en  répétant 
aujourd'hui  les  m.êmes  moyens  propofés  en  i  697  ?  En  fe  fervant 
des  mêmes  pièces  ,  efpere-t-on  faire  changer  les  décifions  du 
Confeil  ?  L'abus  que  l'on  n'a  point  trouvé  pour  lors  dans  la  Bulle 
s'y  eft-il  gliiTé  depuis  ce  temps-là  ?  ou  le  confeil  m.anquoit-il 
de  lumières  pour  le  découvrir ,  &  de  zèle  pour  le  condamner  ? 
L'Arrêt  de  i  (i(.)j  juge  donc  la  queflion  préfente  ;  en  confirmant 
la  Bulle ,  il  condamne  les  contraventions  qui  y  feront  faites  : 
celle  qui  a  été  commife  par  Dom  Provenfal  ne  doit  donc  pas 
demeurer  impunie. 

L'on  ne  s'eft  pas  propofé.dans  ce  Mémoire  de  faire  fentir  tou,t 
le  faux  des  raifonnemcnts  politiques  fur  lefquels  on  s'eft  étendu 
à  l'Audience  de  la  part  de  Dom  Frique  pour  rendre  la  prétention 
de  la  Congrégation  de  Saint  Maur  défavorable  ,  ni  de  confondre 
ces  reproches  odieux  qu'on  lui  a  faits  de  vouloir  envahir  tous  les 
Bénéiîces  de  l'Ordre  de  Saint  Benoit  par  les  voies  les  moins 
canoniques  ;  les  Mémoires  fur  la  foi  defquels  on  a  débité  toutes 
ces  fables  iont  fournis ,  on  en  convient,  par  des  gens  inconnus , 
dont  les  noms  fans  doute  décréditeroient  les  difcours  :  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur  fè  flatte  que  l'eftime  publique  la  ven- 
gera fuffifamnient  de  ces  impoftures  3  ôc  pourvu  que  l'autorité 
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du  Confeil  maintienne  fes  Statuts  dans  toute  leur  force ,  elle 
eipere  que  la  régularité  s'établifîant  de  plus  en  plus  dans  fes 
-    Monalleres ,  elle  forcera  Penvie  à  la  refpeder. 

Képonfe  a  V intervention  de  Dom  Provenfal. 

En  peu  de  Enfin  ce  Religieux  difcole ,  qui  depuis  plus  d'un  an  fe  cachoit 
temps  on  avec  tant  de  foin  aux  yeux  de  fes  Supérieurs  &  de  fes  Juges ,  ofe 
différentsdé-  donc  fe  préfenter  avec  hardiefle  pour  réfifter  ouvertement  aux 
grés  du  cri-  uns ,  &  furprendre,  s'il  étoit  poffible ,  les  lumières  des  autres. 
Par  quels  degrés  le  crime  conduit-il  en  il  peu  de  temps  aux  der- 
nières extrémités  ?  Qiiand  fa  révolte  a  commencée ,  encore  peu 
affermi  dans  le  crime ,  il  ne  put  foutenir  la  vue  de  fes  Supérieurs 
fans  faire  paroître  fon  repentir  :  retombé  aulTi-tôt  dans  le  même 
égarement  5  ce  n'a  été  que  dans  la  fuite  qu'il  a  fait  confifter  toute 
fa  force  ;  mais  dans  Tapoftafie  on  ne  conferve  pas  long-temps 
cette  retenue.  Depuis  un  an  qu'il  a  quitté  fon  état  pour  errer 
dans  le  monde,  il  s'eft  endurci  dans  le  crime ,  &  entreprend 
même  de  juftifier  une  conduite  fi  fcandaleufe.  Ce  n'eil:  point 
encore  allez  de  défendre  à  l'appel  comme  d'abus  du  Supérieur 
Général  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  &  de  foutenir  la 
permutation  qu'il  a  faite  contre  les  loix  de  cette  Congrégation  , 
fa  témérité  le  porte  jufqu'à  vouloir  renverfer  toutes  les  autres 
difpoHtions  des  Bulles  ôc  des  Lettres -Patentes  qui  ont  été 
accordées  à  la  réforme.  La  réfidence ,  la  difpofition  des  fruits, 
toutes  ces  fources  de  relâchement  fi  expreffément  condamnées  , 
il  demande  qu'on  les  autorife  en  fa  perfonne,  &  jufqu'à  fon 
apoftahe  même  ,  il  voudroit  la  mettre  fous  la  proteàion  du 
Confeil  par  les  défenfes  qu'il  demande  d'attenter  à  fa  perfonne. 
Telles  font  les  conclulîons  de  la  Requête  qu'il  a  préfentée  le 
1 3  du  préfent  mois  ;  on  emploie  dans  le  chef  qui  concerne  la 
permutation ,  ce  que  l'on  a  établi  contre  Dom  Frique  :  on  fe 
contentera  de  faire  fentir  ici  toute  l'abfurdité  des  autres  chefs 
de  demande. 

On  auroit  pu  s'oppofer  à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante; 
&  i'obftacle  que  le  Confeil  y  forma  de  fon  propre  mouvement, 
fait  bien  connoître  que  fi  Dom  de  Loo  eût  voulu  profiter  des 
règles  féveres  de  la  Juftice ,  Dom  Provenfal  n'eût  pas  été  écouté, 
mais  la  Congrégation  de  Samt  Maur  ne  demande  qu'un  Arrêt 
définitif;  plus  elle  aura  de  Parties,  plus  il  fera  folemnel ,  &  il 
lui  eft  avantageux  en  particulier  que  le  principal  auteur  du 
trouble  y  foit  condamné  après  avoir  été  entendu. 
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Il  demande  donc  en  premier  lieu  qu'il  lui  foit  permis  d'aller 
réfider  dans  le  Prieuré  Conventuel  de  Bonny,  comme  le  lieu 
de  la  fituation  du  Bénéfice  dont  il  s'eft  fait  pourvoir  fur  la  réfi- 
gnation  de  Dom  Frique.  Indépendamment  du  moyen  d'abus 
qui  a  été  établi  contre  la  permutation,  cette  demande  efc  infou- 
tenable  &  téméraire,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  titres  qui  défen- 
dent aux  Religieux  de  Saint  Maur  de  fe  fouflraire  fous  ce  prétexte 
aux  ordres  de  leurs  Supérieurs.  La  Bulle  de  1 627  en  contient  une 
difpofition  la  plus  claire  &  la  plus  étendue  que  l'on  puifTe  fou- 

haiter.  Infuper ejufdem  Çongregationls  Sancll  Maurl  Mo- 

nachos  etiam  Prioratus  aliquos  ac  Officia  Claujlralia  &  alia. 
quœcumqne  quomodolihet  nuficu.pa.ia  &  qualificata  Bénéficia  Re~ 
gulaiia  dicli  feu  Cluniacenjis  Ordinis  ohtinentes  ^  a  quitus  illa 
dépendent ,  etiamfi  teneantur  raùonefiindationis  illorum  ,  &  pro^ 

^ifionum u4d  rejldentiam  in  d'iclls  Monajleriis  j  feu  aliis  locis 

Kegularibus  à  quitus^  ut  prajertur  y  dependentia  fiuerint  ad  alia, 
Jjdonajleria  ,  /eu  loca  P<egularia  diclœ  Congre  g  ationis  Sancti 
Maurijam  aggregata  ^feu  infuturum  aggreganda. . . .  Ad  tempus 
fihi  hene  vifuin  transferre.  Cette  Bulle  efl  confirmée  par  des  Let- 
tres-Patentes enregiftrées  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume  ; 
voilà  donc  une  loi  précife  qui  permet  aux  Supérieurs  de  trans- 
férer les  Religieux  pourvus  de  Prieurés  ou  d'Offices  clauflraux 
dans  les  Monafteres  où  ils  les  jugeront  néceflaires  ;  l'obligation 
de  la  réfidence  cède  au  devoir  de  la  foumifÏÏon  &  à  l'intérêt  de 
toute  une  Congrégation  :  mais  il  efl  inutile  d'en  approfondir  ici 
les  motifs,  la  loi  eft  claire  &  refpecî^able,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
il  faut  l'exécuter  ;  &  conclure  contre  fa  difpofition ,  c'eft  fe 
révolter  contre  la  loi  même. 

Si  l'on  étoit  réduit  aux  termes  de  cette  Bulle ,  on  ne  manque- 
roit  pas ,  de  la  part  de  Dom  Provenfal ,  d'équivoquer  fur  ces  ter- 
mes :  Attenta  penuria  Monachorum ,  &ç.  &  de  prétendre  que  ces 
motifs  étant  ceflfés ,  on  ne  doit  plus  faire  ufage  de  la  Bulle  ;  mais 
cette  objeâ:ion  n'eft  plus  propofable  après  les  Lettres-Patentes 
que  la  Congrégation  de  Saint  Maur  a  obtenues  en  171 1,  dont  il 
fuffit  de  rapporter  les  termes  pour  faire  celfer  tous  les  difcours 
inutiles  dans  lefquels  la  révolte  voudroit  fe  répandre  :  flouions 
&  nous  plaît  y  que  les  Religieux  de  ladite  Congrégation  qui  feront 
pourvus  de  Bénéfices  avec  le  confèntement  defdits  Supérieurs  ^  ne 
puïjfent  3  fous  prétexte  des  claufes  de  leurs  provifions  ni  autrement^ 
au  préjudice  de  leur  vœu  d'obéijfance  ,  fè  transférer  &  refider  dans 
leurs  Bénéfices  ou  dans  les  Mona/leres  dont  hjdits  Bénéfices  feront 
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dépendants ,  inais  qu'il  fo'it  libre  aux  Supérieurs  de  ladite  Congré- 
gation de  les  envoyer  en  tels  Monajl.eres  qu  ils  jugeront  a  propos» 

Ces  Lettres  ont  été  enregiflrées  au  Confeil  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur.  Il  feroit  inutile  d'ajouter  quelque 
chofe  pour  fortifier  une  loi  fi  claire  &  fi  précife  ;  tous  les  prétextes 
font  condamnés,  le  feul  partage  des  Religieux  eft  d'y  obéir. 

Dom  Provenfal  demande  en  fécond  lieu  qu'il  lui  foit  permis 
de  difpofer  des  fruits  de  cet  Office.  Il  n'y  a  encore  qu'à  oppofer 
le  texte  de  la  Bulle  à  la  demande  ,  &  par  le  parallèle  ,  juger  qui 
doit  l'emporter  ou  de  la  loi  ou  de  la  contravention. 

La  Bulle  permet  aux  Religieux  de  Saint  Maur  de  tenir  des 
Bénéfices  en  titre,  ita  tamen  mdlo  modo  in  pojlerum  neque  de 
titidis  ipfis ,  neque  de  fructibus  eoram  pojfint  in  particulari  difpo- 
nere:  voilà  la  loi.  Si  la  demande  y  eft  contraire,  comme  il  n'eft 
pas  permis  d'en  douter,  n'y  a-t-il  pas  de  la  pudeur  à  la  propofer  ? 

Il  finit  en  demandant  des  défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne  : 
ce  feroit  violer  toutes  les  règles  que  d'en  prononcer.  Dom 
Provenfal,  rebelle  aux  ordres  de  fes  Supérieurs,  qui  lui  avoient 
•donné  une  obédience  pour  fe  rendre  à  Saint  Martin  d'Autun  , 
a  donné  lieu  au  Promoteur  de  l'Ordre  de  rendre  plainte  de  fon 
apoftafie  ;  le  Supérieur  Général  l'a  décrété  de  prife  de  corps ,  & 
le  Confeil  a  permis  l'exécution  de  cette  Ordonnance ,  jufqu'à  ce 
que  ce  Religieux  fe  foit  repréfenté  pour  fatisfaire  à  l'Ordon- 
nance 5  rien  n'en  peut  fufp'endre  l'exécution.  C'eftun  Décret 
rendu  par  un  Juge  compétent, 'qui  n'eft  ni  détruit  ni  attaqué  '^ 
il  feroit  inoui  qu'on  y  donnât  atteinte  fur  une  demande  de  cette 
qualité. 

Arrest     du     Grand-Conseil. 

Après  que  Cockin^  Avocat  de  Dom  de  Loo-j  aJJ^jlé  de  Cochia 
fon  Frocureur  ;  Evrard  j  Avocat  pour  ledit  Frique  j  ^JJ^fté  de, 
Brunet  fon  Procureur  ;  GouJJe ,  Avocat  pour  ledit  Provenjal ,. 
ajjfijlé  de  Fe'^éfon  Procureur  ;  &  que  Dupuy  ^  pour  notre  Procw 
reur  Général  ^  ont  été  ouis :  Icelui  notredit  Grand-Conseil- 
a  reçu  la  Partie  d'Evrard  oppofante  a  V exécution  de  V Arrêt  par 
défaut;  &  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  de  la  Partie  de  Goujfe ,  en 
ee  qui  concerne  ladite  permutation  &  provijlons  obtenues  en  confè-^ 
quence^  dont  ejl  quejiion  ^  dit  qu^il  y  a  abus  ;  condamne  lej dites 
Parties  d'Evrard  &  de  GoujJe  aux  dépens.  Donné  à  notredis 
Grand-Confeil  a  Paris  ^  le  neuf  Septembre  ,  Van  de  gracë  milfjP^ 
ce/ir  douiej  &  d^  noifc  règne  k  /oixaiite-dixicm^ 
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//.  CAUSE  AU  GRAND^CONSEIL. 

POUR  W\  Jacques-Augufte  le  Berthon,  Chevalier, 
Seigneur  d'Aiguille,  Préiident  à  Mortier  au  Parlement 
de  Bordeaux;  Meflîre  Marc -Antoine  le  Berthon  ^ 
Chevalier  de  l'Ordre  Milita're  de  Saint  Louis,  Lieu- 
tenant-Colonel du  Régiment  de  Bourbonnois  ;  5^: 
Dame  Thérefe-Lucrece  le  Berthon ,  époufe  de  MefTire 
Claude  Arnoul ,  Chevalier ,  Seigneur  de  Lail;ille , 
frères  ôc  fœur. 

CONTRE  foi-difant  Catherine  de  Belrieu  de  Virafel^ 
&  AleJJire  Charles  de  Belrieu  de  Virafel. 

QUESTION. 

Si  un  Enfant  reconnu  &  élevé  par  le  père  furvivant 
doit  être  maintenu  dans  fon  état ,  fans  a^e  de 
baptême  ni  pojfeffion  précédente. 


MR.  le  Préfident  de  Virafel ^  après  avoir  été  long-temps  le 
principal  a6teur  de  la  fcene  qu'il  donne  au  public  depuis 
plulieurs  années ,  ne  fait  plus  paroitre  aujourd'hui  que  cette 
fille  qu'il  nous  avoit  annoncée  ;  il  femble  qu'il  fe  foit  condamné 
au  filence  pour  lui  abandonner  le  grand  rôle  qu'il  ne  peut  plus 
foutenir. 

11  le  flatte,  fans  doute ^  qu'un  roman  débité  par  l'héroïne 
même  qui  en  fait  le  fujet,  trouvera  plus  de  facilité  à  s'infinuer 
dans  les  efprits,  6c  peut-être  que  cet  art  ne  demeureroit  pas 
fans  fuccès  auprès  d  un  peuple  amateur  de  nouveauté  &  de  mer- 
veilles ;  mais  dans  les  Tribunaux  de  la  Juilice,  les  fictions  les 
plus  agréables  ne  prennent  pas  aifément  les  traits  de  la  vérité  : 
on  y  demande  des  preuves ,  mais  des  preuves  claires  ;  &  l'on  y 
diitingue  fans  peins  celles  que  l'impoliure  a  fabriquées ,  de 
celles  que  la  vérité  fimple  fournit. 

Sur  cette  régie  imjnuable,  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu 
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ne  peut  fc  flatter  ici  d'un  fuccès  favorable.  Tout  manque  à  fa 
prétention,  extrait  baptiftere,  éducation,  poflefTion  d'état.  On 
ne  fait  d'où  ei^  venue  cette  étrangère,  qui  ofe  ici  ccntefter  le 
droit  des  héritiers  légitimes.  Tout  fe  fouleve  contr'elle,  les 
déclarations  du  père ,  de  la  mère  &  de  l'aïeul  dans  un  temps  non 
fufped,  la  notoriété  publique.  En  cet  état,  on  demande  quella 
eft  celle  qui  fe  préfente  ;  elle  n'a  point  de  titre  en  main  ,  elle 
rejette  toutes  les  enquêtes,  elle  s'élève  contre  fon  père  qui  s'efl 
engagé  dans  ces  preuves ,  M.  le  Préfident  d'Aiguille  veut  bien 
qu'on  les  rejette  aufïï  j  il  eft  aufïï  bien  qu'elle  adeur  nouveau 
dans  la  cauie. 

Dénuée  de  tout ,  que  peut-elle  efpérer  ?  La  fable  dépouillée 
de  fes  ornements  verra  donc  l'indignation  prendre  la  place  de 
la  première  crédulité  qu'elle  s'étoit  peut-être  procurée  dans 
quelques  efprits ,  &  la  fuppofition  va  paroître  dans  tout  fon 
jour. 

Pour  cela,  on  n'empîoira  que  des  faits  certains  &  reconnus  ; 
quelques  réflexions  fourniront  enfuite  des  moyens  fans  réplique  , 
après  quoi  on  difiipera  fans  peine ,  en  répondant  aux  objeélions , 
les  preuves  que  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu  allègue  de 
fon  état. 

Madame  de  Virafel  fut  mariée  le  premier  Avril  1700.  On 
n'examine  point  fi  elle  apporta  à  fon  époux  cette  dot  précieufs 
fans  laquelle  tous  les  biens  font  méprifables. 

Dos  ejl  magna  ,  parentlum 
Kïrtus  <S^  metuens  alterius  vlrl 
Ccrtafœdere  cajiitas. 

On  fouhaiteroit  que  la  conduite  de  M.  de  Virafel  n'eût  pas 
forcé  le  public  à  poufîer  plus  loin  fa  curiofité  fur  ce  fujet. 

A  peine  étoit-on  forti  des  premiers  jours  confacrés  à  la  joie 
&  aux  plaifirs ,  que  l'on  vit  éclater  une  funefte  divifion  entre 
répoux  &  l'époufe.  M.  de  Virafel  qui  convient  de  ce  fait  dans 
fon  Mémoire  imprimé  ,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  en  décou-r 
vrir  la  caufe;  il  protefte  que  M.  d'Alefne  n'y  avoir  pas  eu  la  plus, 
grande  part  ;  que  des  foupçons  d'une  chofe  mille  fois  plus  cri- 
minelle qu'une  galanterie  l'avoient  faifi.  Ce  font  fes  termes, 
Refpedtons  des  fecrets  que  M.  de  Virafel  n'a  pas  trouvé  bon 
de  nous  confier ,  contentons  -  nous  du  fait  qu'il  a  reconnu  fi 
poiitivement. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  grofTefle  de  Madame  de  Virafel 
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fe  répand  dans  le  public  ;  cet  événement ,  fouvent  propre  à 
ranimer  la  tendreffe  d'un  époux ,  ne  fit  pas  une  femblable 
imprefïîon  fur  le  cœur  de  M.  de  Virafel.  Quoi  qu'il  en  foit. 
Madame  de  Virafel  n'étant  encore  que  dans  le  fixieme  mois  de 
fon  mariage ,  fuivit  au  mois  de  Septembre  M.  de  Volufan  fon 
père  dans  le  château  de  Beiian  ;  &  après  avoir  pafîe  quelques 
jours  avec  lui,  elle  fe  retira  feule  dans  fon  château  de  Tartu- 
guere,  où  elle  accoucha  d'une  fille  le  6  ou  7  Oclobre  de  l'année 

IjCO. 

M.  le  Préfident  de  Volufan ,  qui  fe  rendoit  chaque  jour  à  Tar- 
tuguere,  écrivit  aulTi-tôt  à  M.  de  Virafel  que  fa  femme  étoit  f^^ 

accouchée ,  que  l'enfant  étoit  venu  mort  au  monde.  C'eft  M.  de 
Virafel  lui-même  qui  nous  a  informé  de  cette  vérité  ;  6c  ce  fut 
avec  cette  circonftance  que  la  nouvelle  de  l'accouchement  de 
Madame  de  Virafel  fut  rendue  publique  dans  fa  famille. 

Un  fait  important  qu'il  faut  placer  ici,  eft  qu'en  effet  on  ne 
trouve  dans  aucun  regiflre  ,  foit  de  la  Paroiflè  dans  laquelle 
Madame  de  Virafel  efl  accouchée,  foit  d'aucune  autre,  l'extrait 
baptiftere  de  cette  fille  de  Madame  de  Virafel.  Ce  fait  décifif 
aura  fon  application  dans  la  fuite. 

Sur  la  foi  de  M.  de  Volufan,  fur  l'aveu  de  M.  &  de  Madame 
de  Virafel ,  toute  la  famille  eft  demeurée  intimement  perfua- 
dée  que  M.  de  Virafel  n'avoit  point  d'enfants  ;  on  n'en  voyoit 
point  paroitre  dans  la  maifon  du  gendre  ni  du  beau-pere  ;  ce 
fruit  malheureux,  qui  étoit  péri  avant  fa  naifîance ,  étoit  même 
prefque  échappé  à  la  mémoire  des  plus  proches  parents. 

C'eft  en  cet  état  que  Madame  de  Virafel  eft  décédée  au  mois 
de  Novembre  de  l'année  1703,  fans  avoir  pu  réparer  pendant 
le  temps  qu'a  duré  fon  mariage  la  perte  qu'elle  avcit  faite  de 
fon  premier  fruit.  M.  de  Virafel  entre  les  témoignages  de  fa 
douleur ,  n'oublioît  pas  cette  circonftance  qui  la  rendoit  plus 
vive ,  que  Madame  de  Virafel  en  mourant  l'avoit  laiiTé  fans 
enfants.  Il  difoit  aux  perfonnes  qui  le  venoient  voir  :  Salte/Tz.... 
fi  quis  mïhi  parvulus  aula  luderet  jfT^neas  :  du  moins  s'il  m'étoit 
refté  quelque  enfant  pour  ma  confolation ,  je  fupporterois  ma 
perte  avec  plus  de  foulagement  ;  mais  non,  tout  eft  péri  pour 
moi  avec  Madame  de  Virafel,  &  je  demeure  feul  en  proie  à  ma 
douleur. 

Toutes  les  perfonnes  de  condition  s'intérclTerent  au  mal- 
heur de  M.  de  Virafel.  Mais  quelle  fut  leur  furprife,  lorfqu'aa 
bout  d'un  mois  on  vit  paroitre  dans  fa  maifon  une  petite  fille 
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qu'il  voiiloit  faire  pafler  pour  être  la  même  dont  Madame  de 
Virafel  étoit  accouchée  en  1700?  L^impofture  étoit  trop  grof- 
fiere  pour  ne  pas  exciter  Tindignation  de  toute  la  province  5 
fur-tout  quand  on  fut  informé  de  la  qualité  des  perfonnes  des 
mains  de  qui  il  avoit  pris  ce  fujet  d'opprobre  &  de  fcandale  ^ 
qu'il  vouloir  introduire  dans  fa  famille. 

M.  le  Préfident  d'Aiguille,  plus  intérefie  que  les  autres  par 
les  liens  du  fang  qui  l'uniiToient  de  fî  près  avec  M.  de  Virafel, 
fut  un  des  premiers  à  témoigner  fa  furprife.  Il  ne  voulut  'cepen- 
dant rien  hafarder  qu'il  ne  fût  exadlement  inllruit  des  circonf- 
tances  de  la  prétendue  découverte  de  M.  de  Virafel.  Le  1 1 
Décembre  170^,  il  envoie  chercher  la  Peluchon,  cette  femme 
chez  qui  M.  de  Virafel  étoit  allé  prendre  fa  prétendue  fille  :  il 
fe  fait  faire  le  récit  odieux  des  démarches'  de  M.  de  Virafel  ;  il 
s'informe  eniuite  delà  qualité  de  cette  femme,  de  fes  habi- 
tudes 5  de  ion  commerce.  Plus  on  avance  dans  ces  recherches , 
plus  on  eft  frappé  d'horreur  à  la  vue  d'une  fuppofition  fi 
criminelle. 

Enfin  M.  le  Préfident  d'Aiguille  croit  être  obligé  d'éclater, 
&  fait  fignifier  le  31  Janvier  1704,  tant  à  M.  le  Préfident  de 
Virafel  qu'à  M.  le  Préfident  de  Volufan ,  une  protePcation  folem- 
nelle,  dans  laquelle  il  fe  récrie  contre  la  fuppofition  &  l'impof- 
ture.  Il  déclare  ouvertement  qu'/7  ne  -prétend pas  que  tout  ce  que 
JK.  de  Virafel  pourra  faire  pulffe  mettre  cette  petite  mendiante 
qu'il  a  retirée  che'^  lui  ^en  poffeffion  de  l'état  défile  dudit  Seiffneur 
de  Virafel  &  de  ladite  Daine  de  Jidulet  de  Volufan  fon  époufe. 

M.  de  Volufan  de  fon  côté,  que  l'affront  touchoit  encore  de 
plus  près,  rompit  toute  liaifon  avec  fon  gendre.  Sa  jufi:e  colère 
l'a  accompagné  jufqu'au  tombeau  ;  &  s'il  a  donné  au  devoir  de 
la  religion  \m  pardon  qu'elle  exige,  c'a  été  fans  trahir  la  jufiice 
qu'il  devoit  %  fa  famille.  Prêt  à  mourir ,  il  a  bien  voulu  voir 
M.  de  Viralel  pour  lui  pardonner,  mais  non  pas  cet  enfant 
d'ignominie  pour  le  reconnoître.  Il  n'en  faut  pas  d'autre  garant 
que  ion  tefiament  même  ,  dans  lequel ,  méconnoifiant  cette 
produclion  de  i'impofi:ure  la  plus  déte fiable,  il  infiitue  pour  fon 
héritière  univerfeiîe  la  Dame  d'ElTenaut  fa  nièce. 

Madame  de  Volufan,  accablée  de  fa  douleur,  s'efl  condamnée 
à  un  trifle  filence.  Trop  à  plaindre  d'avoir  furvécu  à  tant  de  dif- 
graces,  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  fe  cacher,  s'il  eût  été 
pofiible ,  à  elle-même  le  défordre  de  fa  iriaifon  ;  attendant  avec 
refpecl  la  décifion  de  la  Jufi:ice,  qui  étoit  faifie  du  diiiérent  de 
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M.  de  Virafel  &  de  la  Dame  d'Eflenaiit.  Elle  s'eft  réduite  à 
ne  point  prendre  de  parti  :  c'eft  ce  qui  fait  que  dans  quelques 
Mémoires  que  Ton  a  trouvés  après  fa  mort ,  en  diftinguant  les 
effets  qui  appartenoient  à  la  fucceffion  de  M.  de  Volulan ,  elle 
veut,  dit-elle,  qu'ils  foient  rendus  aux  véritables  héritiers  de 
fon  mari. 

Ce  n'eft  point  ainfî  qu'elle  eût  parlé  d'une  fille  unique  de  fa 
fille,  fi  elle  eût  reconnu  la  partie  adverfe  pour  telle  :  elle  ne  fe 
feroit  point  réduite  à  des  termes  fi  vagues,  &  l'on  peut  dire  en 
quelque  manière  fi  indifférents. 

C'efl  dans  ces  fentiments  qu'elle  eft  décédée  au  mois  de 
Décembre  171^,  laiffant  pour  feuls  &  uniques  héritiers  M.  le 
Préfident  d'Aiguille  fon  frère,  le  fieur  le  Berthon  &  la  Dame 
de  LalTalIe  fes  autres  frères  &  fœur. 

Prêt  à  reprendre  alors  la  proteftation  qu'il  avoit  fait  fignifîer 
dès  1704,  M.  le  Préfident  d'Aiguille  a  trouvé  l'affaire  introduite 
au  Confeil  fur  les  appellations  interjettées ,  tant  par  M.  de  Vira- 
fel que  par  fa  prétendue  fille.  Il  y  a  été  affigné  par  exploit  du  1 8 
Janvier  1714,  à  la  requête  de  la  prétendue  Catherine  de  Bel- 
rieu,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra entre  la  Dame  d'Effenaut  &c  elle. 

C'efl:  à  cette  demande  que  M.  le  Préfident  d'Aiguille  efl  obligé 
de  répondre  ;  6c  pour  le  faire  avec  fuccès ,  il  n'efl:  pas  néceffaire 
d'entrer  dans  cette  foule  de  faits  dont  l'Audience  a  retenti 
depuis  un  mois.  11  n'efl  pas  nécefTaire  de  combattre  l'état  de  la 
fille  dont  Madame  de  Virafel  efi:  accouchée.  Sauvons,  s'il  efl 
poffible,  la  mémoire  de  Madame  de  Virafel,  refpeftons  fes  œn- 
dres,&  nous  attachons  à  ce  qu'il  y  a  de  faits  certains  &  reconnus 
entre  toutes  les  Parties  ;  examinons  s'ils  ne  renferment  point  une 
preuve  claire  &  évidente  de  la  fuppofition. 

Madame  de  Virafel  eft  accouchée  ,  mais  fon  fruit  a  perdu  la  Moyens, 
vie  avant  que  de  recevoir  la  naiffance  :  j'en  ai  pour  garant  M.  de 
Volufan,  qui  l'a  écrit  ainfi  dans  l'inflant  même  de  l'accouche- 
ment ^  j'en  ai  pour  garants  M.  &  Madame  de  Virafel  qui  l'ont 
toujours  reconnu.  C'efl  fur  la  foi  de  ces  témoignages  irrépro- 
chables que  toute  la  famille ,  &  que  M.  le  Préfident  d'Aiguille 
en  particulier ,  efl  demeuré  perfuadé  de  cette  vérité  de  fait. 
Qiielle  efl  donc  celle  qui  fe  préfente  aujourd'hui  ?  finon  l'ou- 
vrage de  fuppofition  &  de  menfonge. 

Madame  de  Virafel  efl:  accouchée  i  mais  la  mort  de  cet  enfant 
a  été  fi  prématurée  ôc  fi  prompte  y  que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps 
Tome  L  D 
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Regiaresde  ^g  le  porter  fur  les  fonts  de  Baptême.  Tous  les  regiflres  de  la 
ieu^/ effet!  Province  font  muets  fur  cette  naiflance  ;  qu'on  les  confulte  ces 
dépôts  publics,  on  n'y  trouvera  aucuns  veftiges  de  cet  accouche- 
ment. Cependant  c'efl  par-là  que  l'on  fait ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi ,  fon  entrée  dans  le  monde  ;  c'eft  à  la  faveur  de  ce 
pafleport  que  l'on  peut  être  admis  Se  reconnu  dans  une  famille. 
Qiielle  eft  donc  celle  qui  fe  piéfente  ?  A  quel  titre  vient-elle  ici 
s'attribuer  la  qualité  de  fille  de  M.  de  Virafel  ? 

Si  tout  parle  contr'elle  dans  le  moment  prétendu  de  fa  naif- 
fance ,  ce  qui  fuit  ne  découvre  pas  moins  combien  la  iuppofition 
eft  grofliere.  '^ 

Madame  de  Virafel  a  furvécu  plus  de  trois  ans  à  cet  accou- 
chement funefte.  Pendant  tout  ce  temps ,  il  n'a  pas  été  queftion 
de  cet  enfant  ;  parents ,  amis ,  ferviteurs,  domeftiques ,  perfonne 
ne  l'a  jamais  vu  dans  la  maifon ,  jamiais  on  n'en  a  même  parlé  ; 
au  contraire,  par-tout  on  difoit  hautement  que  M.  &  Madame 
de  Virafel  n'avoient  point  d'enfants  ;  &  après  que  Madame  de 
Virafel  eft  morte ,  on  voit  tout  d'un  coup  fortir  pour  ainfi  dire 
de  defîbus  terre  un  enfant  que  l'on  produit  comme  le  fruit 
heureux  de  l'union  de  M.  &  Madame  de  Virafel. 
A  quoi  fe  Une  réflexion  décifive  vient  à  l'appui  de  ce  fait  inconteftable» 
reconnoif-     ^  quoi,  dans  les  familles,  peut-on  fe  reconnoître  les  uns  les 
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fonnes  de    autres  pour  parents  ?  11  laut  d  abord  qu  un  extrait  baptiltere 
même  fa-     aifure  l'cxifteuce  d'une  telle  perfonne,  d'un  frère,  d'un  oncle, 
d'un  neveu.  Ceci  manque  à  la  partie  adverfe,  &  par  conféquent 
tout  le  refte  de  la  fable  doit  s'évanouir. 

Mais  l'extrait  baptiftere  ne  fuffit  pas;  je  puis  favoir  par  cet 
a6le  que  j'ai  un  oncle  j  mais  pour  favoir  fi  celui  qui  le  pré- 
fejite  ,  qui  fe  dit  être  mon  frère,  mon  oncle,  Peft  en  effet , 
comment  le  puis  -  je  connoître  ?  Point  d'autre  règle  que 
l'éducation. 

Un  père  depuis  la  naiffance  de  fon  fils  l'a  toujours  reconnu 
pour  tel,  l'a  fait  voir  à  fes  proches,  à  fes  amis,  l'a  élevé  dans 
Education  f^  maiion ,  ou  l'a  placé  dans  une  autre ,  dans  laquelle  il  a  été 
fait  la  pof-  élevé  de  fon  autorité ,  au  vu  ôc  au  fu  de  tout  le  monde.  De 
cette  fuite  de  reconnoillances  qui  fe  réitèrent  journellement ,  fe 
forme  la  polTeflion  de  l'état.  A  cette  conduite ,  au  caractère 
qu'elle  imprime  en  quelque  manière  fur  l'enfant ,  toute  la 
famille  le  reconnoît  &l  le  reçoit.  On  le  répète ,  il  n'y  a  point 
d'autre  règle  pour  fe  reconnoître  ;  point  d'autre  règle  qui  nou^ 
attache  les  uns  aux  autres. 
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Sur  quel  fond  ofe-t-on  donc  nous  préfenter  la  prétendue  Ca- 
therine de  Belrieu  comme  iille  &  héritière  de  Madame  de  Vira- 
fel  ?  Le  premier  fondement  manque.  Madame  de  Viraiel  a-t-eile 
une  fille  cxiftante  ?  Non,  puifque  Ton  ne  trouve  dans  aucun  mo- 
nument pubHc  la  preuve  de  cette  exiftence.  Mais  feroit-ce  la 
Partie  adverfe  qui  feroit  cet  enfant ,  s'il  y  en  avoit  un  !  Eh , 
comment  veut-on  que  la  famille  l'avoue  &  la  reconnoifle  pour 
telle,  elle  dont  M.  &  Madame  de  Virafel  n'ont  jamais  pris 
aucun  foin,  elle  qu'ils  n'ont  jamais  traitée  comme  leur  enfant, 
elle  qu'ils  n'ont  jamais  préfentée  à  aucun  parent,  à  aucun  ami. 
En  faut-il  donc  davantage  pour  confondre  la  fuppoiition  ? 

Car  enfin,  oubliant  pour  un  moment  cette  multitude  de  faits 
répandus  dans  la  Gaule,  prenant  cette  affaire  dans  fon  point  de 
vérité,  peut-il  fe  former  deux  avis  fur  l'état  de  cette  fille  ? 

Que  l'on  fe  repréfente  au  milieu  de  Paris  un  mari  &  une  femme 
vivant  dans  le  fein  de  leur  famille  :  la  femme  devient  grofie, 
elle  accouche  ;  on  annonce  au  public,  aux  parents,  que  la  mort 
de  l'enfant  a  précédé  fa  naiflance  \  plufieurs  années  s'écoulent 
pendant  lefquelles  cette  trifte  vérité  fe  confirmxe  ;  la  femme' 
meurt  ;  &  lorfque  les  héritiers  collatéraux  fe  préfentent  pour 
être  admis  à  la  fucceflion  ,  le  père  leur  oppofe  un  enfant  comme 
le  fruit  de  cette  groflefie ,  qu'il  a  lui-même  reconnue  pendant  fi 
long-temps  pour  flérile  ?  Non  ;  il  n'efl;  pas  pofiible  qu'on  ne  fe 
fente  juftement  révolté  contre  une  fuppofition  fi  évidente. 

11  faut  nécefiairement  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  expîi-  ~ 
que ,  que  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu  n'a  rien  qui  puifie 
autorifer  la  qualité  qu'elle  s'attribue  dans  cette  Cauie.  Point 
d'extrait  baptifl:ere,  point  de  reconnoiflance  de  la  famille,  Ôc 
qu'au  contraire  elle  a  un  défaveu  folemnel  de  fes  père  &  mère 
prétendus.  En  cet  état  il  ne  lui  refi:e  qu'un  refuge  ;  &  voici  ^  ce 
fembie,  la  feule  manière  dont  elle  puifie  raifonner  pour  donner 
une  couleur  à  fa  prétention. 

Si  des  père  &  mère  négligent  de  faire  baptifer  un  enfant  fous  Objemoas, 
ieur  nom ,  s'ils  ne  veulent  pas  le  reconnoître  pendant  fon  en- 
fance,  leur  inhumanité  ne  peut  pas  faire  péjudice  à  la  vérité 
de  fon  état ,  il  doit  toujours  être  admis  à  faire  preuve  de  fa 
filiation  ,  &  la  preuve  par  témoins  efl:  la  feule  dont  il  puifie  tirer 
quelque  éclaircifîement. 

Or,  dit-on ,  je  prouve  par  les  enquêtes  que  je  fuis  la  fille  dont 
Madame  de  Virafel  efi:  accouchée ,  que  je  fuis  celle  qui  a  été 
baptifée  à  Pauliac  ^  comme  un  enfant  trouvé ,  fous  le  nom  de 
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Catherine  ;  la  fuite  de  mon  hiftoire  eft  développée  par  les 
témoins ,  l'avarice  de  mon  aïeul  a  été  caufe  de  mes  difgraces. 
Première  objedtion  de  la  Partie  adverfe. 

Elle  a  ajouté  qu'elle  eft  en  poflelTion  de  fon  état.  Seconde 
objedtion. 

Enfin  5  dit-elle  ,  la  Dame  d'Eftenaut  m'a  reconnue  pour  fille 
de  Madame  de  Virafel  ^  elle  ne  s'attache  qu'à  combattre  la  légi- 
timité, mais  elle  convient  de  la  vérité  de  ma  naiflance. 

C'eft  donc  fous  ces  trois  arguments  que  l'on  doit  examiner  la 
défenfe  de  la  Partie  adverfe  dans  le  point  que  l'on  traite  ici. 
Reponfes.  Retranchons  d'abord  la  prétendue  reconnoifTance  de  la  Dame 
d'Efienaut;  elle  n'en  convient  point  de  cette  reconnoifTance; 
elle  a  plaidé  elle-même-,  elle  a  écrit  fur  les  lieux  que  c'étoit 
un  point  critique  dans  lequel  elle  ne  vouloit  point  s'engager, 
parce  qu'elle  avcit  d'ailleurs  un  moyen  victorieux  :  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  ne  vouloir  pas  combattre  une  chimère  y 
ou  convenir  que  cette  chimère  foit  au  contraire  une  réalité. 

D'ailleurs  la  reconnoifîance  de  la  Dame  d'Efîenaut  ne  pour- 
roit  être  oppofée  à  M.  le  Préfident  d'Aiguille,  ainfi  c'eft  une 
vaine  confidération  dans  la  Caufe ,  on  n'en  dira  pas  davantage 
à  cet  égard. 

La  poffefiîon  de  fon  état ,  il  faut  avouer  que  ce  moyen  ne 
paroît  guère  naturel  dans  la  bouche  de  celle  qui  le  propofe. 
Voudroit-elle  faire  dépendre  la  Caufe  de  ce  point  fi  important 
dans  de  pareilles  queftions?  Cachée,  félon  elle-même,  dès  le 
premier  moment  de  fa  naiflance,  abandonnée  de  fes  parents, 
inconnue  à  toute  la  famille  ,  élevée  dans  des  maifons  oblcures  ; 
c'eft  trop  peu  dire,  confiée  à  des  perlonnes  en  qui  l'habitude  du 
crime  avoit  éteint  jufqu'aux  derniers  fentiments  d'honneur ,  tel 
a  été  fon  fort  pendant  les  trois  premières  années  de  fa  vie^ 
Reconnoît-on  dans  cet  état  une  fille  de  M.  de  Virafel  ? 

Ce  qui  a  fuivi,  il  eft  vrai,  a  été  plus  brillant;  mais  la  famille 
n'a-t-elle  pas  réclamé  aufil-tôt  contre  l'entreprife  odieufe  de 
M.  de  Virafel  ?  Un  mur  de  divifion  s'eft  élevé  entre  le  gendre 
&  le  beau-pere,  plus  de  commerce,  plus  de  liailon.  M.  le  Préfi- 
dent d'Aiguille  s'eft  déclaré  par  une  proteftation  folemnelle 
qu'il  a  fait  fignifier  dès  le  commencement  de  l'année  1704, 
Eft- ce  donc  dans  ces  circonftances  que  l'on  peut  fe  vanter 
d'avoir  acquis  la  poflelTion  de  fon  état  ? 

Venons  au  dernier  refuge  de  la  Partie  adverfe.  La  preuve 
teftimoniale, 
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Ne  peut-on  pas  dire  que  la  Partie  adverfe  eft  déjà  condamnée 
quand  on  la  réduit  à  avoir  recours  aux  enquêtes  ?  Elle  prétend  , 
il  eft  vrai ,  qu'il  en  réfulte  qu'elle  eft  la  même  fille  dont  Madame 
de  Virafel  eft  accouchée  ;  que  les  témoins  décrivent  naturelle- 
ment comment  elle  fut  portée  de  Tartuguiere  à  Pauliac,  de  Pau- 
liac  en  Xaintonge,  &  de  Xaintonge  à  Bordeaux  ;  comment  à 
Bordeaux  elle  fut  remife  d'abord  à  la  Jeannotte ,  enfuite  à  la 
Peluchon^  enfin  à  M.  de  Virafel.  Voilà,  félon  elle,  les  titres  de 
fa  filiation.  Mais  trois  obfervations  ferviront  de  réponfe  à  cette 
preuve  prétendue,  &  la  feront  abfolument  évanouir. 

On  demande  en  premier  lieu  ,  comment  la  Partie  adverfe 
prétend  tirer  quelque  utilité  de  ces  dépofitions  ?  Si  elles  étoient 
fuffifantes  pour  établir  contre  nous  que  la  Partie  adverfe  eft  fille  Si  l'on  peut 
de  Madame  de  Virafel ,  perdroient-elles  leur  autorité  quand  à  poncfJnd'lfn 
fon  tour  la  Dame  d'Eftenaut  les  emploie  contre  la  Partie  adverfe  témoin. 
pour  prouver  fon  illégitimité  ?  Ce  même  témoin  qui  dit,  voilà 
la  fille  dont  Madame  de  Virafel  eft  accouchée ,  &  dont  elle 
étoit  grofîe  avant  fon  mariage ,  fera-t-il  cru  dans  la  première 
partie  de  fa  dépofition,  &  rejeté  dans  la  féconde  ?  Qiii  ne  voit 
que  la  Partie  adverfe  ,  pour  éviter  un  écueil,  fe  livre  elle-même 
à  un  autre  ?  Mais  cette  réflexion  doit  être  réfervée  à  la  Dame 
d'Eftenaut  ;  il  faut  pafler  aux  deux  autres ,  qui  conviennent 
particulièrement  à  M.  le  Préfident  d'Aiguille. 

Je  dis  donc  d'abord  que  ces  dépofitions  ne  font  pas  fuffifantes 
pour  établir  cette  qualité  de  fille  de  Madame  de  Virafel,  que  la 
Partie  adverfe  prétend  s'attribuer.  J'ajoute  en  fécond  lieu  ,  qu'on 
y  découvre  au  contraire  des  preuves  claires  de  la  fuppofition. 

Elles  ne  font  pas  fiijjifkntes.  En  effet  ,  à  fuppofer  pour  un 
moment  que  l'on  n'y  trouve  ni  contradi(îlion  ni  artifice ,  que 
l'on  ne  puifle  avoir  la  preuve  de  la  faufleté  de  leurs  dilcours , 
quels  font  les  ténioins  que  M.  de  Virafel  nous  produit,  &  fur  la 
foi  defquels  il  veut  que  nous  reconnoilTions  pour  fa  fille  celle 
qu'il  a  le  front  de  nous  préfenter  ? 

Suivons  ces  témoins  en  rétrogradant.  M.  de  Virafel  a  reçu 
cette  fille  des  mains  de  la  Peluchon ,  qui  prétend  l'avoir  reçue 
quatorze  mois  auparavant  de  la  nommée  Jeannotte, &  qui  dépole 
que  c'eft  la  même  qui  lui  a  été  remiie  par  la  Jeannotte,  qu'elle 
a  remife  à  fon  tour  à  M.  de  Virafel.  Mais,  outre  qu'on  verra 
dans  un  moment  la  fufîeté  manifefte  de  cette  dépofition,  eft-ce 
donc ,  en  vérité ,  fur  la  foi  d'un  pareil  témoin  que  l'état  d'une 
jperfonne  peut  être  fondé  î 
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Si  cette  affaire  fe  traitoit  à  Bordeaux,  on  n'auroit  pas  befoin 
de  propofer  de  reproches  contre  ce  témoin ,  le  public  les  pré- 
indigence viendroit  d'abord  ;  &  au  nom  de  la  Peluchon ,  tout  le  monde 

dans  un  te-  reje^terolt  un  témoignage  que  l'on  reconnoîtroit  parti  d'une 
fource  fi  corrompue.  Ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  c'eft 
la  femme  d'un  malheureux  Couvreur ,  dans  un  état  d'indi- 
gence 5  à  tout  dire  &  à  tout  faire  à  la  vue  de  quelques  louis  d'or  , 
mais  principalement  parce  qu'il  eft  d'une  notoriété  univerfelle 
qu'elle  a  fait  de  fa  maifon  un  lieu  de  débauche  &  de  dilTolution  , 
où  par  le  commerce  honteux  de  fa  propre  fille ,  elle  fcandalife 
toute  la  ville.  Un  des  témoins  de  Madame  d'Efîcnaut  dépofe 
que  voyant  paîTer  un  jour  le  fieur  Henrique ,  qui  lui  dit  qu'il 
alloit  chez  la  Recouvreufe,  (  car  c'eft  fous  ce  nom  qu'elle  eft 
connue  dans  Bordeaux  )  elle  lui  demanda  s'il  alloit  encore  faire 
un  enfant  à  fa  fille ,  &  qu'il  lui  répondit  qu'il  ne  s'en  foucioit 
pas,  pourvu  qu'il  fût  comme  l'autre.  C'eft  ainfi  que  l'on  s'en- 
tretient publiquement  dans  Bordeaux  des  débordements  de  la 
mère  &  de  la  fille. 

C'eft  du  fond  de  ce  gouffre  que  M.  de  Virafel  eft  allé  tirer  la 
fille  qu'il  nous  prélente  ;  c'eft  des  mains  de  cette  miiérable  qu'il 
l'a  reçue  ,  c'eft  fur  la  foi  de  fon  témoignage  qu'il  veut  qu'on  la 
reconnoilTe  pour  fa  fille.  Dans  quel  funefte  état  fommes-nous 
donc  réduits ,  fi  pour  déguifer  une  fuppofition ,  il  fufïit  de  fe 
procurer  le  témoignage  d'une  infâme  proftituée  ?  car  il  eft  im- 
portant d'obferver  que  telle  eft  la  nature  de  la  preuve  que  la 
Partie  adverfe  nous  oppofe  ;  que  fi  on  en  retranche  un  feui 
témoin  ,  toute  la  preuve  tombe ,  &  la  luppolition  demeure 
confiante. 

Pfofiitution       Or,  quel  eft  le  langage  des  loix  fur  des  témoins  de  cette 

Soin  !-  îo-  ^^^^^^^  ^  Permettent-elles  d'avoir  quelque  égard  en  Juftice  à  leurs. 

phâble.  dépofitions  ?  Ecoutons  la  loi  3  ,  au  ff.  de  teftïbus.  Quidam  yr opter 
luhricum  confilii  fuij,  alil  vero  propter  notam  &  infamiam  vit^Juœ 
admittendi  non  funt  ad  ttftimonil  jidem.  Et  quelles  font  en  parti- 
culier ces  perfonnes  infâmes  que  la  loi  exclut  ?  Le  même  para- 
graphe nous  l'apprend ,  quœve  palam  quœjium  faciet feceritve. 

Une  femme  capable  de  mettre  à  prix  fon  honneur  &  celui 
de  fa  fille ,  n'a-t-elle  donc  pas  été  capable  de  vendre  fon  témoi- 
gnage ?  Et  que  ne  doit-on  pas  craindre  d'une  main  auffi  luf- 
pecle  ?  Peut-être  même  auroit-elle  été  affez  hardie,  fi  elle  avoir 
eu  en  fa  polTefiion  la  fille  de  M.  de  Virafel,  pour  lui  fubftituer 
îe  fruit  des  débauches  de  fa  fille. 
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Mais  en  un  mot ,  vous  nous  produifez  un  témoin  indigne 
d'être  feulement  écouté  en  Juftice  j  fans  ce  témoin ,  nulle  preuve 
de  votre  état  :  y  eut-il  jamais  un  fondement  plus  foible  d^une 
entreprife  aufli  téméraire  ?  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour 
faire  rejetter  la  Partie  adverfe. 

Que  fi  de  cette  miférable  on  remonte  aux  autres  perfonnes , 
par  les  mains  defquelles  on  prétend  que  la  Partie  adverfe  a  paflfé 
fuccellivement ,  on  eft  elFrayé  du  nombre  &  de  la  qualité  des 
perfonnes  que  l'on  fait  entrer  dans  cette  hiftoire.  La  Peluchon  , 
qui  l'a  remife  à  M.  de  Virafel,  l'avoit  reçue,  à  ce  qu'elle  dit, 
de  la  Jeannotte  ,  qui  efl:  la  femme  d'un  Savetier,  nommé  Bou- 
joneau.  Cette  Jeannote  l'avoit  reçue  mxyftérieufement  de  deux 
hommes  à  elle  inconnus,  armés  du  fignal  d'une  fonde.  Ces  deux 
hommes  i'avoient  été  prendre  dans  un  village  de  Xaintonge  , 
où  elle  avoit  été  amenée  de  Pauliac. 

Qiii  peut  penfer  que  dans  les  dépofitions  de  tant  de  perfonnes 
obfcures ,  que  l'indigence  &  la  mifere  rendent  fi  fenfibles  au 
moindre  efpoir  de  gain ,  la  vérité  fe  foit  confervée  fans  altéra- 
tion &  fans  déguifement  ?  Cette  même  loi  que  l'on  citoit  tout 
à  l'heure ,  veut  que  l'on  examine  fur  le  témoin  qui  fe  préfente  : 
An  locuples  y  an  e  gens  fit ,  ut  lucri  caufd  quid  facile  admittat. 
Que  l'on  juge  par  ces  règles  immuables  de  la  qualité  de  la  preuve 
que  l'on  nous  oppofe. 

Eh  quoi  !  un  enfant  dont  on  a  déclaré  la  mort  dans  l'inflant 
même  de  fa  naiffance  ,  dont  aucun  regiftre  de  baptême  ne  fait 
mention ,  qui  n'a  jamais  été  vu  ni  connu  par  aucun  parent ,  par 
aucun  ami ,  par  aucun  domeftique ,  ni  du  père  ni  de  l'aïeul , 
que  la  mère  n'a  jamais  eu  la  confolation  d'embrafîer,  on  le  fera 
revivre  ,  &  on  l'introduira  dans  une  famille  illuftre ,  à  la  faveur 
des  déclarations  de  deux  ou  trois  créatures ,  dont  toutes  les  loix 
réprouvent  le  témoignage  !  Ces  fortes  de  reconnoiflances  peuvent 
fervir  au  dénouement  d'une  comédie  trop  intriguée  ;  mais  c'efl 
fe  jouer  de  la  Juftice  que  d'en  vouloir  faire  le  fondement  d'une 
décifion  refpedlable. 

Ce  n'eft  point  aflez  d'avoir  fait  voir  l'infuffifance  de  la  preuve 
que  l'on  nous  oppofe,  il  faut  maintenant  en  établir  la  faufleté^ 
C'eft  ici  un  des  endroits  les  plus  importants  de  la  Caufe.  Suppo- 
fant  contre  l'évidence  des  preuves  qui  viennent  d'être  rappor- 
tées, que  la  fille  de  M.  de  Virafel  étoit  encore  vivante  en  1702^ 
fuppofant  même  que  ce  foit  elle  qui  a  été  remife  par  Jeannotte 
à  la  Peluchon^  on  fçutiçnt  qu'il  y  a  une  preuve  claire  comme 
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]e  jour  que  ce  n'eft  point  cette  même  fille  qui  a  été  remife  dans 
la  fuite  par  la  Peluchon  à  M.  de  Virafel,  que  par  conféquent 
ce  n'eft  point  elle  qu'on  nous  repréfente. 

La  Peluchon  dépofe  qu'au  mois  d'Oâ:obre  1702,  le  Père 
Patauchon  Cordelier  l'envoya  chercher,  &  lui  dit  qu'une  De- 
inoilelle  l'étoit  venue  prier  de  lui  trouver  une  femme  qui  voulût 
fe  charger  d'une  petite  fille  de  deux  ans  ;  que  comme  il  favoit 
qu'elle  avoit  bcloin  de  gagner  pour  vivre  y  il  lui  propofa  de  la 
prendre;  qu'elle  lui  demanda  quelque  temps  pour  fe  confulter; 
que  le  lendemain  elle  retourna  aux  Cordeliers  5  &  convint  avec 
cette  Demoifelle  de  la  prendre  ;  qu'elle  indiqua  fa  demeure ,  & 
qu'enfin  le  lendemain,  qui  étoit  le  28  Odlobre  ,  à  cinq  heures 
du  matin,  la  nommée  Jeannotte ,  qui  eft  cette  Savetiere ,  lui 
apporta  la  petite  fille  ;  qu'au  mois  de  Décembre  1703  ,  la  Jean- 
nette vint  lui  demander  û  elle  avoit  encore  cette  petite  fille  ; 
qu'elle  lui  dit  que  oui  ;  que  Jeannotte  lui  dit  qu'elle  étoit  fille 
de  M.  de  Viralel  ;  que  fur  cela  elle  fut  chez  M.  de  Virafel  lui 
dire  qu'elle  avoit  cette  fille,  &  que  M.  de  Virafel  vint  la  retirer; 
Tel  eft  le  récit  de  la  découverte  de  la  Partie  adverfe. 

Or,  on  dit  que  la  fille  remife  par  la  Peluchon  à  M.  de  Virafel 
en  1705,  n'eft  point  la  même  qui  avoit  été  remife  à  la  Pelu- 
chon le  28  Octobre  1702,  par  le  miniftere  du  Père  Patauchon, 
En  voici  la  preuve  écrite  dans  les  enquêtes  6c  dans  des  ades. 
inconteftables. 

Antoine  Henrique,  Marchand  de  Bordeaux,  dépofe  qu'un  jour 
rentrant  chez  lui ,  on  lui  dit  que  la  Recouvreufe  ou  la  Peluchon 
étoit  venue  le  demander  ;  qu'il  fut  chez  la  Chapelegrote  pour 
retirer  une  petite  fille  qu'elle  avoit,  ce  qu'il  voulut  bien  faire  ; 
qu'en  chemin  il  rencontra  le  fieur  Cal,  qu'il  pria  de  l'accom- 
pagner, ce  que  le  fieur  Cal  lui  accorda  ;  qu'ils  furent  enfemble 
chez  la  Chapelegrote  ;  qu'ils  lui  demandèrent  l'enfant  pour  la 
faire  porter  chez  la  Recouvreufe  ;  que  la  Chapelegrote  ou  la 
Suzon ,  demanda  d'être  payée  de  fes  nourritures  ;  qu'enfuite  elle 
ajouta  qu'elle  étoit  chargée  de  cette  fille  par  un  adte  pafie  par^ 
devant  le  Notaire  Defpiet  ;  qu'il  lui  falloit  une  décharge  ;  qu'il 
lui  offrit  de  lui  faire  donner  cette  décharge  .•  qu'ils  furent  enfemble 
chez  le  Notaire ,  où  cette  Suzon  ayant  encore  contefié  pour 
fes  nourritures,  lui  fieur  Henrique  lui  enleva  cet  enfant  au  fujct 
d'une  diipute  fi  échauffée,  le  fit  enfin  porter  chez  un  vendeur 
de  liqueurs ,  &  le  fit  remettre  enfuite  à  la  Peluchon  j  que  le 
lendemain  deux  hommes  vinrent  chez  lui  ^vant  fon  lever,  pour 

le 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  35 

le  prier  de  fe  rendre  chez  la  Peluchon  ;  qu'y  étant  allé  il  y  trouva 
M.  de  Viralel  &  la  petite  fille  j  qu'un  moment  après  arrivèrent 
JVÎefîieurs  de  Vincent  &  de  QueilTac,  &  enfuite  une  Demoifelle, 
qui  5  après  quelque  conférence,  emporta  ladite  petite  fille. 

Le  fleur  Cal  dépofe  de  ces  mêmes  faits,  &  ajoute  que  M.  de 
Virafel  dit  au  fieur  Henrique  qu'il  le  remercioit  des  foins  qu'il 
s'étoit  donnés. 

Suzanne  RoufTeau ,  ou  la  Chapelegrote,  dépofe  du  même  fait 
de  l'enlèvement  de  cet  enfant  par  les  fieurs  Cal  &  Henrique  ; 
que  cet  enfant  lui  avoit  été  remis  par  la  Peluchon,  &  que  depuis 
ayant  rencontré  la  Peluchon ,  celle-ci  la  pria  de  ne  pas  dire 
qu'Henrique  avoit  dit  que  cette  fille  étoit  à  lui ,  &  de  dire  que 
la  nommée  Soulade  l'avoit  voulu  iuborner,  à  quoi  la  Dépofante 
répondit  qu'elle  n'en  feroit  rien. 

Deux  faits  très-importants  réfultent  des  dépofitions  des  fieurs 
Cal  &  Henrique,  6c  de  celle  de  la  Chapelegrote. 

Le  premier,  que  la  fille  remife  par  la  Peluchon  à  M.  de  Vira- 
fel, étoit  la  même  qui  avoit  été  enlevée  la  veille  des  mains  de  la 
Chapelegrote  par  les  fieurs  Cal  &  Henrique. 

Le  fécond ,  que  cette  fille  enlevée  des  mains  de  la  Chapele- 
grote étoit  la  même  qui  lui  avoit  été  remife  par  la  Peluchon , 
&  dont  elle  s'étoit  chargée  par  un  a6te  pafîe  pardevant  Defpiet , 
Notaire. 

Or,  on  rapporte  aujourd'hui  cet  acte  pafîe  pardevant  Defpiet, 
contenant  la  remife  faite  par  la  Peluchon  à  la  Roufîeau  d'une 
petite  fille.  Et  que  porte  cet  a6le?  que  cette  fille  eft  née  de 
Marie  Servant.  Le  Confeil  efl  fupplié  de  faire  une  attention 
linguliere  à  cet  adle. 

Ici  la  vérité  fe  manifefte  ,  ici  l'on  reconnoît  fans  déguifement 
quelle  eft  véritablement  la  Partie  adverfe.  Alors  cet  ouvrage 
d'iniquité  n'avoit  point  encore  été  tramé  ;  alors  on  ne  penfoit 
point  encore  à  cette  fuppofition  déteftable  que  l'on  a  machinée  ; 
on  parloit  ingénument ,  parce  que  l'on  n'avoit  point  encore 
envie  de  furprendre  j  &  dans  ce  temps  où  la  bonne  foi  &  la  fincé- 
rité  n'étoit  point  encore  féduite  par  l'appas  du  gain,  quelle 
origine  attribue-t-on  à  la  Partie  adverfe  ?  Elle  eft  fille  de  Marie 
Servant.  Voilà  donc  le  fantôme  démafqué. 

Il  eft  confiant  que  la  fille  de  M.  de  Virafel  a  prife  chez  la 

Peluchon,  eft  la  même  qui  avoit  été  enlevée  la  veille  à  la  Suzon; 

celle  qui  a  été  enlevée  à  la  Suzon  eft  celle  qui  lui  avoit  été 

remife  par  la  Peluchon ,  par  l'ade  pafle  pardevant  le  Notaire 

Tome  I.  E 
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Defpiet.  La  Siizon  le  dit  elle-même.  Elle  demande  une  dé- 
charge ;  on  va  chez  le  Notaire  pour  la  lui  donner  ;  cette  fille 
qui  lui  a  été  remife  pardevant  le  Notaire  Defpiet,  efl  fille  de 
Marie  Servant:  c'eft  la  Peîuchon  elle-même  qui  l'a  déclaré 
dans  un  temps  non  fufpecl.  Donc ,  la  fille  prife  par  M.  de  Vira- 
Tel  5  chez  la  Peîuchon ,  efl  fille  de  Marie  Servant  :  donc ,  ce  n'eft 
point  la  fille  de  Madame  de  Virafel.  Cette  preuve  ne  va-t-ells 
pas  jufqu'à  la  démonftration  ? 

Mais  quelque  claire  qu'elle  foit  déjà ,  elle  fe  fortifie  encore  par 
une  obfervation  décifive,  c'eil;  dès  le  24  Octobre  1702,  que  la 
Peîuchon  a  remis  à  la  Suzon  cette  petite  fille  qu'elle  a  depuis 
retirée  pour  rendre  à  M.  de  Virafel.  Or,  cette  petite  fille  ne  pou- 
voit  pas  être  la  fille  de  M.  de  Virafel,  non-feulement  parce  qu'il 
efl  dit  au  contraire  qu'elle  étoit  fille  de  Marie  Servant,  mais 
encore  parce  que  félon  l'enquête  de  la  Partie  adverfe  ,  la  Jean- 
note,  entre  les  mains  de  laquelle  étoit  la  fille  de  Madame  de 
Virafel,  ne  l'a  remife  à  la  Peîuchon  que  le  28  Octobre  1702.  Or, 
la  Pehichon  ne  pouvoit  pas  confier  le  24  à  la  Suzon,  une  fille  qui 
ne  lui  a  été  remife  à  elle  que  le  28 ,  cela  efl  clair  &  inconteftable» 

Ajoutons  cette  circonfcance  dont  dépofe  Suzanne  Roufleau, 
qu'après  tout  ce  grand  événement  la  Peîuchon  l'a  voulu  iubor- 
ner  pour  l'empêcher  de  dire  qu'Henrique  s'étoit  dit  le  père  de 
cette  petite  fille  ,  pour  l'engager  à  imputer  au  contraire  un  def- 
fein  de  fubornation  à  la  Souîade  :  tout  cela  découvre  de  plus  en 
plus  le  caraélere  de  cette  Peîuchon  ^  tout  cela  fait  voir  qu'il  y 
a  eu  dans  cette  affaire  un  myftere  d'iniquité ,  que  l'on  a  fait  jouer 
des  reiTorts  cachés.  Efi-ce  donc  la  vérité  qui  a  recours  à  des 
artifices  pour  fe  manifefter?  Et  ne  reconnoît-on  pas  au  contraire 
dans  tout  ce  manège  l'impoflure  qui  cherche  à  fe  voiler  fous  des 
apparences  trompeufes,  mais  qui  ne  peut  cependant  échapper 
aux  lumières  de  la  Jufiice  ? 

Après  ces  réflexions,  la  fuppofition  n'efl-elle  pas  ici  dans  une 
entière  évidence  ?  Tout  nianque ,  on  l'a  déjà  dit ,  à  la  prétendue 
Catherine  de  Belrieu  ,  pour  fou  tenir  la  qualité  qu'elle  a  la  har- 
diefîe  de  s'attribuer;  point  d'extrait  baptifl;ere,  nulle  reconnoif- 
fance ,  ni  de  père ,  ni  de  mère ,  ni  d'aïeul  ;  tout  au  contraire 
combat  la  chimère  qu'elle  débite.  Réduite  à  chercher  dans  les 
difcours  de  quelques  témoins  de  quoi  foutenir  fon  roman,  la 
qualitafeule  de  ceux  qu'elle  fait  parler  en  détruit  toutes  les  dé- 
pofitions.  Lamifere  5c  l'infamie,  dont  ils  font  comme  environ- 
nés 3  fe  communique  en  quelque  manière  6c  à  la  fable  qu'ils  oat 
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concertée,  &  à  la  perfonne  qui  les  a  fait  entendre.  En  creufant 
même  ces  dépofitions,  on  y  trouve  la  preuve  claire  de  rimpof- 
ture.  Lajuftice,  dans  ces  circonflances,  autoriferoit-elie  donc 
un  crime  fi  abominable  !  Honorera-t-elle  du  titre  de  fille  &  de 
légitime  héritière,  peut-être  le  fruit  honteux  des  plus  fales  prof- 
titutions  ?  Tant  de  perfonnes  illuftres  conftituées  dans  les  pre- 
mières dignités  de  la  robe ,  leront-elles  afTociées  avec  un  enfant 
de  ténèbres  ?  Non  ,  fans  doute.  Le  Gonfeil  terraflera  l'idole  que 
Ton  avoit  fi  indignement  placée  fur  l'autel  ^  il  fera  rentrer  dans 
la  pouiïlere  celle  que  Timpoilure  y  eil  allé  chercher  pour  en  faire 
le  fujet  de  la  fable  qu'elle  a  débitée  avec  tant  de  fcandale. 

Arrest     du     Grand-Conseil. 

Le  Confiil  a  reçu  les  Parties  de  Cochin  Parties  intervenantes  , 
a  mis  &  met  les  appellations  »  &'  ce  dont  a  été  appelle  y  au  néant  ; 
amendant ,  corrigeant  ^  évoquant  le  principal,  &  y  jaifant  droit , 
a  maintenu  &  gardé ^  maintient  &  garde  la  Partie  de  Huart  en 
fôn  état  &  qualité  de  fille  légitime  de  Charles  de  Bclrieu  de  J^ira-^ 
Jel  ^  Préjldent  a  Mortier  au  Parlement  de  Bordeaux ^  &  de  Alarie- 
Anne  de  Mulet  de  Volujan^  fes  père  &>  mère;  ordonne  que 'le 
regifire  des  baptêmes  de  la  ParoiJJ'e  de  P&ulene^  &  l'extrait  haptif- 
tere  du  8  Octobre  lyoo  de  ladite  Partie  de  Huart ,  feront  reformés^ 
&  quelle  y  fera  employée  &  nommée  Catherine  de  Belrieu  de 
f^irafêl  y  fille  dudit  Charles  de  Belrieu  de  Virafel^  &  de  ladite 
Marie- Anne  de  Mulet  de  Volufan ,  fes  père  &  mère  ,  &'  que  Jac- 
ques Lamouroux  &'  Catherine  Ducormet y  feront  nommés  en  qua- 
lité de  fes  parrain  &  marraine  ;  &  à  cet  effet  fera  le  préfent  Arrêt 
tranfcrit  Jur  ledit  regijlre  des  baptêmes  de  ladite  Paroiffe  de  Pau- 
lene  ;  en  conféquence  condamne  les  Parties  de  Cochin  à  la  reftitu- 
tion  des  biens  ,  tant  meubles  qu  immeubles  ^  de  la  fuccefjion  d'Eli- 
rrabeth  le  Berthon  d'Aiguille ^  veuve  dudit  Préfident  de  Volufan^ 
enfemble  a  la  reflitution  des  intérêts  ,  fruits  ^  revenus  d'iceux  , 
Jl  aucuns  ils  ont  pris  &  perçus  ;  a  débouté  &  déboute  ladite  Partie 
de  Chevalier  de  fa  demande  portée  par  fondit  exploit  du  lo  Mars 
lyio  y  ^  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  ladite  Partie  de  Huart^ 
à  fin  de  nullité  dudit  teflament  du  ly  Novembre  iyo,()y  dudit  f  tu 
Préfident  de  P^olufan ,  &  la  refit  ut  ion  des  biens  de  la  fucceffwn 
dudit  Préfident  de  l^olufan^  intérêts  ,  fruits  &  revenus  d*iceux » 
ordonne  que  les  Parties  en  viendront  au  premier  jour  ;  condamne 
les  Parties  de  Chevalier  &  de  Cochin  envers  les  Parties  de  Huart 
^  de  Brillon  en  tous  les  dépens, 
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///.  CAUSE  AU  GRAND'CONSEIL. 

POUR  M^  Charles  Mignon,  Prêtre,  Prieur  du  Prieuré 
ou  Commanderie  du  Saint- Efprit  d'Auray,  Défen- 
deur. 

CONTRE  Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil, 
Religieux  de  Prémontré  j  Impétrant  par  dévolut  le 
même  Bénéfice^  Demandeur. 

ET  encore  contre  Frère  Jofeph  Dupont^  foi-difant 
Procureur  Général  de  t Ordre  du  Saint -Ej prit  de 
Montpellier, 

Dévolut. 

UN  Pourvu  de  Cour  de  Rome,  poflefTeur  paifible  de  plus- 
de  dix-huit  années,  troublé  par  un  Dévolutaire,  dont  tous 
les  titres  font  défeélueux  &  toutes  les  démarches  irrégulieres  , 
doit  fe  renfermer  dans  les  fins  de  non-rccevoir  que  ces  premières 
obfervations  lui  fourniffent.  Ce  n'elt  pas  douter  de  la  validité 
de  ion  titre,  c'eft  employer  contre  un  Adverfaire  odieux  les 
armes  que  les  Ordonnances  du  Royaume  lui  mettent  entre  les 
mains  pour  fe  défendre  d'une  entreprife  aiifli  défavorable. 

Tel  efl:  donc  le  parti  auquel  le  fieur  Mignon  va  s'attacher.  Sa 
poiïciïïon  m.ettoit  fon  titre  fuffifamment  à  couvert  de  l'injuHe 
critique  de  fa  Partie ,  &  il  ne  falloir  pas  d'autre  moyen  pour 
faire  tomber  le  dévolut. 

Mais  il  femble  que  le  Dévolutaire  ait  pris  lui-même  plaifir  à 
en  fournir  de  nouveaux ,  par  fon  exaâiitude  à  violer  toutes  les 
règles  établies  par  les  Ordonnances  publiées  contre  ceux  dont 
il  a  fuivi  les  traces,  c'eft-à-dire  ,  contre  ces  Impétrants  avides  y 
toujours  prêts  à  imputer  de  faux  crimes  aux  autres  pour  s'enri- 
chir de  leurs  dépouilles. 

Pour  mettre  cette  défenfe  dans  tout  fon  jour,  on  expliquera 
en  premier  lieu  les  titres  refpedifs  des  Parties  ;  on  y  joindra  le 
récit  fidèle  de  toutes  les  démarches  du  Dévolutaire  depuis  fa 
prife  de  poireiTion  3  on  établira  en  troifieme  lieu  les  fins  de  noa* 
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recevoir  qui  rèfulteront  de  ces  faits  ;  enfin  on  fera  voir  furabon- 
damment  que  le  dévolut  eft  fans  prétexte,  &  qu'il  n'y  eut  jamais 
de  Caufe  dont  le  fondement  fût  plus  chimérique. 

L'origine  du  Prieuré  ou  Commanderie  d'Auray  eft  fort  incer-   FAIT, 
taine,  il  eft  même  difficile  de  déterminer  précifément  de  quel 
Ordre  eft  ce  Bénéfice. 

Les  titres  que  le  Dévolutaire  a  communiqués  pour  établir 
que  c'eft  une  Commanderie  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier, ou  n'en  difent  rien  abfolument ,  ou  n'en  contiennent 
qu'une  énonciation  très -inutile,  comme  on  le  fera  voir  dans 
la  fuite. 

D'un  autre  côté,  on  voit  par  une  Bulle  qui  fe  trouve  dans  les 
regiftres  des  Infinuations  du  Diocefe  de  Vannes ,  que  Gille  de 
la  Landelle  en  fut  pourvu  en  commande  par  le  Pape  en  1597, 
comme  étant  un  Prieuré  ou  Commanderie  de  l'Ordre  Teuto- 
nique,  qui  avoit  vaqué  à  la  mort  d'un  Guillaume  de  Fromont, 
autre  Commandataire  :  Cum  Prlonitus  feu  Praceptoria  Sancll 
Spiritus  de  Alraro  allas  ^'Auray,  Hojpitalls  feu  Beata.  Maria 
Teutonicorum  Venetenfis  Dïœcefis  ^  quam  quondam  Guillemus  de 
Frojnont  Clericus  ex  concejjione  Apojlolïcâ  in  commendam  ad 
ejus  vitam  ^  dum  viveret ,  obtinebat. 

Ce  titre,  joint  à  quelques  baux  plus  anciens,  dans  lefquels  le 
Prieur  d'Auray  prend  la  qualité  de  Chevalier  &  Gouverneur  de 
l'Eglife  &  Collège  d'Auray,  ce  qui  ne  paroît  convenir  qu'à 
un  Religieux  d'un  Ordre  Militaire  ,  a  toujours  donné  lieu  de 
penfer  dans  le  pays  que  c'étoit  un  Bénéfice  de  l'Ordre  Teuto- 
nique. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  qu'il  étoit  pofledé  avant  i  674 
par  MelÏÏre  Eu ftache -Bernard  d'Averne ,  dernier  Comman- 
dataire. 

Ce  fut  alors  que  parut  l'Edit  de  réunion  à  l'Ordre  du  Mont-  Réunion  de 
Carmel  &  de  Saint  Lazare ,  de  tous  les  Bénéfices  des  Ordres  J'^'^''?  ^'^x^- 
Hofpitaliers  &  Militaires  du  Royaume ,  foit  Séculiers ,  foit  Ré-  dre  de  Saiuc 
guliers.  L'Edit  énonçoit  en  particulier  les  Ordres  du  Saint-Elprit  Lazare 
de  Montpellier,  de  Saint  Jacques  de  l'Epée  &  de  Luques , 
de  l'Ordre  Teutonique  ,  ceux  de  Sainte  Chriftine  de  Somport 
&  de  Saint  Louis  de  Boucheraumont ,  &  comprenoit  même 
tous  les  autres  par  une  claufe  générale  ;  enforte  qu'il  luffiloit 
qu'un  Bénéfice  appartînt  à  quelqu'un  de  ces  Ordres  pour  être 
compris  dans  la  réunion.  Le  Prieuré  ou  Commanderie  d'Auray 
n'en  fut  point  exempt,  non  pas,  comme  on  le  fuppole,  parce 
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qu'on  reconnut  qir  il  étoit  du  Saint-Erprit  de  Montpellier  ; 
mais  parce  que ,  comme  on  vient  de  dire ,  il  paroidbit  qu'il 
étoit  d'un  Ordre  Militaire,  &  vraiiemblablement  de  TOrdrc 
Teutonique. 

Le  fleur  Chateauregnau  ,  qui  en  avoit  joui  comme  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Saint  Lazare  pendant  la  réunion ,  fe  trouvant; 
dépouillé  par  PEdit  de  1693,  ^^  Bénéfice  étoit  vacant  lorfque 
Je  lîeur  Mignon  chercha  à  s'en  faire  pourvoir. 

11  s'adrelfa  d'abord  au  Roi,  foit  comme  ayant  fuccédé  aux 
droits  des  Ducs  de  Bretagne,  Toit  comme  exerçant  en  France 
Fautorité  du  Grand-Maître  de  l'Ordre  Teutonique  ,  il  en  obtint 
un  Brevet  le  8  Septembre  1 69  3  ,  en  vertu  duquel  il  prit  pofîeffion 
le  9  du  mois  de  Novembre  fuivant. 

Mais  reconnoiflant  que  ce  titre  pouvoit  être  expofé  à  quel- 
que critique ,  il  crut  que  le  parti  le  plus  fur  étoit  de  s'en  faire 
poun^oir  en  Cour  de  Pvome,  parce  que  le  Pape  étant  Collateur 
de  tous  les  Bénéfices,  un  titre  émané  de  f>n  autorité,  lorfqu'il 
n'eft  précédé  d'aucun  autre,  eft  toujours  un  titre  canonique;  il 
en  obtint  des  provifions  le  i  5  Octobre  1 694,  en  vertu  defquelîes 
&  du  Fifa  qui  fuivit^^  il  prit  une  féconde  fois  poffeifion  le  21 
Mai  1695. 

Dans  fes  provifions ,  il  demandoit  le  Bénéfice  au  Pape  comme 
un  Prieuré  régulier  de  l'Ordre  de  Saint  Benoit,  ou  de  tout  autre 
Ordre.  Il  s'en  fiifoit  pourvoir  en  commande  ;  enforte  que  de 
quelque  Oîdre  que  foit  le  Bénéfice ,  le  Pape  le  lui  a  donné,  &  l'a 
relevé  de  l'incapacité  qui  pouvoit  être  en  fa  perfonne  comme 
Prêtre  féculier  ;  droit  que  l'on  ne  conteflera  pas  au  Pape,  & 
dont  il  efl:  dans  une  pofléfTion  auifi  paifible  que  publique. 

C'efi:  en  vertu  de  ce  titre  que  le  fieur  Mignon  a  joui  fans 
aucun  trouble  du  Prieuré  d'Auray  jufqu'en  1712,  que  le  Dévo- 
lutaire  ,  dont  il  faut  maintenant  expliquer  le  titre  ,  a  commencé 
à  paroitre. 

Frère  Michel  de  France  de  Vandeuil  a  fait  profefiion  dans 
l'Ordre  de  Prémontré  en  i  688  ,  il  y  eft  demeuré  jufqu'en  1710  j 
6c  voici  comment  il  prétend  en  être  forti. 

Par  les  Statuts  des  Chanoines  Réguliers,  ils  ne  peuvent  pof- 
féder  aucun  Bénéfice  fans  le  confentement  par  écrit  de  leur 
Supérieur.  Le  Frère  de  France  obtint ,  à  cet  effet ,  celui  de 
M.  de  Prémontré  le  i  8  Juin  1709  ;  les  termes  de  l'aéle  portent  : 
Ut  Beneficiwn  qiialecumque  Jimplex  vel  pajîorale  obtinere  fojjis 
&  raUas  ^  confeiifuîn  nojlrum  &  Jacultatem  iinpariimur. 
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Quoique  cet  écrit  ne  contînt  qu'une  permiflion  de  pofleder 
des  Bénéfices ,  ce  qui  s'entend  des  Bénéfices  qui  peuvent  être 
poffédés  par  des  Religieux  de  l'Ordre ,  le  Dévolutaire  s'en  eft 
fervi  pour  le  dégager  du  vœu  d'obéifiance  qu'il  avoit  fait  à  ce 
premier  Supérieur,  Se  pour  fe  lier  par  un  nouveau  ferment  de 
fidélité  envers  un  autre.  En  effet,  Pierre-Jofeph  Dupont,  Reli- 
gieux de  l'Ordre  du  Saint-Eiprit  de  Montpellier,  &  Comman- 
deur de  la  Commanderie  de  Dijon  ,  lui  ayant  propoié  de  lui 
conférer  la  Commanderie  d'Angers  du  même  Ordre  du  Saint- 
Efprit ,  à  la  charge  de  prendre  l'habit  Se  la  Croix  de  cet  Ordre  , 
6c de  lui  prêter  ferment  de  fidéUté,  Frère  de  France  n'a  fait 
aucune  difficulté  d'accepter  l'une  &  l'autre  condition  ;  &  ainfi 
dans  l'inftant  même  de  la  provifion  à  lui  donnée  par  le  Frère 
Dupont,  &  par  un  a6le  étant  au  bas,  il  a  fait  ferment  de  fidéHté 
aux  Supérieurs  de  ce  fécond  Ordre  ^  il  en  a  pris  l'habit  ;  &  c'efl 
ainfi  qu'il  a  été  travefti ,  à  ce  qu'il  prétend  ,  de  Religieux  de 
Prémontré  en  Religieux  du  Saint-Efprit  de  Montpellier ,  fans 
que  l'autorité  d'aucune  Puifiance  Eccléfiaflique  foit  intervenue, 
fans  le  confentement  de  fes  premiers  Supérieurs ,  fans  aucun 
pouvoir  pour  l'admettre  dans  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  la  part 
de  celui  qui  l'y  a  reçu  ;  enforte  qu'il  n'y  eut  jam^ais  de  tranfia- 
tion  (  fi  même  on  lui  peut  donner  ce  nom)  plus  \icieule  ni  plus 
abufive. 

A  peine  s'étoit-il  ainfi  introduit  dans  ce  nouvel  Ordre,  que 
fuppofant  que  le  Prieuré  d' Auray  en  étoit  un  Membre ,  il  forma 
le  projet  de  l'impétrer  par  dévolut  fur  le  fieur  Mignon  ;  mais 
comme  il  n'ofoit  expoier  au  Pape  le  vice  de  fa  prétendue  trani- 
lation ,  il  prit  le  parti  de  ne  prendre  dans  fa  Supplique  que  la 
qualité  de  Chanoine  Régulier  de  1  Ordre  de  Saint  Auguilin  en 
général ,  &  de  ne  défigner  aulÏÏ  la  Commanderie  d'Auray  que 
par  le  nom  d'Hôpital  Conventuel  de  l'Ordre  des  Chanoines 
Réguliers  de  Saine  Augufiin  j  enforte  qu'il  n'eft  pas  dit  un  fcul 
mot  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier  clans  fes  provi- 
fions,  qui  iont  du  28  Février  171  i.  11  prit  poficlilon  en  conié- 
quence  le  24  Juillet  de  la  même  année. 

Tels  font  les  titres  refpeclifs  des  Parties,  entre  lefquels  il  ne 
fera  pas  difficile  d'établir  qu'on  ne  peut  refufer  la  préférence  à 
celui  du  fieur  Mignon  ^  mais  il  faut  auparavant  rendre  un  compte 
Julie  de  la  conduite  du  Dévolutaire  depuis  fa  prife  de  poiléffion.  j^^  Frcr^-'lc 

Pcrionne  n'ignore  quelles  font  les  dilpofitions  des  Ordon-  France  i- 
nanccs  contre  les  Dévolutau'es  pour  empêcher  qu'ils  ne  troublent  ^["/^  " 
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les  pofTeffeurs  dans  leur  joiiiflance  avant  qu'il  foit  intervenu 
quelque  Jugement  en  leur  faveur.  Non- feulement  toute  im- 
mixtion leur  eil  interdite  ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit, 
mais  même  il  n'efl  pas  permis  d'ordonner  aucun  féqueftre  fur 
leurs  provifions. 

Cependant,  à  peine  le  Frère  de  France  eut-il  pris  pofleflîon  , 
qu'il  s'emprefla  auffi-tôt  de  s'afTurer  des  fruits,  &  d'en  dépouil- 
ler le  lieur  Mignon  par  trois  faifies  qu'il  fit  faire  les  6,  lo  &  24 
Août  1 7 1 1 . 

On  reconnoît  fans  peine  à  cette  démarche  le  caractère  d'un 
Dévolutaire  odieux  ;  il  a  beau  couvrir  des  plus  fpécieux  pré- 
textes l'avidité  qui  le  domine  ,  fa  pafllon  éclate  malgré  lui ,  & 
le  démafque  dès  les  premiers  pas  qu'elle  lui  fait  faire. 

Charmé  de  ce  début,  le  Frère  de  France  demeura  tranquille, 
&  jufqu'au  mois  de  Mai  171  2  ,  le  fieur  Mignon  n'entendit  plus 
parler  de  lui.  On  fait  cependant  que  par  l'Edit  du  Contrôle , 
les  Dévolutaires  font  obligés  d'intenter  complainte  dans  l'année; 
que  faute  d'avoir  fait  cette  diligence  ,  leurs  provifions  font  dé- 
clarées nulles.  On  fait  que  cette  difpofition  favorable  a  toujours 
été  inviolablement  obfervée. 

Qiioi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  que  le  1 1  Mai  171 2  qu'il  s'avifa 
de  faire  affigner  le  fieur  Mignon  ;  &  encore  quelle  alTignation  ! 
On  auroit  peine  à  le  croire ,  fi  la  vérité  n'en  étoit  aufli  certaine. 
Une  complainte  de  cette  qualité ,  formée  par  un  Dévolutaire 
contre  un  PolTeffeur  paifible  de  dix- huit  années ,  il  s'avife  de  la 
porter  devant  M.  Ferrand,  Intendant  de  Bretagne. 

Le  fieur  Mignon  furpris ,  eft  obligé  de  comparoître  ;  mais 
il  comparoît  pour  décliner  ;  il  remontre  dans  une  Requête  à 
M.  l'Intendant ,  que  l'entreprife  du  Frère  de  France  paroît 
extraordinaire,  de  troubler  un  FoiTeffeur  aufll  ancien  &  auiîï 
paifible  ;  qu'il  n'a  jamais  oui  dire  que  le  Prieuré  du  Saint-Efprit 
d'Auray  fût  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier;  qu'il 
eft  encore  plus  extraordinaire  que  le  Dévolutaire  ait  commencé 
par  faire  faifir  les  fruits  du  Bénéfice ,  &  il  conclut  exprefiement 
à  ce  que  main-levée  lui  fût  faite  de  ces  iaifies,  fauf  audit  de 
France  à  fe  pourvoir  par  voie  de  complainte  en  la  manière 
accoutumée  par  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoitre. 

Le  fieur  Mignon  déclinoit  donc  la  Jurifdidion  de  l'Intenr 
dant ,  &  il  eft  évident  que  jamais  déciinatoire  ne  fut  mieux 
fondé.  Cependant,  non-feukment  M.  Ferrand  ne  jugea  pas  à 
propos  d'y  déférer  ;  mais  jugeant  en  même  temps  &  le  fond  &  le 

déciinatoire  j 
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décîinatoire  ,  contre  la  diipofition  de  l'Ordonnance,  il  rendit  un 
Avis  le  23  Janvier  1713,  par  lequel,  comme  le  fieur  Mignon 
ne  s'étoit  point  défendu,  il  déclare  que  les  pièces  repréfentées 
par  le  Frère  de  France  lui  paroifiToient  fuffifantes  pour  établir 
que  le  Prieuré  ou  la  Commanderie  d'Auray  dépendoit  de  l'Ordre 
du  Sairit-Efprit  de  Montpellier. 

Cet  Avis  n'étoit  rien,  s'il  n'intervenoit  en  conféquence  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ;  c'eft  ce  que  le  Frère  de  France  iolli- 
cita  avec  tout  PemprefTement  poiÏÏble  ;  il  donna  Placets  fur 
Placets,  tant  au  Roi  qu'à  M.  de  Torcy,  concluant  exprefTé- 
ment  par  Tes  Mémoires,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  le  maintenir 
&  garder  en  la  poiTellion  èc  jouiflance  de  la  Commanderie 
d'Auray. 

Ces  Mémoires  ayant  été  communiqués  au  fîeur  Mignon,  il 
perfifta  dans  le  même  déclinatoire  qu'il  avoit  propole  en  Bre- 
tagne, remontrant  que  ce  n'étoit  point  une  affaire  qui  concer- 
nât en  aucune  manière  l'exécution  de  l'Edit  de  1693,  ni  des 
Arrêts  de  1700  &  de  1708,  que  le  Roi  avoit  rendus  pour  la 
réformation  &  le  rétabliffement  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier  ;  que  ce  n'étoit  qu'une  complainte  ordinaire  entre 
deux  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  dont  les  feuls  Juges  ordinaires 
pouvoient  connoître. 

Ces  raifons  furent  mieux  goûtées  au  Confeil  de  Sa  Majefté, 
qu'elles  ne  l'avoient  été  en  Bretagne  ;  l'affaire  ayant  été  rap- 
portée devant  le  Roi  par  M.  de  Torcy,  le  Roi  ordonna  que  le 
Frère  de  France  fe  pourvoiroit  par  les  voies  de  droit  ;  c'eft  ce 
que  M.  de  Torcy  a  répondu  au  bas  du  Placet  du  Dévolu- 
taire. 

Par-là  toute  fa  procédure  fe  trouvant  anéantie  ,  le  Roi  ayant 
yigè  qu'elle  n'étoit  pas  régulière,  il  a  été  obligé  de  prendre  une 
autre  route ,  &  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  c'eft  ce 
qu'il  a  fait ,  en  faifant  aifigner  le  fieur  Mignon  au  Conleil  le  24 
Mars  dernier  ;  &  c'eft  ce  qui  met  aujourd'hui  la  complainte  en 
état  d'être  décidée  par  des  Juges  compétents. 

Après  cette  expofition  de  toutes  les  circonftances  de  l'affaire, 
il -ne  refte  donc  qu'à  propofer  les  fins  de  non-recevoir  ,  qui  ne 
permettent  pas  même  au  Dévolutaire  d'établir  le  droit  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  &  de  faire  voir  furabondamment  que  ce  droit 
en  lui-même  eft  chimérique ,  mais  fans  fe  départir  cependant 
des  fins  de  non-recevoir  dans  lefquelles  l'Ordonnance  veut 
qu'on  fe  renferme. 

Tome  I.  F 
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Fins  de  non-      De  quclquc  naturc  que  foient  les  moyens  propofés  par  le 

recevoir,  Dévolutaire 5  il  n'efl  pas  permis  d'y  avoir  égard,  i  *.  Parce  que  le 
dévolut  eft  obtemi  contre  un  PolTefTeur  paifible  de  dix -huit 
années,  qui,  par  cette  leule  circonftance,  eft  à  couvert  de  toute 
l'inquilition  de  fa  Partie.  2°.  Parce  que  fi  le  dévolut  eût  été 
recevable  dans  le  temps  de  Pimpétration  ,  le  Frère  de  France  fe 
feroit  mis  hors  d'état  d'en  pouvoir  profiter  pat  l'irrégularité  de 
fes  démarches  ;  c'eft  ce  qu'on  va  établir  en  peu  de  mots. 

Le  Concile  de  Bafle  s'étant  propofé  de  réformer  bien  des 
défordres  qui  s'étoient  introduits  dans  l'Eglife ,  crut  qu'il  devoit 
pourvoir  à  un  abus  que  la  facilité  des  impétrations  de  Bénéfices 
en  Cour  de  Rome  rendoit  très-ordinaire.  Après  plufieurs  années 
d'une  joui  fiance  paifible,  un  Titulaire  fe  trouvoit  fou  vent  expofè 
à  combattre  de  nouveaux  venus,  qui,  fous  différents  prétextes, 
le  tourmentoient  tour-à-tour.  De-là  une  multiplicité  de  procès 
qui  coniumoient  les  Eccléfiaftiques  en  frais  ;  de-là  les  haines , 
les  divifions,  &  mille  autres  inconvénients  également  funeftes 
aux  Particuliers  &  à  l'Eglife  en  général. 

Ce  fut  donc  pour  faire  ceflTer  ce  défordre ,  que  par  un  Décret 

que  l'Eglife  de  France  a  depuis  accepté  dans  la  Pragmatique- 

Sandlion ,  &  qui  a  été  renouvelle  par  le  Concordat ,  ce  Concile 

étabht  une  efpece  de  prefcription  qui  pût  mettre  les  Pofîefleurs 

Triennal    à  couvert  de  pareilles  recherches.  En  voici  les  termes  :  Quicum- 

poffeffeur  de  q^Q  f^Q^i  yiolentus  fed  hahens  coloratum  titulum  pacificè  &Jîne 
liie  Prœlaturain  j  Dignitatemy  Beneficlum  vel  Ojfficium  trlennio 
froximo  kactenus  pojfèdit  ^  vel  in  futur um  pojfidebit ,  non  pojjit 
pojiea  in  petitorio  vel  pojj'ejj'orio  a  quoquo.ni ,  etiani  ratione  juris 
noviter  impetratl  ^  inolefluri. 

Pour  combattre  un  nouvel  Impétrant  de  Cour  de  Rome  ,  iî 
n'eft  donc  pas  toujours  néceffaire  d'avoir  un  titre  valable  &: 
canonique  par  lui-même  j  il  fuffit  d'une  pofîelîion  triennale 3, 
pourvu  qu'elle  foit  fondée  fur  un  titre  coloré. 

Mais  qu'appelle-t-on  un  titre  coloré  ?  C'eft  celui  qui  étant 

émané  d'un  Collateur  légitime,  fe  trouve  cependant  défeélueux 

par  l'incapacité ,  ou  quelqu'autre  vice  de  celui  qui  le  reçoit. 

Définition  Dicitur  coloratus  titulus  y  dit  le  Glofiateur  de  la  Pragmatique- 

îoré.  '  Sanction  ,  uhicwnque  non  ejî  dejeclus  potejîatis  in  conferente  ,  nec 

inducitur  privatio  ipfo  jure  per  fententiam  juris  vel  hominis  y, 
puta  quando  titulus  kahetur  ah  illo  ad  quein  Jpeclat  collatio  vel 
eleclio ,  licet  propter  deficlum  aut  incapacitatem  recipieiitis  V&t 
aliamfimiUm  caujàm  titulus  fuerit  m'unis  ji[JluSi 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  43 

On  efpere  juftifier  dans  la  fuite  que  le  titre  du  fieur  Mignon 
cft  canonique  ^  &  quand  il  n'auroit  qu'un  jour  d'antériorité  fur 
celui  du  Frère  de  France ,  il  ne  pourroit  être  raifonnablement 
critiqué;  mais  on  fuppofe  au  contraire  ici  qu'il  foit  nul  ;  on  fup- 
pofe  que  TEglife  du  Saint-Efprit  d'Auray  foit  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier,  que  le  Pape  n'ait  pu  en  pourvoir 
en  commande  un  Prêtre  féculier,  il  eft  au  moins  certain,  &  le 
Dévolutaire  n'en  peut  difconvenir,  que  ce  titre  eft  émané  du 
véritable  Collateur.  C'eft  du  Pape  même  que  le  fieur  Mignon 
tient  fes  provifions;  ce  titre  eft  donc  au  moins  coloré,  hahetur 
ab  illo  quem  fpeclat  collat'io ,-  il  eft  fuivi  d'une  pofleflion  de  plus 
de  dix-huit  années  ;  donc  quand  il  feroit  nul  par  l'incapacité 
du  fleur  Mignon  ,  comme  on  le  prétend ,  il  ne  le  mettroit  pas 
moins  à  couvert  de  l'inquifition  du  Dévolutaire. 

En  vain  donc  s'elïbrce-t-il  d'établir  de  prétendues  incapacités 
dans  la  perfonne  du  fieur  Mignon  ;  il  n'eft  pas  permis  de  les 
propofer,  &  il  faut  impoier  filence  à  celui  qui  ofe  troubler  uns 
polTeftion  que  la  loi  veut  qu'on  refpe6le. 

On  vient  de  voir  que  le  dévolut  n'étoit  pas  recevable  dans 
fon  origine  ;  mais  fi  au  contraire  il  eût  pu  établir  un  droit  légi- 
time en  faveur  du  Frère  de  France,  il  eft  certain  qu'il  en  feroit 
déchu  par  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  au  mépris  des  difpo- 
fitions  les  plus  refpeftables  de  nos  Ordonnances. 

Ce  qu'elles  ctabliîTent  en  premier  lieu  contre  les  Dévolu-  Dévsîactiire 
taires ,  eft  qu'ils  laiflent  jouir  paifiblement  le  Poflefîeur  de  tous  cher^^^x'^^' 
les  fruits  du  Bénéfice  qu'ils  ont  impétré  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fruits  avanc 
obtenu  en  leur  faveur  un  Ju2:ement  de  récréance  ou  définitif,  •{"p^"'.^"^ 

^.  1      '  rr         ?     »  1  •  aehnitif    oa 

Si  au  contraire  ils  font  allez  téméraires  pour  mettre  la  main  aux  derécréance. 
fruits,  pour  en  dépouiller  le  Polfeifeur,  les  Loix  du  Royaume 
prononcent  une  déchéance  abfolue  de  leur  droit.    Les  textes 
en  font  afTez  connus  ;  on  ne  peut  cependant  fe  difpenfer  de  les 
rapporter. 

Item.  Q^ue  tous  Pourvus  de  Bénéfices  par  incapacité  de  Fojjef" 
Jeurs  ne  s'efforcent  de  fait  d"* entrer  en  la  jouijjance  defdits  Béné- 
fices y  fur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droit  de  pojjejjion;  que  fur 
lefdites  provijlons  ne  (oit  adjugé  aucun  féquejlre  ,  ains  jouiront 
defdits  Bénéfices  ceux  fur  lef quels  auront  été  impétrès  lejdits  Béné' 
fices  par  dévolut ,  jufqiia  ce  quil  y  ait  Jugement  au  contraire  de 
récréance  ou  principal.  Ce  font  les  termes  de  l'article  i  5  de  l'Edit 
de  1550,  qui  renferment  deux  dil'pofirions.  Non-leulement  il 
défend  aux  Dévolutairçs  de  s'emparer  des  fruits ,  mais  il  veut 
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encore  que  les  PofTcfleurs  en  confervent  la  libre  jouiffance,  enforte 
même  que  l'on  ne  puiiTe  ordonner  de  féqueftre  à  leur  préjudice. 
Cependant  à  peine  le  Frère  de  France  a  pris  pofTelTion ,  qu'il 
court  avec  emprefîement  mettre  la  main  aux  fruits  ;  s'il  ne  peut 
en  jouir  par  lui-même,  il  empêche  du  moins  le  fieur  Mignon 
de  continuer  fa  jouiiTance ,  &  fait  ainfi  de  fa  propre  autorité 
ce  que  les  Juges  mêmes  n'auroient  pu  ordonner.  Une  telle 
entreprife  demeureroit-elle  impunie  ?  Non  fans  doute ,  l'Ordon- 
nance y  a  pourvu  ;  elle  a  prononcé  la  peine  de  la.  déchéance  de- 
leurs  droits  ;  il  n'en  faudroit  donc  pas  davantage  pour  écarter 
le  Dévolutaire. 

L'article  46  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  l'article  17  de  l'Edit 
de  Melun,  ont  renouvelle  les  mêmes  défenfes.  Défendons  aux 
Dévolut aires  de  s^bmnifcer  en  lajouijjance  des  fruits  de/dits  Bé" 
néfices  avant  quils  aient  obtenu  Sentence  de  provifion  définitive..., 
&  où  ils  le  fer  oient ,  nous  les  déclarons  déchus  du  droit  pojjeffoire 
par  eux  prétendu  ,  tant  par  ledit  dévolut  .^  qu'autrement. 

Le  Frère  de  France  a  donc  encouru  cette  peine.  Depuis  trois 
ans  par  fon  fait,  le  fieur  Mignon  n'a  pu  recevoir  aucun  de  les 
revenus  ^  l'entreprile  eft  trop  manifefte  ,  il  faut  que  la  peine 
fuive  &  répare  le  préjudice  que  le  fieur  Mignon  a  fouffert. 

La  féconde  difpofition  des  Ordonnances  contre  les  Dévolu- 
taires,  eft  de  leur  prefcrire  certaines  diligences  à  accomplir  dans 
un  temps  fatal ,  après  lequel  ils  font  déchus  irrévocablement  de 
leur  droit  ^  l'article  46  de  l'Ordonnance  de  Blois  les  chargeoit 
de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  .,  &  de  contefter  en  Caujè 
dedans  trois  mois ,  a  compter  du  jour  de  leur  prife  de  poffejfion , 
&  Cl  faute  de  ce^  défendait  aux  Juges  d*  avoir  aucun  égard  auxdits 
dévoluts. 

Mais,  comme  en  retardant  la  prife  de  polTe/Tion,  on  pouvoir 
éluder  cette  fage  précaution  de  l'Ordonnance,  on  crut,  par  l'Edit 
du  Contrôle ,  devoir  leur  prefcrire  un  temps  plus  certain  ,  en  or- 
donnant qu'ils  feroient  tenus  d'intenter  complainte  dans  l'année 
de  la  date  de  leurs  provifions.  L'article  22  eft  conçu  en  ces  ter- 


faut  de  Jes  provifions  .f  fi  celui  qui  les  a  obtenues  n'a  pris  pofejjioa 
&fait  appeller  en  Jugement  le  FoJJeJjfeur  dans  Van  de  la  date 
def dites  provifions  ^  le/quelles  j  à  faute  d'avoir  Jatisfait  dans  ledit 
temps  Cl  tout  ce  que  defius  ^  déclarons  nulles  &'  de  nul  efict  &•  valeur. 
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Voilà  donc  la  règle  ;  le  Dévoliitaire  y  a-t-il  fatisfait  ?  Ses 
provifions  font  du  28  Février  171 1  ^  il  n'a  fait  afîigner  le  fieur 
Mignon  au  Confeil  que  le  14  Mars  17 14,  trois  années  d'inter- 
valle ;  la  conféquence  eft  facile  à  tirer. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  eu  une  forte  de  procédure  devant  M.  l'In- 
tendant de  Bretagne  ;  mais  donnera-t-on  à  cela  le  nom  d'une 
adtion  en  Juftice  ?  Eft-ce  là  une  complainte  intentée  dans  les 
règles  ?  Le  Roi  a  jugé  le  contraire,  en  ordonnant  que  le  Frère 
de  France  fe  pourvoirait  par  les  voies  de  droit  ;  il  a  jugé  que 
ce  qui  avoit  été  fait  jufqu'alors  n'étoit  pas  régulier  :  c'eft  donc 
une  procédure  frivole  ^  nulle,  &  qui  doit  être  regardée  comme 
non  avenue. 

Mais  quand  on  pourroit  y  avoir  quelque  égard ,  la  fin  de 
non-recevoir  ne  perdroit  rien  de  fa  force.  En  effet,  ce  n'eft  que 
le  II  Mai  17 12  que  le  fieur  Mignon  a  été  alîigné  devant 
M.  Ferrand;  l'année  étoit  expirée  dès  le  28  Février  précédent  ; 
la  fin  de  non-recevoir  étoit  acquile,  ainfi  de  toute  manière  le 
Dévolutaire  eft  exclus. 

Ce  moyen  eft  fi  clair  qu'il  ne  paroiflbit  pas  que  l'on  pût 
feulement  entreprendre  d'y  répcyidre  ,  auifi  n'eft- ce  que  par  des 
faits  imaginés  contre  la  vérité  que  l'on  prétend  fe  fauver. 

Le  Dévolutaire  convient  qu'il  n'a  fait  afiigner  devant 
M.  Ferrand  que  depuis  l'année  expirée  ;  mais  il  prétend  que 
plufîeurs  mois  auparavant,  &  le  2  Novembre  171 1,  il  avoit 
préienté  fa  Requête  à  M.  l'Intendant  ;  qu'après  le  refus  de  la 
répondre,  on  la  lui  avoit  renvoyée  à  Paris,  d'où  il  l'avoir  encore 
renvoyée  à  Rennes  ;  que  pendant  ce  temps  le  terme  fatal  eft 
arrivé,  &  que  comme  il  n'y  a  point  de  fa  faute,  on  ne  peut  rien 
lui  imputer. 

Qiiand  ces  fiiits  feroient  vrais  ,  ils  ne  pourroient  donner 
atteinte  à  la  fin  de  non-recevoir.  L'Ordonnance  veut  que  Falïï- 
gnation  foit  donnée  dans  l'an.  Dans  le  fait  particulier  l'année 
étoit  expirée,  c'en  étoit  aflez  pour  le  PofleiTeur  ;  il  n'eft  point 
obligé  d'entrer  dans  ce  qui  s'eft  pafîe  entre  le  Dévolutaire  Ôc 
le  Juge  auquel  il  s'eft  adrefie.  Si  le  Juge  a  refufé  de  répondre 
une  Requête,  s'il  a  retardé  les  pourfuites  du  Dévolutaire,  cela 
ne  fait  rien  au  PoficiTeur  ;  c'eft  au  Dévolutaire  à  prendre  fes 
mefures,  il  aura  fon  recours  contre  qui  il  voudra;  mais  le  droit 
eft  acquis  quand  l'année  eft  expirée  ,  d'autant  plus  que  ce  feroit 
avec  raiion  que  M-  l'Intendant  auroit  refufé  la  Requête  ,  puifque 
l'affaire  n'étoit  point  de  la  compétence,  cçirjrac  k  Hoi  la  jugé 
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dans  la  fuite  :  ainfi  ce  feroit  la  faute  du  Frère  de  France  de  s'être 
adrefle  à  un  Juge  qui  n'en  devoit  point  connoître. 

Mais  ces  faits  que  l'on  débite  comme  certains  font  de  pures 
fî^lions  auxquelles  on  a  recours ,  parce  qu'on  voit  bien  qu'il  n'y 
auroit  point  de  réponfe  à:  la  lin  de  non-recevoir  propofée.  En 
effet ,  le  Frère  de  France  rapporte  une  Requête  préfentée  à 
M.  Ferrand,  au  bas  de  laquelle  il  a  mis  Ion  Ordonnance ,  portant 
permiffion  d'affigner,  datée  du  6  Mars  1712.  Voilà  la  première 
époque  des  diligences  du  Dévolutaire ,  qui  ne  commencent  que 
plus  d'une  année  après  la  date  de  fes  provifions. 

Où  a-t-on  donc  pris  le  fait  d'une  Requête  préfentée  au  mois 

de  Novembre ,  Se  fur  laquelle  on  prétend  que  M.  Ferrand  a 

refulé  de  mettre  fon  Ordonnance  jufqu'au  6  Mars  17  i  2  ?  Eft-il 

donc  permis  de  forger  ainfi  de  pareilles  fuppofitions  ?  Et  penfe- 

t-on  fuppléer  à  des  procédures  indifpenfables  par  des  ima- 

Requête  n'a  ginatîons  ?  Car,  c'efl  fe  m.oquer  de  donner  pour  preuve  d'un 

tdÛ^dei'Ot  P^^^^^  fait  5  un  difcours  que  l'on  a  écrit,  peut-être  depuis  un 

donnance      mois^  au  haut  de  la  marge  de  cette  Requête,  où  l'on  a  fait 

bas  ^^   ^"  ^^^^^  ^^^   récit   conforme   aux   intérêts   du   Dévolutaire.    Une 

Requête  n'a  de  date  que  celle  de  l'Ordonnance  qui  efl:  au  bas, 

&  il  n'efl:  permis  à  qui  que  ce  foit  de  lui  en  attribuer  une  autre. 

Mais  fi  cela  pouvoit  être  admis ,  il  faudroit  du  moins  que  cette 

date  contraire  fût  aflurée  ou  par  le  Juge  même  qui  a  mis 

l'Ordonnance ,  ou  par  un  Officier  public. 

Ici  c'efl:  une  écriture  privée,  inconnue,  peut-être  de  la  Partie 
même,  ou  de  quelque  homme  qui  lui  eft  dévoué  j  &  l'on  ofe 
propofer  cela  en  Juflice  réglée  comme  un  adte  authentique , 
capable  de  fatisfaire  aux  difpofitions  rigoureufes  des  Ordon- 
nances. Quelle  témérité  !  Si  une  pareille  voie  étoit  ouverte,  que 
deviendroient  ces  difpofitions  fi  précifes ,  &  quel  Dévolutaire 
ne  feroit  pas  le  maître  de  les  violer  impunément  ?  On  lui  feroit 
obferver  un  défaut  irréparable  dans  fa  procédure ,  &  il  feroit  le 
maître  de  le  couvrir ,  en  faifant  écrire  ainfi  ce  qu'il  jugeroit 
à  propos  pour  changer  la  date  d'une  E.equête ,  d'un  exploit, 
Quelle  abfurdité  ! 

Ici  même  Pimpofleur  fe  confond  par  fes  variations.  Sur  la 
Requête  on  a  fait  écrire  qu'elle  avoit  été  préfentée  au  mois  de 
Novembre  j  &  au  contraire  dans  le  dernier  Placer  que  le  Dé- 
volutaire a  préfenté  à  M.  de  Torcy,  &  qui  efl:  répondu  de  ce 
Minifire ,  il  dit  qu'il  s'étoit  adrefle  à  M.  Ferrand  au  mois  de 
Septembre  171 1, 
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Sans  s'arrêter  à  cette  obfervation,  quelqu'importante  qu'elle 
'foit,  fans  examiner  fi  M.  Ferrand,  dont  les  bonnes  diipofitions 
pour  le  Dévolutaire  ont  tant  éclaté  dans  la  fuite,  auroit  refufc 
de  répondre  une  Requête  de  cette  qualité ,  fans  s'informer 
pourquoi  il  auroit  fallu  quatre  mois  de  temps  pour  vaincre  fa 
réfiftance  ,  il  fuffit  que  ce  fait  ne  foit  point  juftifié  ,  que  la  date 
confonde  la  fuppofition  ,  pour  que  la  vérité  demeure  certaine  , 
que  non-feulement  Taflignation  n'a  pas  été  donnée  dans  Pan  , 
mais  même  que  les  premières  démarches  n'ont  été  faites  qu'après 
l'année  expirée ,  &  par  conféquent  que  le  Dévolutaire  efl  abfo- 
lument  non-recevable. 

Deux  proportions  fervent  de  prétexte  à  l'impétration  du  examen Jes 
Dévolutaire.  f^^Zf' 

La  première ,  que  la  Commanderie  d'Auray  efl:  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit  de  Montpellier;  la  féconde,  que  tout  Prêtre 
féculier  eft  incapable  de  pofféder  des  Bénéfices  de  cet  Ordre. 

Pour  écarter  ces  prétextes,  il  faut  établir  au  contraire  en  peu 
de  mots,  i^.  que  le  Prieuré  d'Auray  n'eft  point  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier  j  2^.  que  quand  il  en  feroit,  le  fieur 
Mignon  n'en  feroit  pas  moins  canoniquement  pourvu. 

Qiioique  le  Dévolutaire  ait  prétendu  que  la  nature  de  ce 
Bénéfice  étoit  établie  par  un  grand  nombre  de  pièces,  qui  juf- 
tifioient  que  c'étoit  un  membre  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier  ,  il  efl  cependant  certain  que  de  toutes  celles  qu'il 
a  communiquées  ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  l'attribuent  à  cet 
Ordre.  Ce  font  des  Bulles  de  1 572  &  de  1625,  dont  il  eft  facile 
d'écarter  l'indudlion  par  des  réflexions  très-iommaires. 

Ces  Bulles  font  obtenues  fur  la  fupplique  des  Grands-Maîtres 
de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  qui  demandent  aux 
Papes  Grégoire  XI  &  Urbain  VIII  la  confirmation  des  privi- 
lèges de  leur  Ordre  &  de  fes  pofiefiions,  font  une  lifte  de  toutes 
les  Maifons  &  Commanderies  qu'ils  prétendent  être  dans  leur 
dépendance  j  &  dans  le  grand  nombre  de  celles  qu'ils  énoncent, 
comprennent  celles  d'Auray.  Voilà  à  quoi  le  réduit  toute  la 
preuve  du  Dévolutaire. 

Mais  on  demande  fi  une  pareille  énonciation  peut  être  regar- 
dée comme  une  preuve  fuffifante  ?  Quoi  !  il  aura  plu  à  un  Grand- 
Maître,  charmé  d'étendre  fa  domination,  de  s'attribuer,  dans 
une  pièce  ou  il  n'a  point  de  contradidleur ,  telle  dépendance 
qu'il  aura  jugé  à  propos ,  &  cela  deviendra  un  titre  en  la  faveur  ? 
Le  Pape  confirme  le  droit  fur  l'expofé  qu'gn  lui  en  fait  j  m^^is  cela 
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liippofe  que  l'expofé  foit  julie ,  &  que  fa  vérité  foit  établie  d*ail- 
leurs.  Ici  rien  qui  confirme  ni  autorité  cette  relation  du  Grand-* 
Maître  :  on  ne  voit  ni  aucunes  provifions  qui  aient  jamais  été 
données  de  ce  Bénéfice  par  les  Grands-Maîtres  de  Montpel- 
lier, ni  aucun  autre  a6te  de  fupériorité  qu'ils  y  aient  exercé. 
L^expofé  de  ces  Bulles  efl  donc  inutile  ,  nemo  fihl  adfcribit. 

Et  en  effet,  dans  Tune  6c  dans  l'autre  de  ces  Bulles,  on  attri- 
bue à  cet  Ordre,  à  peine  connu  ,  jufqu'à  cent  trente-fix  Com- 
nianderies  dans  le  Royaume.  Qiii  pourroit  croire  que  cette 
magnifique  defcription  fût  auiîi  exa6le  qu'on  le  fuppofe  ?  Qiioi  î 
les  Ordres  les  plus  célèbres  peuvent  à  peine  compter  un  pareil 
nombre  de  Monafleres  dans  leur  dépendance,  &  celui  de  Mont- 
pellier qui  fubfifte  à  peine,  auroit  été  il  y  a  quatre-vingts  ans  fi 
florifîant  ?  Qiielle  illufion  !  Ne  voit-on  pas  que  les  Grands- 
Maîtres  de  cet  Ordre  ont  compté  les  prétentions  les  plus 
chimériques  pour  des  droits  effectifs. 

C'eft  cependant,  on  le  répète.  Tunique  preuve  du  Dévolu- 
taire;  car  pour  toutes  les  autres  pièces  communiquées,  il  n'y 
eft  pas  dit  un  feul  mot  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier. Les  Lettres-Patentes  du  Duc  de  Bretagne,  pour  Téta- 
bliiTement  d'une  foire  à  Auray ,  ne  font  pas  ieulement  mention 
de  cet  Ordre  j  elles  donnent  même  au  Prieur  ou  Commandeur 
^ne  qualité  qui,  comme  on  a  dit,  ne  peut  convenir  qu'à  un 
Religieux  d'un  Ordre  Militaire,  Meffire  Jean  Duval,  Cheva- 
lier &  Gouverneur  de  l'Egîife  &  Collège  du  Saint-Efprit 
d'Auray.  Il  en  eft  de  même  du  bail  à  cens  de  i  5  63. 

Le  Pouillé  qui  a  été  fait  en  1  690  n'en  dit  encore  rien  ;  il 
comprend  bien  le  Prieuré  d'Auray  comme  étant  devenu  mem- 
bre de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  au  moyen  de  l'Edit  de  réunion 
de  1762  ;  mais  il  ne  dit  pas  s'il  étoit  auparavant  de  l'Ordre  du 
Saint-Eiprit  de  Montpellier  ,  ou  de  l'Ordre  Teutonique ,  ou 
des  autres  Ordres  pareillement  remis.  Il  en  eil:  de  même  de  la 
déclaration  fournie  au  Pcoi  par  le  fieur  de  Chateauregnault  en 
1674. 

Enfin  fi  un  Charles  Mignon  a  eu  des  provifions  de  ce  Bénéfice 
en  1695  ,  comme  étant  de  l'Ordre  du  Saint-Elprit  de  Mont- 
pellier, on  eft  forcé  de  convenir  que  ce  n'eft  point  le  même 
contre  lequel  le  dévolut  eft  impétré ,  qui  n'a  jamais  feulement 
penié  que  ce  fût  un  Bénéfice  de  cet  Ordre  ;  &  fi  ce  fieur  Mignon 
prit  de  pareilles  provifions,  ce  fut,  comme  le  Dévolutaire  l'a 
f^Iaidé  lui-même  ^  parce  que  le  fieur  de  Courfon  l'offroit  alors  à 
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tout  le  monde  ;  mais  ce  lleur  Mignon  ayant  reconnu  qu'il  n'en 
pouvoit  faire  aucun  ufage ,  elles  ont  été  abandonnées. 

Si  le  Dévolutaire  ne  juftiiîe  point  qu'Auray  foit  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  ce  qui  fuffit  pour  écarter  Ton 
impétration  ,  le  fîeur  Mignon  au  contraire  rapporte  des  preuves 
qui  ne  laiflent  prefque  aucun  lieu  de  douter  qu'il  ne  foit  de 
rOrdre  Teutonique. 

i^.  La  qualité  que  l'on  donnoit  ou  que  prenoient  les  anciens 
Prieurs  d'Auray ,  Chevalier ,  &  Gouverneur  de  l'Eglife  & 
Collège  d'Auray,  (  c'eft  ainfi  qu'ils  lont  dénommés  dans  les 
Lettres-Patentes  de  1434,  &  dans  le  bail  à  cens  de  1563  ) 
cette  qualité  convient-elle  à  un  Religieux  d'un  Ordre  purement 
Régulier  &  Hofpitalier,  tel  qu'eft  conftamment  celui  du  Saint- 
Efprit  de  Montpellier  j  &  peut-on  fe  diipenfcr  au  contraire  d'y 
reconnoitre  un  Religieux  d'un  Ordre  Militaire ,  tel  qu'eft 
rOrdre  Teutonique  ? 

2^.  La  Bulle  de  15975  qui  fe  trouve  dans  les  Regiflres  des 
Infinuations  du  Diocefe  de  Vannes ,  n'eft-elle  pas  toute  feule 
plus  forte  que  les  preuves  du  Dévolutaire  ?  Ce  qui  détermJne 
ordinairement  la  nature  d'un  Bénéfice ,  ce  font  les  anciennes 
provifions  que  l'on  en  peut  recouvrer,  parce  que  comme  il  eft 
«flentiel  d'y  expliquer  la  véritable  qualité  du  Bénéfice ,  on  a 
ordinairement  un  grand  foin  de  faire  un  expofé  qui  foit  jufte. 
ici  le  Prieuré  d'Auray  eft  qualifié,  Prioratus  fia  Prœceptoria 
Beatœ  Mariœ  Theutonicorum  ;  ce  titre  eft  devenu  public  par 
l'inlinuation  ,  perfonne  ne  s'eft  élevé  pour  le  contredire. 

Voilà  donc  une  preuve  bien  claire  que  ce  Bénéfice  n'eft  point 
de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier.  On  a  beau  dire  que 
dans  la  Bulle  de  i  597  l'Impétrant  a  été  le  maître  de  le  qualifier 
comme  il  a  voulu.  Il  eft  vrai  ;  mais  il  n'avoit  pas  intérêt  d'en 
changer  la  nature ,  de  l'attribuer  à  un  Ordre  plutôt  qu'à  un 
autre,  puifque  le  Pape  le  lui  donnoit  en  commande ,  au  lieu  que 
les  Grands-Maîtres  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier, 
qui  étoient  aufii  les  maîtres  d'expofer  ce  qu'ils  ont  voulu  dans 
les  Bulles  de  1572  &  1625,  avoient  au  contraire  un  intérêt 
fenfible  de  s'attribuer  le  Prieuré  d'Auray,  ce  qui  rend  leur  expoié 
bien  plus  fufpedl,  &  fait  que  l'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Il  eft  donc  évident  par  le  parallèle  de  ces  preuves,  que  s'il 
s'agifibit  à  préfent  déjuger  de  quel  Ordre  eft  ce  Bénéfice,  il  y 
auroit  bien  plus  de  raifon  de  l'attribuer  à  l'Ordre  Teutonique 
qu'à  celui  du  Saint-Efprit  de  Montpellier. 
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Mais  fuppofant  au  contraire  qu'il  fût  de  ce  dernier  Ordre,, 
on  loutient  que  le  fieur  Mignon  n'en  feroit  pas  moins  canoni- 
quement  pourvu. 

En  effet,  il  a  demandé  ce  Prieuré  au  Pape  comme  un  Béné-* 
fice  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  ou  de  tout  autre  Ordre,  aut 
alterius  Ordinis  :  ainfi  de  quelqu'ordre  qu  il  foit,  le  Pape  le  lui 
a  donné  également  ;  il  en  étoit  incapable  comme  Prêtre  féculier, 
mais  le  Pape  l'a  difpenlé  par  la  commande.  Que  peut-on  donc 
lui  imputer  ? 

Dira- 1- on  qu'il  falloit  exprimer  nommément  l'Ordre  du 
Saint -Elpdt  de  Montpellier?  Mais  outre  que  l'on  ne  peut 
établir  que  cette  délignation  fînguliere  fût  nécefîaire,  &  qu'il 
ell:  d\m  ufage  obfervé  tous  les  jours  en  Cour  de  Rome  de  fe 
fervir  de  claufes  générales ,  le  Dévolutaire  lui-même  n'a  point 
expliqué  que  ce  fût  une  Commanderie  du  Saint -Efprit  de 
Montpellier,  il  s'eft  contenté  de  dire  en  général  que  c'étoit  un 
Bénéfice  de  l'Ordre  des  Chanoines  Réguliers  de  Saint  Auguftin. 
Pourquoi  donc  feroit-il  un  crime  au  fieur  Mignon  de  s'en  être 
tenu  à  une  exprefîion  générale,  quand  lui-même  n'a  pas 
défigné  l'objet  plus  particulièrement  ? 

D'ailleurs  on  vient  de  voir  pourquoi  le  fieur  Mignon  a  été 
obligé  d'employer  cette  exprefiion  vague  j  c'efi:  la  jufl:e  incer- 
titude de  la  nature  de  ce  Bénéfice,  la  variété,  la  contrariété 
de  titres  i  s'il  eût  dit  que  c'étoit  un  Bénéfice  de  l'Ordre  du 
Saint-Efprit  de  Montpellier,  un  autre  Dévolutaire  feroit  venu, 
&  peut-être  le  Frère  de  France  lui-même,  qui ,  en  vertu  de  la 
Bulle  de  159/3  n'auroit  pas  manqué  de  loutenir  qu'il  étoit  de 
rOrdreTeutonique.  Four  avoir  donc  un  titre  qui  ne  fût  lujet 
à  aucune  critique  ,  il  a  été  obligé  de  i'impétrer  de  quelque 
Ordre  qu'il  fût  ^  mais  quelles  mciures  peuvent  arrêter  un 
Dévolutaire  entreprenant  ? 

Dira-t-on  que  le  Pape  n'a  pas  pu ,  par  la  voie  d'une  difpenfe, 
faire  pafTer  ce  Bénéfice  fur  la  tête  d'un  Séculier,  &  Pen  pour- 
voir en  commande  ?  Mais  qui  a  jamais  olé  contefter  au  Pape  le 
droit  de  dilpenfer  de  la  règle  regularia  regularibus  f  II  n'y  a  , 
dit-on  ,  que  les  Religieux  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  qui 
puifîent  être  pourvus  des  Bénéfices  de  cet  Ordre  j  mais  n'en 
eft-il  pas  de  même  de  tous  les  autres,  &  n'efl-ce  pas  un  droit 
commun  ?  Cependant  le  Pape  en  dilpenle. 

On  allègue  vainement  les  difpofitions  de  quelques  Bulles  3, 
par  lefquelles  on  prétend  qu'il  eii  défendu  aux  Prêtres  fécuUers- 
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^e  s'empâi*er  des  biens  &  des  Bénéfices  de  cet  Ordre.  Ces  difpo- 
fitions  n'excluent  pas  le  Pape  de  les  en  pourvoir  en  commande  ; 
le  Pape  n'a  pas  renoncé  à  ce  droit  ;  l'ufurpation  eft  condamnée, 
mais  la  jouiffance  ,  fondée  fur  un  titre  émané  de  l'autorité  du 
Pape  5  n'eft  pas  une  ufurpation. 

Si  l'on  vouloit  même  entrer  dans  le  détail  de  ces  Bulles, 
on  feroit  voir,  i^.  que  de  toutes  celles  qui  ont  été  commu-  Ordre  du 
niquées,  il  n'y  en  a  que  deux,  favoir,  celles  de  1372  &  de  ^eMont'? 
1625  ,  qui  concernent  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpellier,  lier,  ancien- 
les  autres  concernent  l'Ordre  du  Saint-Efprit  en  Saxe  ;  Ordre  "^'^gj^J^  "]g 
tout  différent ,  &  qui  n'a  plus  relation  avec  celui  de  Montpellier  Saxe, 
depuis  Tannée  1217,  qu'il  en  a  été  défuni  par  une  Bulle  d'Ho- 
noré III  :  enfcrte  que  les  Bulles  qui  lui  font  adreffées  depuis 
cette  défunion  ,  telles  que  font  celles  qui  ont  été  communi- 
quées par  le  Dévoîutaire ,  ne  peuvent  être  appliquées  à  l'Ordre 
de  Montpellier.  2'^.  Qiie  dans  la  Bulle  de  1372,  loin  que  le 
Pape  fe  foit  privé  du  droit  de  conférer  en  commande  les  Béné- 
fices de  cet  Ordre ,  il  n'y  a  pas  une  feule  claufe  dans  laquelle  le 
Pape  ne  fe  foit  rélervé  les  droits  du  Saint  Siège  en  entier,  falvd 
Sedis  A-pofloiic ce.  autoritate;  cela  y  eft  répété  à  chaque  page, 
&  finguliérement  après  la  claufe  qui  attribue  au  Grand-Maître 
feul  le  droit  de  difpofer  des  biens  &  Bénéfices  de  l'Ordre. 
3°.  Qiie  la  Bulle  de  1625  ne  confirme  les  droits  de  cet  Ordre 
qu'avec  ces  reftridtions  :  Dummodo  Jînt  in  ufu  &  non  revocata^ 
& facj-'is  canonibus  non  adverfêntur.  Or,  il  eft  évident  par  la. 
Bulle  de  1597,  que  le  Pape  étoit  en  ufage  de  pourvoir  à  la 
Commanderie  d'Auray  en  commande  ;  Fromont  &  la  Landelle 
en  ont  été  fucceffivement  Commandataires  ;  le  fieur  Daverne 
l'a  depuis  pofledé  de  même  :  ainfi  aux  termes  même  de  cette 
Bulle ,  on  ne  pourroit  contefter  au  Pape  le  droit  de  difpofer  en 
commande  du  Prieuré  d'Auray. 

Qjue  peut-on  donc  critiquer  dans  le  titre  du  fieur  Mignon  ? 
Ce  Bénéfice  eft ,  dit-on ,  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  ^  on  le  fup- 
poie  ;  mais  le  Pape  le  lui  a  donné  de  quelque  Ordre  qu'il  fût  ; 
ainfi  cela  eft  indifférent  au  fieur  Mignon.  Les  Séculiers  en  font 
incapables,  cela  eft  vrai  de  droit  commun  ,  mais  le  Pape  l'en  a 
difpenfé  par  la  commande  ,  droit  qui  ne  peut  être  contefté  au 
Pape,  puifqu'il  l'exerce  journellement  pour  toutes  fortes  de 
Bénéfices ,  puifqu'il  n'y  a  point  renoncé  pour  TOrdre  du 
Saint-Efprit ,  puifqu'au  contraire  il  a  réfervé  tous  les  droits  du 
Saint  Siège  par  la  Bulk  de  1572^  puifqu'il  eft  en  pcflefiion 

G  2 


52  (E  U  V  R  E  s 

particulière  de  pourvoir  aufÏÏ  au  Prieuré  d'Auray.  La  critique 
n'a  donc  rien  ici  fur  quoi  elle  puifle  raifonnablement  s'exercer. 

Il  refte  à  répondre  à  un  moyen  fingulier ,  auquel  on  ne  devoit 
pas  s'attendre  de  la  part  du  Dévolutaire.  11  prétend  que  le  titre 
du  fleur  Mignon  eft  obtenu  fur  un  faux  genre  de  vacance,  en 
ce  qu'il  cft  dit  que  le  Bénéfice  étoit  vacant  par  la  mort  du  fieur 
Daverne ,  au  lieu  qu'il  vaquoit  ^  dit-il,  par  l'abandonnement 
de  M.  Chateauregnault. 

11  faut  avoir  entendu  appuyer  ce  moyen  par  le  Dévolutaire, 
pour  croire  qu'il  ait  ofé  s'en  fervir;  car  perfonne  n'auroit  jamais 
pu  penfer  qu'étant  pourvu  lui-même  du  Bénéfice,  comme 
vacant  par  la  mort  du  fieur  Daverne,  il  eût  eu  aflez  de  témérité 
pour  en  faire  un  crime  à  fa  Partie.  Voici  cependant  les  propres 
termes  de  les  provifions  :  Cuin  praceptoria.  Hofpltalis  Conventus 
aiii  Sancil  Spiritus  d* Auray ,  Ordini  Sancli  Augujiinl  Cano- 
nlcorum  Regularium  quam  allas  tune  per  ohituin  quondam. 
Hujîachii  Bernardi  Daverne  ilUus  dwn  viveret  ultiml  pojjejjoris 
Begularis  extra  Komanam  Curiain  defuncll  vacantem^  quidam 
autem  Carolus  Mignon ,  &c. 

Que  l'on  juge  après  cela  de  l'exaclitude  du  Dévolutaire  ?  On 
pourroit  citer  de  même  un  grand  nombre  d'autres  erreurs  de 
fait  qu'il  a  hafardées ,  comme  ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  a  cité  un 
Arrêt  du  Confeil  de  l'année  i  644,  comme  un  Arrêt  contradic- 
toire entre  le  Grand-Aumônier  de  France  &  l'Ordre  du  Saint- 
Elprit  5  quoiqu'il  n'y  foit  pas  dit  un  m.ot  du  Grand-Aumônier, 
&  que  ce  ne  foit  qu'un  fimple  Arrêt  fur  requête ,  lorlqu'il  a 
avancé  qu'il  avoit  un  confentement  de  M.  l'Abbé  de  Prémontré 
pour  pafler  dans  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  quoique  ce  ne  foit 
qu'un  limple  confentement  pour  pofîeder  des  Bénéfices ,  & 
plufieurs  autres,  fur  lefquelles  il  feroit  aulfi  aifé  de  le  confondre 
que  fur  celle-ci. 

Mais  ce  que  l'on  vient  de  dire  fuifit  pour  faire  voir  non-feule- 
ment que  le  Dévolutaire  eft  non-recevable,  mais  encore  qu^il 
n'y  eut  jamais  de  moyens  plus  frivoles  que  ceux  fur  lefqueis  il 
fonde  ion  dévolut  ^  que  le  titre  du  fieur  Mignon  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte,  parce  qu'il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  canonique. 

Cependant,  à  la  faveur  d'une  im.pétration  aufii  irréguliere, 
depuis  plus  de  trois  ans  le  fieur  Mignon  a  foufFert  toutes  les  per- 
lécutions  imaginables.  Traduit  d'abord  pour  plaider  en  Bre- 
tagne ,  enfuite  au  Confeil  du  Roi ,  &  enfin  au  Conleil ,  on  tient 
depuis  ce  temps  tous  fes  revenus  faifis^  ^  c'ell  un  Dévolutaire  qui 
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ïe  tient  dans  une  fituation  forcée.  Pour  punir  une  telle  témé- 
rité &  un  mépris  fi  manifefte  de  la  loi ,  ce  n'eft  point  affez  de 
débouter  le  Dévolutaire  de  fa  demande ,  il  faut  encore ,  en 
faifant  main-levée  des  faifies ,  le  condamner  aux  dommages  ôc 
intérêts  d'une  vexation  fi  criante. 


IK  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Frère  Henri  Perrot,  Chevalier  de  lOrdre  de 
Saint  Jean  de  Jérufalem ,  Commandeur  de  Liège ,  ÔC 
Receveur  dudit  Ordre  au  Grand  Prieuré  de  France, 
Demandeur. 

CONTRE  Nicolas  Toi/ y  Tuteur  onéraire  des  enfants 
mineurs  de  défunt  MeJJire  Orner  Talon ,  &  de  Demain 
felle  Marie-Louife  JVLoléy  Défendeur. 

ET  encore  contre  la  Demoi felle  Marquife de  F^aubrun, 
&  le  Sieur  Abbé  de  Vaubrun. 

QUESTION. 

Si  une  redevance  due  a  l'Ordre  de  Maltlie  a  été  purgée 
par  Décret  y  ou  s'efl  prefcrite, 

L'Ordre  de  Malthe  demanda  ^e  paiement  d'une  redevance 
de  deux  muids  de  bled  &  de  20  fols  en  argent ,  due  à  la 
Commanderie  de  Villedieu  en  Drugefin,  fur  la  Terre  du  Trem- 
blay-le-Vicomte  ,  les  titres  les  plus  authentiques  établiffent 
fon  droit. 

On  oppofe  un  Décret  qui  n'efl  point  rapporté,  &  qui  feroit 
couvert  par  une  reconnoiflance  poftérieure  ;  au  défaut  de  ce 
titre  on  réclame  la  pofiefîîon  ;  on  prétend  que  le  droit  de 
l'Ordre  eft  prefcrit  par  le  laps  de  plus  de  quarante  ans. 

C'eft  à  ces  deux  objets  que  fe  réduit  toute  la  défenfe  de  la 
Demoifelle  Marquife  de  Vai.brun  ;  on  fe  propofe  dans  ce 
Mémoire  d'en  faire  connoître  la  foiblefle. 

La  Commanderie  de  Villedieu  en  Drugefîn  avoit  toujours  fait. 
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été  férvie  d'une  redevance  de  deux  muids  de  bled  &  de  20  fols 
en  argent  par  les  Seigneurs  du  Tremblay-le- Vicomte ,  lorf- 
qu'elle  fut  obligée  d'expofer  en  vente  cette  redevance  pour 
fatisfaire  à  la  taxe  à  laquelle  elle  avoit  été  impofée  en  1563. 

Le  fieur  Poncher,  Seigneur  du  Tremblay,  s'en  rendit  adju- 
dicataire, cela  opéroit  Ta  libération;  mais  bientôt  l'Ordre  de 
Malthe  profitant  de  la  Déclaration  que  le  Roi  accorda  alors  au 
Clergé  5  exerça  le  retrait  lur  le  Seigneur  du  Tremblay  ;  ce  retrait 
fut  ordonné  par  Sentence  du  Bailli  de  Chartres  le  27  Juillet 
1 5  65  5  &  conlommé  le  même  jour  par  le  rembourfement  qui  fut 
fait  au  Seigneur  du  Tremblay, 

L'Ordre  a  joui  paifiblement  de  fa  redevance ,  comme  il  paroît 
par  quelques  cueillerets  des  années  1594  &  1595;  &  s'il  s'eft 
élevé  dans  la  fuite  quelque  difficulté  entre  le  Commandeur  de 
Villedieu  &  le  Seigneur  du  Tremblay  ,  elle  a  été  terminée  par 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  8  Mai  1606,  qui  a  con- 
damné le  Seigneur  du  Tremblay  à  payer  quatre  années  d'ar- 
rérages de  la  rente  en  queflion  :  cette  Sentence  fut  fuivie  de 
deux  commandements  faits  au  Seigneur  du  Tremblay  les  39 
Juin  &  1 1  Juillet  i  606. 

On  ne  peut  pas  douter  que  le  Seigneur  du  Tremblay  n'ait 
çxécuté  pour  lors  la  Sentence,  &  payé  la  rente  due  à  l'Ordre, 
puifque  dans  le  dénombrement  de  la  Terre  du  Tremblay,  qu'il 
rendit  le  i  2  Juin  i  6 1  5  au  Duc  de  Mantoue ,  comme  Engagifle 
de  la  Baronie  de  Châteauneuf  en  Thimerais,  il  déclara  que /ur 
le  grain  de  chajnpartyVHofpitalier  &  Commandeur  de  Villedieu  en 
Drugefin^  prend  chacun  an  deux  muids  de  bled  &  2,0  fols  de  rente. 

On  prétend  que  quelques  années  après ,  la  Terre  du  Trem- 
blay fut  faifie  réellement  fur  la  maifon  deChiverny ,  &  adjugée 
au  fleur  Marquis  de  Sourdis  par  Décret  fait  au  Châtelet  de 
Paris  le  14  Mai  1651  :  ce  Décret  n'eft  point  rapporté,  ainfi 
l'on  ne  peut  favoir  à  quelles  charges  il  a  été  fait.  L'on  ne  peut 
juger  fi  toutes  les  formes  ont  été  remplies,  fi  les  publications, 
les  affiches  ont  été  faites  fur  les  lieux,  &  fi  Ton  a  obfervé  tout 
ce  qui  eft  preicrit  par  la  Coutume, 

Ce  qui  eft  de  certain,  eft  que  depuis  ce  Décret  Meïïire  Henri 
Huraut  3  Seigneur  de  Chiverny,  ayant  exercé  le  retrait  Hgnager 
iur  le  fieur  Marquis  de  Sourdis ,  rendit  un  dénombrement  aux 
Officiers  de  la  Baronie  de  Châteauneuf  en  Thimerais ,  dans 
lequel  le  droit  de  l'Ordre  de  Malthe  eft  parfaitement  reconnu. 

pet  aéle  étoit  fait  à  deux  fins^  l'une  ^  de  rendre  le  dénombre- 
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ment  dû  parle  nouveau  Seigneur,  l'autre,  de  faire  liquider  le 
rachat  qu'il  devoit  pour  la  mutation,  c'efi:  pourquoi  il  eil  inti- 
tulé :  Dénombrement  &  déclaration  de  la  Terre ,  Seigneurie  (S» 
Châtellenie  du  Tremhlay-le-J^icomte  ,  tenue  en  Tief^  foi  &'  hom- 
mage du  Roi  y  à  caufe  de  fin  Château  &  Baronnie  de  Châteauneuf 
en  Thimerais ,  que  haut  &  puijfant  Seigneur  MeJJlre  Henri  ■ 
Hiiraut  y  Chevalier  ,  &c.  baille  par  devant  vous  M.  le  Bailli  , 
Vicomte  de  Châteauneuf  en  Thimerais  ^  pour  être  fait  taxe  (S* 
eflimation  du  rachat  ^  &c. 

Cet  afte  contient  enfuite  le  dénombrement  exadl  de  tout  ce 
qui  compofe  la  Terre  du  Tremblay^  il  comprend  entr'autres 
le  droit.de  champartj  de  dou^e  gerbes  une  pour  arpent , ...  fir 
lefquels  le  Commandeur  de  la  Ville  dieu  en  Drugefn  prend  par 
chacun  an  deux  muids  de  bled  &  ,50  fols  de  rente. 

Sur  ce  dénombrement,  les  Officiers  ont  liquidé  le  rachat.  îl 
fembleà  la  vérité  que  par  la  Sentence  qui  eflaubasde  cet  a6le,ils 
aient  chargé  le  fieur  de  Chiverny  de  donner  encore  un  aveu  j  mais 
c'étoit  une  difpofition  injufte  qui  a  été  mépriiée ,  &  qui  ell  tom- 
bée d'elle-même;  jamais  le  fieur  de  Chiverny  n'a  rendu  d'autre 
aveu&  dénombrement  que  celui-ci,  qui  eft  du  premier  Mai  1632, 
&  qui  eft  demeuré  dans  le  Greffe  de  la  Juftice  de  Châteauneuf. 

La  redevance  due  à  l'Ordre  de  Malthe  ayant  été  fi  folemnel- 
lement  reconnue  par  cet  acfle ,  a  fans  doute  été  payée  par  le  fieur 
de  Chiverny  &  fes  fuccefleurs  ;  &  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait 
une  mention  expreife  dans  le  dénombrement  rendu  au  Roi  par 
le  Comte  de  Nogent  en  1648,  cependant,  commue  on  y  rap- 
pelle l'aveu  de  161  5,  dans  lequel  elle  eil  exprimée,  on  ne 
peut  donc  pas  douter  qu'elle  ne  fût  alors  payée  exactement  au 
Commandeur  de  Villedieu. 

Qiioique  la  pofleffion  ait  continuée  depuis ,  cependant ,  comme 
les  quittances  font  entre  les  mains  des  Seigneurs  du  Tremblay, 
auxquels  on  a  négligé  de  faire  paifer  des  titres  nouvels ,  les  nou- 
veaux Seigneurs  ont  refufé  de  fatisfaire  à  une  dette  fi  légitime  ; 
c'eft  ce  qui  a  obligé  le  Commandeur  Perrot  de  faire  alTigner  au 
Conleil  Madame  la  Préfidente  Talon  &  le  Tuteur  de  fes  petits 
enfants,  pour  être  condamnés  à  reconnoître  la  rente,  &:  à  en 
payer  les  arrérages  ;  ils  ont  dénoncé  cette  demande  à  la  Dame 
Marquife  de  Vaubrun ,  qui  avoir  vendu  la  Terre  du  Tremblay  en 
1700  à  M.  Talon;  la  Dame  IVlarquife  de  Vaubrun  a  pris  leur  fait 
&  caule.  Il  n'efl  pas  difficile,  dans  ces  circonftances ,  de  faire 
voir  que  Iç  droit  de  l'Ordre  ne  peut  fouifrir  v'iucune  contcftation. 
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^foyens.  Les  titres  parlent  fi  clairement  pour  établir  la  redevance  due 
à  la  Commanderie  de  Villedieu  fur  la  Terre  du  Tremblay  ,  qu'il 
fuffit  d'employer  Texpofition  que  l'on  vient  d'en  faire,  pour  ne 
laiiTer  aucun  doute  fur  le  droit  de  l'Ordre. 

Le  Seigneur  du  Tremblay  fe  reconnoiflbit  fi  bien  débiteur 
de  la  rente  de  deux  muids  de  bled  &  de  20  lois  en  argent , 
qu'ayant  été  expofée  en  vente  en  i  563  ,  il  s'en  rendit  lui-même 
Adjudicataire  ;  mais  ayant  été  rembourfé  en  1565,  l'Ordre  eft 
rentré  dans  l'on  premier  droit ,  fa  rente  lui  a  été  payée  ;  &  lorf-^ 
que  le  Seigneur  du  Tremblay  a  négligé  d'y  fatisfaire ,  il  a  été 
condamné,  comme  il  paroît,  par  la  Sentence  de  1606;  &  par 
les  commandements  faits  en  conféquence ,  on  ne  voit  pas  qu'il 
l'ait  jamais  conteftée  depuis ,  au  contraire,  il  a  reconnu  exprefie- 
ment  qu'elle  étoit  due  par  les  dénombrements  de  i  6 1  5  &  de 
1 6  3  2 ,  &  même  par  celui  de  1 648 ,  dans  lequel  celui  de  1 6 1  5  efl 
rappelle. 

Contre  des  titres  fi  refpeâ:ables ,  on  oppofe  un  Décret  fait  en 
1631,  qui  a ,  dit-on ,  purgé  tous  les  droits ,  toutes  les  hypothè- 
ques antérieures.  Qiiatre-vingt-dix  ans  de  poflefiion  formeroient 
d'ailleurs  une  prefcription  à  laquelle  l'Ordre  de  Malthe  ne  pour- 
roit  réfifier.  C'ell:  ainfi  que  1  on  prétend  anéantir  le  droit  de 
l'Ordre  ,  que  l'on  reconnoît  fi  bien  établi  dans  Ion  principe. 

Examinons  féparément  ces  deux  objeélions  ,  &  voyons  fi  elles 
peuvent  être  de  quelque  poids  pour  détruire  les  titres  de 
l'Ordre. 
R^-fonj^sau  On  couvieut  en  général  de  l'autorité  d'un  Décret,  &  de  la 
^'mdiiôli  ^^^^^^"^  à^un  Adjudicataire  qui  de  bonne  foi  a  acquis  un  bien  fur 
lequel  il  ne  connoifibit  aucune  charge,  la  Jufl:ice  efi  obligée 
de  le  faire  jouir  de  ce  qu'elle  lui  a  vendu  ;  ces  principes  font 
connus,  on  ne  prétend  point  les  délavouer. 

Mais  i^.  Madame  la  Préfidente  Talon  ne  rapporte  point  le 
Décret  de  1631,  elle  ne  l'a  point  communiqué,  elle  déclare 
même  qu'elle  ne  l'a  point  ;  c'efl:  donc  ici  railonner  lur  une  pièce 
fuppofée  ,  c'eft  bâtir  fur  le  fable.  Cette  pièce  fur  laquelle  roule 
toute  fa  défenfe  dans  les  deux  Mémoires  imprimés  qu'elle  vient 
de  faire  paroître  ,  elle  ne  l'a  jamais  vue  ni  fait  voir  à  l'Ordre  de 
Malthe  ;  que  devient  l'avantage  qu'elle  veut  en  tirer  ? 

Ce  n'efi:  pas  que  TOrdre  de  Malthe  nie  abfolument  qu'il  y  ait 
eu  un  Décret  en  i  63 1  ;  mais  ce  Décret,  s'il  y  en  a  eu  un  ,  peut 
avoir  été  fait  à  la  charge  de  la  redevance  conteftée,  foit  qu'elle 
y  fo.it  nommément  exprimée ,  foit  qu'elle  y  foit  comprile  fous 

'  "  deç 
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c[es  termes  généraux  ,  ce  Décret  d'ailleurs  peut  être  nul ,  les 
formalités  prefcrites  par  la  Coutume  peuvent  y  avoir  été  négli- 
gées 5  &  c'eft  apparemment  ce  qui  engage  Madame  la  Préfî- 
dente  Talon  à  le  fupprimer  ,  on  ne  peut  donc  déférer  à  un  afte 
de  cette  qualité  qui  n'eft  point  rapporté. 

2°.  Q,uand  cet  aéle  paroîtroit  revêtu  de  toutes  les  formes, 
quand  Tadjudication  auroit  été  faite  fans  aucune  charge  &  fans 
oppofition  de  la  part  de  TOrdre,  on  foutient  qu'il  nepourroit  lui 
être  objecté  ,  parce  qu'il  feroit  couvert  par  une  reconnoiiïance 
poftérieure  contenue  dans  le  dénombrement  &  déclaration  de 
1632  :  cette  reconnoifîance  ne  peut  être  plus  formelle  ;  c'efl  le 
fleur  Huraut  de  Chiverny  qui  avoir  exercé  le  retrait  fur  le  fieur 
Marquis  de  Sourdis,  Adjudicataire,  qui  parle,  &  qui  déclare  que 
Jur  le  droit  de  champ art^  le  Commandeur  de  t^illedieu  en  DriigeJJn 
prend  par  chacun  an  deux  muids  de  hleds  &  20  fols  de  rente. 

Peut-on  dire  après  cela  que  ce  foit  un  Adjudicataire  par  Dé- 
cret, qui  ayant  contradé  fur  la  foi  publique  &  ayant  acquis  fans 
qu'on  lui  ait  fait  connoître  aucune  charge  ,  doit  jouir  avec  la 
même  franchife  que  le  bien  lui  a  été  adjugé  ?  Cette  reconnoif- 
fance  qui  fuit  immédiatement  le  Décret  ne  prouve-t-elle  pas 
qu'il  a  connu  la  redevance  lorfqu'il  s'eft  rendu  Adjudicataire  , 
qu'il  s'eft  foumis  à  la  payer  lorfqu'il  a  fait  fon  acquilition  ,  & 
ne  fait-elle  pas  tomber  par  conféquent  tous  les  lieux  communs 
que  l'on  tire  &  de  la  faveur  du  Décret  &  de  la  bonne  foi  de 
l'Adjudicataire  ? 

Mais  ,  dit-on  ,  l'Acle  de  i  632  n'eft  point  un  dénombrement, 
ce  n'efl  qu'une  déclaration  pour  parvenir  à  la  liquidation  du 
rachat ,  &  une  reconnoiiïance  de  cette  qualité  dans  un  aâ:e 
pafTé  entre  de  tierces  perfonnes,  ne  peut  fervir  à  ceux  qui  ne 
font  point  Parties  dans  l'a<île  i  l'Ordre  de  Malthe  ne  peut  donc 
s'en  prévaloir. 

1°.  On  ne  peut  contefter  que  l'a(5l:e  de  i  632  ne  foit  un  dé- 
nombrement ;  l'acte  même  le  porte,  dénombrement  &  déclaration 
de  la  Terre  y  Seigneurie  &  Chdtellenie  du  Tremblay  ^  tenue  en 
fief  y  foi  &  hommage  du  Roi,&c.  Il  eft  vrai  que  ce  dénombrement 
iervoit  en  m^ême-temps  à  la  liquidation  du  rachat,  mais  un  feul 
a6te  peut  remplir  ces  deux  objets  ;  auiïi  n'y  a-t-il  jamais  eu 
d'autre  aveu  &  dénombrement  rendu  par  le  fieur  de  Chiverny  , 
jSc  l'on  juge  bien  que  s'il  en  avoit  donné  un  autre,  il  l'auroit 
copié  fur  celui-ci. 

2°.  Quand  ce  ne  feroit  pas  un  dénombrement ,  il  fuffiroit 
Tome  h  H 
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que  ce  fût  un  aâ:e  paiïe  depuis  le  Décret ,  dans  lequel  1* Adju- 
dicataire eût  reconnu  la  charge ,  pour  que  ceux  qui  le  repré- 
fentent  ne  foient  pas  en  état  de  dire  aujourd'hui  qu'ils  ont 
ignoré  cette  redevance  lors  du  Décret  ,  qu'ils  ont  contradé  de- 
bonne  foi  avec  la  Juftice  ;  tous  ces  prétextes  s'évanouiflent  par 
la  preuve  claire  que  l'Adjudicataire  a  connu  la  charge,  &  qu'il: 
s'y  eft  fournis. 
A<£lesmîii.  3^.  Quand  on  dit  qu'une  reconnoiflance  de  cette  qualité  ne 
tent  contre  pg^^  fervir  à  un  tiers  qui  n'eft  point  Partie  dans  l'adle  ,  c'efl  une 

leurs    au-      ^  . 

çeurs.  propofition  qui  tombe  par  quelques  obfervations  décifives. 

La  première,  eft  qu'il  eft  des  règles  que  tout  ade  peut  être 
oppofé  à  celui  qui  en  eft  l'auteur  ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais 
être  écouté  lorfqu'il  combat  fa  propre  reconnoiflance  ;  c'eft  le 
fentiment  de  M^-  Charles  du  Mouhn  ,  article  8  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  glofe  4,  n.  18  ;  après  avoir  décidé  qu'une  écriture 
privée  ne  fait  point  de  preuve  ,  il  ajoute  :  FalLit  quando  hujuf- 
inodl  fcriptura  ejl  fiimpta  ex  libro  y  &  ckartofilacio  ejus  contra 
quem  producitur  ,  quia  contra  eum  ,  &  in  ejus  prtx'judiciuin  fidein 
plenam  facit ,  quod  intellige  quando  apparet  Jcripta  vel  approba- 
ta,  ab  illo pênes  quem  reperitur ,  vel  a prœdecejjoribus fuis ^  &"  ab 
eis  pro  vera  cuflodiebatur  '^  ici  c'eft  une  reconnoiflance  qui  eft 
du  fait  propre  du  Seigneur  du  Tremblay  ;  elle  fait  donc  preuve 
contre  lui. 

La  féconde ,  eft  que  l'objeûion  pourroit  avoir  quelque  cou- 
leur, fi  l'Ordre  de  Malthe  n'avoit  aucun  titre  antérieur  qui  jufti- 
liât  fon  droit  ôc  la  redevance  j  en  ce  cas,  on  pourroit  dire  qu'une 
reconnoiflance  tirée  d'un  aéle  pafl^é  entre  de  tierces  perfonnes  ne 
pourroit  lui  fervir  de  titre  ;  mais  lorfqu'on  eft  obligé  de  conve- 
nir que  la  redevance  étoit  parfaitement  établie  auparavant,  & 
que  le  dénombrement  de  1632  ne  fert  qu'à  conferver  un  droit 
inconteftable  dans  fon  origine,  alors  il  eft  indubitable  que  la 
reconnoiflance  contenue  dans  cet  adle  doit  avoir  tout  fon  eflèt  ; 
c'eft  une  juftice  que  l'Adjudicataire  a  rendue  à  l'Ordre  ;  il  a 
reconnu  une  rente  qui  lui  étoit  véritablement  due  :  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  ce  foit  une  énonciation  qui  fe  foit  gliflee  par 
erreur.  Le  Grand,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Troyes,  décide  que  la  déclaration  faite  dans  un  contrat  de  vente 
que  V héritage  ejl  chargé  de  eens  ,  ne  rend  pas  l'héritage  cenfuelj, 
mais  il  ajoute  en  même  temps  fi  d^ ailleurs  le  cens  n'ejl  prouve- 
reconnoijfance  ou  paiement  du  cens.  Ainfi  ,  lorfqu'il  y  a  des  titres- 
-d'ailleurs^  cette  déclaration  faite  dans  un  contrat  où  le  Seigneur 
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n'eft point  Partie  ,  ccnferve  Ton  droite  &  empêcheroit  certaine- 
ment la  prefcription  du  cens  admife  dans  cette  Coutume. 

Cet  Auteur  va  plus  loin ,  car  il  trouve  cette  déclaration  feule 
fî  importante  en  faveur  du  Seigneur,  que  Jî  elle  efi  ,,  dit- il, 
accompagnée  de  qielcjues  adminïcules^  en  ce  cas  la  déclaration  du 
vendeur  y  jointe  auxdites  particularités  y  pourront  êirc  fuffijantes 
pour  affcoir  condamnation  contre  l'acheteur. 

On  voit  donc  que  ces  fortes  de  reconnoifîances  font  abfolu- 
ttient  décifives,  pour  peu  qu'elles  foient  aidées  d'ailleurs  de  titres 
qui  falTent  connoître  que  ce  n'eft  pas  par  erreur  &  fans  fonde- 
ment qu'elles  ont  été  faites. 

Enfin  dans  ces  fortes  d'occafions  on  diflingue  encore  ces 
reconnoiflances 5  lorfqu'elles  font  dans  des  a6les  anciens,  de 
celles  qui  pourroient  fe  trouver  dans  quelque  ade  moderne. 
On  préfume  en  faveur  de  l'ancienneté  des  aâ:es  que  ceux  qui 
les  ont  pafTés ,  avoient  en  main  des  titres  qui  rendoient  cette 
reconnoilTance  néceffaire  ;  on  doit  prcfumer  ici  que  le  Com- 
mandeur de  Villedieu  ou  s'ctoit  oppofé  au  Décret ,  ou  avoit 
pris  des  mefures  avec  l'Adjudicataire  pour  qu'il  ne  lui  put  nuire. 
On  ne  peut  donc  pas  rejeter  une  pareille  reconnoifîance  :  au 
contraire,  elle  prouve  invinciblement  que  depuis  le  Décret  le 
droit  de  l'Ordre  a  été  reconnu ,  qu'il  a  été  fervi  de  fa  rente , 
&  par  conféquent  on  ne  pourroit  plus  fe  fervir  du  Décret  s'il 
étoit  rapporté,  on  ne  pourroit  plus  prétendre  qu'il  a  éteint  le 
droit  de  l'Ordre ,  puifque  ce  droit  a  été  reconnu  &:  a  fubfiilé 
depuis. 

Mais  depuis  ce  dénombrement  de  1632,  il  y  a  plus  de  qua- 
tre-vingts ans,  pendant  lefquels  on  ne  trouve  ni  titre  nouvel 
ni  preuve  de  paiement  ;  c'eft  cette  prefcription  qui  fonde  le 
fécond  moyen  de  Madame  la  Préfidentc  Talon ,  auquel  il  efl 
facile  de   répondre. 

On  avoit  vu  quelquefois  douter ,  quoique  fans  fondement ,     Reponfcs 
que  rOrdre  de  Malthe  fût  affranchi  de  la  prefcription  de  cent  """■  '"7'« 
ans  ;  quelques  efprits  difficiles,  que  l'autorité  des  titres  les  plus  aon. 
refpeélables  n'a  pu  vaincre,ont  agité  cette  queftion^  nos  Auteurs 
les  plus  célèbres  ont  fait  connoître  le  peu  de  fondement  de  leurs 
difficultés.  Mais  ce  qui  n'avoit  pas  encore  été  propofé  en  Juftice, 
&  fur-tout  au  Confeil ,  eft  que  cet  Ordre  fût  lujet  à  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  ;  une  doélrine  fi  nouvelle  ,  quoique  propo- 
fée  fous  des  noms  refpedtables ,  ne  trouvera  pas  facilement  accès 
dans  les  efprits, 

H  z 


6o  ^         (E  U  V  R  E   S  ^ 

Elle  combat  également  les  principes  de  Droit ,  l'autorité  des 
titres  fmguliers,  les  fentiments  des  Auteurs  les  plus  célèbres  ^  & 
la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours. 

Sans  entrer  dans  aucune  diflertation  pour  favoir  fî  la  pref- 

cription  en  général  eft  favorable  ou  odieufe  par  elle-même ,  il 

eft  certain  qu'il  y  a  beaucoup  d'occafions  dans  lefquelles  elle 

n'eft  d'aucune  autorité. 

prefcription      Elle  feroit  5  par  exemple ,  oppofée  vainement  contre    tous 

fans  force      ç,^^^^  q^jj  j^'ont  pas  la  liberté  d'aliéner  ou  de  le  défendre  ;  ainfi 

contre  ceux       i,        n  •  rr  i     i^  •  i  • 

qui  ne  peu-  elle  elt  impuillantc  contre  le  Domame,  contre  les  mmeurs,  con- 
vcnt  agir.     ^j.g  ^^^^^  ^^j  Çq^^  appelles  à  Une  fubftitution ,  contre  une  femme 
pour  fon  douaire  pendant  la  vie  de  fon  mari ,  vainement  on 
allégueroit  à  leur  égard  la  bonne  foi ,   la  polTeffion  mém.e  cen- 
tenaire, leurs  droits  n'en  fouffriroient  aucune  atteinte. 

Ceux  qui  combattent  ou  qui  font  abfents  pour  le  fervice  de 
la  Patrie  ,  ne  font  pas  moins  affranchis  de  toute  prefcription  ; 
ce  principe  eft  établi  par  toutes  les  Loix  du  Code  &du  Digefte , 
fous  le  titre  à^  rejlitutionibus  militum  &  eorum  qui  Reip.  caufa. 
ahjiint. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  font  précifément  dans  ce  cas  ;  par 
vœu  &  par  état  ils  font  dévoués  à  une  guerre  perpétuelle 
contre  les  ennemis  des  Nations  Chrétiennes  :  au  premier  ordre 
ils  font  obligés  d'abandonner  leurs  biens  ,  leur  patrie  ,  leur 
famille  ,  pour  aller  chercher  les  Infidèles  jufqu'aux  extrémités 
des  mers.  Sans  rappeller  ici  ces  événements  fameux  dans  lefqueîs 
le  Corps  de  l'Ordre  entier  s'eft  trouvé  prefqu'ébranlé,  &  ne  s'eft 
foutenu  que  par  des  prodiges  de  valeur  y  il  n'y  a  point  d'année 
qu'une  partie  confidérable  de  ces  Chevaliers  ne  verfe  fon  fang 
en  combattant  pour  la  foi. 

,Seroit-il  jufte  que  pendant  qu'ils  abandonnent  tout  pour  fe 
livrer  à  un  fervice  fi  utile  &  fi  glorieux,  ils  euficnt  à  craindre,  de 
la  part  même  de  ceux  qu'ils  défendent ,  des  ufurpations  que  le 
laps  de  temps  pût  couvrir  .?  S'ils  ne  peuvent  veiller  par  eux- 
mêmes  à  la  confervation  de  leurs  biens,  il  eft  jufte  que  ces  biens 
leur  foient  .confervés  fous  la  protedlion  de  TÉglife  &  des  Loix: 
du  Royaume. 
Point  de       Ainfi  les  Bulles  &  les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois  qui  les 
preicnpnon    déclarent  exempts  de  toute  prefcription  ,  ne  doivent  point  être 
the,  regardés  comme  renfermant  des  Privilèges   exorbitants  ^  mais 

comme  appliquant  à  l'Ordre  ^de  Makhe  des  principes  juftes  tv 
néceftaires. 
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C'eft  pourquoi  les  Souverains  de  qui  ces  titres  font  émanés 
ont  eu  foin  de  marquer  fur  quels  fondements  étoient  appuyées 
leurs  difpolitions ,  ils  annoncent  les  fervices  des  Chevaliers  de 
cet  Ordre  avec  les  éloges  les  plus  pompeux  ;  c'eft  le  Boulevart 
de  la  Chrétienté  ,  ce  font  des  Athlètes  toujours  prêts  au  com- 
bat ;  TEghfe  eft  obligée  de  protéger  ceux  qui  la  défendent  avec 
tant  de  confiance  &  d'intrépidité. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  Pape  Eugène  I  V,  dans   fa 

Bulle  de  l'année  1444 5  veut  que  l'Ordre  foit  maintenu  dans  la 

poflelîion  de  fes  biens  ,  omnis  prœfcriptlonis  adminiculo  ,   quod 

forfaii  objlcerefèu  allegare  pqffînt  y  amoto  &  rejeclo  ;  termes  qui 

font  répétés  dans  les  Bulles  de  plufieurs  Papes  fucceffeurs. 

C'eft  dans  le  même  efprit  que  Clément  VU,  par  fa  Bulle  de 
I  5  23,  veut  de  même  que  l'Ordre  foit  rétabli  dans  tous  fes  droits, 
nonobjlante  quacumque  pacificafeu  longiffîma  pojjejjione  &  deten- 
tione.  Cette  Bulle  a  été  confirmée  par  Lettres-Patentes  ,  enre- 
giftrées  au  Confeil  &  dans  plufieurs  Parlements. 

Enfin  Henri  II,  par  fes  Lettres-Patentes  de  i  549  5  rétablit  de 
même  les  Privilèges  de  l'Ordre ,  fans  qu^on  lui  puijfè  objecter 
aucune  difcontïnuatïon^  interruption  ^  laps  de  temps  &prefcription. 
Ces  Lettres-Patentes  ont  été  confirmées  par  tous  les  Rois  fuc- 
ceffeurs 5  &  même  par  le  Roi  heureufement  régnant. 

11  ne  faut  pas  être  fur.pris  après  des  difpofitions  aufïî  précifes  , 
fi  tous  nos  Do6leurs  François  ont  regardé  l'impreicriptibilité  des 
droits  de  l'Ordre  de  Malthe,  comme  un  principe  qui  ne  pouvoir 
plus  être  contefté. 

M^.  Claude  Henris  a  fait  connoître  que  la  prefcription,  même 
centenaire  ,  ne  pouvoit  être  oppoiée  à  l'Ordre.  Voici  comme  il 
s'en  explique  tome  premier ,  liv.  4,  chap.  6  ,  queft.  83  :  Entre 
les  Privilèges  de  MeJJieurs  de  Malthe ,  c'ejl  qu  aucune prejcriptioa 
ne  peut  courir  contr'eux  y  &-qu^il  n  eft  point  de  laps  de  temps  qui 
puiffe  couvrir  leurs  droits  &  enfevelir  leurs  actions.  Ces  termes 
font  remarquables  ,  PAuteur  en  propofe  aufli-tôt  la  raifon.  Cet 
Ordre  efl  trop  favorable  pour  V  afjujettir  aux  règles  communes^  &  il 
ny  a  pas  d'apparence  quêtant  toujours  en  J action  ,  toujours  cn> 
guerre  contre  l'ennemi  commun  des  Ctire'tiens  5  on  puiffe  prefcrirc 
conlr'eux  y  ils  ont  double  qualité  ^  ils  font  attactie's  à  leur  Milice  y 
&  étant  réputés  ab/ents  ,  c'eft  un  objtacle  valable  à  la  prejcription. 

Il  prévient  enluite  une  objeétion  que  l'on  pourroit  faire,  lurce 
que  chaque  Chevalier  n'eft  pas  toujours  a  bfent,  &  il  répend  qu'/7 
nefautpasconfidér^r  Us  Çhi^yaUcrsfcids  &  leur  inté/ét particulier^ 
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jnals  plutôt  tout  V Ordre  en  leur  perjhnne  i  ils  ne  font  quejlmples 
Economes  j  &  c*ejl  plutôt  laReligion  qui  pojjède  les  biens  ,  que  les 
Commandeurs'  C^ejl  pourquoi  comme  cet  Ordre  eji  toujours  aux 
prijes  avec  les  Turcs  j  aujfi  doit-il  être  preflime  abjent  &  maintenu 
ênfes  droits.  Il  conclut  en  difantque  laprefcription  y  même  cente^ 
naire  y  n^tfl  pas  fuffifante  pour  mettre  a  couvert  les  détempteurs. 

Henris  avoir  puile  ces  maximes  dans  la  Jurirprudence  du  Par- 
lement de  Paris  ,  dont  il  a  recueilli  les  Arrêts ,  &  en  particulier 
celui  qui  fut  rendu  en  faveur  du  Commandeur  de  Naberat^  le  27 
Août  1622,  &  qui  jugea  que  les  droits  de  l'Ordre  ne  fc 
pouvoient  prefcrire.  Son  Commentateur  a  cru  trouver  dans  la 
Jurifprudence  du  Confeil ,  une  diftindtion  entre  les  premiers 
Acquéreurs  &  leurs  héritiers  d'une  part,  &  les  tiers-détempteurs 
d'autre.  AuGrand-Confeil  ^  dit -il,  les  premiers  acquéreurs  & 
leurs  héritiers  ne  peuvent  jamais  Je  prévaloir  de  la  prefcription  , 
mais  la  pojjejjion  centenaire  met  à  couvert  les  tiers-acquéreurs  & 
les  pojfejjèurs  de  bonne  fai.  Quand  on  admettroit  cette  diftinc- 
tion  ,  il  eft  évident  que  le  moyen  de  prefcription  propole  par 
Madame  la  Préiîdente  Talon  tomberoit  abfolument. 

Mais  il  eft  facile  de  faire  voir  qu'en  aucun  cas  la  prefcriptioa 
centenaire  n'a  lieu  contre  POrdre  de  Malthe.  On  vient  de  voir 
avec  quelle  force  ce  principe  eil  foutenu  par  Henris.  Graverol 
fur  M.  de  la  Rocheflavin,  liv.  6,  chap.  72  ,  art.  2,  nous  rend 
un  témoignage  femblable  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloule  :  Ce  qui  eji  exigible  ,  dit-il ,  ejl prefcriptible  y  a  moins 
qu'il  ne  s^agijje  de  V  intérêt  des  Chevaliers  de  Malthe  ^  auxquels 
par  un  privilège  que  nos  Rois  ont  accordé  à  leur  Ordre  ,  la  pref- 
cription 5  de  quelque  temps  que  cejoit  y  ne  peut  porter  atteinte  , 
comme  il  fut  jugé  au  rapport  de  M.  de  Papus  le  s>  Janvier  166O  ^ 
entre  le  Commandeur  de  Mandols  &  Jacques  Icher. 

M.  de  Catelan  qui  a  donné  au  Public  un  Recueil  d'Arrêts  du 
même  Tribunal ,  ouvrage  dans  lequel  éclate  par-tout  l'érudition 
de  ce  Magiflrat ,  dit  qu'il  a  wu  juger  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  mois  de  Février  iS^8  ^&  même  le  iz  Août  iGGG 
en., la  même  Chambre  ^  que  la  prefcription  centenaire  ne pouv oit 
êtreoppofée  à  V Ordre  de  Malthe  par  le  Roi  même  y  &  les  raifons 
des  deux  Arrêts  furent  que  les  Chevaliers  de  cet  Ordre  font  préfw 
mes  toujours  abfents  pourle  fervice  &  la  defenfe  de  VEglife.Ainfly 
çiit-il  3  la  Jurifprudence  en  faveur  de  cet  Ordre  ejl  maintenant  fur 
ce  point  tout-a-fait  confiante  <&»  uniforme. 

Le  Parlement  de  Hçuen  a  fuivi  la  nieme  maxiine  dans  une 
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efpece  fort  finguliere.  Le  Commandeur  de  Bourgout  refufantde 
payer  la  dixme ,  fur  le  fondement  des  privilèges  de  fon  Ordre 
qui  l'en  exemptent ,  le  Curé  oppofoit  une  poiTeflîon  paifible  de 
la  percevoir  depuis  plus  de  foixante  ans  :  moyen  favorable,  c'é- 
toit  un  retour  au  droit  commun ,  le  privilège  étoit  prefcrit.  Mais 
M.  PAvocat-Général  du  Vicquet  qui  porta  la  parole  :  Ayant 
remo  titré  la  faveur  de  VOrdre  des  Chevaliers  de  Maltke^  &  comme 
ils  font  continuellement  occupés  pour  le  férvice  de  la.  Chrétienté',' 
&  que  fi  la  prefcription  avoit  lieu  ,  Pahfence  d*un  Commandeur  , 
ou  fa  connivence  par  tel  efpace  de  quarante  ans  j  feroit  perdrt 
facilement  les  droits  dudit  Ordre  ;  par  Arrêt  du  j  Août  iGi^^  le 
Commandeur  a  été  maintenu  en  V exemption  de  payer  la  dîme.  Ce 
font  les  termes  de  Berault  fur  Tart.  521  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

On  voit  donc  que  la  Jurifprudence  de  toutes  les  Cours  eft 
uniforme  fur  ce  point  ;  Jurifprudence  fondée  fur  des  principes 
trop  juiles  &  trop  folides ,  fur  des  titres  trop  refpeâ:ables ,  pour 
que  jamais  elle  puilTe  foufFrir  quelque  atteinte. 

En  cet  état.  Madame  la  Préfîdente  Talon  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  du  défaut  de  titres  de  la  part  de  POrdre.  Dans  les 
dernières  années  les  Commandeurs  de  Villedieu  ont  fans  doute 
été  payés  de  leur  redevance  long-temps  après  le  dénombre- 
ment de  1652,  rOrdre  ne  peut  avoir  les  quittances  qu'ils  ont 
données  ;  &  s'ils  ont  négligé  de  faire  pafler  des  reconnoiflances 
par  les  Seigneurs  du  Tremblay ,  le  Corps  de  l'Ordre  n'en  doit 
pas  foufîrir  :  comme  les  Commandeurs  n'auroient  pas  pu  alié- 
ner la  redevance  ,  ils  n'ont  pas  pu  aulÏÏ  la  laifîer  perdre  par  leur 
filence. 

11  eft  donc  jufte  d'écouter  la  voix  de  l'Ordre ,  qui  fe  fait 
entendre  par  la  demande  de  fon  Receveur  :  c'eft  un  bien  dont 
la  propriété  ne  peut  lui  être  conteftée.  11  n'a  pu  le  perdre  par 
la  prefcription  ,  parce  que  ces  droits  ne  font  point  fujets  à 
l'ufurpation ,  &  ne  peuvent  s'anéantir  par  la  négligence  des 
Commmandeurs. 
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V.   CAUSE   AU  GRAND  ^CONSEIL. 

POUR  Pierre  Therouenne ,  Receveur  de  la  Terre  5c 
Seigneurie  de  Lagny-le-Seç  ,  ôç  Marier  Anne  Pingard, 
la  femme ,  Défendeurs. 

CONTRE  Laurent  Ganiieroriy  Marie  Blanchard  fa 
jemme  y  à  Chriftophe  Blanchard^  Demandeurs, 

QUESTION. 

Continuation  de  communauté  dans   la    Coutume 

de    Senlis. 


L 


A  communauté  qui  fubfîftoit  entre  Marie-Anne  Pingard, 
ôc  les  enfants  qu'elle  avoit  eus  de  Chriftophe  Blanchard 
Ion  lecond  mari ,  a  cefTé  par  un  inventaire  commencé  le  i  6 
Juillet  1691  5  clos  &  affirmé  le  31  Mars  1694.  A  la  faveur 
d'une  vaine  critique  contre  cet  inventaire,  les  enfants  de  Marie- 
Anne  Pmgard  fe  propofent  aujourd'hui  de  faire  revivre  cette 
communauté  éteinte  ,  ôc  de  partager  avec  elle  ôc  le  fieur  The- 
rouenne 5  fon  troifieme  mari ,  le  fruit  d'un  travail  alTidu  dont 
ils  ont  feuls  fupporté  le  poids  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans. 
Cette  conduite  où  l'injuftice  &  l'ingratitude  éclatent  de  toutes 
parts,  doit  exciter  l'indignation  du  Grand-Confeil. 
'f  A  IT.  Marie- Anne  Pingard  fut  mariée  une  première  fois  avec  Berr 
nard  Courtier ,  Fermier  de  la  Terre  de  Chantemerle  :  ce  mariage 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Courtier  mourut  peu  de  temps  après, 
laifTant  une  fille  unique,  nommée  Marie-Anne  Courtier. 

Les  parents  convoqués  pour  élire  un  Tuteur  6c  un  Curateur 
à  la  perfonne  de  la  mineure,  s'aflemblerent  le  7  Juillet  1684 
devant  le  Prévôt  de  Lagny-le-Sec  ,  &  ayant  élu  Marie-Anne 
Pingard  Tutrice  &  Euftache  Pingard  pour  Curateur ,  cette 
tutelle  fut  déférée  par  le  Juge  j  ils  l'acceptèrent  fans  prêter  le 
ferment ,  comme  il  le  pratique  dans  toutes  les  Juftices  du  ref- 
fort  du  Bailliage  de  Senlis.  On  le  juftifiera  par  un  grand  nom- 
bred'ades  de  pareille  nature, 

La 
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La  mère  en  conféquence  fit  procéder  à  l'inventaire  avec  Euf- 
tache  Pingard,  curateur,  &  c'eft  ainfi  que  cette  première  com- 
munauté a  cefTée.  Cependant  ayant  été  recherchée  par  Chrif- 
tophe  Blanchard,  elle  l'époufa  en  fécondes  noces  en  i  684. 

De  ce  mariage  font  venus  trois  enfants ,  Suzanne  Blanchard , 
depuis  Religieufe  ;  Marie  Blanchard,  mariée  au  fieur  Ganneron; 
&  Chriftophe  Blanchard ,  aujourd'hui  Demandeurs. 

Il  y  avoir  à  peine  cinq  ans  que  ce  mariage  fubfifloit ,  lorfque 
le  père  fut  attaqué  d'une  maladie  qui  apporta  beaucoup  de  déran- 
gement dans  fa  fortune.  D'un  côté,  on  fut  obligé  de  négliger  le 
foin  de  la  Ferme  pour  fe  livrer  tout  entier  à  fon  foulagement  ^  & 
de  l'autre,  les  dépenfes  furent  û  excefTives,  que  Marie- Anne 
Pingard  fe  trouva  entièrement  épuifée  d'argent ,  de  linges  Se 
autres  chofes  néceflaires  à  un  malade  ,  lorfque  Chriftophe  Blan- 
chard mourut  au  commencement  de  l'année  i  69  i. 

La  tutelle  &  curatelle  des  enfants  mineurs ,  ifUis  de  ce  mariage, 
fut  réglée  de  la  même  manière  que  l'avoit  été  celle  du  premier 
lit.  Les  parents  afîembiés  devant  le  Prévôt  de  Lagny-le-Sec  le 
4  Juillet  1691,  élurent  la  mère  pour  tutrice,  &  Charles  Rin- 
gnier,  oncle  paternel,  pour  curateur.  Ils  furent  établis  en  confé- 
quence dans  ces  fondions  par  le  Juge,  après  qu'ils  en  eurent 
accepté  la  charge. 

La  mère  élue  tutrice,  fit  procéder  le  16  du  même  mois  de 
Juillet  avec  Charles  Ringnier,  curateur,  à  l'inventaire  qui  fut 
continué  les  jours  fuivants ,  &  n'a  été  clos  que  le  3  i  Mars  i  694. 

Tout  ce  que  l'on  peut  oblerver  ici  fur  la  formx  de  cet  inven- 
taire, eft  qu'il  eft  fait  par  Guenot,  Notaire  Royal,  réfident  à 
Silly ,  en  préfence  de  la  tutrice  &  du  curateur ,  qui  ont  paraphé 
toutes  les  pages  &  figné  à  la  fin  de  chaque  vacation  ;  que  dans 
les  premières  vacations  où  font  eftimés  les  meubles  &  effets  de 
la  Ferme,  il  eft  figné  de  deux  laboureurs  choifis  pour  experts, 
6c  outre  cela  des  nommés  Gelez  &  Nodun,  témoins;  que  dans 
la  fuite,  lorfqu'il  ne  s'agifToit  plus  que  d'inventorier  les  papiers, 
les  laboureurs  n'y  étant  plus  néceflaires ,  les  vacations  ne  font 
fignées  que  des  deux  témoins  ci-defîiis,  ou  à  la  place  de  Gelez 
par  le  nommé  Thuillier. 

Les  formes  prefcrites  pour  faire  cefîer  la  continuation  de 
communauté  ainfi  accomplies,  au-delà  même  de  ce  qu'on  pou- 
voit  defirer ,  Marie-Anne  Puigard  a  époufé  en  troifiemes  noces 
Pierre  Therouenne.  Ce  mariage  a  été  beaucoup  plus  heureux 
que  les  précédents,  non-feulement  par  la  durée,  mais  encore 
Tome  L  \ 
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par  les  avantages  dont  il  a  été  fiiivi.  Les  foins,  le  travail ,  Péco- 
nomie  du  fieur  Theroiienne ,  pendant  plus  de  vingt  années  y  lui 
ont  procuré  une  fortune  honnête. 

Pendant  ce  temps-là  il  a  marié  Marie- Anne  Courtier,  fille 
du  premier  lit  de  Marie-Anne  Pingard  ;  il  a  établi  dans  la  Reli- 
gion Suzanne  Blanchard  ,  fille  du  fécond  lit  ;  il  a  marié  à  un  des 
plus  riches  partis  du  pays  Marie  Blanchard,  aufli  du  fécond  lit, 
à  laquelle  il  a  donné  7000  livres  en  dot  i  il  ne  reftoit  que 
Chriftophe  Blanchard  à  pourvoir. 

C'eft  en  cet  état  que  Marie  Blanchard  &  fon  frère ,  jaloux  de 
la  fituation  avantageufe  dans  laquelle  fe  trouvoient  Pierre  The- 
rouenne  leur  beau -père  ôc  Marie -Anne  Pingard  leur  mère, 
eurent  la  témérité,  au  mois  de  Juillet  dernier,  de  faire  tranf- 
porter  le  Lieutenant  Général  de  Senlis  dans  la  Ferme  de  la 
Commanderie  de  Lagny-le-Sec  ,  &  de  faire  appofer  le  fcellé  fur 
tous  les  meubles  &  effets  du  fieur  Therouenne. 

Therouenne  fe  pourvut  au  Parlement  de  Paris ,  où  il  obtint' 
un  Arrêt  lur  requête  le  20  du  même  mois  de  Juillet ,  qui  le  reçut 
Appellant  5  par  provifion  fit  main -levée  de  l'appofition  de 
fcellé,  &  ordonna  qu'ils  feroient  levés,  après  avoir  été  préala- 
blement reconnus. 

Cependant,  comme  il  n'appartenoit  qu'aux  Officiers  de  lai 
Jufi;ice  de  Lagny-le-Sec  d'appofer  le  fcellé,  s'il  avoit  été  permis 
de  le  faire,  le  fieur  Commandeur  Perrot  regardant  l'appofition 
des  fcellés,  qui  avoit  été  faite  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Senlis,  comme  une  entreprife  fur  la  Jufiice  de  la  Commanderie, 
obtint  au  Confeil  un  Arrêt  fur  requête  le  même  jour  27  Juillet  ^ 
par  lequel ,  en  le  recevant  Appellant  de  l'Ordonnance  du  Bailli 
de  Senlis,  il  lui  fut  permis  de  faire  affig,ner  toutes  les  Parties  ait 
Conleil. 

Le  fieur  Therouenne  ôc  fa  femme  ayant  comparus ,  ils  donnè- 
rent une  Requête  le  5  Août  17 1  6  ,  par  laquelle  ils  demandèrent 
que  faifant  droit  fur  l'appel  par  eux  interjette,  l'appellation  &  ce 
fût  mis  au  néant  ;  émendant  &  corrigeant,  que  la  communauté 
entre  Marie- Anne  Pingard  &  Chrifi:ophe  Blanchard  ,  fon  fécond 
mari ,  fût  déclarée  difloute  par  l'inventaire  fait  après  le  décès 
dudit  Blanchard,  clos  &  affirmé  le  ^i  Mars  1694^  ^^  confé- 
quence,  que  main-levée  définitive  leur  fût  faite  des  fcellés,, 
fauf  aux  enfants  à  fe  pourvoir  pour  le  partage  &  compte  de  la 
communauté. 
Les  enfants 5.  au  contraire^  ont  donné  une  Requête  le  14,  Août^ 
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par  laquelle  ils  ont  demandé  que  la  communauté  fût  déclarée 
avoir  continué  jufqu'à  préfent ,  &  qu'il  fût  procédé  au  partao-e. 
Telles  font  les  demandes  refpedives  fur  lefquelles  il  s'agit  de 
prononcer. 

La  queilion  de  la  Caufe  efl  de  favoir  û  la  communauté  a  été    Moyens. 
diflbute  le  1 6  Juillet  i  69 1  ^  jour  auquel  on  a  commencé  de  pro- 
céder à  l'inventaire  à  la  requête  de  la  veuve ,  ou  fî  au  contraire 
elle  a  été  continuée  jufqu'à  préfent. 

^    Avant  que  d'établir  les  principes  de  décifion ,  on  croit  devoir 
faire  ici  quelques  obfervations  très-importantes. 

La  première  eft  que  Marie- Anne  Pingard  n'a  point  obfervé 
d'autres  formalités ,  pour  diflbudre  la  communauté  qui  avoit 
été  entr'elle  &  fon  premier  mari ,  que  celles  qui  ont  été  prati- 
quées pour  faire  celTer  la  féconde  entr'elle  &  les  enfants  qu'elle 
avoit  eu  de  Chriflophe  Blanchard  fon  fécond  mari.  L'inventaire 
a  été  fait  dans  les  deux  temps  avec  un  curateur  qui  n'avoit  point 
prêté  de  ferment  ;  tout  ce  qui  a  été  obfervé  pour  la  première 
communauté  a  fervi  de  modèle  pour  ia  féconde  ;  cependant  les 
enfants  du  premier  lit  n'ont  jamais  prétendu  que  la  communauté 
eût  été  continuée  avec  eux ,  nonobflant  l'inventaire.  De  quel 
droit  les  enfants  du  fécond  lit  pourroient-ils  donc  le  prétendre  ? 
Ne  voit-on  pas  qu'ils  n'écoutent  que  l'injulle  paflion  qu'un 
confeil  de  chicane  leur  infpire  ? 

La  féconde  eil:  que  fi  les  enfants  du  fécond  lit  pouvoient 
réuiïir  dans  leur  prétention,  ils  autoriferoient  par-là  les  enfants 
du  premier  lit  à  entrer  dans  cette  communauté.  Se  à  demander 
qu'elle  fût  continuée  avec  eux  ^  enforte  que  la  communauté 
feroit  adluellement  à  partager  en  quatre  parts ,  une  pour  les 
enfants  du  premier  lit,  une  pour  les  enfants  du  fécond ,  la  troi- 
fieme  pour  Marie-Anne  Pingard  leur  mère  commune ,  &  la 
quatrième  pour  le  fieur  Therouenne  ,  ce  qui  diminueroit  de 
beaucoup  les  avantages  dont  les  Demandeurs  fe  flattent,  eux 
qui  prétendent  adtuellement  la  moitié. 

Enfin  il  faut  ajouter  à  ces  obfervations  que  Chriflophe  Blan- 
chard, père  des  Demandeurs,  n'a  apporté  dans  la  communauté 
qu'il  a  contractée  avec  Marie-Anne  Pingard  ,  qu'une  lomme  de 
6000  livres,  comme  il  paroît  par  Ion  contrat  de  mariage.  Le 
mariage  n'a  fubfifté  que  pendant  fix  années,  pendant  lelqueiles 
il  eft  de  notoriété  publique  que  les  grains  ont  toujours  été  à 
très-bas  prix,  &  pendant  lelqueiles  par  conléquent  il  n'a  pu 
faire  qu'une  très-médiocre  fortune  3  cependant  ayant  laiffé  trois 

I  2 
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enfants,  fa  veuve  &  le  fieur  Theroiienne  ont  donné  à  chacune 
des  deux  filles ,  qui  font  établies ,  la  fomme  de  7000  livres ,  & 
en  auroient  donné  autant  à  Chriftophe  Blanchard,  fi  l'occafion 
de  le  pourvoir  fe  fût  préfentée,  c'eft-à-dire ,  que  pour  la  fuccef- 
fion  de  leur  père  feul ,  le  fieur  Therouenne  &  fa  femme  leur  ont 
donné  pkis  de  20000  livres,  ce  qui  furpaffe  de  beaucoup  les 
forces  de  cette  fucceiïion. 

U  réfulte  de  ces  obfervations  que  les  Demandeurs  ont  beau- 
coup plus  reçu  qu'il  ne  leur  peut  revenir  de  la  fucceflion  de  leur 
père ,  ôc  que  dans  le  fyftême  même  qu'ils  fe  forment ,  tout 
injufte  qu'il  eft ,  ils  n'auroient  peut-être  pas  de  fi  grands 
avantages  à  efpérer  qu'ils  le  penfent. 

Mais  pour  fe  renfermer  dans  ce  qui  eft  de  principe,  fuivant 
l'article  i  6^  de  la  Coutume  de  Senlis,  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  Parties  font  domiciliées ,  il  fuffit  pour  faire  cefler  la  commu- 
nauté entre  le  furvivant  des  conjoints  ôc  les  enfants  ifTus  du 
mariage,  que  le  furvivant  faffe  faire  un  inventaire  j  &  afin  que 
cette  vérité  demeure  pour  certaine  ,  il  eft  néceflaire  de  rapporter 
les  propres  termes  de  l'article,  qui  eft  la  loi  des  Parties. 

"  Quand  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à 
3,  trépas ,  &  délailfe  aucuns  enfants  mineurs  dudit  mariage ,  fi  le 
3,  furvivant  deldits  conjoints  ne  fait  faire  inventaire,  les  enfants 
„  furvivants  peuvent ,  fi  bon  leur  femble  ,  demander  commu- 
5,  nauté  en  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du 
3,  furvivant,  polé  qu'icelui  furvivant  fe  remarie,  &  jufqu'à  ce 
3,  que  ledit  inventaire  ait  été  fait ,,. 

Suivant  cette  règle,"  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter,  il  eft 
difficile  de  concevoir  comment  on  prétend  que  la  communauté 
a  été  continuée  entre  les  Parties  ;  la  Coutume  ne  lequiert ,  pour 
empêcher  cette  continuation ,  qu'un  inventaire  ,  Marie-Anne 
-  Pingard  en  a  fait  faire  un  au  mois  de  Juillet  1691  :  il  eft  rap- 
porté ;  elle  a  donc  fatisfait  à  la  Coutume:  que  peut -on  lui 
demander  davantage  ?  Et  ne  faudroit-il  pas  à  ce  fimple  expofé 
débouter  les  Demandeurs  ? 

Mais  pour  mettre  encore  dans  un  plus   grand   jour  toute 

l'injiiftice  de  leur  demande,  il  faut  obferver  que  nous  avons  en 

France  deux  lortes  de  Coutumes ,  qui  règlent  de  quelle  manière 

Deux  fortes  la  communauté  peut  être  diifoute  ou  continuée. 

mes  fu"/\      La  première  eipece  de  Coutumes,  eft  de  celles  qui  deman- 

cominuation  dent,  pour  diiToudre  la  communauté,  un  inventaire  tait  &  par- 

JuS!"^"^""  ^^^^  "^"^^^^  contradicteur  légitime  ^  ôc  qui  foit  cios,  ce  que  l'on 
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comprend  fous  l'idée  générale  d'inventaire  folemnel  :  telle  efl 
la  Coutume  de  Paris  dans  les  articles  240  &  241 . 

Dans  ces  Coutumes ,  les  folemnités  de  l'inventaire  peuvent 
être  de  quelque  conféquence  ,  un  défaut  efîentiel  dont  la  forme 
pourroit  opérer  la  continuation  de  communauté  :,  ainfî  il  faut 
qu'il  foit  fait  avec  un  fubrogé  tuteur  ou  curateur  qui  foit  préfent 
pour  veiller  à  l'intérêt  des  mineurs. 

La  féconde  efpece  de  Coutumes,  eft  de  celles  qui  demandent 
fimplement  qu'il  foit  fait  un  inventaire  ,  fans  ajouter  qu'il  foit 
folemnel,  ou,  ce  qui  eft  la  même  choie,  fait  &  parfait. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Sens,  article  282,  Meaux , 
article  62  ,  &  en  particulier  la  Coutume  de  Senlis  dans  l'article 
169  ci-deflus  rapporté. 

Dans  ces  Coutumes ,  le  moindre  adte  dérogeant  à  la  com- 
munauté 5  fuffit  pour  en  empêcher  la  continuation,  &  un  inven- 
taire deftitué  même  des  formes  ordinaires,  en  opère  toujours  la 
diflblution. 

C'eft  ce  que  décident  unanimement  tous  les  Auteurs  qui  ont     Inventaire 
traité  de  ces  matières,  &  en  particulier  le  Brun ,  dans  fon  Traité  ^,^^^f^  ^f. 
de  la  Communauté,  liv.  3  ,  chap.  3,  lect.  i ,  n.  10  &  iuivants  ;  tés,   em^ê- 
il  y  agite  exprelTément  la  queftion  de  fa  voir  fî,  dans  ces  Cou-  ^^^^Jq^"J"" 
tûmes ,  un  inventaire  moins  folemnel  fuffit  pour  diiToudre  la  communau- 
communauté  :  Par  exemple,  dit-il,  un  inventaire  non  clos  ou  \^.  ^  ^"^1"^* 

r-     r  JTL  1'     •   ■  X7  ^  r>  Meaux,  Sen- 

tait lans  contradicteur  légitime,  lit  après  avoir  propoie  toutes  Hs,  Angou- 

les  raifons  de  part  &  d'autre,  il  convient  que  fuivant  la  Jurif-  lème,Scc. 
prudence  des  Arrêts  intervenus  dans  ces  différentes  Coutumes, 
l'inventaire  moins  folemnel  fuffit  i  il  eft  vrai  qu'il  trouve  extra- 
ordinaire que  l'on  autorife  un  inventaire  fait  lans  contradideur 
légitime;  mais  il  faut  avouer,  ajoute-t-il,  que  les  Arrêts  font 
contraires  à  cette  ouverture. 

Ces  Arrêts  font  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre 
C,  n.  :jo.  11  y  en  a  un  de  Tannée  1616  ,par  lequel  un  inventaire, 
qui  n'étoit  ni  clos,  ni  figné  des  Parties,  fut  jugé  iuffilant  pour, 
empêcher  une  continuation  de  communauté  j  la  même  choie 
a  été  jugée  par  un  Arrêt  du  18  Août  1610  pour  la  Coutume 
d'Angoumois ,  &  par  un  Arrêt  du  25  Mai  j  6  1  y  pour  la  Cou- 
tume de  Sens,  quoique  l'inventaire  ne  fût  affirmé  ni  clos,  & 
qu'il  fût  rempli  de  pluiieurs  autres  défeftuofités  j  d'où  M*.  Julien 
Brodeau  conclut,  que  puii qu'aux  Coutumes  qui  requièrent  un 
inventaire,  partage  ou  choie  équipolente  pour  la  diilolution  de 
la  communauté,  un  inventaire  nul  ôc  défedtueux  fuffit ,  le  même 
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Coutumtde  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  aux  Coutumes  qui  ne  font 

paris  n'eft  le  g^,^ici,ne  mention  de  la  continuation  de  communauté  faute  de 

mun  en  ma-  faite  inventaire,  qui  eft  la  décifion  de  TArrêt  donné  en  la 

liere  de  con-  Coutume  d'Anjou  au  mois  de  Mars  i  63  8. 

pommunau-        Enfin  M".  Jean-Marie  Richard ,. fur  rarticle  169  de  la  Cou- 

f?'  tume  de  Senlis,  adoptant  ces  principes,  décide  que  Ton  ne 

pourroit  objedter  dans  cette  Coutume  que  l'inventaire  n'a  point 

•été  fait  avec  un  contradifteur  légitime  pour  n'y  avoir  pas  eu  de 

iubrogé  tuteur.  Cette  formalité  ne  s'obfervant  pas  en  ce  pays, 

vu  que  les  folemnités  des  inventaires  n'étant  prefcrites  en  France 

p-ar  aucune  loi   générale  ,  il  faut   fuivre  l'ufage  de   chaque 

Province. 

Pour  faire  maintenant  l'application  de  ces  principes,  on  a 
pbiervé  dans  le  fait  que  Marie-Anne  Pingard,  après  la  mort 
de  Chriftophc  Blanchard  fon  mari ,  avoit  fait  faire  un  inven- 
taire de  tous  les  meubles  &  autres  effets  de  la  communauté.  Cet 
inventaire  eft  revêtu  des  formes  les  plus  authentiques  ,  &  l'on 
fera  voir  dans  la  fuite  que  toutes  les  critiques  propofées  par  les 
Demandeurs  n'ont  aucun  fondement  ^  par  conféquent  la  com- 
munauté a  été  diflbute  au  moment  de  cet  inventaire. 

Mais  quand  on  pourroit  y  découvrir  quelques  nullités  Se 
quelques  vices ,  les  Parties  étant  domiciliées  dans  une  de  ces 
Coutumes  qui  ne  requièrent  point  d'inventaire  foîemnel  5 
celui-ci  même ,  à  le  luppoler  défectueux ,  au  roi  t  encore  été 
fuffilant  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté.  Les 
Demandeurs  ne  peuvent  donc  jamais  efpérer  de  faire  revivre 
cette  communauté  éteinte  depuis  plus  de  vingt  ans ,  &  cela, 
par  deux  raiions. 

La  première ,  qu'il  y  a  eu  un  inventaire  fait  &  parfait  dans 
toutes  les  formes. 

La  féconde,  que  cet  inventaire  même  fi  foîemnel  n'étoit  pas 
néceffaire. 
OijiSions.  Les  Demandeurs  prétendent  que  ce  n'eft  point  la  Coutume 
de  Senlis  qui  doit  ici  lervir  de  règle ,  quoique  les  Parties  y 
foient  domiciliées;  mais  la  Coutume  de  Pans,  luivant  laquelle 
feu  Chriftophe  Blanchard  &  Marie-Anne  Pingard  font  conve- 
nus ,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  que  leur  comm^unauté  feroit 
réglée. 

En  fuivant  l'efprit  &  les  difpofitions  de  cette  Coutume,  ils 
prétendent  qu'il  y  a  quatre  nullités  dans  l'inventaire  qui  doivent 
opérer  la  continuation  de  communautét 
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La  première  ,  que  le  curateur  élu  aux  mineurs  n'ayant  point 
prêté  ferment ,  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  avec  un  contradic- 
teur légitime. 

La  féconde,  que  l'intitulé  de  l'inventaire  n'eft  {\<2,ni  de  per^ 
fonne ,  &  qu'il  n'y  a  qu'un  témoin  qui  ait  ligné  avec  le  Notaire ,. 
les  Parties  &  les  Experts ,  dans  les  différentes  vacations. 

La  troifieme ,  qu'il  y  a  plufieurs  renvois  &  ratures  qui  ne 
font  point  approuvés. 

La  dernière  >  qu'il  y  a  des  omiflions  eflenticlles  dans  l'inven-  / 

taire. 

On  foutient  au  contraire,  i°.  Que  ce  n'eft  point  la  Coutume  Réfonfesi 
de  Paris  qu'il  faut  confulter  pour  juger  de  la  validité  de  l'inven- 
taire j  &  qu'ainfi  quand  il  s'y  rencontreroit  quelques  défauts  de 
forme,  ils  ne  feroient  d'aucune  conléquence ,  fuivant  les  prin- 
cipes de  la  Coutume  de  Senlis ,  que  l'on  vient  d'expliquer. 
2^.  Qu'il  n'y  a  aucune  nullité  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit, 
même  en  s'attachant  en  rigueur  aux  difpofitions  de  la  Coutume 
de  Paris. 

On  dit  d'abord  que  c'eft  par  la  Coutume  de  Senli^  qu'il  faut 
juger  de  la  validité  de  l'inventaire  j  en  effet,  il  eft  évident  que 
l'on  ne  peut  avoir  recours  à  une  autre  loi  ,  les  Parties  font 
domiciliées  dans  le  reflbrt  de  cette  Coutume  ;  c'étoit  dans  l'éten- 
due du  Bailliage  de  Senlis  quedemeuroit  Chriftophe  Blanchard; 
c'étoit-là  qu'il  faifoit  tout  fon  commerce,  qu'il  avoir  tous  fes 
effets.  Sa  veuve  &  fes  enfants  y  ont  continué  leur  domicile.  11  y 
a  plus ,  les  Officiers  dont  on  a  dû  fe  fervir  pour  faire  l'inventaire, 
font  du  Bailliage  de  Senlis.  Le  Notaire  eft  reçu  dans  cette  Jurif- 
diâ:ion  ;  il  n'a  point  d'autre  loi  que  celle  du  Siège  où  il  a  été 
reçu  5  &  ne  peut  luivre  d'autre  forme  que  celle  qui  le  pratique  y 
ôc  qui  eft  autoriiée  dans  cette  Coutume.  Comment  donc  vou- 
droit-on  qu'il  eût  été  confulter  une  loi  étrangère  ,  pour  prendre 
des  formes  inconnues  dans  fa  Province  ? 

Mais,  dit-on,  par  le  contrat  de  mariage  de  i  684,  il  eft  dit  que 
Chriftophe  Blanchard  &  Marie-Anne  Pingard  feront  communs 
en  biens,  luivant  la  Coutume  de  Paris,  au  defir  de  laquelle 
leur  communauté  iera  régie,  nonobftant  toutes  Coutumes  con- 
traires auxquelles  ils  ont  dérogé.  Il  eft  vrai  ;  mais  quel  eft  l'effet 
de  cette  claule  ?  C'eft  que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  le 
rencontrer  pour  régler  ou  pour  partager  la  communauté,  ioient 
décidées  par  les  principes  de  la  Coutume  de  Paris  :  ainli  on  L^ 
confultera  pour  lavoir  quels  biens  doivent  entrer  ou  être  exclus 


\ 


72  .       (S  U  V  R  E  s 

de  cette  communauté ,  de  quelle  manière  fe  fera  le  remploi  des 

propres ,  où  fe  réglera  le  préciput  ^  on  la  confultera  pour  l'avoir 

quelles  allions  ont  les  conjoints  l'un  contre  l'autre ,  pour  les 

améliorations  ou  dégradations  commifes  fur  leurs  propres;  on 

^a  confultera  même  pour  régler  l'indemnité  des  dettes ,  car  tout 

cela  efl:  une  fuite  &  une  dépendance  de  la  communauté  :  mais 

que  cela  produiie  un  tel  effet  que  la  forme  même  des  actes  qui 

feront  palTés  dépendent  de  l'autorité  de  cette  Coutum^e,  qu'elle 

influe  jufques  iur  les  folemnités  d'un  inventaire ,  c'efl;  ce  quç 

l'on  ne  peut  pas  feulement  concevoir. 

Ecrnicsdes       En  effet,  il  eft  des  principes  les  plus  confiants  ,  que  la  forme 

pa "alo^du  ^^^  actcs  dépend  de  la  Coutume  dans  laquelle  ils  font  palTés  : 

lieu  où   ils  ainfi,  qu'un  homme  foit  domicilié  à  Paris,  qu'il  y  ait  tous  fes 

oîit  pa  es.    ^j^^p^g ^  j^^.^J5  q^'^  £^(pg  f^j^  teflament  dans  une  autre  Coutume, 

c'efl:  cette  Coutume  dans  laquelle  le  teftament  efl  paffé  qui 
feule  en  règle  la  forme ,  quoique  la  fuccelTion  du  teflateur  légi- 
time ou  teftamentaire  foit  réglée  par  la  Coutume  de  Paris.  On 
pourroit  confirmer  ce  principe  par  un  grand  nombre  d'autorités 
&  d'exemples  ;  mais  il  lufFit  de  citer  l'Arrêt  du  23  Mars  1628, 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  2  , 
*/^<îjY^lc  chap.  15*5  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  homme  domicilié 
^run  à  Ten-  ^  Paris ,  &  dout  la  communauté  par  conféquent  devoit  être 

droit  cite  ou      i    ■,  i      r  \  r^       ^  ^         Z  ^   ^    t  iv 

ert  marqué    réglée  leion  cette  Coutume ,  étant  mort  a  1  ours  ,  luiventau-e 
un  Arrêc     f^jt  fuivant  Ics  fotmes  de  la  Coutume  de  Tours ,  avoit  em- 
pêché la   continuation  de  la    communauté  ;   c'efl   donc    une 
queflion  jugée  dans  le  cas  même  de  continuation  de  com- 


coiufaire. 


munauté. 


Ainfi  toute  l'objeftion  ne  roule  que  fur  une  faufTe  application 
du  contrat  de  mariage  ,  &  fur  la  confufion  que  l'on  affe6le  entre 
les  droits  de  la  communauté ,  qui  doivent  être  réglés  par  la 
Coutume  de  Paris  &  la  forme  des  adles ,  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  règle  que  celle  du  lieu  où  ils  font  paffés. 

C'eft  donc  la  Coutume  de  Senlis  qui  doit  être  confultce  pour 
juger  de  la  validité  de  l'inventaire.  On  a  vu  ci-defTus  qu'un 
inventaire  qui  feroit  fait  fans  appeller  de  contradicteur  légitime , 
feroit  valable  dans  cette  Coutume  ;  que  de  même  on  ne  s'y 
attache  fcrupuleufement ,  ni  à  la  fignature  des  Parties ,  ni  aux 
autres  défauts  de  cette  qualité  ;  par  coniéquent  ces  prétendues 
nullités  ne  pourroient  être  objectées  contre  l'inventaire  dont  il 
s'agit,  &:  ne  font  pas  des  nullités  dans  cette  Coutume. 

Mais 
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Mais  on  ajoute  que  quand  il  faudrolt    iuivre  la   Coutume' 
de  Paris  ,  il  n'y  auroit   aucune   nullité  dans   l'inventaire  ;  il 
faut  pour  cela  reprendre  féparément  celles  qui  font  oppoiees 
par  les  Demandeurs. 

Ils  difent  en  premier  lieu,  que  l'inventaire  n'eft  pas  fait  avec   ^  ^^  F''^\ 
un  contradi61:eur  légitime  ,  ils  conviennent  néanmoins  qu'il  Q^  '"i,j^aé'e\  '^' 
fait  avec  le  Curateur  créé  en  Juftice  aux  mineurs  de  l'avis  de 
leurs  parents; mais  ils  prétendent  que  parce  que  l'adle  qui  con- 
tient fa  nomination  ne  porte  point  qu'il  a  prêté  ierment ,  c'eft 
une  nullité  dans  fa  nomination  qui  influe  dans  l'inventaire. 

On  ne  peut  rien  de  plus  méprifable  qu'un  pareil  moyen,  i^. 
S'il  étoit  néceflaire  que  le  Curateur  prêtât  ierment,  pourroit- 
on  s'en  faire  un  moyen  contre  Marie-Anne  Pingard,  elle  qui 
étant  obligée  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  a  dû  faire  ap- 
peller  le  Curateur  des  mineurs  ?  Etoit-ce  à  faire  réformer  l'acte 
de  curatelle  ,  à  aller  reprocher  au  Juge  qui  avoit  nommé 
Charles  Ringnier  pour  Curateur  ,  que  fa  nomination  étoit 
nulle  ,  qu'il  devoit  lui  faire  prêter  le  ierment  ?  Elle  trouve  un 
Curateur,  élu  en  Juftice  ,  elle  le  fait  alligner  pour  être  préfent 
à  l'inventaire  ;  que  pouvoit-elle  faire  de  plus ,  &  devroit-elle 
foufFrir  de  ce  que  l'on  auroit  omis  dans  un  ade  qui  n'efl  point  £0^0^^  dffe 
de  fon  fait ,  de  faire  prêter  ferment  au  Curateur  ?  qu'un  Cura- 

2".  Cette  nullité  imadnaire  n'a  aucun  fondement.  Où  efl:  la  lt"L  ^rl^ 
Loi  qui  dit  que  l'on  fera  prêter  ferment  au  Curateur  à  peine  de  meut. 
nullité   ?    Pour  détruire  un  a6le  judiciaire  il  faudroit  une  Loi 
exprelfe  à  laquelle  on  eiit  contrevenu.  Où  eft-elle  cette  Loi? 

3^.  Toutes  les  éleélions  &  nominations  de  Tuteurs  &  de 
Curateurs  dans  le  relTort  du  Bailliage  de  Senlis  ,  fe  font  dans  la 
même  forme  que  celle  dont  il  s'agit  ;  c'eft-à-dire,  que  les  pa- 
rents, tant  du  côté  paternel  que  maternel ,  afîemblés  ,  prêtent 
ferment  avant  que  de  procéder  à  l'éleâiion  du  Tuteur  &  Cura- 
teur ;  le  Juge  homologant  l'éledlion  par  eux  faite  ,  nomme  en 
conféquence  le  Tuteur  &  le  Curateur  élus,  lelquels  acceptent  les 
charges  à  eux  déférées.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'autre  forme.  Pour  le 
juftifier,  on  rapporte  jufqu'à  douze  aftes  de  pareille  nature  ,  qui 
ont  été  faits  dans  les  Juftices  du  reflort  de  Senlis  depuis  quel- 
ques années.  Il  n'y  en  a  pas  un  feul  dans  lequel  le  Tuteur  & 
Curateur  élus  ,  aient  prêté  ferment  lors  delà  nomination.  Arr'tdu  10» 

Il  efl:  vrai  que  l'on  objecte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  Juin  lep^. 
du  10  Juin  1  698  ,  par  lequel  on  dit  qu'un  inventaire  a  été  dé-  ^^J^wé  Tu^ 
claré  nul ,  parce  que  le  Subrogé-Tuteur  n'avoit  pas  prêté  de  ceur. 
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ferment  ;  mais  cet  Arrêt  qui  n'efl:  rapporté  que  par  ceux  qui 
ont  fait  des  notes  fur  Dupleflis  ,  ne  peut  être  d'aucune  confidé- 
ration,  foit  parce  qu'il  peut  être  fondé  fur  des  faits  fmguliers 
êc  des  circonllances  qui  nous  font  inconnus,  foit  principalement 
parce  qu'il  pouvoit  être  d'un  ufage  pafié  en  force  de  Loi  dans  la 
Juftice  ou  la  nomination  de  ce  fubrogé-Tuteur  avoir  été  faite  y. 
de  leur  faire  prêter  ferment  ;  enforte  que  l'omilllon  dans  l'ei- 
pece  particulière  fourniffoit  un  moyen  folide  conne  cette  nomi- 
nation ,  &  cela  paroît    d'autant   plus  s'être    rencontré  dans 
l'efpece  de  l'Arrêt ,  que  l'on  voit  que  le  Tuteur  avoit  prêté 
ferment,  &  qu'au  contraire  le  Curateur  ne  l'avoit  pas  fait  ^  mais- 
ici  il  eft  prouvé  que  dans  le  refibrt  du  Bailliage  de  Senlis ,  jamais 
en  n'a  fait  prêter  de  ferment  ni  au  Tuteur  ni  au  Curateur.  L'Ar- 
rêt par  conféquent  demeure  fans  aucune  application. 

En  effet ,  fi  un  pareil  moyen  pouvoit  être  écouté ,  il  faudroit 

dire  que  dans  tout  le  refifort  du  Bailliage  de  Senlis,  il  n'y  auroit 

pas  une  feule  communauté  qui  ne  fût  difîbute  ,  parce  qu'il  n'y 

a  pas  un  feul  Curateur  qui  ait  prêté  ferment  ;  ce  qui  apporte- 

roit  un  trouble  infini  dans  les  familles  contre  la  foi  publiq.ue- 

&  la  poiïellion  de  tous  les  temps. 

j  u  fecon-      ^ïi  <^i^  V^^^  féconde  nullité  5  que  la  préface  6c  première  vaca- 

de  nullité    tion  de  l'inventaire  ,  ne  font  fignées  d'aucun   témoin  ;  qu'à 

frecen  ue,     y^g^ixà  dcs  vacations  fuivantes  ,  il  n'y  a  qu'un  témoin  qui  ait 

ligné  ,  &  enfin  qu'une  des  deux  fignatures  des  témoins  dans  la 

dernière  vacation  eft  faufle. 

Pour  connoître  le  peu  de  fondement  de  cette  critique ,  on 
peut  d'abord  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  Loi   qui   oblige  de 
faire  figner  les  témoins  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  l'inven- 
taire 5  &  qu'il  fuffit  que  les  minutes  foient  fignées  à  la  fin  de 
tout  l'inventaire  par  le  Notaire  &  les  deux  témoins;  c'eft  même 
Inventaires  ce  que  décide  l'Arrêt  de  Règlement  du  6  Avril  1632  ,  objedé 
^iwrinT  P^^  '^^^  Demandeurs  ,  qui  porte  que  les  inventaires  feront  fi^ne's 
tous  à  rinti-  en  l'intitulation  &  prej-ace  ^   &  à  la  fin  d'iceux  par  les  Notaires.- 
fTn'^de^chi^  11  n'y  a  donc  aucune  néceflité  de  figner  à  chaque  vacation.  Il 
que  vaca-    cft  vraï  que  cet  Arrêt  femble  exiger  la  fignature  après  Pintitula- 
A°r"de^Ré-'  ^^^^"^  '  ^  préface  i  mais  outre  que  cet  Arrêt  ne  fert  de  règlement 
gi'ement  du  que  pour  le  Châtelet  feul ,  où  il  ordonne  qu'il  fera  lu  ,  &  noiï 
^Aoûu^5t.  j^j^g  jg3  autres  Sièges  du  refibrt;  cette  difpofition  finguliere; 
pour  figner  l'intitulation  &  préface  ,  n'a  jamais  été  oblervce. 

D'ailleurs,  on  a  porté  ici  l'attention  juiqu'à  faire  figner  toutes^ 
les  vacations  de  l'inventaire  j  il  fut  commencé  le  16  Juillet 
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1691  dès  fix  heures  du  matin  ,  &  continué  jufqu'au  foir  ,  avec 
un  modique  intervalle  vers  l'heure  du  midi  ^  la  vacation  finie 
le  foir  eft  fignée  de  la  Tutrice,  du  Curateur ,  du  Notaire  ,  des 
deux  Laboureurs  pris  pour  Experts,  6c  de  deux  témoins  qui 
font   les  nommés  Gelée  &  Nodun. 

11  eft  vrai  que,  lorlqu'on  inrerrompit  l'inventaire  fur  le  midi , 
le  Notaire  ne  crut  pas  qu'il  fût  néceflaire  de  faire  figner  les 
témoins ,  &  qu'il  fuffiloit  qu'ils  fignafîent  le  foir  ,  ne  regardant 
l'ouvrage  de  toute  la  journée  que  comme  une  feule  vacation. 
Voilà  ce  que  les  Demandeurs  regardent  comme  une  grande  nul- 
lité. La  première  vacation,  dit-on  ,  n'efl:  pas  fignée  des  témoins, 
c'eft-à-dire  ,  la  première  partie  de  la  vacation ,  l'ouvrage  qui 
avoit  été  fait  le  matin  ;  niais  c'eft  une  vaine  critique  ,  les 
témoins  ont  figné  le  ioir  à  la  fin  de  la  vacation  entière  ,  &  par 
cette  fîgnature  ils  approuvent  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  le 
cours  de  la  journée. 

Si  les  Notaires  du  Bailliage  de  Senlis  ,  font  dans  cet  ufage  , 
de  ne  regarder  tout  l'ouvrage  d'une  journée  que  comme  une 
feule  vacation ,  &  de  ne  faire  figner  qu'à  la  fin  de  la  journée  ; 
a-t-on  pu  fuivre  une  autre  forme  dans  l'inventaire  dont  il 
s'agit  ?  Et  peut-on  imputer  quelque  chofe  à  la  Tutrice  de  ce 
qui  n'eft  que  du  fait  particulier  du  Notaire  ? 

On  dit  plus  ;  quand  le  Notaire  auroit  négligé  de  faire  figner 
un  témoin  à  la  fin  d'une  vacation  entière  ,  cela  pourroit-il  pro- 
duire une  nullité  ?  Nous  avons  une  Conlultation  de  Duplelîîs  , 
imprimée  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
dans  laquelle  il  fait  voir  qu'un  inventaire  qui  n'étoit  point  figné 
du  Notaire  étoit  cependant  fuflifint  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté.  C'eft  la  dixième  de  fes  Confultations 
imprimées.  Ce  n'eft  donc  pas  un  moyen  qui  puiife  être  oppolé 
dans  la  Caufe  que  le  défaut  de  fignatures  des  témoins  dans 
le  milieu  de  la  vacation  ,  puifque  quand  on  auroit  omis  de  leur 
faire  figner  la  vacation  entière,  cela  devroit  être  regardé  comme 
indifférent. 

Les  vacations  qui  fuivent  font  fîgnées  des  nommés  Gelée  & 
Nodun  que  le  Notaire  dit  avoir  pris  pour  témoins.  Pour  rendre 
la  fignature  de  Gelée  inutile  ,  on  dit  qu'il  ne  pouvoit  être 
témoin  étant  le  Sergent  Prifeur.  Mais  la  réponle  eft  facile. 
Comme  tout  ce  qui  tomboit  en  eftimation  n'étoit  que  des  che- 
vaux ,  des  beftiaux  ,  des  grains  ,  des  uftenfiles  de  Fermes ,  on 
*ivoit  choifi  deux  Laboureurs ,  qui  étoient  Claude  Boucher  de 

K  2 


76  (E  U  V  R  E  S 

Pierre  Benoift,  pour  faire  les  eftimations  ;  ainfî  rien  n^empêchoit 
le  nommé  Gelée  (  quoique  Sergent  Priieur  )  d'aflifter  &  de 
figner  comme  témoin.  Il  y  a  même  plufîeurs  vacations  dans  les- 
quelles il  n'y  avoir  rien  à  eftimer  ,  &  qui  ne  confiftoient  que 
dans  une  defcription  de  papiers ,  &  dans  une  déclaration  de 
dettes  a(5lives  &  palTives  de  la  fucceflion  j  enforte  qu'il  ne 
pouvoit  y  être  que  comme  témoin. 

Quant  à  la  dernière  partie  de  l'objeftion  qui  confîfte  à  dire 
que  la  Signature  de  Thuillier  ,  qui  efl:  un  des  deux  témoins  qui 
ont  figné  à  la  fin  de  l'inventaire  ,  efb  faufîe  ^  c'eft  un  difcours 
frivole  qui  ne  peut  être  écouté  tant  que  l'on  ne  pafle  point  à 
l'infcription  de  faux  ;  &  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  bien  de  l'aveu- 
glem.ent  &  de  la  pafTion,  à  vouloir  de  la  part  des  enfants  impo- 
fer  à  leur  mère  un  crime  fi  déteftable  pour  avoir  un  prétexte  de 
la  dépouiller  de  fon  vivant. 
\d  u  troi-  On  dit  en  troifieme  lieu  ,  qu'il  y  a  plulîeurs  renvois  &  ratures 
''^^^'"^'^"^^"''' non  approuvés  ;  entr'autres  au  feuilleté  de  la  minute,  il  y  a 
deux  renvois  qui  ne  font ,  dit  -on  ,  paraphés  ni  des  Parties  ,  ni 
du  Notaire  ,  ni  des  témoins. 

Ce  premier  fait  n'eif  pas  conforme  à  la  vérité  ;  il  y  a  deux 
renvois  ,  il  efl  vrai  ,  mais  au  bas  efi:  écrit ,  approuve  les  deux 
renvois  ci-dejfus  &  les  ratures  en  confequence  ;  &  cela  eft  para- 
phé de  la  Tutrice  &  du  Curateur,  &  même  d'un  témoin.  L'omif- 
lion  de  paraphe  de  la  part  du  Notaire  eft  indifférente ,  c'eft  à 
lui  à  figner  &  parapher  fes  minutes,  quand  il  les  a  chez  lui ,  fans 
qu'il  puifTe  donner  atteinte  aux  droits  des  Parties ,  en  négli- 
geant de  figner  ou  parapher. 

De  même  au  fol.  8  ,  il  y  a  un  article  entier  rayé ,  &  à  côté 
un  renvoi  à  la  place  ;  mais  au  bas  de  la  page  on  a  approuvé  la 
rature  entière  de  l'article ,  &  les  paraphes  qui  font  au  bas  de 
toutes  les  pages  commencent  fous  le  renvoi  pour  l'approuver  , 
&  continuent  lous  l'approbation  de   la  rature. 

11  eft  vrai  qu'au  verfo  du  même  feuillet  il  y  a  un  petit  renvoi 
contenant  une  quittance  de  450  liv.  qui  n'eft  point  paraphé  ; 
mais  de  quelle  confequence  cela  eft-il  ?  Cette  pièce  diminue- 
t-elle  en  quelque  chofe  les  droits  des  enfants  ?  Au  contraire ,. 
elle  diminue  les  dettes  de  la  fucceffion.  Ainfi  de  quoi  peuvent- 
ils  fe  plaindre  l  L'omiffion  d'un  paraphe  au  bas  d'un  renvoi  qui 
ne  fait  pas  le  moindre  préjudice  aux  enfants ,  peut-elle  être 
feulement  propofable  ? 

Enfin  pour  les  renvois  qui  font  au  fol.  13  >  car  il  n'y  en  âf 
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point  au  fol.  12  ,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  foit  à  la  ligne  ,  mais  tous 
ont  été  mis  au  bas  de  la  page  ,  &  au-delTous  font  les  paraphes 
6c  fignatures  des  Parties ,  du  Notaire  ôc  des  témoins.  Ainfi 
toute  cette  critique  ,  qui  ne  confifte  qu'en  minuties,  ne  mérite 
pas  la  moindre  attention. 

La  quatrième  nullité  que  l'on  oppofe  confifte  à  dire  que  l'on   -^  ^-  'i^^' 
a  fait  des  omilîîons  confidérables  dans  l'inventaire ,  qui  dégé-  u^^,'^ 
nerent  dans  un  recelé  frauduleux  ,  dont  la  peine  doit  être  la 
continuation  de  communauté.  Mais  rien  n'efl:  plus  fingulier  que 
la  preuve  que  l'on  prétend  rapporter  de  ces  prétendus  recelés. 

i^.  Dit -on  5  il  n'a  été  fait  aucun  inventaire  ni  prifée  des 
gerbes  de  bled  &  d'avoine  qui  dévoient  être  dans  les  granges 
des  Fermes  de  la  Commanderie  &  de  Chantemerle. 

Pour  établir  une  pareille  omifTion ,  il  faudroit  prouver  qu'il 
y  avoit  efPeélivement  des  gerbes  ;  mais  où  eft  la  preuve  qu'il  y 
en  avoit  ?  On  foutient  au  contraire  qu'il  n'y  en  avoit  aucune, 
&  ainlî  on  n'a  pas  pu  en  inventorier. 

Mais  il  devoit ,  dit-on  ,  y  en  avoir.  Et  fur  quoi  eft  fondée 
cette  néceffité  ?  D'ailleurs  on  inventorie  ce  qui  eft ,  ôc  non  pas 
ce  qui  doit  être. 

Au  furplus  5  il  n'eft  pas  même  vrai  qu'il  dût  y  en  avoir.  Deux 
raifons  fort  fimples  vont  l'établir. 

I  °.  Cet  inventaire  a  été  commencé  le  i  6  Juillet  1 69  i  ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  la  veille  de  la  récolte  ;  il  n'eft  donc  pas  extraordmaire 
que  les  grains  de  l'année  précédente  fufîent  confumés  ,  il  falloit 
même  que  les  lieux  fuflent  vuides  pour  faire  place  à  la  nouvelle 
récolte. 

2°.  Chriftoplie  Blanchardjqui  venoit  de  mourirjavoit  été  mala- 
de pendant  un  très-long-temps.  Pour  être  en  état  de  le  foulager, 
on  avoit  été  obligé  de  vendre  les  grains  de  la  Ferme  plutôt 
que  Ton  auroit  fait  dans  une  autre  fituation;  c'eft  ce  qui  a  fait 
qu'elle  s'eft  trouvée  épuifée  à  fa  mort  :  ainfinon-feulement  il  n'y 
en  avoit  pas,  mais  il  ne  devoit  pas  y  en  avoir.  Ces  réponfes  vont 
fervir  à  réfuter  de  même  les  prétendues  omilfions  qui  iuivent. 

3^.  On  n'a  trouvé  ,  difent  les  Demandeurs,  ni  foins,  ni 
vefces ,  ni  dragées  ,  ni  pois ,  fi  ce  n'eft  1500  de  foin  dans  la 
Ferme  de  Chantemerle. 

II  eft  vrai  ,  mais  c'eft  parce  qu'il  n'y  en  avoit  point  qu'on? 
n'en  a  point  inventorié  ,  il  étoit  fort  naturel  qu'il  n'y  en  eût 
plus  à  la  veille  de  la  récolte  ,  6c  après  une  maladie  cruelle  q^ui; 
avoit  obligé  de  tout  yendrcr 
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3^.  On  n'a  point  eftimé  les  labours  &  façons  des  terres  qui 
dévoient  être  enfemencées  au  mois  d'Odlobre  fuivant ,  il  eii 
vrai  ;  mais  i^.  Ces  fortes  de  façons  ne  peuvent  bien  s'eftimer 
qu'après  qu'elles  font  entièrement  finies ,  &  il  en  reftoit  encore 
à  faire.  2^.  Ce  n'eft  pas-là  une  omiliion  que  l'on  puifle  objedler 
comme  un  recelé  ,  parce  que  c'eil:  une  chofe  qui  eft  évidente  , 
&  que  l'on  ne  peut  cacher.  On  fait  qu'il  y  a  des  terres  façon- 
nées,  on  en  fait  la  quantité,  on  fait  le  prix  des  façons,  ainfî 
nulle  nécelfité  d'en  faire  mention  dans  l'inventaire,  comme  on 
n'y  fait  aucune  mention  des  immeubles  ,  l'inventaire  n'eft  fait 
que  pour  conftater  les  meubles  ôc  autres  chofes  qui  fe  peuvent 
emporter  ;  mais  tout  ce  qui  eft  en  évidence  ,  tout  ce  qui  ne  fe 
peut  ni  cacher  ni  emporter  ne  doit  pas  être  compris  dans  un 
inventaire ,  on  en  fait  feulement  raifon  dans  le  partage  de  la 


communauté. 


4^.  On  n'inventorie,  dit-on,  que  trenterun  feptîers  d'avoine, 
il  y  en  avoir  bien  davantage.  On  a  déjà  répondu  1°.  Qii'il  n'y 
avoit  que  cette  quantité.  2^.Qii'iln'y  en  devoit  pas  avoir  davan- 
tage ,  puifqu'on  étoit  à  la  veille  delà  récolte,  &  que  la  maladie 
de  Blanchard  avoit  obligé  de  tout  vendre  avec  précipitation. 

Enfin,  dit-on ,  on  n'inventorie  que  361  liv.  14  fols  d'argent  : 

quelle  apparence  qu'il  y  eût  fî  peu  d'argent  dans  une  Ferme 

confidérable  ,  &  à  la  veille  d'une  récolte  qui  devoit  tant  coûter. 

R  -elé  ne        M^is  cft-cc  donc  par  des  vraifemblances  fuppofées  qu'on  éta- 

s'eubii:  par  blit  un  recelé  ?  Il  faudroit  avoir  une  preuve  claire  qu'il  y  avoit 

yraiiembkc.  p|^jg  ^'argent  que  l'on  n'en  a  inventorié.  Tant  que  cette  preuve 

manque ,  l'objedlion  devient  une  injure  gratuite. 

D'ailleurs  on  a  oblervé  qu'il  y  avoit  plus  de  vingt  mois  que 
Blanchard  languifîbit ,  &  qu'il  étoit  attaqué  de  la  maladie  qui 
l'a  mené  au  tombeau.  On  lait  que  l'argent  s'écoule  &  s'enfuit 
avec  rapidité  dans  ces  triftes  fituations  ;  ainfi  il  n'étoit  pas 
extraordmaire  que  la  veuve  s'en  trouvât  épuilée ,  ôc  qu'il  ne  lui 
refiât  qu'environ  400  liv. 

La  critique  que  l'on  fait  enfuite  fur  le  prix  des  eftimation« 
ne  regarde  point  Marie-Anne  Pingard  ;  c'eft  le  fait  des  Experts 
qui  fe  font  fans  doute  conduits  iuivant  ce  que  leur  conlcience 
leur  a  didé. 

Ainfi  il  paroît  clairement  que  l'inventaire  a  été  fait  &  parfait 
dans  toutes  les  formes  les  plus  authentiques ,  Se  qu'il  fuffiroit 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté ,  même  dans 
les  Coutumes  qui  requièrent  un  inventaire  folemnel  j  mais  il 
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n^étoit  pas  nécefîaire  qu'il  fût  revêtu  de  tant  de  foîemnités , 
puifque  dans  la  Coutume  de  Senlis ,  fuivant  laquelle  il  devoit 
être  drefîe  ,  un  inventaire  même  défedlueux  étoit  fuffifant  pour 
produire  le  même  effet. 


VI.  CJUSE  AU  GRAND^CONSEIL. 

POUR  Jean  Jacquin,  Blaife  Lechopier ,  Charles  SouiL 
lard  &  autres  Habitants  du  village  du  Bâillon ,  Intimés. 

Et  encore  pour  MefTire  François-Staniflas  de  Mareuil^ 
Chevalier  ,  Seigneur  du  Bâillon  ,  Intervenant  Ôc 
Demandeur. 

CONTRE  M'.  Louis  Bouhon  i  Doâeiir  de  Sorbonnef 
P rieur  Cornmendat aire  de  Notre-Dame  de  Bâillon 
&  de  Sainte  Anne  d'Afniere  ^  Ordre  de  Cluny  , 
Appellant  &  Défendeur^ 

QUESTION. 

Mcjfe  les  Fêtes  &  Dimanches  dans  un  Y  rieuré  éloigné 

de  la  ParoiJJe. 

LE  Prieur  de  Bâillon  eft  obligé  de  faire  célébrer  une  Meffe 
toutes  les  Fêtes  &  Dimanches  dans  l'Eglifc  du  Prieuré  -,  laL 
dixme,  les  terres ^  les  biens  donnés  à  cette  intention,  le  Prieuré 
de  Sainte  Anne  d'Afniere  réuni  &  annexé,  l'obligation  du  Prieur 
d'avoir  un  Religieux  réfident  avec  lui  dans  la  maifon  Prieurale, 
fuivant  l'extrait  d'un  ancien  Regiftre  de  S.  Martin-des-Champs, 
intitulé  la  Martinia  j  pag.  403  ,  dont  voici  les  termes  :  Priora- 
tus  Beaia:  Jilariœ  de  Anceris  &  de  Bâillon  Belvacenfis  Diœcejls 
in  quo  cwn  Priore  unus  Monachus  commorari  débet ,  prouvent 
vifiblement  un  fervice  auiÏÏ  ancien  que  la  fondation  du  Prieuré  j 
&  puifque  cette  obligation  cft  ibutenue  par  des  titres  décififs 
&  par  une  pofreffion  certaine  &  immémoriale ,  elle  forme  à  cet; 
égard  Ôc  devient  un  engagement  néceffaire  6c  indifpenfable, 
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Cependant  le  Sieur  Bouhon  ,  nouveau  Prieur  Commendatai- 
re  5  a  entrepris  de  Te  libérer  de  cette  charge  ;  les  Habitants  &  le 
Seigneur  de  Bâillon  plus  intérefles  que  toutes  autres  perfonnes 
à  maintenir  ce  Service,  ont  reclamé  l'autorité  de  la  Juftice  pour 
le  faire  acquitter,  le  premier  Juge  y  a  condamné  le  Prieur; 
c'eft  fur  Pappel  de  la  Sentence  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

Le  moyen  fur  lequel  le  Prieur  fonde  fa  défenfe  confifte  à 
dire  qu'il  n'y  a  aucun  lervice  néceflaire  dans  fon  Prieuré  ;  que 
fi  on  a  dit  la  MelTe  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  c'eft  l'effet  de  la 
piété  des  Prieurs  ;  qu'ils  peuvent  interrompre  ou  faire  cefîer  ce 
îervice,  fans  que  le  zèle  qu'ils  ont  eu  puiiTe  leur  impofer  aucune 
obligation. 

Mais  pour  faire  connoître  la  foiblefle  de  ce  moyen  ,  il  faut 
d'abord  examiner  les  titres  rapportés  de  part  &  d'autre  ,  &  l'on 
verra  qu'il  en  réfulte  une  preuve  claire  que  ce  fervice^  eft  du 
par  le  Prieur.  On  établira  enfuite  que  dans  ces  matières  la  pof- 
feflion  feule  ,  quand  elle  eft  ancienne  &  immémoriale  &  fans 
interruption ,  devient  un  titre  à  l'autorité  duquel  il  n'eft  pas 
permis  de  fe  louftraire. 
Tîtres  qui      i\  q{\  ^ifé  de  conccvoir  que  le  Seigneur  &  les  Habitants  de 
robiiea^t^on    Baillon  ne  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  ni  le  titre  de  fon- 
du Prieur  de  dation  du  Prieuré,  ni  les  aftes  qui  contiennent  les  donations 
Srccéiébrer  ^^lî  l*-"  Ont  été  faites  à  la  charge  de  quelques  fervices,  le  Prieur 
]a  Mcire  les  q^i  ^  CCS  titrcs  en  fa  poîTeflion  eft  trop  habile  pour  les  commu- 
UnTht^'"  niquer.  ^ 

Ce  n'eft  donc  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  les  Intimes 
■  ont  recouvré  ceux  qui  vont  être  expliqués  :  on  eft  perluadé  que 

le  Conieil  les  trouvera  décififs. 
Il  faut  obferver  d'abord  que  Baillon  eft  un  Village  éloigné  d'une 
grande  lieue  du  lieu  de  Viarme  oii  eftfituée  l'Eglife  Paroilliale; 
rincom.modité  qu'il  y  auroit  pour  les  Habitants  à  aller  cher- 
cher la  Meffe  dans  un  lieu  fi  éloigné  ,  a  bien  pu  les  exciter 
autrefois  à  donner  des  biens  au  Prieur  de  Baillon  à  la  charge  de 
fliire  célébrer  la  Melle  dans  la  Chapelle  du  Prieuré  toutes  les 
Fêtes  &  Dimanches.  Qiioiqu'il  en  ioit,  il  y  avoit  déjà  long-temps 
que  ce  fervice  éroit  dû ,  &  qu'il  s'acquittoit  exaclement  dans 
le  Prieuré  ,  lorfquc  Dom  Jean  Michel,  Religieux  &  Vifîteur  Gé- 
néral de  rOrdre  de  Cluny ,  s'y  tranfporta  en  i  63  i  pour  y  faire 
une  vilite  régulière;  il  interrogea  le  Prieur, qui  étoit  préfent,  fur 
le  nombre  des  MelTes  &  autres  fervices  qu'il  faifoit  célébrer  d'or- 
dinaire. Le  Prieur  qui  étoit  un  Séculier  pourvu  en  commande 

auroi; 
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auroit  bien  voulu  par  une  réponfe  équivoque  ne  pas  reconnoître 
toute  rétendue  de  fes  obligations. 

Il  répondit  qu'il  n'étoit  tenu  de  faire  dire  qu'une  MefTe  la 
première  femaine  de  Carême  ,  &  que  toutefois  il  en  faifoit  dire 
les  Dimanches  &  Fêtes  le  plus  fouvent.  Il  vouloit  par-là  faire 
entendre  que  ces  Mefles  n  étoient  point  d'obligation  comme 
celle  de  la  première  femaine  de  Carême  ;  mais  fur  quoi  efl  fondée 
cette  diiTcrence  ?  La  polTelTion  étoit  la  même.  Pourquoi  rendre 
l'une  néceffaire  ,  &  les  autres ,  pour  ainfî  dire ,  de  faculté  ? 

AulTi  le  Vifiteur  ,  qui  comprit  bien  l'afPeélation  de  cette 
réponfe ,  ayant  reconnu  que  le  Prieur  étoit  tenu  également  de 
toutes  ces  Méfies ,  mit  fon  Ordonnance  au  bas  du  procès  verbal , 
portant  que  le  Prieur  fera  continuer  de  dire  les  MelTes  audit 
Prieuré ,  qu'il  nous  a  afliiré  faire  dire. 

Il  ne  limite  pas  fon  obligation  à  l'unique  MefTe  de  la  première 
femaine  de  Carême ,  mais  il  ordonne  qu'il  fera  dire  les  Méfies 
qu'il  afiTure  faire  dire,  c'efl:-à-dire5  les  Méfies  que  l'on  avoit 
toujours  fait  dire  les  Dimanches  &  Fêtes ,  comme  le  Prieur 
Favoit  reconnu. 

Jamais  le  Prieur  de  Bâillon  ne  s'efi:  plaint  de  cette  Ordon- 
nance, au  contraire,  il  l'a  exécutée  fidèlement,  &  fes  fuccei- 
feurs  de  même  après  lui.  Auiîi  trois  ans  après  voit-on  dans  un 
contrat  de  vente  du  loMars  1635,  que  M^  Guillaume  Guteau, 
Prêtre ,  prend  la  qualité  de  ci-devant  Chapelain  en  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  Bâillon  ,  ce  qui  prouve  que  le  Prieur,  pour 
faire  acquitter  les  Méfies  dont  il  étoit  tenu ,  entretenoit  un  Cha- 
pelain dans  le  Prieuré  ^  ce  n'étoit  donc  pas  par  l'efiet  d'un  zèle 
purement  volontaire  que  le  Prieur  les  faifoit  célébrer.  Si  cela 
eût  été  ainfi,  on  n'en  auroit  dit  que  quand  le  Prieur  fe  feroit 
trouvé  fur  les  lieux,  ou  quand  on  auroit  eu  la  commodité  d'y 
avoir  un  Prêtre  étranger  j  rhais  on  n'a  jamais  vu  qu'en  pareil 
cas  on  entretienne  un  Chapelain  exprès  ,  toujours  réfident  dans 
îe  Prieuré.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  le  Prieur  n'ait 
regardé  l'acquit  de  ces  Méfies  comme  une  dette  &  une  obligation 
inviolable  de  l'a  part. 

C'eft  ce  qui  fut  reconnu  en  i  (>j<)  par  Dom  Jean  Gouin ,  Pv-eli- 
gieux  de  l'Ordre  de  Cluny,  &  pour  lors  Prieur  de  Bâillon,  dans 
le  bail  qu'il  fit  des  revenus  de  ce  Prieuré  le  1 4  Mars  à  Claude 
Ledoux  &  Jean  de  la  Tour.  Ce  bail  porte  exprefiement  :  "  Que 
5,  les  Preneurs  auront  loin ,  même  feront  tenus  &  obligés  d'en- 
33  tretenir  la  Chapelle  dudit  Bâillon  de  luminaire  ;,  de  blanchir 
Tome  1.  L 
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55  les  linges  5  les  plier 5  nettoyer  &  reflerrer  avec  les  ornements', 
55  fournir  le  pain  &  le  vin  qu'il  conviendra  au  Prêtre  ou  Religieux 
55  qui  y  célébreront  la  MefTe  ,  &  de  faire  dire  &  célébrer  en 
55  icelle  à  leurs  frais  une  Méfie  toutes  les  Fêtes  &  Dimanches 
55  pendant  le  temps  de  ce  bail,  &  pour  cela  auront  foin  d'ouvrir 
55  &  fermer  les  portes  aux  heures  ordinaires  5  feront  tenus  de 
55  payer  par  chacun  an  au  Chapitre  de  Beauvais,  &c.  5, 

Cet  aâ:e  n'a  pas  befoin  de  commentaire  5  le  Prieur  par  le  bail 
oblige  le  Fermier  d'acquitter  les  charges  du  Prieuré  \  &  au  nom- 
bre de  ces  charges ,  il  exprime  celle  de  faire  dire  &  célébrer  une 
Méfie  toutes  les  Fêtes  &  Dimanches  ;  cette  charge  efi:  mile  dans 
la  même  clafiTe  que  celle  dont  le  Prieur  efi:  tenu  envers  le  Cha- 
pitre de  Beauvais  :  l'on  ne  parle  plus  ici  de  la  Meffe  de  la  pre- 
mière femaine  de  Carême,  que  le  Prieur  en  1631  avoir  voulu 
faire  regarder  comme  la  feule  dont  il  fût  tenu  ;  cette  idée  s'étoit 
évanouie  depuis  l'Ordonnance  du  Vifiteur  général ,  qui  avoit 
chargé  le  Prieur  de  faire  dire  les  MefiTes  accoutumées ,  c'efl-à- 
dire,  les  Dimanches  &  Fêtes,  &  c'eft  aulÏÏ  de  quoi  le  Fermier 
fe  trouve  chargé  par  le  bail  de  i  (>j^. 

Cette  claufe  du  bail  a  été  exécutée  ;  on  rapporte  fept  quit- 
tances pour  les  fix  années  du  bail ,  par  lefquelles  les  Religieux 
de  Royaumont  ont  reconnu  avoir  été  payés  de  ce  qu'ils  étoient 
convenus  avec  le  Fermier,  pour  avoir  dit  la  Méfie  les  Fêtes  Ôc 
Dimanches  en  la  Chapelle  de  Bâillon. 

A  Dom  Jean  Gcuin  fucccda  le  fieur  Bouyn5  pourvu  en  com- 
mande j  le  nommé  Mathas  éroit  alors  Fermier  du  Prieuré  de 
Bâillon;  le  lieur  Bouyn,  Prieur,  étant  en  propofition  pour 
renouveller  le  bail  avec  lui ,  lui  écrivit  qu'il  pouvoit  continuer 
de  jouir  fur  le  pied  de  l'ancien  bail  \  mais  comme  rien  ne  devoit 
fulpendre  l'acquit  des  Méfies  les  Dimanches  &  Fêtes  ,  il  ajouta , 
fur-tout  ne  manquez  pas  à  la  claufe  qui  vous  oblige  de  faire 
dire  la  Méfie  les  Dimanches  dans  la  Chapelle. 

Il  lui  renouvella  la  même  obligation  par  une  lettre  pofié- 
rieure  :  "J'ai  prié,  dit-il,  M.  d'Antourelle,  Prêtre,  d'aller  à 
5,  Bâillon  ;  fi  vous  avez  befoin  de  fon  minifi:ere  pour  le  fervice 
,,  de  la  Chapelle  &  l'acquittement  des  Méfies ,  je  crois  qu'il  le 
5,  fera  volontiers,,.  Dans^ce  temps-là ,  le  fieur  Abbé  Bouyn  retira 
tous  les  ornements  appartenants  à  la  Chapelle,  &  defiinés  pour 
le  Service  divin,  de  Mathas,  qui  les  avoit  en  fa  polTefiion,  & 
les  remit  avec  toutes  les  reliques  entre  les  mains  du  fieur  Piron, 
Aumônier  ôc  Chapelain  dudit  Bâillon  ^  à  l'eiïet  de  célébrer  le 
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Service  divin  ,  comme  il  paroît  par  leur  reconnoifîance  du  pre- 
mier Juillet  I  686. 

On  voit  combien  ce  Prieur  étoit  attentif  à  faire  acquitter 
cette  charge  privilégiée  ^  auiTi  envoya-t-il  peu  de  temps  après  le 
fleur  de  la  Fond,  Prêtre,  pour  réfider  à  Bâillon,  &  y  célébrer 
les  Méfies  qui  étoient  dues  ;  cela  paroît  par  une  Requête  en 
forme  de  plainte,  prcfentée  au  Juge  de  Bâillon  le  29  Octobre 
1686  par  le  fieur  de  la  Fond,  par  laquelle  il  dit  qu'il  eft  au 
Prieuré  de  Bâillon  pour  defiervir  en  la  Chapelle  dudit  lieu ,  à 
la  prière  du  fieur  Prieur,  en  fon  abfence. 

Dans  Pinformation  qui  fut  faite  fur  une  autre  plainte  du  14 
Odiobre  i  688  ,  dépofe  le  Père  Nicolas  de  Vadde,  Religieux  de 
Saint  François,  defiervant  le  Prieuré  de  Bâillon. 

Enfin  M.  l'Abbé  de  Lorraine ,  fuccefieur  du  fleur  Abbé 
Bouyn ,  n'a  pas  eu  moins  d'attention  à  faire  acquitter  les  Méfies 
les  Dimanches  &  Fêtes  ;  c'étoient  les  Religieux  de  Rocque- 
mont  à  Lularches  qui  étoient  chargés  de  ce  fervice  :  ils  Pont 
fait  ;  ils  en  ont  reçu  le  prix,  &  leurs  regiflres  en  font  foi  ;  ils  en 
ont  délivré  un  extrait,  portant  qu'ils  ont  reçu  de  M.  l'Abbé 
d'Armagnac  42  livres  pour  deux  quartiers  de  defierte  de  Notre- 
Dame  de  Bâillon ,  échus  le  1 8  Octobre  i  694. 

Le  fervice  qui  le  fait  dans  ce  Prieuré  les  Fêtes  &  Dimanches, 
eft  même  fi  public  &  û  connu,  que  lorfque  l'on  a  des  publica- 
tions à  faire  faire  dans  le  lieu,  elles  fe  font  à  la  porte  de  la  Cha- 
pelle à  l'ifiTue  de  la  MefTe ,  comme  on  feroit  à  la  porte  d'une 
Egliie  ParoiiPiale  :  on  en  rapporte  une  du  20  Mars  1701 ,  qui  a 
été  faite  ainfi  j  &  le  Confeil,  par  un  Arrêt  contradidloire  rendu 
entre  le  fieur  de  Mareuil  ,  Seigneur  de  Bâillon  ,  &  le  iieur 
Bouhon  5  aujourd'hui  Prieur,  a  jugé  que  les  Ordonnances  ôc 
Sentences  du  Juge  de  Bâillon  pouvoient  être  affichées  à  la  porte 
de  la  Chapelle,  ayant  toujours  été  regardée  comme  defiinée  à 
un  fervice  nécefiTaire. 

Dans  ces  circonflances ,  n'a-t-on  pas  toutes  les  preuves  que 
l'on  peut  defirer  pour  établir  l'obligation  dans  laquelle  eft  le 
Prieur  de  Bâillon  de  faire  célébrer  la  MefiTe  dans  fa  Chapelle 
les  Dimanches  &  Fêtes  ?  Qiiand  il  n'y  auroit  que  l'Ordoinnance 
du  Vifiteur-Général  de  l'Ordre  dans  le  procès  verbal  de  1631 
qui  l'y  condamne,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  juger  cette 
charge  néceflaire  6c  indifpenfable  :  mais  quand  on  voit  Vexécu- 
tion  conftante  qu'elle  a  eue ,  quand  on  voit  que  les  Prieurs  ont 
chargé  exprefiTément  leurs  Fermiers  de  l'acquit  de  ce  fervice, 
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qu'ils  ont  entretenu  des  Prêtres  fur  les  lieux ,  ou  qu'ils  ont  eu 
foin  d'y  en  faire  trouver  des  Monafteres  voifins ,  il  faudroit  fe 
refufer  à  la  lumière  même  pour  douter  d'une  dette  fi  bien 
établie. 

La  polTefTion  feule  fuffiroit  pour  charger  le  Prieur  de  faire 
acquitter  ces  Méfies. 

La  pofîefiion  en  général  efi:  une  voie  d'acquérir;  elle  devient 

un  titre  quand  elle  eft  ancienne  ;  il  fuffit  de  l'établir  pour  fonder 

un  droit  folide  &  permanent  ;  ainfi  une  fervitude  ^  une  rente 

s'établit  par  la  pofleflîon  feule. 

Torcedela       Si  cela  eft  vrai  en  général  des  droits  ordinaires  &  qui  font 

quand °j"'     dans  le  commerce,  on  ne  doit  pas  donner  une  moindre  auto- 

va  de  Tinté-  rite  à  la  pofieiïïon  à  l'égard  des  chofes  facrées  &  fpirituelles  ;  on 

ret  public,     pg^jj.  ^•j.g  même  que  l'mtérêt  de  la  Religion  &  du  Public  à  con- 

îerver  le  culte  divin,  doit  donner  dans  ces  matières  un  nouveau 

degré  de  force  à  la  poifelTion. 

En  eflet,  il  eft  bien  rare  que  dans  des  monuments  publics, 
on  trouve  les  aéles  par  lefquels  ces  fervices  ont  autrefois  été 
établis;  ces  titres  ou  font  perdus  dans  l'antiquité,  ou  ne  fe  trou- 
vent qu'entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de  ces  fervices  ; 
enlorte  que  fi  la  pofleflion  feule  ne  déterminoit  pas  dans  ces 
occafions ,  il  n'y  a  prefque  pas  de  fervice  que  Pon  ne  trouvât  le 
moyen  d'abolir,  foit  parce  que  les  titres  de  fondation  n'exifte- 
roient  pas,  foit  parce  qu'ils  feroient  fupprimés  par  les  Bénéficiers. 
.  Le  feul  moyen  que  l'on  ait  donc  pour  les  afîujettir  ,  eft 
d'invoquer  l'ufage  &  la  poirefiion  immémoriale  :  on  a  toujours 
célébré  un  tel  fervice  dans  une  EgUfe ,  il  faut  donc  continuer  de 
Pacquittei ,  le  paffé  doit  être  la  règle  de  l'avenir  ;  &  quoiqu'on 
n'ait  pas  en  main  de  titre  qui  l'étabUfle ,  une  pofiefiion  fi 
ancienne  le  fait  préfumer. 

Mais  on  va  plus  loin,  &  on  foutient  que  fi  en  effet  ce  fervice 
n'avoit  jamais  été  fondé  ,  &  que  dans  fon  principe  ce  ne  fût  que 
Peifet  du  zèle  d'un  Titulaire,  lorfque  plufieurs  ont  continué  de 
le  faire  célébrer  de  même  pendant  plus  de  quarante  ans ,  cela 
devient  une  loi  pour  les  fuccefieurs,  par  le  fait  feul ,  on  a  con- 
tracté avec  PEglife  &  le  Public,  &  il  n'eft  plus  permis  de  fe 
retracter  :  Si  fine  eau  fa  projnifej  it  ^  cœpejit  tamen  jacere  ,  obli- 
gatus  eji  qui  cœpit.  C'cft  la  difpolition  de  la  loi  première,  au  fF. 
de  pollicitatlonibus. 

Ces  réflexions  ne  font  ici  propofées  que  furabondamment , 
parce  <jue  Pon  a  vu  que  par  un  grand  nombre  d'ades  palTé^ 
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depuis  un  fîecîe ,  la  néceflité  de  faire  célébrer  les  Méfies  dont 
il  s'agit  y  a  été  reconnue  très-clairement  ;  mais  il  eft  certain 
que  quand  tous  ces  adles  feroient  retranchés,  l'ufage  ancien  & 
immémorial  feroit  feul  une  loi  pour  le  fieur  Bouhon.  La  Juftice 
pourroit-elle  autorifer  un  Prieur  à  fermer  une  Eglife  toujours 
ouverte  aux  Fidèles,  éloignée  d'une  grande  lieue  de  fa  Paroifle, 
abolir  le  culte  qui  y  a  toujours  été  rendu  au  Seigneur  ?  On  peut 
augmenter ,  mais  non  diminuer  ni  retrancher  le  Service  Divin. 
La  Sentence  qui  condamne  le  fieur  Bouhon  à  célébrer  la  Mefle 
les  Dimanches  &  Fêtes ,  comme  ont  toujours  fait  fes  prédé- 
ceiTeurs,  ell  donc  jufte. 


m  CAUSE  AU  PARLEMENT, 

POUR    Madame  Marguerite  Rouillé,  Duchefle  de 

Richelieu. 

CONTRE  Jacques  de  Saint-Denis,  Tuteur  onéraire  de 
Mejfire  Charles- Armand-René ,  Duc  de  la  Tremoille. 

QUESTION. 

Retrait  féodal  cédé  par  le  Roi  dans  la   Coutume 

d'Amiens. 

LEs  Lettres-Patentes  dont  le  fieur  de  Saint-Denis  demande 
renregiftrement ,  accordoient  à  feu  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille la  faculté  de  retirer  féodalement  la  Principauté  de  Poix, 
adjugée  à  Madame  la  DuchelTe  de  Richelieu  au  mois  de  Juillet 
1718. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  furprifes  dans  un  temps  où  le 
Roi  lui-même  étoit  exclus  du  retrait  féodal  ,  foit  parce  que 
Madame  la  DuchelTe  de  Richeheu  avoit  obtenu  la  faifîne  , 
fuivant  la  Coutume  d'Amiens ,  foit  parce  que  le  Roi  s'étoit 
tenu  pour  content  des  droits  iëigneuriaux  à  fon  égard  :  amli 
les  Lettres  n'ont  pas  dû  être  accordées. 

D'ailleurs  fi  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  avoit  eu  quelque 
droit  par  ces  Lettres-Patentes,  iil'auroit  perdu  en  négligeant 
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de  l'exercer,  avant  que  Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu  ait 
été  reçue  en  foi  &  hommage. 

C'eft  donc  en  vain  que  Ton  en  pourfuit  aujourd'hui  Tenre- 
giflrement  j  Madame  la  DuchelTe  de  Richelieu  ell  bien  fondée  à 
s'y  oppoier  ^  c'ell:  une  voie  de  droit  que  le  Roi  lui  a  expreffement 
réfervée. 
fjiiT.  Feu  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  ayant  expofé  en  vente  la 
Terre  &  Principauté  de  Poix  devant  les  CommifTaires  établis 
pour  juger  en  dernier  reffort  les  affaires  des  Maifons  de  la  Tre- 
moille &  de  Crequy,  Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu  porta 
l'enchère  jufqu'à  la  lomme  de  432000  livres,  qui  excédoit  alors 
de  beaucoup  la  valeur  de  cette  Terre.  L'adjudication  lui  fut 
faite  à  ce  prix  par  Arrêt  du  29  Juillet  1 7 1 8. 

Comme  cette  Terre  eil  fituée  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  il 
fallut  d'abord  coniulter  cette  Loi  pour  l'avoir  à  quelles  forma- 
lités l'Acquéreur  étoit  Uijet.  On  trouva  que  la  première  étoit 
d'obtenir  du  Seigneur  dominant  ou  de  fes  Officiers  la  fiiifine  du 
Fief  5  parce  qu'après  cette  laiiine  obtenue,  le  Seigneur  ne  peut 
plus  uier  du  retrait  féodal. 

Ainfi  Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu  préfenta  fon  adjudi- 
tion  le  26  Septembre  1718  au  Receveur  général  du  Domaine, 
qui ,  par  l'Edit  de  création  de  fon  Office ,  a  droit  de  faire  les 
enfaifmements  requis  par  les  Coutumes  des  lieux.  Cet  Officier 
enregiftra  l'adjudication  au  regiftre  féodal  en  ces  term.es  :  "  En- 
,^  regiflré  au  regiftre  féodal,  fuivant  &  au  defir  des  Edits  <Sc 
33  Déclarations  du  Roi  fur  ce  intervenus ,  pour  en  jouir  par 
j,  ladite  Dame  Ducheffe  de  Richelieu ,  pour  railon  de  quoi  elle 
,;,  n'a  payé  aucuns  droits  feigneuriaux ,  attendu  fon  privilège  ^ 
„  comme  veuve  d'un  Chevalier  de  l'Ordre  ,,. 

Par  cette  formalité.  Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu  étoit 
à  couvert  de  toute  inquiétude  pour  la  portion  de  la  Principauté 
de  Poix  qui  étoit  dans  le  Domaine  \  pour  le  furplus ,  elle  paya 
les  droits  feigneuriaux ,  tant  à  la  Dame  de  Centpuis  pour  ce  qui 
eft  dans  fa  mouvance  ,  qu'aux  autres  Seigneurs  ;  elle  a  payé  de 
même  le  centième  denier  au  Roi  le  2 6  Septembre  1 7 1 8  ,  enforte 
que  l'adjudication  fe  trouvoit  revêtue  de  toutes  ks  formes  qui 
Revoient  la  rendre  ftable. 

Cependant  Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu,  pour  prévenir 
les  pouriuites  de  M.  le  Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  le  dilpofa  à  rendre  la  foi  &  hommage  au  Roi.  Par 
Arrêt  du  3  Août  17 19  3  la  Chambre  des  Comptes  ordonna 
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qu'elle  feroit  reçue  à  faire  foi  &  hommage  ;  elle  la  fit  en  effet  le 
même  jour,  &  les  Lettres  lui  en  furent  expédiées. 

Tout  étoit  ainfi  confommé  lorfque  Madame  la  Ducheffe  de 
Richelieu  fut  informée  que  M.  le  Duc  de  la  Tremoille,  qui  a  voit 
lui-même  expofé  en  vente  la  Principauté  de  Poix,  vouloit  la 
retirer ,  &  avoir  furpris  pour  cela  des  Lettres-Patentes  qui  le 
fubrogeoient  au  lieu  &  place  du  Roi  pour  Texercice  du  retrait 
féodal  :  elle  crut  qu'il  falloir  prévenir  les  pourfuites  qu'il  faifoit 
en  la  Cour  pour  obtenir  Tenregiflrement  ;  elle  y  forma  oppofi- 
tion,  qui  fut  figniliée  à  M.  le  Procureur  Général  le  7  Août. 

M.  le  Duc  de  la  Tremoille ,  arrêté  par  cet  obftacle ,  lit  donner 
le  9  deux  alTignations  différentes  à  Madame  la  DuchelTe  de 
Richelieu  ;  Pune  au  Parlement ,  pour  voir  dire  que  fans  avoir 
égard  à  fon  oppofition ,  il  feroit  pafTé  outre  à  Penregiflrement 
des  Lettres-Patentes;  Pautre  aux  Requêtes  du  Palais,  pourvoir 
dire  qu'en  conféquence  du  don  elle  leroit  tenue  de  lui  délaifTer 
la  Principauté  de  Poix  &  Vicomte  d'Equeune ,  aux  offres  de 
lui  rembourfer  le  fort  principal,  frais  &  loyaux  coûts. 

Madame  la  DucheiTe  de  Richelieu  qui  fe  voyoit  attaquée  par 
M.  le  Duc  de  la  Tremoille  fur  le  fondement  des  Lettres-Patentes 
qu'il  avoit  furprifes  de  la  religion  du  Roi ,  crut  qu'elle  ne  pou- 
voit  rien  faire  de  plus  refpe6lueux  que  de  récLimer  la  juftice 
même  du  Prince  qui  avoit  accordé  ces  Lettres,  &  de  leconftituer 
Juge  en  fa  propre  Gaule,  en  demandant  le  rapport  des  Lettres- 
Patentes  ;  mais  comme  la  Gour  étoit  iaifie  par  l'oppofition  que 
Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu  avoit  formée  à  l'enregiffre- 
ment  des  Lettres,  &  que  c'étoit  une  voie  de  droit  par  laquelle 
elle  pouvoir  obtenir  la  même  juftice  ,  le  Roi  n'en  a  point  voulu 
prendre  connoiflance  ,  &  a  renvoyé  les  Parties  en  la  Gour  pour 
y  procéder  lur  roppofition,  luivant  les  derniers  errements. 

Il  ne  refte  donc  qu'à  établir  les  moyens  d'oppofition  ;  ils  ont 
déjà  été  indiqués  ;  on  fe  flatte  de  les  rendre  û  lenfibles  qu'ils  ne 
puiflent  foufîrir  de  répliques. 

La  Coutume  d'Amiens,  dans  le  relTort  de  laquelle  eft  fituée    jj/jjens, 
la  Terre  &  Principauté  de  Poix,  a  des  principes  comr^iuns  avec 
les  autres  Coutumes  lur  la  matière  du  retrait  féodal,  elle  en  a 
qui  lui  iont  particuliers. 

Amli  cette  Coutume,  à  l'exemple  des  autres,  exclut  le  Sei- 
gneur du  retrait  féodal  loriqu'il  a  reçu  les  droits  feigneuriaux  , 
loriqu'il  a  admis  les  VafTaux  à  la  foi  6c  hommage.  Ces  principes 
lent  communs  ï  tout  le  Pays  Coutumier, 
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Mais  ce  qu'elle  a  de  difpofition  finguliere,  eft  que  le  retrait 
féodal  n'y  eft  plus  reçu  lorfque  le  Seigneur  ou  fes  Officiers  ont 
accordé  la  faifine  au  nouvel  Acquéreur  ,  ou  même  lorfque  cette 
laifine  ayant  été  demandée,  le  Seigneur  a  laifle  pafler  quarante 
jours  lans  former  la  demande  en  retrait  féodal. 

C'eft  la  difpofition  précife  des  articles  38  &  39  de  cette  Cou- 
tume. Le  premier  de  ces  articles  porte  ^'  QjLi'un  Seigneur  ayant 
yy  Jurtice  &  Seigneurie,  peut  toutes  &  quantes  fois  que  le  Fief 
35  de  lui  tenu  mouvant  eft  vendu ,  après  la  défaifine  faite  devant 
55  lui  ou  fes  Officiers  de  Juflice,  ayant  de  ce  pouvoir,  &  aupa^ 
3,  ravant  la  faifine  baillée  ,  retenir  par  puifîance  de  Fief  Se 
3,  Seigneurie  ledit  Fief,  pourvu  qu'auparavant  il  n'ait  reçu  ou 
3,  ne  le  foit  tenu  pour  content  de  fes  droits  de  vente  „. 

Suivant  cette  dilpofition,  le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait 
dès  que  l'Acquéreur  a  obtenu  la  faifine  ;  mais  il  reftoit  une 
difficulté,  de  favoir  fi  le  Seigneur  pouvoir  perpétuer  la  faculté 
qu'il  a  d'exercer  le  retrait,  en  différant  d'accorder  la  faifine; 
c'ell  ce  qui  a  été  prévu  &  décidé  dans  l'article  fuivant,  dans 
lequel  il  eft  dit  que  fi  le  Seigneur  veut  retenir  ledit  héritage , 
il  efl:  tenu ,  ou  fon  Bailli  &  Officier ,  de  déclarer  pour  lui  ;  & 
lorfqu'on  requiert  avoir  la  faifine  deldits  héritages ,  que  fur  ce 
il  aura  avis  lequel  il  peut  prendre,  c'eft  à  favoir  pour  bailler 
faifine  de  choie  féodale  dedans  quarante  jours. 

Ainfi ,  foit  que  l'Acquéreur  ait  obtenu  la  faifine ,  foit  qu'il  l'ait 
feulement  demandée,  il  eft  toujours  à  couvert  de  l'adlion  en 
retrait  de  la  part  du  Seigneur,  avec  cette  différence  qu'après  la 
faifine  obtenue  le  Seigneur  n'a  plus  d'aélion,  au  lieu  qu'après 
la  faifine  demandée,  le  Seigneur  a  encore  quarante  jours  pour 
déhbérer.  Tels  font  les  principes  finguliers  de  cette  Coutume. 
Madame  la  Ducheffe  de  Richelieu  trouve  dans  les  principes 
généraux  &  dans  les  difpofitions  fingulieres  des  moyens  égale- 
ment décififs  contre  la  prétention  de  M.  le  Duc  de  la  Tre-» 
moille. 

Elle  foutient  d*abord  que  le  Roi  ne  pouvoir  exercer  le  retrait 

féodal  au  mois  de  Juillet  1717,  ni  par  conléquent  le  céder  à 

M.  le  Duc  de  la  Tremoille.  Elle  ajoute  que  quand  le  droit  du 

retrait  féodal  auroit  fubfifté  alors,  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 

l'auroit  perdu  depuis  par  la  négligence. 

Première        Le  retrait  féodal  doit  être  exercé  auparavant  la  faifine  baillée, 

Proyojhïon.  ce  font  les  termes  de  la  Coutume,  &  cette  faifine  exclut  du  retrait, 

v4  7insïe  loit  qu'elle  foit  donnée  par  le  Seigneur  lui-même,  foit  qu'elle 

foi; 
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foit  obtenue  de  fes  Officiers  de  Juflice,  ayant  de  ce  pouvoir,  droit  de  re- 

Or  Madame  la  DuchefTe  de  Richelieu,  long-temps  avant  les  /^/A/'/^i 
Lettres-Patentes  ,  avoit  obtenu  la  faifîne  de  l'Officier  à  qui  le  c  fuqris  Us 
Roi  a  donné  fpécialement  le  pouvoir  de  l'accorder  :  par  confé-  ^-^^'"^^^•^'^' 
quent  elle  ne  pouvoit  plus  être  troublée  ni  par  le  Roi  ,  ni  par 
fon  Ceffionnaire. 

L'adjudication  faite  au  profit  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Richelieu  le  29  Juillet  171 8  ,  a  été  préfentée  au  Receveur  Gé- 
néral du  Domaine  le  26  Septembre  fuivant  ;  il  Pa  enfaifmée  ,  il 
en  a  fait  mention  fur  l'adjudication  même.  Voilà  donc  la  for- 
malité requife  par  la  Coutume  entièrement  remplie  ,  &  par 
conféquent  de  ce  jour  il  n'y  a  plus  de  lieu  au  retrait. 

On  ne  peut  contefter  le  pouvoir  de  ces  Officiers  pour  faire 
l'enfaifmement.  Cet  enfaifmement  ,  fuivant  la  Coutume  ,  doit 
être  fait  par  le  Seigneur  lui-même  ,  ou  par  fes  Officiers  de  Juf- 
tice  ayant  de  ce  pouvoir.  C'eft  donc  au  Seigneur  à  choifir  entre 
fes  Officiers  celui  à  qui  il  veut  déléguer  ce  pouvoir  ;  &  l'on  ne 
peut  douter  que  le  Roi  ne  l'ait  accordé  au  Receveur  Général 
de  fes  Domaines. 

Originairement  la  connoifîance  des  affaires  du  Domaine  ap-  Affaires  du 
partenoit  aux  Juges  ordinaires  ;  ainfî  les  enfaifinements  dévoient  trefoit'"de^ïa 
être  faits  par  les  Prévôts  Royaux  ,  dans  les  refTorts  defquels  connoiflance 
étoient  fîtués  les  Fiefs  mouvants  du  Roi.  Cette  connoiflance  juge^^Rcv* 
ayant  depuis  été  déférée  par  l'Edit  de  Crémieu  aux  feuls  BaiU  yaux,  réfer- 
Ijfs  5  Sénéchaux  &  autres  Juges  refTortiffants  nuement  à  la  Cour,  Bamits^.'sé- 
le  pouvoir  d'accorder  les  faifines  efl  devenu  un  appanage  de  leur  néchaux  par 
Junfd.a.on.  _  S,/= 

Les  choies  font  demeurées  en  cet  état  jufqu'en  l'année  1626,  leur  tonc 
que  le  Roi  attribua  aux  Bureaux  des  Fmances  dans  les  différen-  ^^^^^  ^^ 
tes  Généralités  ,  à  l'exemple  de  la  Chambre  du  Tréfor  à  Paris  , 
la  connoilTance  de  fes  Domaines.  C'efl  en  vertu  de  cet  Edit  que 
dans  les  Coutumes  de  faifîne  on  ne  s'eft  plus  adreffé  qu'aux 
feuls  Tréforiers  de  France  pour  fatisfaire  à  cette  formalité  ;  il 
faudroit  encore  les  reconnoître  comme  revêtus  du  même  pou- 
voir 5  fî  les  chofes  n'avoient  point  changé  depuis. 

Mais  le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  1  685  ,  ayant  jugé 
à  propos  de  créer  des  Receveurs  Généraux  de  fes  Domames,  leur 
a  accordé  le  droit  de  faire  ces  enfaifinements.  L'article  3  de  l'E- 
dit y  efl  précis,  flouions  que  les  etifaifiriements  des  contrats ,  qui 
doivent  être  faits  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ^foient faits  par  nos 
Receveurs  Généraux,  Ces  termes  font  importants.  Les  cnlaifine- 
Tomc  L  M 


90  ŒUVRES 

nients  qui  doivent  être  faits  fuivant  les  Coutumes  des  lieux.  Ce: 

n'eft  pas  un  nouvel  enfaifinement  que  Ton  établit  ;  mais  c'eft 

la  faifine  déjà  requife  par  la  Coutume  ,  que  l'on  donne  pouvoir 

Receveurs   ^ux  Receveurs  Généraux  d'accorder.  Ainfi  le  droit  qui  appar- 

fo^nc  CorpT  tenoit  auparavant  aux  Tréforiers  de  France,  a  paiTé  en  la  per- 

aveciesTré-  fonne  des  Recevcurs  Généraux  qui  font  corps  avec  les  Tréfo- 

France,   ^    ^^^^^  ^^  France  5  &  ont  entrée  dans  les  Bureaux  des  Finances 

fuivant  le  mêm.e  Edit. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  rapprocher  ces  deux  titres  publics  ;  le  texte 
de  la  Coutume  d'une  part ,  &  l'Edit  de  1685  ^^  Fautre  5  pour 
juger  de  la  validité  de  la  faifme  obtenue  par  Madamx  la  Du- 
chelTe  de   Richelieu. 

La  Coutume  lui  a  appris  qu'elle  devoit  prendre  la  faifine  d'un 
Officier  qui  en  eût  le  pouvoir.  Elle  a  vu  dans  PEdit  que  ce 
pouvoir  étoit  donné  fpécialement  au  Receveur  Général  du 
Domaine.  Elle  a  donc  été  obligée  de  s'adrefler  à  lui  pour  obtenir 
la  faifme  :  en  fuivant  des  Loix  fi  précifes ,  elle  n'a  pu  s'égarer. 
Ainfi  du  jour  de  la  faifme  obtenue  le  Roi  ne  pouvoit  plus 
retirer  par  puiffance  de  Fief.  Il  n'a  pu  céder  ce  pouvoir  près  d'ua 
an  après  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille.  C'eft  une  lurprife  qui  a 
été  faite  à  farehgion,  l'oppofition  à  l'enrégiftrement  des  Let- 
tres-Patentes efl:  donc  bien  fondée. 

La  Coutume  d'Amiens  n'exclut  pas  feulement  du  retrait 
féodal  5  lorfque  l'Acquéreur  a  obtenu  la  faifme  ;  mais  encore 
lorfque  le  Seigneur  a  reçu  ou  s'eil  tenu  pour  content  de  fcs 
droits  de  vente. 

Cette  féconde  difpofition  mettoit  encore  Madame  la  DuchelTe 

de  Richelieu  dans  une  fituation  à  ne  rien  craindre  de  la  part  du 

Roi  5  par  rapport  à  l'exercice  du  retrait  féodaL 

Ordre  au        Q^  j'^j,.  ^^^j^    ^^  l'article  6s  des  Statuts  de  l'Ordre  du  Saint- 

exempt  de    Efprit  le  Roi  a  déclaré  les  Cardinaux  ,  Prélats  ,  Commandeurs 

tous  droits    &  Officiers  dudit  Ordre  exempts  de  lui  paver  aucuns  rachats- 

dans  la  mou-  ,      ,     _  .         „  K  j     ^  t-  vi 

va:  ce   du     loQs  6c  vcutcs  ,  qumt  &  rcqumt ,  tant  des  Terres  qu  ils  ven- 
Roi  tant  en   clront ,  que  de  celles  qu'ils  pourront  acheter  venant  du  Domai- 

vendant  r^  ^■r      r    •  t    i  r         i  ta  /    i  •  i 

qu'achetant,  ne.  C>ette  dilpolition  a  ete  confirmée  par  une  Déclaration  du 
20  Mars  16585  dans  laquelle  le  Roi  veut  que  les  Chevaliers ^ 
Commandeurs  &  Officiers  dudit  Ordre  joiuflent  de  tous  les 
droits  Seigneuriaux  ,  rachats  ,  lods  Se  ventes ,  quint  &  requint 
des  Terres  qu'ils  vendront  ou  achèteront,  tenues  Se  relevant  du 
Domaine ,  révoquant  tous  dons  qui  pourroient  avoir  été  faits- 
deidits  droits  3  les  déclarant  nuls  Se  comme  non  avenus > 
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Les  veuves  des  Chevaliers  de  l'Ordre  avoient  droit  de  jouir  Privilège  de 
des  mêiiies  prérogatives.   Plufieiirs  Arrêts  Pavoient   décidé  en  ï^^^r  f^ 
leur  faveur  j  mais  le  Roi  s'en  eft  expliqué  formellement  par  une  pa'fle  aux 
Déclaration  du  1 4  Odobre  1 7 1  i .  ^^"ves. 

Suivant  ces  privilèges ,  on  ieroit  en  droit  de  foutenir  que  dans 
toutes  les  Coutumes  du  Royaume  les  Chevaliers  de  FOrdre  du 
Saint-Efprit  ne  font  point  fujets  au  droit  du  retrait  féodal  pour 
les  Terres  qu'ils  achètent  dans  le  Domaine,  &  cette  propor- 
tion ne  pourroit  foufFrir  de  difficulté,  û  l'on  obferve  :  i®.  Que 
par  la  Déclaration  de  1658  les  Chevaliers  de  POrdre  font 
indiflindlement  affranchis  de  tous  droits  Seigneuriaux.  Le  retrait 
féodal  efh  un  des  droits  Seigneuriaux  ,  il  fait  donc  partie  de 
ceux  dont  ils  font  exempts. 

2^.  Que  la  feule  exemption  des  droits  de  lods  &  ventes, 
quint  &  requint ,  emporte  nécefiairement  PafFranchiffement  du 
retrait  féodal ,  parce  que  fans  cela  le  privilège  ne  feroit  qu'une 
chimère  &  une  illufion.  En  effet  le  Pvoi  ne  pourroit ,  à  la  vérité  , 
demander  les  profits  de  Fiefs  aux  Chevaliers  de  POrdre  ;  mais 
il  les  évinceroit  par  le  retrait  féodal  ,  foit  en  l'exerçant  lui- 
même  5  foit  en  le  cédant  à  une  perfonne  non-pri\ilégiée  ,  par 
laquelle  il  fe  feroit  payer  ces  profits.  Ainfi  par  une  autre  voie  il 
profiteroit  des  droits  dont  il  les  a  déclarés  exempts.  Les  grâces 
..du  Prince  doivent  avoir  un  effet  plus  férieux. 

Le  Roi  par  les  privilèges  donnés  à  POrdre  du  Saint-Efprit  Exemption 
a  voulu  procurer  aux  Chevaliers  une  liberté  entière  pour  acqué-  f/odaux^em- 
rir  dans  le  domaine  ;  il  a  cru  que  ceux  qui  avoient  Phonneur  portecxemp. 
d'être  Membres  d'un  Ordre  dont  il  eft  le  Chef,  ne  tievroient  ;;^fJ^;^J^"i; 
trouver  aucun  obftacle  à  devenir  les  VafTaux  de  la  Couronne  ; 
en  cédant  le  droit  de  retrait  féodal  à  leur  préjudice,  il  anéan- 
tiroit  les  plus  belles  prérogatives  dont  il  les  a  décorés. 

C'eft  fur  ce  fondement^que  M^.  René  Chopin,  fi  inftruit  des 
maximes  du  Domaine  ,  décide  que  les  Secrétaires  du  Roi  étant 
exempts  des  droits  Seigneuriaux,  ne  font  point  lujets  au  retrait 
féodal  :  no/i  modo  ut  emptionalium  prœjiatione  vacul  folitlque 
abeant  ,  fed  ne  talis  retjactus formai tx  agetiti  ,  cadere  jcado  te- 
nearitiw ,  ïïfdein  quippe  j'egulis  conjîant  domlnlca  laudatlvl ,  &* 
retraclus  prœdiorum  jura. 

Mais  fi  ce  privilège  doit  être  admis  dans  toute  la  coutume, 
à  plus  forte  raiion  doit-il  être  reçu  dans  la  Coutume  d'Amiens, 
dans  laquelle  il  fuffit  que  le  Seigneur  fe  foit  tenu  pour  content 
de  fes  droits  de  vente ,  pour  qu'il  ne  puifTe  plus  exercer  le  retrait 

M  2 
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féodal.  On  ne  peut  douter  à  la  vue  des  titres  de  POrdre  du 
Saint-Efprit  que  le  Roi  ne  fe  tienne  pour  content  de  fes  droits 
à  l'égard  des  acquilitions  que  les  Chevaliers  feront  dans  fa 
mouvance ,  il  leur  en  fait  remife  par  avance  j  ainli  dès  que 
l'acquifition  eft  faite,  les  droits  font  cenlés  payés,  le  Roi  eft 
tenu  pour  content  ,  &  par  conféquent  félon  la  Coutume  il  ne 
peut  plus  retirer  par  puiflance  de  Fief. 

Qiie  diroit-on  d'un  Seigneur  particulier  qui  auroit  promis  par 
un  a6le  authentique  de  ne  point  exiger  de  droits  de  la  première 
acquifition  qu'une  perfonne  feroit  dans  la  mouvance  ?  Pour- 
roit-il  évincer  dans  la  fuite  par  la  voie  du  retrait  celui  à  qui  il 
auroit  accordé  cette  grâce  ?  Le  pourroit  -  il  fur-tout  dans  la 
Coutume  d'Amiens  ?  Dès  qu'il  a  renoncé  à  fes  droits  de  vente  , 
dès  qu'il  s'en  eft  tenu  pour  content  y  ne  s'eft-il  pas  lui-même 
interdit  le  retrait  ? 

Madame  la  Ducheflè  de  Richelieu  eft  veuve  d'un  Chevalier 
de  l'Ordre  ,  en  cette  qualité  elle  participe  à  toutes  les  grâces  , 
à  tous  les  privilèges  de  cet  Ordre  ;  elle  eft  exempte  des  droits 
Seigneuriaux,  elle  n'eft  donc  pomt  expofée  au  retrait  féodal  , 
fur-tout  dans  la  Coutume  d'Amiens. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  fingulier  dans  cette  affaire  ,  &  ce  qui 
confirme  le  moyen  que  l'on  vient  d'établir ,  eft  que  non-feule- 
ment elle  eft  exempte  par  fa  qualité  ,  mais  encore  que  le  Rece- 
veur Général  du  Domaine  ,  en  enfaifmant  ion  adjudication  ,, 
a  déclaré  expreifément  dès  le  16  Septembre  1618  qu'elle 
n'avoit  payé  aucuns  droits  attendu  fon  privilège  ;  enlorte  que 
non-feulement  le  Roi  s'eft  tenu  pour  content  des  droits  Sei- 
gneuriaux par  le  privilège  général ,  mais  encore  par  la  recon- 
noiifance  particulière  faite  en  faveur  de  Madame  la  DucheiTe 
de  Richelieu. 

Dans  cet  état ,  il  eft  évident  que  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 

n'a  pas  dû  obtenir  la  ceffion  du  retrait  féodal  au  mois  de  Juillet 

1 7 1  9  ;  que  ces  Lettres-Patentes  ont  été  accordées  dans  un  temps 

où  le  Roi  ne  pouvoit  plus  exercer  ce  retrait  ;  il  n'y  a  donc 

pas  lieu  de  procédera  Penrégiftrement  des  Lettres-Patentes. 

Seconde fro.      \\  eft  certain  que  les  Lettres-Patentes  ne  donnent  à  M.  le 

si'usLet.  Duc  de  la  Tremoille  que  le  même  droit  qui  pouvoit  appartenir 

ircs-Paten-    au  Roi  \  coiTimc  il  cft  fimplcmcut  fubrogé  au  lieu  &  place  du 

tes  avaient      <-•    •  i         ■  ^       •^       rt  r    •  a  i  o 

tranfmis  à  ^cigncur  dominant,  11  elt  lujet  aux  mêmes  règles,  &  ce  qui 
M.  Le  Duc  opéreroit  l'extinclion  du  droit  dans  la  perfonne  du  Seigneur 
ioiîu  un    l'anéantit  de  même  dans  la  perfonne  de  i^n  Ceflionnaire. 
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Ce  principe  pofé,  ileftdes  maximes  les  plus  conmies  que  nul  droit  Ugitu 
Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal ,  lorfque  l'Acquéreur  ^^-Z  '^J^^^"" 
a  été  reçu  en  foi ,  l'admiffion   en   foi  forme  un  engagement  f<ir  fa  négU>^ 
réciproque  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal  qui  les  lie  pour  tou-  ^^'^'^* 
jours  l'un  à  l'autre  ;  le  Seigneur  par  cet  aéle  approuve  la  vente  , 
agrée  le  Vaflal,  le  met  en  pofîeflion  libre  du  Fief,  ce  qui  eft 
abfolument  incompatible  avec  le  retrait. 

C'eft  donc  une  maxime  générale  parmi  nous  ,  qu'après  la  foi   Retrait  féo- 
&  hommaee  reçue  ,  on  ne  peut  plus  exercer  le  retrait  ;  &  fî  ^^^   "-  ^^ 
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quelques  Coutumes ,   comme  celle  de  raris  ,   n  en  ont  pomt  après  que  le 
parlé  5   c'eft  que  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  feulement  permis  ^'^'ë.neur,  ou 
d'en  douter  j  c'eft  ainfi  que  M^.  Charles  du  Moulin  rend  raifon  pouvoir  fpé- 
de  fon  filence  :  Secundo,  fpecles  ,  dit-il  ,  refplcit  admijjionejn  in  '^'^l.  ^  "^^^^ 
clientiam  ,  cujus  utpote  Indubitabllis  non  fit  in  te.xtu  inentio. 

Et  ce  principe  a  lieu  non-feulement  lorfque  le  Seigneur  lui- 
même  admet  le  Vaflal  en  foi ,  mais  encore  lorfque  le  Vaflal  a 
été  reçu  par  celui  qui  avoit  un  pouvoir  fpécial  de  recevoir  la 
foi  &  hommage  ;  c'eft  la  dodlrine  de  M^.  Charles  du  Moulin  fur 
le  même  article  21  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  ne  peut  même  faire  la  foi  &  hommage  au  Roi  qu'entre  Foî&hom- 
les  mains  des  Officiers  à  qui  il  a  confié  ce  pouvoir.  Le  refpeél  mage  ne  fe 
qui  eft  dû  à  la  Majefté  Royale  ne  permet  pas  aux  Vaflaux  de  en"perfôn^ie! 
s'adrefler  diredlement  à  la  perfonne  du  Prince.   Il  a  été  nécef- 
faire  d'établir  des  Officiers ,  qui  ,  revêtus  de  fon  autorité  ,  fuf- 
fent  cependant  plus  acceflibles  à  fes  Sujets,  &  par  le  miniftere 
defquels  fe  contradât  cet  engagement  ftable  qui  lie  le  Vaflal  à 
fon  Seigneur. 

Ainfi  quand  l'Acquéreur  d'un  Fief  mouvant  du  Roi  a  fait  la    Hommage 
foi  &  hommage ,  foit  au  Bureau  des  Finances  pour  les  Fiefs  de  Fiefs  or- 
ordinaires ,  foit  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  les  Fiefs  de  b'J^j.^J^7i%^^ 
dignités ,  il  ne  peut  plus  être  évincé  par  la  voie  du  retrait  féo-  Finances,  de 
dal  5  l'aélion  qui  feroit  intentée  depuis  par  le  Roi  ou  par  fon  g^^^t^s'^à  fa' 
Celfionnaire  viendroit  à  tard.  Chambredes 

Madame  la  Duchefîe  de  Richelieu  trouve  dans  ces  principes  ^^"^P^'^'^* 
inconte ftables  une  défenfe  bien  prompte  \  elle  a  fait   la  foi  ôc 
hommage  au  Roi  en  la  Chambre  des  Comptes  le  3  Août  17 19. 

L'adion  en  retrait  n'a  été  formée  que  le  9 ,  il  n'étoit  donc 
plus  temps  de  l'exercer.  Le  Fief  étoit  couvert  ^  Madame  la 
Duchefle  de  Richelieu  étoit  devenue  Vaflale  du  Roi ,  elle  avoit 
étéf  reçue  en  cette  qualité  ;  elle  avoit  prévenu  M.  le  Duc  de  la 
Tremoille  ;  il  ne  peut  plus  faire  ufage  de  fcs  Lettres-Patentes. 
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En  vain  dit-on  ,  que  la  date  des  Lettres-Patentes  efl  anté- 
rieure à  celle  de  la  foi  &  hommage,  que  le  Roi  avoit  confom- 
mé  Toption  du  retrait  par  ces  Lettres  ,  &  que  la  Chambre  des 
Comptes  n'a  pas  pu  depuis  enlever  ce  droit  au  Roi ,  ni  à  ion 
Ceffionnaire  5  en  recevant  la  foi  &  hommage. 
Icttrcs-Pa-      Car  i'^.  les  Lettres-Patentes  ne  commencent  à  avoir  autorité 
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force  que  par  Q^^^  clujour  qu  elles  iont  enregiltrees;amli  ce  n  eltpomt  la  date 
ï'enrégiiire-   des  Lcttres-Pateutes  qu'il  faut  confulter  ,  ce  ne  feroit  tout  au 

suent 

'  plus  que   celle  de  Penrégiftrement.  Madame  la   DuchelTe  de 

Richelieu  a  été  reçue  en  foi  avant  Penrégiftrement ,  même 
avant  que  l'on  eût  répondu  la  Requête  de  M.  le  Duc  de  la 
Tremoille  d'un  Soit  montré  à  M.  le  Procureur-Général ,  car  ce 
Soit  montré  n'eft  que  du  4  Août  ,  &  la  foi  &  hommage  eft  du 
3  ;  par  conféquent  la  foi  &  hommage  a  été  faite  avant  que  M.  le 
Duc  de  la  Tremoille  pût  faire  aucun  ufage  des  Lettres. 

2^.  Quand  même  les  Lettres-Patentes  auroient  été  enrégif- 
trées  avant  la  foi  &  hommage  ,  elles  ne  pourroient  encore  em- 
pêcher que  le  Fief  n'eût  été  bien  couvert.  En  effet ,  on  voudroit 
donner  une  faulTe  idée  de  ces  Lettres-Patentes ,  lorfqu'on  les 
préfente  comme  un  ad^e  par  lequel  le  Roi  a  opté  le  retrait ,  elles 
ont  un  objet  tout  différent. 
Tranfpor-  Le  Pvoi  n'exerce  point  le  retrait  par  les  Lettres-Patentes ,  & 
ter  fon  droit  j^g  déclare  pas  même  qu'il  le  veuille  exercer ,  il  ne  fait  que 
gercer.  céder  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  la  faculté  qu'il  pouvoit  avoir 
de  retirer  par  puifTance  de  Fief  y  il  met  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille en  fon  lieu  &  place  ,  il  le  fubroge  en  fes  droits  pour  les 
exercer 3  s'il  le  juge  à  propos;  ainlî  ce  n'efl  pas  le  retrait  qu'il 
exerce  5  mais  il  donne  permiiTion  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille 
de  l'exercer  pour  lui.  Jufques-là  l'adlion  en  retrait  eft  encore 
en  fufpens  ;  c'eft  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  à  voir  s'il  veut 
faire  ufage  de  la  faculté  qui  lui  eft  cédée  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  formé  fa  demande ,  rien  n'empêche  le  ValTal  de  couvrir  le 
Fief. 

Par  les  Lettres-Patentes  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  n'a  pas 
plus  droit  que  le  Roi  lui-même.  Or  ,  le  Roi  ne  pourroit  former 
la  démande  en  retrait  depuis  la  foi  &  hommage  reçue  :  donc  , 
M.  le  Duc  de  la  Tremoille  ne  le  peut  aufÏÏ.  Ces  Lettres-Paten- 
tes, quand  elles  feroient  bien  &  duement  enrégiftrées,  lui  au- 
roient donné  droit  de  faire  un  procès ,  d'intenter  une  aélion  ; 
mais  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  venu  à  cette  aclion  le  retrait  n'ell 
point  encore  opté  ^  n'eft  point  encore  exercé. 
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Pour  mettre  ce  moyen  dans  un  plus  grand  jour,  on  obfervera 
que  dans  la  Coutume  d'Amiens  le  Seigneur  n'a  que  quarante 
jours  pour  exercer  le  retrait  depuis  la  faifme  demandée  i  s'il  laifle 
écouler  ce  tempS;,  il  n'y  eft  plus  reçu.  Cela  préiuppofé,  fi  dans  les 
quarante  jours  le  Roi  cédoit  la  faculté  de  retrait  ;  fi  même  dans 
les  quarante  jours  les  Lettres- Patentes  de  cefTion  étoient 
enrégiftrées  en  la  Cour  ;  mais  que  le  CclTionnaire  ne  formât  fa 
demande  qu'après  les  quarante  jours  expirés  ,  cette  demande 
feroit-elle  écoutée  en  Juftice,^;  le  ValTal  ne  leroit-il  pas  bien  fon- 
dé à  dire  que  le  retrait  n'ayant  été  exercé  qu'après  les  quarante 
jours  il  eil  venu  à  tard,  qu'il  avoit  acquis  lalaiiine  légale  avant 
la  demande ,  &  par  conféquent  qu'il  ne  peut  être  évincé  ?  Cette 
défenfe  feroit  fans  réplique  j  on  diroit  en  vain  que  les  Lettres- 
Patentes  ont  été  accordées  &  enrégiftrées  dans  les  quarante  jours; 
cette  évafion  ne  feroit  pas  reçue  ,  parce  que  c'eft  l'adion  feule 
&  la  demande  que  l'on  confidere ,  &  non  point  de  limples  difpo- 
fitions  à  l'aftion  qui  font  inconnues  &  étrangères  au  VafTal. 

C'eft  ici  le  même  raifonnement ,  la  foi  &  hommage  a  été  faite 
avant  que  l'adlion  fût  formée  ,  avant  que  le  Vafîal  fût  troul;lé  ; 
c'en  eft  aflez  pour  que  le  trouble  foit  injufte.  Les  Lettres-Paten- 
tes qui  précédent  font  inconnues  au  Vafial  ^  ce  ne  font  que  des 
difpofitions  à  l'aclion  qui  ne  peuvent  lui  être  objedlées. 

C'eft  à  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  plus  de  diligence  ^  il  devoit  fliire  fignilier  fes  Lettres-Paten- 
tes à  M.  le  Procureur-Général  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
s'oppofer  à  ce  que  Madame  la  Duchefte  de  Richelieu  fût  reçue 
en  foi  &  hommage  ,  il  devoit  agir  plus  vivement  pour  obtenir 
l'enrégiftrement  de  ion  don,  afin  que  la  demande  en  retrait  fût- 
formée  en  conléquence  avant  la  foi  &  homm.age  faite.  Il  eft 
demeuré  dans  l'inadlion  ;  Madame  la  Duchefle  de  Richelieu  de 
fon  coté  a  fait  ce  qui  étoit  prèfcrit  par  la  Loi  &  par  la  Coutume, 
elle  s'eft  mife  en  devoir  de  VaiTalc,  elle  a  fait  la  foi  &  hommage 
entre  les  mains  des  Officiers  du  Roi  prépofés  pour  la  recevoir. 
Tout  étoit  donc  confommé  de  fa  part  avant  que  M.  le  Duc  de 
la  Tremoille  ait  aai. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  l'oppofîtion  qu'elle  a  formée 
à  l'enrégiftrement  des  Lettres-Patentes  qui  ait  retardé  l'adioii 
de  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  ^  car  cette  oppofition  n'eft  que 
du  7  Août ,  la  foi  &  hommage  eft  du  3.  Ainfi  ce  n'eft  pas  l'acte 
du  7  qui  a  em.pêché  M.  le  Duc  de  la  Tremoille  de  prévenir 
V^d,Q  du  3. 
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On  a  donc  eu  raifon  de  foutenir  que  û  M.  le  Duc  de  la  Tre- 
moille  avoir  eu  quelque  droit  par  ces  Lettres-Patentes ,  il  en 
feroit  déchu  par  la  négligence  qu'il  a  eue  à  Pexercer.  Ainfi  ces 
Lettres-Patentes  feroient  devenues  un  titre  inutile  à  Tenrégif- 
trement  duquel  on  ne  pourroit  plus  procéder. 


nu.  INST.  A  LA  GR.  CHAMBRE. 

POUR  Meiîîre  Louis  de  Mafcrany,  Chevalier,  Mar- 
quis du  Paroy  ,  Comte  de  Châteauchinon ,  Seigneur 
de  Villers  &  autres  lieux  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils ,  Ôc  Préfident  au  Grand  -  Confeil ,  Appela 
lant. 

CONTRE  Mejfire  Louis  Phelippeaux ,  Chevalier  y^ 
Marquis  de  la  Vrilliere  ,  Miniftre  &  Secrétaire 
d'Etat,  Intimé, 

QUESTION. 

Peut,  on  par  un  interlocutoire  avec  des  préfervatifs 
ordonner  des  opérations  d'Experts ,  quand  il  y  ^ 
des  titres  qui  décident  ? 

LA  Sentence  dont  l'appel  eft  porté  en  la  Cour  ,  ordonne 
une  nouvelle  inftru6tion  inutile  en  elle-même  ,  dangereufe 
dans  fes  conféquences  ,  peut-être  même  impolfible. 

La  Caufe  étoit  facile  à  décider  indépendamment  de  cet  inter- 
locutoire ;  les  titres  &  la  pofîefîion  formoient  en  faveur  de  M, 
de  Mafcrany  une  preuve  fi  complette  de  Ton  droit  ^  que  toute 
autre  devenoit  fuperflue. 

M.  de  Mafcrany  a  donc  un  grand  intérêt  de  ne  pas  laifler 
fubfifter  une  Sentence  ^  qui  malgré  les  préfervatifs  par  lefquels 
on  a  voulu  en  corriger  la  difpofition  5  femblc  faire  dépendre 
révénement  de  fa  demande  d'une  opération  géométrique  trop 
équivoque  &  trop  incertaine.  Il  a  des  titres  plus  folides ,  &  des 
fnoyens  plus  décififs  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  négliger  ^  il 
'  ■  efpere 
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efpere  en  les  mettant  dans  tout  leur  jour,  obtenir  de  la  Cour 
une  juftice  plus  prompte  &  plus  exa6i:e. 

Les  fleurs  Potier,  Garlaulan,  Vaflan  &  autres,  qui  avoient     fait. 
acheté  l'Hôtel  &  Parc  de  le  Reine  Marguerite  ,  qui  s'étendoit   Etendue  d-a 
jufqu'au  pré  aux  Clers ,  vendirent  une  partie  de  ces  places,  &  feYdehlS- 
formerent  le  deflein  en  1628  de  partager  entr'eux  ce  qui  leur  ne  Margue- 
reftoit  de  terrein  ;  pour   cela  ils  le  diftribuerent  en  plufieurs  "^^* 
places  ,  réparées  par  des  rues  qu'ils  y  avoient  tracées ,  &  diftin- 
guerent  ces  places  en  les  marquant  6c  les  nommant  par  les 
lettres  de  l'alphabet. 

Ils  convinrent  entr'eux,  par  un  adle  fous  fignature  privée  du  1 6 
Février  i  628,  de  donner  une  eftimation  arbitraire,  maisfoible,à 
chacune  de  ces  places ,  en  donnant  un  prix  non  à  la  place  en  elle- 
même  ,  mtais  à  la  toile,  afin  que  l'on  pût  enchérir  fur  ces  eftima- 
tions,  &  les  portera  leur  jufte  valeur.  Comme  cet  aéle  ne  conte- 
noit  aucune  difpofition,  on  y  marqua  fort  auhalard  la  confi {lance 
de  ces  places ,  toutes  chofes  devant  être  faites  avec  plus  d'exaéti- 
tude  lorfqu'il  s'agiroit  de  la  vente ,  &  de  confommer  le  partage. 

En  coniéquence  de  cette  convention  ,  chaque  place  fut  mife 
à  l'enchère  entre  les  Allbciés  dans  le  même  ordre  qu'elles  avoient 
été  difpofées  dans  l'ade  du  i  6  Février^  il  avoir  même  été  ftipulé 
que  Ton  feroit  obligé  de  fuivre  cet  ordre.  Quand  on  fut  parvenu 
à  la  place  marquée  K ,  au  lieu  de  l'enchérir  &  de  l'adjuger  en 
entier ,  on  n'en  enchérit  d'abord  qu'une  portion ,  qui  fut  adjugée 
au  fîeur  de  Garfaulan  à  raifon  de  8  liv.  5  f  la  toife ,  fans  déter- 
miner le  nombre  des  toifes,  &  le  refle  fut  adjugé  au  fleur  de 
ValTan  à  8  liv.  1  o  f  la  toife ,  aulfi  fans  en  fixer  le  nombre. 

La  même  chofe  fut  obfervée  à  l'égard  de  la  place  M,  qui  étoit 
contigue  à  la  place  K,  &  qui  n'en  étoit  féparée  que  par  la  rue 
de  Bellechafie,  defcendant  de  la  rue  de  Bourbon  à  la  rivière  :  on 
en  expofa  d'abord  aux  enchères  la  moitié  feulement,  qui  fut 
adjugée  au  fieur  de  ValTan  à  5  liv.  la  toife,  l'autre  moitié  fut  ad- 
jugée enfuite  au  fieur  de  Garfaulan  à  raifon  de  4.  liv.  5  f  la  toile. 

Les  enchères  ôcles  adjudications  finies,  la  vente  n^étoit  point 
encore  parfaite ,  parce  qu'on  n'avoit  enchéri  &  adjugé  qu'à 
raifon  de  tant  la  toife  j  il  falloit  donc  confi:ater  par  un  mefurage 
exaél  de  quel  nombre  de  toifes  chaque  place  étoit  compoiée 
pour  fixer  &  la  quantité  du  terrein  vendu  &  le  prix. 

Cette  opération  ayant  été  faite,  comme  on  n'en  peut  douter, 
on  confomma  le  partage  &  la  vente  par  un  ade  folemnel  du  6 
Avril  1629 ,  paiTé  devant  Notaires,  dans  lequel  il  fut  reconnu 
Tome  1.  N 


98  (E   U  V   R  E   S      ^ 

que  la  première  partie  de  la  place  K ,  adjugée  au  fieur  de  Gar- 
faulan  à  8  liv.  5  f.  la  toile ,  contenoit  2215  toiles ,  ce  qui  mon- 
toit  à  18273  liv.  15  r.  que  l'autre  partie  de  la  même  place 
adjugée  au  fieur  de  Vaflan,  contenoit  3427  toifes,  ce  qui,  à 
raifon  de  8  liv.  10  f.  montoit  à  29129  liv.  9  f. 

A  l'égard  de  la  place  M ,  on  trouva  que  la  première  moitié 
adjugée  au  fieur  de  VafTan,  contenoit  3000  toiles,  ce  qui,  à 
raifon  de  5  liv.  la  toife  ,  montoit  à  i  5000  liv.  &  que  l'autre 
moitié  adjugée  au  fieur  de  Garlaulan  ne  contenoit  que  1955 
toifes,  qui,  à  4  liv.  5  f.  faifoient  8308  liv.  15  f  Toutes  ces 
différentes  fommes  furent  payées  par  les  Aflbciés. 

Il  efl:  évident  par  les  termes  &  les  difpofitionsde  l'aftede  1629, 
que  quand  on  parlcit  des  deux  moitiés  de  la  place  M,  on  n'en- 
tendoit  pas  des  moitiés  égales,  puifqu'on  donnoit  à  l'une  30CO 
toifes,  &  à  l'autre  1955.  ^"^  erreur  fi  groffiere  ne  feroit  jamais 
tombée  dans  l'efprit  de  fix  perfonnes  intelligentes  ^  on  vouloit 
donc  parler  des  moitiés  inégales,  ce  qui  arrive  fouvent  dans  le 
langage  oi'dinaire  :  &  ce  qui  obligeoit  de  parler  ainfi,  étoit  que 
la  place  M  n'étoit  pas  régulière,  &  ne  formoit  pas  un  carré  dans 
fon  tout  i  car  au  lieu  qu'elle  étoit  carrée  du  côté  de  la  rue  de 
Bellechaffe,  qui  étoit  la  partie  adjugée  au  fieur  de  Vaiïan,  elle 
fe  terminoit  en  pointe  dans  l'autre  partie  adjugée  au  fieur  de 
Garlaulan  j  ainfi,  les  coupant  environ  par  moitié  dans  toute 
la  longueur,  la  partie  orientale  qui  touchoit  à  la  rue  de  Belle- 
chaiTe  fe  trouvoit  avoir  bien  plus  de  fuperficie  que  la  partie 
occidentale,  qui,  fe  terminant  en  pointe,  formoit  un  triangle- 
On  fait  cette  obfervation  pour  prévenir  une  mauvaife  équivoque 
que  l'on  a  voulu  faire  fur  ces  termes  première  &  dernière  jnoitiey 
comme  fi  les  fieurs  de  VaiTan  &  de  Garfaulan  dévoient  avoir 
autant  de  fuperficie  l'un  que  l'autre ,  quoiqu'on  en  ait  adjuge 
&  fait  payer  à  l'un  30CO  toifes,  pendant  qu'on  n'en  adjugeoit 
&  n'en  faifoit  payer  à  l'autre  que  1955;  ^^^'^  "^  mérite  pas 
d'être  réfuté  plus  amplement  ;  le  titre  parle  trop  clairement  pour 
ne  pas  reconnoître  que  le  fieur  de  Vaflan  doit  avoir  3000  toifes  3 
ôc  le  fieur  de  Garfaulan  1955. 

Toutes  les  Parties  ont  joui,  fans  fe  plaindre,  de  ce  qui  leur 
avoit  été  adjugé  en  1629  jufqu'en  1680.  Les  biens  du  fieur  de 
Garfaul.  n  ayant  été  adjugés  aux  fleurs  Boulonois  &  autres  lous 

le  nom en  1  6j6 ^  &  leur  manquant  une  partie  des  1955 

toifes  qu'ils  dévoient  avoir  dans  la  place  M,  ils  fe  font  pourvus 
pour  la  reilitution  de  ce  qui  leur  manquoit» 
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Le  14  Avril  1680,  ils  ont  formé  leur  demande  contre  ie 
nommé  Gromet ,  qui  occupoit  le  terrein  fitué  au-delà  de  la 
place  à  eux  adjugée,  pour  qu'il  fût  condamné  à  leur  payer  les 
loyers  de  ce  qui  leur  manquoit  des  1955  toifes  qu'ils  dévoient 
avoir,  fuivant  le  partage  de  1629. 

Le  I  3  Novembre  fuivant ,  le  fieur  de  Plancy  prit  le  fait  6c 
caufe  de  Gromet,  fon  Fermier,  &  demanda  d'être  déchargé  de 
la  prétention  des  fieurs  Boulonois. 

Le  31  Juillet  1683  ,  Requête  verbale  des  fieurs  Boulonois, 
tant  contre  le  fieur  de  Plancy  que  contre  le  fieur  de  VaiTan  , 
auteur  de  M.  de  Mafcrany,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
foit  procédé  à  un  arpentage,  ôc  du  confentement  de  toutes  les 
Parties ,  Sentence  le  —  qui  l'ordonne ,  &  que  chacun  remettra 
fes  titres  entre  les  mains  des  Experts. 

Le  I  I  Oélobre  1683,  les  Experts  ont  fait  leur  procès  verbal , 
plan  ,  figure  &  defcription,  en  préfence  de  toutes  les  Parties  qui 
y  ont  figné. 

11  paroît  par  ce  procès  verbal  que  le  fîeur  de  Vafîan  jouiiToit 
de  3500  toifes  dans  la  place  marquée  K ,  &  de  3  200  toifes  dans 
la:  place  M  ,  ce  qui  faifoit  i  20  toifes  de  face  du  côté  de  la 
rivière,  depuis  le  pignon  de  la  Grenouilliere  ,  borne  immuable 
&  qui  fubfifte  encore  ,  &  1 14  du  côté  de  la  rue  de  Bourbon  : 
fuivant  ce  m.ême  arpentage ,  les  fieurs  Boulonois  ne  jouiiToient 
que  de  1026  toifes  de  fuperficie,  leur  place  étoit  triangulaire, 
enforte  qu'elle  n'avoit  aucune  face  fur  la  rivière,  mais  auiTi  elle 
avoir  56  toifes  fur  la  rue  de  Bourbon. 

Les  fleurs  Boulonois  ont  levé  &  fait  fîgnifîer  ce  procès  verbal , 
dont  ils  ont  demandé  l'entérinement,  &  conclu  contre  le  fieur 
Marquis  de  Plancy  leul,  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  leur  reftituer 
928  toifes  qui  leur  manquoicnt  :  il  eft  vrai  que  depuis  ils  ont 
donné  une  autre  Requête ,  par  laquelle  ils  ont  demandé  cette  ref- 
titution,tant  contre  le  fîeurdeVafian  que  contre  le  fieur  Marquis 
de  Plancy  ;  mais  ibutenant  toujours  que  Tufurpation  venoit  du 
côté  du  foffé ,  c'eft-à-dire ,  du  côté  du  fieur  Marquis  de  Plancy  ; 
&  en  effet,  par  le  procès  verbal  même,  il  paroilToit  que  le  fieur 
de  Vallan  ne  jouifîbit  que  du  nfême  terrein  qu'il  avoir  acheté  en 
I  629  ^  il  étoit  donc  impoiTibîe  que  l'uiurpation  vînt  de  ion  côté. 

Ce  il  ce  qu'il  foutint  en  défendant  à  la  Requête  des  fieurs 
Boulonois  ;  il  ajouta  même  qu'il  lui  manquoit  148  toifes,  dont 
il  leur  demanda  la  reftitution,  les  Experts,  dans  leur  arpentage, 
ayant  compris  la  rue  de  B elle chaflV dans  le  terrein  du  fieur  de 
Vafian,  qui  n'en  devoit  pas  faire  partie.  N  2 
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Cette  demande  en  reftitution  de  148  toifes  contre  les  fieurs 
Boulonois  a  été  pourfuivie  par  le  fieiir  de  VaiTan  jufqu'à  fa  mort , 
arrivée  en  1694^  mais  n'ayant  laifTé  que  des  mineurs  pour  hé- 
ritiers ,  elle  a  été  en  quelque  manière  abandonnée.  Les  Boulo- 
nois ne  négligèrent  pas  de  même  leur  pourfuite  contre  le  fieur 
Marquis  de  Plancy  ^  Tufurpation  qu'il  avoit  faite  lur  eux  étoit 
évidente  ;  il  fut  donc  obligé  de  fe  retirer  fur  lui-même  pour  leur 
fournir  leur  terrein  ^  c'eft  ce  qui  fut  réglé  par  une  tranfaélion  de 
16985  qui  feule  devroit  décider  la  queftion  qu'il  plaît  aux 
Boulonois  d'agiter  aujourd'hui. 

Cette  pièce  efl:  û  importante  que  Ton  a  cru  devoir  la  tranf- 
crire  ici  prefqu'en  entier. 

Fu7-ent  pj'ifents  haut  & puijjfant S eigneur  Mejfire  Henri  de  Gue^ 
îiepraud  de  Carillac,  Chevalier j  Marquis  de  Plancy  &  autres  lieux, 
demeurant  fur  le  Quai  Malaquais^  ParoiJJe  S.  Sulpice^  &  M'.  Fran- 
çois Bonnet  ^  Procureur  en  la  Cour  de  P arlement ^  demeurant  rue 
des  Rats  j  Paroijfe  S.  Etienne  du  Mont  ;  M\  Louis  Boulenois  ^ 
Procureur  au  Chdtclet  y  demeurant  rue  du  Fouare  ,  ParoiJJe  Saint 
Etienne  du  Mont  j  &  Demoijelle  Marie-Marguerite  Menault  ^ 
veuve  de  M'.  Jean  Meneujl ,  Avocat  en  la  Cour  &  es  Confèils  du 
Koiy  demeurant  rue  Galande  ^  ParoiJJe  S ,  Severin^  lej'quels  ^  pour 
terminer  les  contejlations  qui  Jont  entr'eux  au  Jujet  de  leurs  héri- 
tages 5  &  pour  fe  les  rendre  plus  commodes  en  empêchant  les  haches 
&  les  réduire  en  carre' y  ce  qui  les  améliorera  de  part  &  d'autre  > 
font  convenus  de  ce  qui  fiiit  :  C'ejh  a  [avoir  ^  que  la  place  dejdits 
Jleurs  Boulenois  »  Bonnet ,  6^  Demoifelle  Meneujî ,  qui  ejl  prèfen- 
tement  de  ic)^  S  toifes  jfoivant  leur  titre ,  dont  partie  eji  en  pointe, 
&  règne  du  côte  de  la  rue  de  Bourbon,  &  l'autre  fur  le  chemin  qui 
ejî  contre  la  rivière,  ne  fera  plus  dorénavant  que  de  18 ^0  toi- 
fes de  fuperficie  &  en  carré ,  &  de  j8  toifes  &  demie  de  face ,  abou- 
tijjant  au  chemin  qui  ejl  entre  la  rivière  &"  les  héritages  des  Par- 
ties y&  à  prendre  depuis  V  héritage  de  MeJJleurs  de  VaJJan  jufqu^h 
celui  dudit  Seigneur  Marquis  de  Plancy ^  lequel  fe  retirera  ^  enjorte 
que  la  place  de f dits  fieurs.  Bonnet ,  Boulenois  ^  &  Demoifelle  Me- 
neujl ,  ait  de  face  Jur  les  chemins  Itfdites  j8  toij'cs  &  demie  ,  & 
pareille  quantité  de  face  de  Vautre  côté ^  attenant  &  joignant  la. 
rue  de  Bourbon  ^  moyennant  quoi  la  pointe  de  la  place  defdii  s  fieurs 
Bonnet ,  Boulenois ^  &  Demoifelle  Meneujl,  appartiendra  audit 
Seigneur  Marquis  de  Plancy ,  au  moyen  de  quoi  F  héritage  de  f  dit  s 
fieurs  Bonnet ,  Boulenois  ^  &  Demoijelle  Meneujl  ,Jer a  doréna- 
vant ledit  carré  de  18^0  toijès^  tenant  d'un  côté  à  M.  de  f^ajfan^ 
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&  d'autre  audit  Seigneur  Marquis  de  PLancy  d'un  bout ,  &  ladite 
rue  de  Bourbon ,  <S*  d* autre  Jur  ledit  chemin  qui  ejl  entre  la  rivière 
&  les  héritages  des  Parties. 

Depuis  cette  tranfaftion  ,  les  fleurs  Boulonois  ont  vendu  une 
partie  des  places  qui  leur  avoient  été  reftituées  par  le  fieur  Marquis 
de  Plancy  j  mais  en  même  temps  ils  ont  repris  lur  les  héritiers  mi- 
neurs du  lieur  de  Vaflan  plus  de  1 500  toifes  de  terrein  :  c'eft  cette 
dernière  ufurpation  qui  donne  lieu  à  la  conteftation  prélente. 

M.  de  Mafcrany  ayant  réuni  dans  fa  perfonne  toutes  les  parts 
de  fes  cohéritiers  dans  la  fucceflion  du  fieur  de  VafTan ,  a  fait 
afligner  le  27  Janvier  1720  les  lieurs  Boulonois ,  pour  voir  pro- 
céder à  Parpentage  &  mefurage  des  places ,  conformément  au 
titre  de  i  629  ,  &  lui  être  délivré  la  quantité  de  terrein,  fuivant 

le  titre  commun  des  Parties.    Première  Sentence  le qui 

ordonne  ce  mefurage. 

Mais  comme  les  Experts,  trop  dévoués  aux  fieurs  Boulonois, 
au  lieu  de  fe  conformer  à  la  Sentence ,  s'étoient  répandus  en  rai- 
fonnements  qui  n'étoient  point  de  leur  iphere,  &  qui  ne  tendoient 
qu'à  obfcurcir  une  vérité  qui  devoit  être  fenfible,  M.  de  Mafcrany 
a  été  obligé  d'obtenir  une  féconde  Sentence,  qui  ordonne  qu'il 
fera  dreffé  pian,  figure  &  defcription  de  l'état  des  Heux  ,  le  plan 
feul ,  joint  à  un  fimple  mefurage  ,  devant  faire  la  convidtion. 

En  effet ,  par  le  plan  qui  a  été  dreffé  en  exécution  de  cette 
Sentence  ,  l'ufurpation  fe  trouve  manifefte  :  les  Boulonois  ont 
pris  fur  M.  de  Mafcrany  29  toifes  de  face  fur  la  rivière,  &  26 
toifes  fur  la  rue  de  Bourbon  ^  M.  de  Mafcrany  a  donc  été  obligé 
de  leur  en  demander  la  reflitution. 

Pour  fe  défendre  d'une  demande  fi  jufte  ,  fi  conforme  au  titre 
de  I  629  ,  &  à  la  poiTelTion  fans  trouble  prouvée  par  l'arpentage 
de  1683,  les  fleurs  Boulonois  ont  imaginé  un  iyilême  nouveau, 
6c  contre  leurs  propres  reconnoiflances  :  ils  ont  prétendu  que 
cette  place  M ,  en  i  6  2  9  ,  ne  contenoit  pas  4955  toifes ,  mais  feu- 
kment  58  10  ;  que  le  fieur  de  Vallan  n'ayant  été  Adjudicataire 
que  de  la  moitié,  fes  héritiers  ne  pouvoient  prétendre  que  1955 
toiles ,  en  quoi  les  Boulonois  ne  font  point  d'accord  avec  eux- 
mêmes  ,  puifque  la  moitié  de  38  10  ne  feroit  que  i  905  toiles,  & 
non  1955  ,  qu'ils  offrent  cependant  à  M.  de  Mafcrany. 

Une  prétention  fi  bizarre,  fi  cont>aire  aux  titres  &  à  la  pof- 
feffion ,  devoit  être  rejettée  avec  mépris  ^  cependant,  par  la 
Sentence  de  Meflicurs  des  Requêtes  du  Palais ,  du  2 1  Avril  1723, 
il  paroît  qu'on  la  regarde  comme  un  objet  férieux  &  qui  mérite 
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d'être  approfondi.  Dans  cette  vue,  on  ordonne  que  les  Parties 
feront  tenues  refpedlivenient  d'affirmer  qu'elles  n'ont  point 
l'original  du  plan  de  1628  :  ce  faifant  avant  faire  droit ,  &  fans 
préjudice  du  droit  des  Parties  au  primcipal  y  &  fans  tirer  à  confé- 
quence ,  on  ordonne  que  dans  un  mois  la  copie  produite  de  ce 
plan  de  1628,  fera  melurée  par  des  Experts  nommés  d'office, 
lefquels  feront  tenus  de  lixer  une  échelle  fur  ce  plan  ,  &  de  fixer 
aulii  fur  ledit  plan  ce  que  contiennent  les  places  K  &  M  ;  qu'ils 
fe  tranfporteront  fur  le  terrein  en  queftion ,  pour  voir  ce  que 
contenoit  en  1628  le  terrein  de  la  place  K ,  ôc  fi  la  place  M 
contenoit  3810  toifes,  fuivant  i'ade  de  1628  ,  ou  4955  toifes, 
conformément  à  l'acte  de  1629  ;  enfin  on  oi'danne  que  les  Par- 
ties rapporteront  dans  un  mois  leurs  titres,  de  propriété,  &  les 
baux  faits  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs. 

M.  de  Mafcrany  a  interjette  appel  de  cette  Sentence;  les 
moyens  qui  doivent  concourir  à  la  faire  infirmer  fe  réduiient  à 
deux  propofitions  générales. 

La  première  eft  qu'il  paroît  dans  les  titres  5c  dans  lapoîTeffion 
/   de  M.  de  Mafcrany  des  moyens  fuffiiants  pour  lui  adjuger  les 
conclufions  qu'il  avoir  prifes  ,  &  pour  débouter  M.  de  la  Vrik 
liere  &  autres  de  leurs  demandes. 

La  féconde  eft  que  les  éclaircifTemertts  que  l'on  fc  propoie 
d'avoir  par  l'interlocutoire ,  ne  peuvent  jamais  répandre  aucun 
jour  dans  cette  affaire ,  &  qu'au  contraire  ils  peuvent  devenir 
une  fource  d'erreurs  &  d'égarements ,  enforte  qu'il  leroit  très- 
dangereux  d'y  mettre  fa  confiance. 
Première        M.  de  Mafcrauy  fe  plaint  de  ce.  qu'on  lui  a  ufurpé  près  de 
jrofofition.    1 5 QO  toifcs  dc  terrciu ,  il  demande  le  défiftement  à  l'ulurpateur  ; 
eoi^rTderui-  ^^^^  peut-ou  dcfitcr  pour  juger  d'une  pareille  demande  ? 
terLocutoire        \\  faut  connoître  i".  ce  que  M.  de.  Mafcrany  doit  avoir  de 
^dolne'-arU  terrclu  par  fes  titres.  2^.  De  quelle  quantité  il  a  joui  dans  tous 
Sentcncedont  les  tcmps.  3  ^ .  Si  Ics  titrcs  &  fa  pofTeflion  ont  été  reconnus  par  le 
'{IrtldonTfi  voifin  qui  eft  accufé  de  l'ufurpation.  4*^. Enfin  depuis  quel  temps 
conjîante,  il  l'ufurpatiou  a  été  faite. 

'^ci'nli'' '^''''^  Or ,  tous  ces  faits  étoient  parfaitement  établis,  &  on  ne  pou- 
voit  douter  de  leur  vérité  en  première  infl:ance.  i"^.  Par  les  titres 
de  M.  de  Malcrany ,  il  devoit  avoir  en  tout  642.7  toifes  de  ter- 
rein ,  à  prendre  depuis  le  pignon  de  la  dernière  mailon  de  la  Gxq- 
nouilliere  entre  la  rivière,  d'une  part,  &  la  rue  de  Bourbon ,  de 
l'autre,  &  en  particulier  il  devoit  avoir  3000  toifes  de  terrein 
4ans  la  place  M.  i^  .\\  a  toujours  joui ^  par  lui  ou  par  tes  auteurs. 
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de cette  quantité  de  toifes  depuis  1629  ,  que  Pacquifition  a  été 
faite,  jufqu'en  1700  au  moins.  3°.  Son  droit  &  fa  pofîeffion  ont 
toujours  été  reconnus  légitimes  parles  auteurs  des  Intimés,  Sz 
par  eux-mêmes.  4^.  Enfin  il  eft  cependant  démontré  qu'au  pré- 
judice de  ce  droit  &  de  cette  pofleirion  reconnue,  les  Intimés 
ont  ufurpé  près  de  1 500  toiles  de  tcrrein.  Par  le  concours  de  ces 
vérités ,  la  demande  n'eft-elle  pas  dans  tout  fon  jour,  &  peut-on 
différer  d'y  avoir  égard  ? 

i  ".On  dit  d'abord  que  par  les  titres  de  M.  de  Mafcrany,  il  doit 
avoir  6427  toiles  de  terrein ,  ^c  en  particulier  3000  toifes  dans 
la  place  M.  Il  ne  faut,  pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  ,  que 
jeter  les  yeux  fur  le  contrat  du  26  Avril  1629,  on  y  trouve  que 
le  fleur  de  VafTan ,  auteur  de  M.  de  Mafcrany,  a  acheté  6c  payé 
3427  toifes  dans  la  dernière  partie  de  la  place  K ,  commençant 
au  pignon  de  la  dernière  mailon  de  la  Grenouilliere,  &  fînifïant 
à  la  rue  de  BellechafTe  ,  &  qu'il  a  acheté  de  même  &  payé  3000 
toifes  dans  la  première  partie  de  la  place  M  ,  commençant  à  la 
rue  de  BellechafTe;  ce  terrein,  qui  avoit  trois  bornes  immuables, 
à  l'orient  la  dernière  maifon  de  la  Grenouilliere  ^  au  nord  la 
rivière,  au  midi  la  rue  de  Bourbon,  étoit  en  tout  de  6427  toifes, 
non  compris  la  rue  de  BellechafTe,  &  étoit  terminé  du  quatrième 
côté  par  le  terrein  adjugé  &  vendu  au  fieur  de  Garfaulan. 

On  ne  peut  donc  douter  du  droit  de  M.  de  Mafcrany  pat 
rapport  à  la  quantité  du  terrein  qui  lui  a  été  vendu  :  fon  titre  eft 
clair,  le  nombre  des  toifes  y  efl  parfaitement  fpécifié  ;  il  l'a 
payé  à  tant  la  toile ,  les  bornes  en  font  immuables  de  trois  côtés  ; 
ainfî  la  fîtuation  n'eil:  pas  moins  certaine  que  la  quantité. 

Une  vérité  fi  claire  ne  paroifToit  pas  pouvoir  être  obfcurcie  ;  ce- 
pendant les  Intimés  ont  voulu  exciter  quelque  doute  à  cet  égard; 
ils  ont  prétendu  que  l'ade  du  6  Février  1628  n'ayant  donné  que 
3810  toifes  à  la  place  M  ,  le  fieur  de  VafTan ,  qui  n'avoit  enchéri 
que  la  moitié  de  cette  place,  ne  devoit  avoir  que  1905  toiles.  Se 
non  pas  3000 ,  comme  il  eft  porté  dans  l'aéte  du  6  Avril  1629; 
mais  on  peut  dire  qu'une  pareille  objeélion,  qui  n'avoit  jamais 
été  imaginée  depuis  plus  de  90  ans,  n'eft  qu'un  tilTu  d'équivoque. 

L'adle  de  1628  n'étoit  qu'un  projet  formé  entre  les  AfTociés 
pour  parvenir  à  la  vente  ;  on  y  diftnbue  le  terrein  en  certaines 
places  ;  on  dit  qu'elles  feront  expoiées  en  vente  à  tant  la  toile 
pour  recevoir  eniuite  les  enchères  des  AfTociés;  on  règle  enluite 
de  quelle  manière  le  prix  fera  diftribué  ;  mais  il  n'y  avoit  en  cela 
m  vente,  ni  prix  déteri^iné,  ni  Acquéreur.  Ce  n'étoit  qu'un 
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plan  de  la  manière  dont  on  fe  conduiroit  ;  il  étoit  donc  fort  in- 
différent alors  qu'une  place  eût  plus  ou  moins  de  toifes  ;  on  en  a 
parlé  au  hafard,  parce  que  cela  n'étoit  d'aucune  conféquence. 

11  en  eft  de  même  des  enchères  :,  on  ne  vendoit  pas  les  places 
à  un  prix  déterminé  pour  chaque  place  en  général ,  mais  on  adju- 
geoit  ou  toute  une  place  ,  ou  une  portion  à  tant  la  toife  ;  ainfi  la 
vente  n'étoit  point  encore  confommée,  puifqu'il  falloir  enfuite 
vérifier  le  nombre  des  toifes ,  &  payer  eu  égard  à  ce  nombre. 
Cette  opération  n'a  été  faite  que  par  Tafte  du  6  Avril  1629,  dans 
lequel  on  a  reconnu  que  la  dernière  partie  de  la  place  K  étoit 
de  3427  toifes,  &  la  première  partie  de  la  place  M  de  3000  toi- 
les. Ces  3000  toifes  ,  vendues  à  5  1.  chacune,  faifoient  i  5000  1. 
que  le  fieur  de  Vaffan  paya  ^  c'efi:  donc  à  ce  titre  important  qu'il 
fliut  s'attacher ,  c'eft  ce  titre  qui  contient  la  vente ,  c'eft  ce  titre 
qui  contient  le  paiement,  c'eft  alors  qu'il  a  été  d'une  extrême 
conféquence  de  favoir  ce  que  le  terrein  vendu  contenoit  pré-^ 
cifément  de  toiles.  Si  la  partie  adjugée  au  fieur  de  VafTan  n'eût 
été  que  de  1905  toifes,  il  n'en  auroit  pas  payé  3000. 

On  a  déjà  prévenu  dans  le  fait  l'équivoque  que  l'on  veut 
faire  fur  les  termes  de  première  &  de  féconde  moitié  de  la  place 
M  dont  on  s'eft  fervi  dans  les  enchères  :  on  a  fait  voir  qu'il  y 
a  des  moitiés  égales  &  des  moitiés  inégales  ;  &  quand  les  Parties 
le  font  expliquées  en  donnant  3000  toiles  à  la  première  moitié  , 
&  1955  à  la  féconde,  il  eft  abfurde  de  vouloir  après  cela  réduire 
les  deux  Acquéreurs  à  des  moitiés  égales,  pendant  qu'on  leur  a 
fait  payer  des  fommes  fi  différentes. 

Il  faut  donc  écarter  ces  équivoques  auxquelles  donnent  lieu 
des  adles  indifférents,  tels  que  font  le  projet  de  i  628  &  les  en- 
chères qui  l'ont  fuivi  ;  il  faut  fe  renfermer  dans  le  véritable  titre 
des  Parties,  qui  eil  le  contrat  de  vente  &  de  partage  de  1629  : 
on  y  a  vendu  3000  toifes  au  fieur  de  Vaffan  dans  la  place  M  ;  il 
les  a  payées,  les  Afîbciés  ont  reçu  le  prix  &  l'ont  partagé  j  c'eft 
donc  ,une  affaire  confommée.  La  propriété  des  3000  toifes  ne 
peut  être  conte  fiée  à  M.  de  Mafcrany,  il  a  ini  titre  affuré. 

2° .  Sa  poffeflion  efi  conforme  à  fon  titre,  il  a  toujours  joui  de 
6427  toifes ,  il  en  jouiffoit  encore  en  1683,  cela  eft  prouvé  par 
le  procès  verbal  de  mefurage  &  d'arpentage  qui  fut  fait  alors 
entre  toutes  les  Parties  intéreffées  ;  le  fieur  de  Vaffan  étoit  en- 
core en  poffeffion  de  6502  toifes,  il  eft  vrai  qu'on  avoit  compris 
dans  l'arpentage  la  rue  de  Bellechaffe  qui  n'y  devoit  pas  entrer  j 
niais  en  retranchant  le  terrein  de  cette  rue,  qui  étoit  de  224  toi? 

fes , 
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fes  ,  le  fîeur  de  Vaflan  avoit  encore  6278  toifes  de  fuperficie  , 
enforte  qu'il  ne  lui  manquoit  que  148  toifes  fur  les  6427  qu'il 
avoit  achetées  en  1629:  c'étoit  un  objet  lî  modique  ,  que  M. 
de  Mafcrany  a  bien  voulu  Te  contenter  de  la  même  quantité  de 
toifes  dont  jouifîbit  le  fieur  de  VaiTan  en  i  683,  &dont  il  a  con- 
tinué de  jouir  depuis.  Voilà  donc  une  pofleirion  paifible  de  70 
ans,  pollelfion  fondée  fur  un  titre  légitime,  &  qui  elle-même  con- 
firme ce  titre  ;  jamais  droit  eût-il  des  fondements  plus  folides  ? 

3°.  On  a  ajouté  que  les  Boulonois  avoient  reconnu  le  droit 
de  M.  de  Mafcrany,  &  Tavoient  refpeclé  ,  perfuadés  qu'on  ne 
pouvoit  donner  atteinte  à  un  titre  &  à  une  poflelîion  fi  conftante  : 
cela  réfulte  de  tout  ce  qui  s'eft  pafle  depuis  1 680  jufqu'en  1 698. 
Les  Boulonois  Adjudicataires  du  terrein  qui  avoit  été  vendu 
pour  1955  toifes  au  fîeur  de  Garfaulan  en  i  629  ,  fe  plaignent  de 
ce  qu'il  leur  en  manque  près  de  la  moitié ,  ils  accufent  aulfi-tôt 
Iq  fieurde  Guenegaudde  Plancy  de  profiter  de  cette  ufurpationj 
ils  le  font  afïïgner  au  Châtelet ,  ils  demandent  un  mefurage  5  Se 
comme  le  terrein  de  la  place  M  commençoit  à  l'extrémité  de 
celui  du  fieur  de  VafTan,  &  qu'il  falloit  déterminer  la  jufte 
étendue  du  terrein  du  fieur  de  VaiTan  pour  fixer  le  leur,  le  fleur 
de  VafTan  efl  mis  en  caufe  ,  &  on  procède  avec  toutes  les  Par- 
ties à  un  arpentage  &  mefurage  exaû.  Qtie  trouve-t-on  par 
l'arpentage  ?  Qjje  le  fieur  de  VafTan  n'a  que  les  6427  toifes  qui 
lui  avoient  été  vendues ,  à  commencer  au  pignon  de  la  dernière 
maifon  de  la  Grenouilliere,  qu'il  lui  manquoit  même  148  toifes, 
6c  que  les  Boulonois  n'avoient  que  1026  toiles. 

Ces  faits  ainfi  confiâtes  par  l'arpentage,  quelle  conféquence 
en  a-t-on  tiré  ?  Les  Boulonois  n'ont  pas  prétendu  que  le  fieur  de 
VafTan  eût  trop  de  terrein,  ils  n'ont  pas  imaginé  qu'ayant  acquis 
&  payé  3000  toifes  dans  la  place  M  il  dût  être  réduit  à  1905 
toifes ,  ils  n'ont  pas  imaginé  que  les  enchères  parlant  de  pre- 
mière &  de  féconde  moitié  dans  la  place  M  ,  il  fallût  partager 
cette  place  en  deux  parts  égales  ,  en  donner  une  au  fieur  de 
VafTan  ,  &  prendre  l'autre  pour  eux  ;  ils  n'ont  pas  pu  concevoir 
que  celui  qui  avoit  acheté  &  payé  3000  toifes  à  5  liv.  chacune 
dût  être  réduit  à  la  même  quantité,  &  à  un  partage  égal  avec 
celui  qui  n'avoit  acheté  &  payé  que  1955  toifes  à  4  liv.  5  f.  cha- 
cune 5  en  un  mot ,  aucune  des  chimères  que  l'on  a  inventées 
depuis  deux  ans  n'a  pu  leur  entrer  dans  l'efprit  ;  ils  ont  reconnu 
de  bonne  foi  que  le  fieur  de  VafTan  ayant  acquis  &  payé  6427 
toifes  ,  à  commencer  au  pignon  de  la  dernière  mailon  de  la 
Tome  î.  O 
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Grenouilliere ,  &  ne  poiTédant  qu'une  moindre  quantité  que 
celle  qu'il  devoit  avoir  par  Ton  acquifition ,  ils  ne  pouvoient 
rien  prétendre  de  Ton  côté. 

Ils  fe  font  réduits  à  demander  au  iieur  de  Guenegaud  la  ref- 
titution  de  ce  qui  leur  manquoit  ;  ils  ont  foutenu  par  leui* 
Requête  du  24  Mars  1685  ,  que  l'ufurpation  venoit  de  ion 
côté  ;  &  quoiqu'ils  aient  dit  dans  une  Requête  poftérieure  qu'ils 
dévoient  avoir  leurs  1955  toiles,  foit  d'un  côté,  foit  d'un 
autre  ,  ils  ont  cependant  perlevéré  à  foutenir  que  c'étoit  le 
fieur  de  Guenegaud  qui  avoit  ufurpé. 

En  effet  ils  l'ont  tellement  reconnu  ,  qu'ils  fe  font  accom- 
modés avec  lui  feul  par  la  tranfaftion  de  1698  ;  ils  n'ont  pas 
même  daigné  appeller  le  fieur  de  Vaflan  ou  Tes  héritiers  ,  tant 
ils  étoient  perfuadés  qu'ils  ne  dévoient  entrer  pour  rien  dans  le 
défiflement  qu'ils  demandoient  ;  ils  font  donc  convenus  avec  le 
fieur  de  Guenegaud  de  Plancy  qu'ils  auroient  1850  toifes  de 
fuperficie  ,  à  commencer  à  l'héritage  du  fieur  de  Vallan. 

Ainfi  deux  conféquences  décifives  naifTent  de  cette  tranfac- 
tion.  La  première ,  que  l'héritage  du  fieur  de  Vaffan  devoit 
demeurer  au  même  état  qu'il  étoit  pour  l'arpentage  de  1683  y 
puifqu'on  ne  donne  aux  Boulonois  1850  toifes  qu'à  commen- 
cer à  l'extrémité  de  cet  héritage,  puifqu'on  ne  leur  donne  38 
toifes  de  face  de  chaque  côté ,  qu'à  commencer  à  ce  même 
héritage,  on  a  donc  reconnu  que  la  pofleflion  de  près  de  650a 
toifes  de  terrein  de  la  part  du  fieur  de  Vaflan  étoit  légitime  ^ 
qu'on  ne  pouvoit  y  toucher  ,  &  que  les  Boulonois  ne  pouvoient 
rien  reprendre  de  ce  côté.  La  féconde  conléquence  eft ,  que  le 
fieur  Marquis  de  Plancy  a  reconnu  que  l'ufurpation  venoit  de 
fon  côté  ,  puiiqu'il  efl  convenu  de  fe  retirer ,  &  de  fournir 
1850  toifes  aux  Boulonois  qui  s'en  iont  contentés. 

Le  droit  de  M.  de  Mafcrany,  certain  dans  fon  principe,  fondé 
fur  un  titre  légitime,  confirmé  par  une  pofleifion  paifible  de  9a 
ans  ,  a  donc  été  reconnu  en  dernier  lieu  par  les  Parties  intéref- 
fées ,  par  les  auteurs  des  Intimés,  &  par  le  fieur  Marquis  de 
Plancy  lui-mêm.e.     • 

Cependant  depuis  cette  tranfadlion ,  on  a  pris  près  de  1500 
toifes  de  terrein  à  M.  de  Maicrany  ;  cela  ne  peut  être  douteux 
dans  le  fait,  cela  eft  fenfiblement  démontré  de  plufieurs  ma- 
nières, i^.  Il  a  acquis  6427  toifes,  il  les  avoit  encore  en  1682: 
on  a  reconnu  en  1698  qu'il  les  devoit  avoir  ,  il  n'en  a  plus  que 
4811 3  le  retranchement  efl  conftant  i  il  ne  peut  venir  que  du 
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côté  des  Intimés  5  puifqu'il  y  a  des  bornes  immuables  des  trois 
autres  côtés  ,  la  dernière  maifon  de  la  Grenouilliere ,  la  rivière 
d'une  part ,  &  la  rue  de  Bourbon  de  l'autre  j  il  faut  donc  que  ce 
foient  des  Intimes  qui  aient  pris  cette  quantité  de  terrein.  2^. 
Le  terrein  de  M.  de  Mafcrany  en  1683  avoit  120  toifes  de  face 
fur  la  rivière  ,  &  114  fur  la  rue  de  Bourbon  ;  il  n'en  a  plus  que 
85  fur  la  rue  de  Bourbon  ,  &  94  fur  la  rivière:  donc  on  lui  a  pris 
26  toifes  de  face  fur  la  rivière  ,  &  29  toifes  de  face  fur  la  rue  de 
Bourbon  :  ce  font-là  des  démonftrations  qui  ne  reçoivent  point 
de  réponfe. 

Comment  peut-on  donc  balancer  à  condamner  les  Boulonois 
à  la  reftitution  de  ce  qu'ils  ont  ufurpé  ?  Tout  les  condamne  ;  les 
titres  de  M.  de  Mafcrany  contradidtoires  avec  Garfaulan  qu'ils 
repréfentent ,  M.  de  Mafcrany  doit  avoir  6427  toifes  de  terrein; 
la  pofleflion  conftatée  par  le  Procès-verbal  de  1683  ,  contra- 
(diâioire  avec  eux,  M.  de  Mafcrany  avoit  encore  près  de  6427 
toifes  ;  enfin  la  reconnoiiïance  des  Boulonois  dans  la  tranfadlion 
qu'ils  ne  dévoient  prendre  leurs  1850  toifes  qu'à  l'extrémité 
du  terrein  du  fieur  de  Vaflan  :  des  vérités  li  fenfibles  ne  doivent- 
elles  pas  entraîner  la  juflice  ? 

M.  de  la  Vrilliere  n'a  pu  réfiller  à  des  preuves  fî  claires 
d'ufurpation  ,  il  efl  même  convenu  de  la  réparer  ;  mais  il  ne 
veut  rendre  qu'une  très-petite  partie  de  la  juftice  qui  eft  due 
à  M.  de  Mafcrany.  Profitant  de  la  faufîe  énonciation  qui  fe 
trouve  dans  Tadle  du  mois  de  Février  16285  il  fuppofe  que  la 
place  M  ne  contenoit  que  3810  toifes,  ajoutant  à  cela  que  par 
les  enchères  le  fieur  de  Vafian  a  été  Adjudicataire  de  la  moitié 
de  la  place  M  ,  &  le  fieur  Garfaulan  de  l'autre  moitié ,  il  offre 
de  partager  aujourd'hui  cette  place  par  moitié ,  &  de  donner 
1955  toifes  à  M.  de  Mafcrany,  en  confervant  auiTi  1955  toifes 
pour  les  héritiers  Boulonois  &.  lui. 

Ce  fyftême  nouveau  eft  fi  abfurde  ,  fi  contraire  aux  titres  Sç 
à  la  poflèlÏÏon  ,  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  qu'il  ait  été  bazar- 
dé ,  &  que  l'on  ait  voulu  même  l'approfondir  par  les  interlocu- 
toires de  la  Sentence  dont  eft  appel  :  tout  réfifi:e  à  cette  faufie 
idée  ,  tout  la  condamne. 

i^.  11  efl:  certain  que  la  place  M  contenoit  4955  toifes,  le 
titre  du  mois  d'Avril  1629  en  efi;  une  preuve  qui  ne  fouffre 
point  de  contredit ,  puifque  dans  cette  place  on  a  vendu  & 
fait  payer  3000  toifes  au  fieur  de  Vafîan ,  &  1955  au  fieur 
Garfaulan  ,  les  enchères  nedifent  point  le  contraire,  puilqu'on  a 
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enchéri  à  tant  la  toife  fans  dire  combien  il  y  avoit  de  toifes  dans 
la  place  :  Pa61:e  du  mois  d'Avril  1628  dit  à  la  vérité  que  cette 
place  étoit  de  3810  toifes;  mais  cet  a6te  qui  ne  contient  qu'un 
projet  5  qu'un  plan  dans  lequel  il  n'y  a  ni  prix  ni  Acquéreurs  , 
n'efl  pas  ce  qui  fait  la  loi  des  Parties  ;  c'eft  un  a6le  dans  lequel 
on  a  parlé  au  hazard,  parce  que  tout  ce  que  l'on  difoit  étoit 
indifférent  ;  il  ne  convient  donc  pas  d'oppofer  à  un  contrat  de 
vente  folemnel  qui  contient  un  payement  effeéfif  ,  un  vain 
projet  fans  coniéquence ,  &  la  foi  doit  demeurer  toute  entière 
au  contrat  qui  a  fixé  la  propriété  des  Parties. 

2"^.  La  poflefTion  a  été  conforme  à  ces  titres,  le  fieur  de  Vaf- 
fan  a  joui  paifibîement  de  ces  3000  toifes  ,  il  y  a  lieu  de  préfu- 
mer que  le  fieur  de  Garfaulan  a  joui  de  même  de  1955  toifes, 
puifqu'il  ne  s'eft  jamais  plaint  qu'il  lui  en  manquât  ;  ce  qu'il 
n'auroit  pas  négligé,  fi  efPeélivement  il  lui  en  eût  manqué  900 
toiles  comme  on  le  fuppoie. 

3".  Les  Intimés  font  abfolument  non-recevables  à  prétendre 
que  la  place  M  ne  contenoit  pas  4955  toiles,  puifque  non-feu- 
lement ils  font  parties  dans  l'ade  de  1629,  mais  encore  que 
fur  le  fondement  de  ce  titre  ,  ils  ont  demandé  en  1683  contre  le 
fieur  de  Guenegaud  de  Plancy  à  être  remplis  des  1955  toifes 
qu'ils  dévoient  avoir  outre  les  3000  toifes  du  fieur  de  Vafîan  ; 
mais  il  y  a  plus,  caries  Intimés  ne  font  pas  réduits  à  une  fimple 
prétention  &  à  une  fimple  demande  ,  ils  ont  fait  convenir  le 
iieur  Marquis  de  Plancy  que  leur  prétention  étoit  jufle ,  ils  l'ont 
obligé  d'y  acquiefcer  par  la  tranfaélion  de  1698,  ils  ont  fait 
régler  qu'ils  auroient  1850  toifes  à  prendre  depuis  l'héritage  du 
fieur  de  ValTan  qui  étoit  aduellement  de  trois  mille  toifes 
dans  la  place  M.  Ainfi  c'efi:  une  vérité  qui  efi;  demeurée  conf- 
iante entre  les  Parties,  &  fur  le  fondement  de  laquelle  ils  ont 
gagné  leur  Caufe  contre  le  fieur  Marquis  de  Plancy  :  font-ils 
donc  recevables  après  cela  à  révoquer  en  doute  une  vérité  fur 
le  fondement  de  laquelle  ils  ont  réufii  dans  leur  demande  ? 

Quand  ils  plaident  contre  le  fieur  Marquis  de  Plancy ,  la 
place  M  doit  avoir  495  5  toiles ,  ils  le  font  juger  &  obligent  le 
jVïarquis  de  Plancy  de  fe  retirer  pour  leur  lailîer  la  jouifiance  en- 
tière de  ce  qu'ils  ont  acquis  ;  au  contraire  quand  ils  plaident 
contre  M  de  Mafcrany  ,  la  place  n'a  plus  que  3810  toifes,  &  il 
faut  qu'il  fe  contente  de  la  moitié  ;  de  telles  contradiétions  ne 
doivent-elles  pas  révolter  ,  ôc  n'y  a-t-il  pas  un  fond  d'iniquité' 
quQ  rien  ne  peut  excufer  ? 
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S*il  efl  donc  conftant  que  la  place  Ma  4955  toifes  dans 
îefquelles  M.  de  Mafcrany  doit  en  prendre  3000  ,  il  eft  évident 
que  comme  il  lui  en  manque  plus  de  1500  toifes,  c'eft  aux 
Intimés  à  fe  retirer,  fauf  à  eux  à  faire  retirer  le  fieur  Marquis 
de  Plancy  comme  il  s'y  eft  obligé. 

Mais  fuppofant  contre  l'évidence  du  fait  que  la  place  M  ne 
contînt  que  3810  toifes,  &  qu'il  n'y  eût  point  d'emplacement 
fuffifant  en  1629  pour  donner  3000  toifes  à  l'un,  &  1955  à 
l'autre  ,  cela  autoriferoit-il  l'ufurpation  qui  a  été  faite  depuis 
quelques  années  par  les  Intimés  ?  Il  ne  faut  pour  établir  le 
contraire  que  diftinguer  deux  temps  ou  deux  époques  ,  le 
temps  de  la  vente  faite  aux  auteurs  des  Parties ,  &  le  temps 
dans  lequel  les  Boulonois  fe  font  plaints  qu'ils  n'avoient  pas 
leurs  1955  toifes. 

Si  dans  le  temps  du  contrat  de  vente  de  1629  il  ne  fût  pas 
trouvé  iuffifamment  de  terrein  pour  donner  3000  toifes  à  l'un  , 
&  1955  toifes  à  l'autre,  alors  Garfaulan  auroit  pu  prétendre  que 
chacun  des  deux  Acquéreurs  devoit  perdre  à  proportion  du 
terrein  qu'il  avoit  acquis ,  &  répéter  le  prix  du  furplus  contre 
les  Aflbciés  ,  c'étoit  là  ce  qu'il  pouvoit  prétendre  de  plus 
favorable  ;  mais  le  fîeur  de  ValTan  auroit  été  bien  fondé  à  fe 
défendre  d'une  pareille  prétention  ôc  à  foutenir  qu'il  devoit 
avoir  fes  3000  toifes  en  entier,  &  que  c'étoit  Garfaulan  feul  qui 
devoit  avoir  moins  ;  fauf  à  répéter  de  la  fociété  le  prix  de  ce  qui 
lui  manquoit.  Deux  raifons  auroient  autorifé  le  fîeur  de  Vaflan. 
La  première,  auroit  été  qu'il  étoit  premier  Adjudicataire  ;  Ôc  que 
les  3000  toifes  lui  ayant  été  adjugées  avant  que  Garfaulan  eût 
acquis  les  1955  toifes,  le  fonds  ne  manquoit  que  fur  Garfaulan  ; 
c'étoit  donc  à  lui,  qui  ne  trouvoit  pas  fon  fonds,  à  répéter  le  prix. 
La  féconde  raiion  auroit  été  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  fociété 
que  la  vente  de  3000  toifes  faite  au  lîeur  de  Vaïïan  fubfiftât  en 
entier,  &  que  le  retranchement  retombât  fur  Garfaulan  feul  , 
parce  que  la  vente  avoit  faite  au  iieur  de  Vaflan  à  5  liv.  la 
toife,  &  que  Garfaulan  n'avoir  acquis  qu'à  raifon  de  4  liv.  5  f, 
ces  railons  fans  doute  auroient  déterminé  alors  en  faveur  du 
fieur  de  Vaflan  ,  &  auroient  fait  juger  qu'il  devoit  prendre  fes 
3000  toifes,  quoiqu'il  n'en  reliât  pas  1955  P^^'^  ^^  ^^^^'^ 
Garfaulan. 

Mais  cette  difcufllon  qui  auroit  pu  être  formée  alors  n'étoit 
plus  propofable  lorfque  les  Boulonois  fe  font  plaints  en  168 ^j 
qu'ils  ft'aygiçnt  pas  Içurs  1^5 5  toifes,  6c  c'eft  h  féconde  époque. 
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En  effet  quand  il  auroit  été  confiant  alors  qu'ils  n'avoient 
jamais  eu  leurs  1955  toifes,  quand  au  lieu  de  fe  pourvoir  contre 
le  fleur  de  Guenegaud  de  Plancy  ,  ils  auroient  formé  contre 
le  fieur  de  Vaffan  la  même  demande  que  M.  de  la  Vrilliere  forme 
aujourd'hui  contre  M.  de  Mafcrany ,  le  fieur  de  Vaffan  avoit 
une  défenfe  fans  réplique  dans  ce  qui  s'étoit  paffé  depuis  1629. 

11  étoit  certain  que  depuis  1629  fes  auteurs  &  lui  avoient 
joui  des  3000  toifes  qui  leur  avoient  été  vendues,  cette  pof- 
îeffion  excluoit  toute  a(fl:ion  de  la  part  de  Garfaulan  &  des 
Boulonois  ,  plus  de  cinquante  années  de  poffeffion  formoient 
une  prefcription  dont  il  étoit  impoffible  de  fe  défendre  ;  le  fieur 
de  Vaffan  auroit  dit  alors  aux  Boulonois  ,  je  ne  jouis  que  des; 
3000  toifes  que  j'ai  achetées  &  payées,  il  m'en  manque  même 
148  ^  fi  vous  n'avez  pas  vos  1955  toifes,  ou  vous  les  avez  laiffé 
ufurper  de  l'autre  côté  ,  ou  dès  1629  les  Affociés  vous  ont  rendu 
le  prix  de  ce  qui  vous  manque ,  votre  filence  depuis  tant  d'an- 
nées en  eft  une  preuve  évidente  ,  comment  auroit-on  pu  réfiffer 
à  des  moyens  fi  victorieux  ? 

Les  Boulonois ,  alors  convaincus  eux-mêmes  de  cette  vérité , 
reconnoiffoient  la  poffeffion  du  fieur  de  Vaffan  légitime  ;  ils 
reconnoiffoient  qu'il  devoit  avoir  3000  toifes  ;  comment  donc 
changeant  aujourd'hui  de  langage,  veulent -ils  léduire  M.  de 
Mafcrany  à  195  5  toifes  ? 

Mais  pour  le  renfermer  dans  ce  qui  eft  de  règle  ,  ou  la  place 
M  avoit  3  comme  on  n'en  peut  douter,  495  5  toifes ,  ou  elle  n'en 
avoit  que  3  810  ,  comme  M.  de  la  Vrilliere  le  fuppofe  fur  la  foi 
d'une  vaine  énonciation  dans  un  aéle  inutile  :  dans  le  premier 
cas ,  nul  doute  que  M.  de  Mafcrany  ne  doive  avoir  fes  6427  toi- 
fes ,  &  qu'il  ne  faille  lui  en  reftituer  1500  toifes  qui  lui  man- 
quent du  côté  des  Intimés-  Dans  le  fécond  cas ,  la  poffeffion 
de  3000  toifes  dans  la  place  M  de  la  part  du  fieur  de  Vaffan 
pendant  plus  de  foixante-dix  ans  fans  aucun  trouble ,  ne  permet 
plus  à  ceux  qui  repréfentent  Garfaulan  de  demander  à  prendre 
fur  lui  leurs  1955  toifes  :  leur  aétion  qui  n'auroit  jamais  dû 
regarder  le  lieur  de  Vaffan  en  particulier  feroit  prelcrite  ,  il 
feroit  à  préfumer  qu'ils  auroient  été  indemnilés  originairement 
par  les  Affociés  :  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  auroit  pas  pu 
demander  en  Juilice  à  M.  de  Mafcrany  le  défftement  d'une 
partie  du  terrein  dont  il  jouiffoit  depuis  fi  long  -  temps  en 
vertu  d'un  titre  légitime ,  moins  encore  pouvoit-on  l'ufurper 
par  voie  de  fait  :  on  ne  devoit  donc  pas  balancer  à  condamner 
les  Intimés  à  la  reftitution. 
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La   Sentence  ordonne  que  les  Parties  affirmeront  qu'elles     Seconie 
n'ont  point  l'original  du  plan  de  1628  ;  cette  difpofition  eft  peu  ^^i^eftdlir 
importante,  mais  elle  eft  fans  objet  &  contraire  aux  titres  :  il  eft  dfemmts 
dit  dans  le  partage  de  1629,  que  l'original  du  plan  a  été  remis  ^"J^'^^'^'^/''] 
au  fleur  Potier  ,  ainfî  les  héritiers  Boulonois  peuvent  le  deman-  tcdocutoire 
der  à  ceux  qui  repréientent  le  fieur  Potier  ^  mais  de  fufpendre  "":  P"'^'-''^^ 
la  décifion  pour  faire  une  affirmation  que  perfonne  n'a  deman-  cunjourdans 
dée  5  parce  que  perfonne  n'a  cru  que  cet  original  fût  entre  les  <=^"^  ^ff'^^ri , 
mains  des  Parties,  c'eft  un  interlocutoire  qui  ne  tend  qu'à  fati-  pr'L'Tu  lo7. 
guer  &  non  à  é clair cir.  ^''f'^f^  •/«''^ 

On  ajoute  que  dans  un  mois  le  plan  de  1628  produit  en  l'Inf-  Ven-j!lrrj.j- 
tance  ,  fera  mefuré  par  quatre  Jurés  Experts  nommés  d'Office  ,  i^''» 
lefquels  feront  tenus  de  fixer  une  échelle  fur  ledit  plan,  &  de 
fixer  ce  que  contiennent  fur  ce  plan  les  places  K  &  M  ,  &  que 
lefdits  Experts  fe  tranfporteront  fur  le  terrein  dont  eft  queftion 
pour  voir  ce  que  contenoit  en  1628  le  terrein  de  la  place  K  , 
&  pourvoir  fi  la  place  iM  contenoit  la  quantité  de  3810  toifes 
portée  dans  l'adle  de  1728  ,  ou  4955  conformément  à  l'aâ:e  de 
1629  ;  voilà  la  dilpofition  qui  blefle  principalement  M.  de 
Mafcrany ,  6c  dont  il  eft  facile  de  connoître  l'injuftice  &  l'inu- 
tilité. 

Il  paroît  que  dans  cette  difpofition  l'efprit  de  Meffieurs  des    interlocu- 
Requêtes  du  Palais  a  été  de  faire  dépendre  les  demandes  des  Par-  nTiar?s^  cirer 
ties  de  la  queftion  de  lavoir  ce  que  contenoit  en  effet  la  place  M  àconfcquen- 
en  1629  5  il  eft  vrai  que  l'on  a  mis  beaucoup  de  corredlifs  pour  préjugé  mai^ 
conferver  les  droits  des  Parties,   &  que  l'on  déclare  que  c'eft  gré  le  cor- 
fans    tirer  à  conféquence  ;   mais  on  fait   combien  nonobftant  ^^  ^  * 
ces  précautions  on  abufe  toujours  dans  la  fuite  des  interlocu- 
toires ;  &  en  effet  pourquoi  ordonner  tant  d'inftruftions  fi  on 
ne  peut  en  tirer  des  conféquences  &  des   indu6lions  dans  la 
fuite  ?  11  eft  donc  de  l'intérêt  fenfible  de  M.  de  Mafcrany  de 
faire  connoitre  l'injuftice  de  l'interlocutoire 

Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  veulent  favoir  fi  la  place 
M  contenoit  3810  toifes  en  1629,  ou  fi  elle  en  contenoit  4955  , 
&  pour  cela  ils  veulent  que  les  Experts  faffent  une  échelle  fur 
le  plan  de  1628,  &  à  la  faveur  de  cette  échelle  mefurent  la 
place  M  fur  ce  plan,  &  la  mefurent  enfuite  fur  le  terrein  adtuel 
des  Parties. 

Voilà  toute  l'opération  ;  mais  i^.  On  a  fait  voir  que  quand 
il  feroit  confiant  que  la  place  M  ne  contenoit  que  3810  toifes 
en  162^  ,  il  ne  faudroit  pas  moins  réparer  i'ufurpation  foufferts 
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en  dernier  lieu  par  M.  de  Mafcrany.  Il  eft  vrai  que  dans  cette 
fuppofition  il  n'y  avoit  pas  de  quoi  fournir  3000  toifes  à  Tun  , 
&  1955  à  l'autre  ,  &  qu'il  auroit  fallu  ou  que  tous  deux  eufient 
fouffert  un  retranchement  ,  fauf  leur  recours  contre  les  Af- 
fociés  5  ou  que  ce  retranchement  fût  tombé  fur  le  fieur  Garfau- 
lan  feul  dernier  Adjudicataire  ;  mais  on  ne  peut  plus  6c  on  ne 
doit  plus  faire  aujourd'hui  ce  qui  auroit  été  fait  en  ce  temps- 
là,  les  chofes  ont  trop  cPiangé  de  face.  De  deux  Adjudicataires 
qui  n'auroient  pas  eu  un  fonds  fuffifant  pour  tous  deux ,  l'un 
attentif,  vigilant  à  conferver  fon  droit,  a  joui  paifiblement  de 
fes  30CO  toifes  pendant  plus  de  quatre-vingt-dix  ans  ;  l'autre  eft 
demeuré  dans  le  filence  pendant  un  fi  grand  nombre  d'années  ; 
étoit-il  recevable  après  cela  à  venir  inquiéter  ion  voifm  ,  &  à 
demander  qu'il  fe  retranchât  pour  lui  fournir  ce  qui  lui  man- 
quoit  ^  s'il  Tavoit  fait ,  il  n'auroit  pas  été  difficile  de  le  faire 
débouter  de  fa  demande  ;  quatre-vingt-dix  ans  de  pofleiTion 
paifible  fourniffoient  une  défenfe  aîTez  vidlorieufe  ,  &  faifoient 
préfumer  que  celui  qui  n'avoir  pas  les  1955  toifes  avoit  été 
rembourfé  de  ce  qu'il  avoit  payé  de  trop.  Si  donc  Garfaulan 
ou  fes  ayant  caule  n'étoient  pas  en  droit  de  troubler  le  fieur  de 
Vaiïan  dans  la  poiTelTion  paifible  où  il  étoit  depuis  tant  d'an-^ 
nées ,  ils  étoient  encore  moins  en  droit  de  fe  faire  juftice  à  eux- 
mêmes  ,  &  de  prendre  de  leur  propre  autorité  un  fonds  qui  ne 
leur  appartenoit  pas. 

Meflieurs  des  Requêtes  du  Palais  veulent  remonter  en  1629  , 
comme  û  nous  étions  encore  dans  ce  même  temps ,  &  faire  un 
partage  entre  les  Adjudicataires ,  comme  fi  les  chofes  étoient 
entières  ;  mais  ne  compte-t-on  donc  pour  rien  en  Juftice  une 
pofTefiion  paifible  de  quatre-vingt-dix  années  ?  Celui  qui  n'eft 
pas  rempli  de  la  totalité  de  fon  adjudication,  ne  feroit  pas  rece- 
vable à  agir  contre  les  Vendeurs  ,  fon  action  feroit  prefcrite  ; 
peut  -  il  agir  contre  un  autre  Acquéreur  comme  lui ,  qui  n'a 
joui  que  de  ce  qui  lui  a  été  réellement  vendu  ,  que  de  ce  qu'il 
a  bien  payé  ? 

C'eft  donc  en  vain  que  l'on  veut  rechercher  ce  que  contenoit 
de  luperficie  la  place  M  en  1628  ,  puifque  quand  on  auroit  des 
preuves  claires  à  cet  égard,  elles  ne  ppurroient  jamais  autoriler 
l'ufurpation  faite  fur  M.  de  Mafcrany. 

2^.  Mais  ces  preuves  font  impollibles ,  nouveau  motif  pour 
rejetter  l'interlocutoire.  Deux  aàes,  l'un  de  l'année  1628  ,  l'au- 
tre de  Tannée  1629,  donnent  une  étendue  différente  à  la  place 

dont 
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dont  il  s'agit,  Pun  dit  qu'elle  contient  3810  toifes,  l'autre, 
qu'elle  en  contient  4955  ;  tout  concourt  pour  donner  la  pré- 
férence à  la  dernière  énonciation  ,  comme  on  Pa  fait  voir 
ci-delTus  ;  en  cet  état  on  veut  recourir  au  plan  qui  a  été  fait  en 
1 628  ;  mais  quel  guide  plus  incertain  peut-on  propofer  à  la  Juf- 
tice  ?  Qiii  peut  favoir  fi  le  plan  qui  a  été  fait  alors  étoit  exad, 
&  fi  fon  infidélité  n'a  pas  été  la  principale  caufe  de  la  fauiïe 
énonciation  qui  a  été  faite  dans  Padle  qui  a  été  pafîe  en  la  même 
année  ?  Si  on  n'ajoute  aucune  foi  à  cet  a6i:e ,  fi  on  doit  préfu- 
mer  que  l'adle  de  1629  eft  bien  plus  fidèle,  puifqu'il  a  été  fait 
dans  un  temps  où  il  s'agiflbit  de  confommer  la  vente  &  de  payer 
à  proportion  du  nombre  des  toifes ,  le  plan  de  1628  donnera- t-il 
un  nouveau  degré  d'autorité  à  Pa6te  de  la  même  année  ?  Ce 
plan  pourra-t-il  jamais  prévaloir  lur  ce  qui  a  été  reconnu  en 
1629,  dans  un  temps  où  l'on  ne  peut  douter  que  les  Parties 
n'aient  fait  faire  un  mefurage  exa6l  ? 

Il  fuffiroit  même  pour  rejetter  cette  preuve,  à  laquelle  Mef- 
fieurs  des  Requêtes  du  Palais  fe  font  attachés ,  de  favoir  ce  que 
c'efl:  qu'un  plan,  &  comment  il  fe  fait.  Un  plan  eft  très-utile.  Plans  Se  def- 
pour  repréfenter  la  difpofition  générale  d'un  terrein,  fa  fieure  ,  ^^'-^^  iinicsï 
fes  bmites,  &  les  dmerentes  relations  qu  il  peut  avoir  a  tout  ce  l'erreur  dans 
qui  l'environne  ;  mais  d'y  chercher  avec  une  précifion  géomé-  ^.^  ^'^'^''ip^ 
trique  la  quantité  de  toifes  que  contient  une  fuperficie,  c'eft 
s'abuler  foi-même  que  de  prétendre  l'y  trouver. 

Il  faut  fi  peu  de  chofe  pour  jeter  dans  l'erreur  à  cet  égard , 
qu'il  eft  prefqu'impoffible  qu'il  ne  s'en  trouve  ;  que  la  main  du 
Peintre  foit  plus  ou  moins  ferme ,  qu'il  foit  plus  ou  moins  maître 
de  fon  pinceau  ,  cela  forme  des  différences  confidérables ,  on  ne 
fe  pique  pas  même  toujours  d'une  exaéle  précifion  dans  ces 
occafionS; 

Que  l'on  en  juge  par  les  Cartes  que  nous  avons,  on  ne  dit   Carres  géo- 
pas  des  Royaumes  entiers ,  mais  même  de  fimples  Provinces ,  ^^^^'j^c^ros 
d'Evêchés  ou  d'autres  Territoires  moins  étendus ,  &  qu'on  pré-  mêmes  ont 
tende  avec  le  fecours  de  l'échelle  connoître  précilément  la  leurserreurs^ 
diftance  des  lieux  ,  on  trouvera  fouvent  des  erreurs  de  plufieurs 
lieues  dans  une  diftance  aifez  modique  ^  pourquoi  n'en  trouvc- 
îoit-on  pas  de  même  dans  un  plan  particulier,  qui  n'eft  qu'une 
Carte  plus  abrégée  ?  11  n'eft  pas  impofiible  que  ,  comme  il  y  a 
des  Cartes  fort  exactes,  il  y  ait  aulTi  des  plans  aflèz  juftes  ôc 
affez  fidèles  ;   mais   c'eft  toujours  un  genre  de  preuves  très- 
cafuel ,  &  fur  lequel  on  ne  fe  fondera  jamais  pour  détruire 
Tome  /.  P 


îr4  (E  U  V  R   E  S 

l'expreflion  d'un  titre  auffi  authentique  que  celui  de  1629. 

Cependant,  à  lire  le  difpofitif  de  la  Sentence  dont  eft  appel, 
il  femble  que  l'on  veuille  donner  à  ce  plan  l'autorité  de  décider 
entre  les  aétes  de  1628  &  de  1 629  ,  &  que  l'on  établifîe  comme 
im  titre  propre  à  faire  pencher  la  balance  entre  ces  deux  aàes; 
voilà  ce  qui  blefie  efîentiellement  M.  de  Mafcrany ,  qui  ne  con- 
noît  point,  qui  ne  doit  point  connoître  d'autre  titre  que  celui 
de  1 629  :  c'eft  fon  contrat  d'acquifition,  c'eft  fa  loi,  c'eft  celle 
des  Intimés,  qui  en  tirent  auffi  toute  leur  propriété  :  pourquoi 
donc,  quand  nous  avons  des  titres  il  clairs ,  aller  confulter  des 
indices  aufli  frivoles  que  ceux  qui  naiiTent  d'un  plan  ? 

Ce  qui  rend  même  cet  interlocutoire  encore  plus  inloutena- 
ble,  eft  que  l'original  du  plan  de  1628  n'ell  pas  rapporté,  on 
n'en  a  produit  qu'une  fimple  copie  ;  &  qui  peut  favoir  û  cette 
copie  a  été  bien  faite  ?  Combien  trouve-t-on  fouvent  des  diffé- 
rences eflentielles  entre  les  copies  &  les  originaux  ?  Et  il  faudra 
que  la  fortune  des  Parties  dépende  de  l'exadlitude  ou  de  l'infi- 
délité d'un  Copifle;  cela  eft-il  donc  propofable  ?  Ne  feroit-ce 
pas  mettre  au  hafard  les  droits  les  plus  légitimes  ? 

D'ailleurs,  comment  faire  l'échelle  ordonnée?  Par  où  les  Ex- 
perts feront-ils  conduits  dans  cette  opération  ?  Sera-ce  par  les 
chiffres  des  places  K  &  M  ?  Mais  en  ce  cas  il  faudra  néceffai- 
rement  qu'ils  trouvent  ce  nombre  de  toifes  exprimé  par  ces 
chiffres,  &  cette  opération  n'aura  plus  d'objet;  fera-ce  par  les 
chiffres  des  autres  places?  Mais  pourquoi  veut-on  que  fi  cette 
échelle  ne  convient  pas  à  toutes  les  places,  que  le  Peintre  fe  foit 
plutôt  trompé  dans  les  places  K  &  M  que  dans  les  autres  ? 

Enfin,  on  dit  que  les  Experts  nouveaux  fe  tranfporteront  fur 
les  places  en  quefi:ion  ,  &  les  mefureront  pour  favoir  fi  elles  ont 
3810  toifes  ou  4955  toifes;  mais  il  faudroit  commencer  par 
convenir  qu'il  n'y  a  point  eu  d'ufurpation  de  la  part  de  M.  de 
Guenegaud  de  Plancy,  quoiqu'il  foit  convenu  de  fe  retirer  par 
la  tranfadlion  de  1698,  &  par  conféquent  qu'il  avoit  ufurpé  une 
partie  de  la  place  M  ;  il  faudroit  favoir  fi  en  effet  il  s'efi:  retiré, 
ou  fi  au  contraire  les  Boulonois  n'ont  pas  pris  leurs  38  toifes  de 
face  aux  dépens  de  M.  de  Mafcrany;  il  faudroit  que  la  forme  de 
la  place  ne  fût  pas  changée  ;  il  faudroit  que  l'on  eût  planté  des 
bornes  contradiéloirement  en  1698  ;  il  faudroit  que  ces  bornes 
que  l'on  devoit  planter  par  la  tranfaélion  fubfifi:aflént ,  pour  voir 
fi  M.  de  Plancy  s'efi:  retiré  :  comment  veut-on  donc  que  les 
Experts  fe  ccnduifent  ? 
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C'eft  un  labyrinthe  de  difficultés  5  c'eft  une  hydre  de  conte ib- 
tions  que  Fon  préfente  aux  Parties,  &  cela  pour  ne  pas  s'attacher 
à  ce  qu'il  y  a  de  fimple  &  de  décifif  :  on  a  vendu  aux  auteurs  de 
M.  de  Mafcrany  6427  toifes  de  terrein  en  1629,  à  commencer 
à  la  dernière  maifon  de  la  Grenouilliere  j  ils  en  jouiflbient  en- 
core en  1683,  &  ce  terrein  contenoit  i  20  toifes  de  face  d'un 
côté,  6i  114  de  l'autre  ;  aujourd'hui  M.  de  Mafcrany  n'a  plus 
que  4811  toifes  5  il  n'a  plus  que  85  toifes  de  face  fur  la  rue 
de  Bourbon,  &  94  fur  la  rivière.  Pourquoi  héiiter  à  ordonner 
la  reftitution  ou  le  défiftement  plutôt  d'une  li  violente  &  fi 
infourenable  entreprife  ?  Pourquoi  s'embarraffer  dans  un  dédale 
d'opérations,  quand  la  vérité  éclate  d'une  manière  fi  fenfible  ? 

On  âvoit  cru  jufqu'à  préfent  que  toute  la  Caufe  de  M.  de      R^-ponfes 
ÎVlafcrany  confifloit  à  prouver  Pufurpation  qui  avoit  été  faite  J^'^'J^^,  '^^^^'^' 
par  les  Boulonois  à  fon  préjudice,  &  l'on  penfoit  que  ce  point 
de  fait  étant  aiTuré  ,  il  ne  pouvoit  plus  y  avoir  de  difficulté  à  les 
condamner  à  la  reftitution. 

Mais  les  nouvelles  écritures  de  M.  de  la  Vrilliere ,  dont  les 
Boulonois  empruntent  toujours  le  nom ,  diipenfent  M.  de 
Mafcrany  de  prouver  l'ufurpation  ;  elle  eft  convenue,  elle  efl 
expreflement  reconnue,  ou  du  moins  il  eft  certain,  par  l'aveu 
même  de  M.  de  la  Vrilliere,  que  depuis  1694  on  a  pris  1500 
toifes  ou  environ  de  terrein  fur  M.  de  Maicrany  ;  toute  la 
défenfe  de  M.  de  la  Vrilliere  fe  réduit  à  dire  que  l'on  a  eu 
railon  de  les  reprendre ,  parce  que  M.  de  Maicrany  les  avoit 
iifurpécs  lui-même  en  1685,  ce  qui  change  entièrement  la  face 
de  l'affaire ,  &  la  rend  infiniment  plus  fimple  &  plus  focile  à 
décider  en  faveur  de  M.  de  Maicrany. 

Ce  n'eft  plus  lui  qui  fe  plaint  de  l'uiiirpation ,  ce  n'eft  plus  à  lui 
à  l'établir  contre  les  Boulonois  ^  ce  lont  au  contraire  les  Bou- 
lonois qui  l'accui'ent  d'avoif  uiurpé  anciennement  ;  c'eft  donc  à' 
eux  à  prouver  cette  ufurpation  ;  car  il  faut  qu'ils  conviennent 
qu'ayant  pris  lur  lui  un  terrein  fort  étendu  depuis  peu  d'années, 
ils  font  obhgés  de  le  rendre,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  que 
M.  de  Mafcrany  ou  fes  auteurs  l'avoient  eux-mêm.es  uiiirpé  pré- 
cédemment iur  eux  ^  on  le  répète,  c'eft  donc  à  eux  à  prouver 
cette  uiurpation  qu'ils  allèguent,  &  qui  eft  l'unique  excuie  de 
Fentrepriie  qu'ils  conviennent  avoir  fait  depuis.  Jl  ne  faut  point 
perdre  cet  objet  de  vue.  M.  de  Maicrany  a  demandé  la  reftitu- 
tion de  1500  toiles  qu'on  lui  a  prifes ,  les  Boulonois  convien- 
nent les  avoir  prifes  3  ainfi  ion  fait  eft  prouvé,  fa  demande  eft 
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établie;  mais  ils  difent  qu'ils  n'ont  fait  que  reprendre  ce  qu'on 
leur  avoit  ufurpé.  Qii'ils  établifîent  donc  cette  ufurpation. 

Ils  conviennent ,  lous  le  nom  de  M.  de  la  Vrilliere  ,  qu'ils  ne 
fe  font  pas  conduits  régulièrement  en  reprenant  ainfi  le  terrein 
par  une  voie  de  fait ,  qu'ils  auroient  mieux  fait  de  faire  ordon- 
ner la  reftitution  en  Juftice  ;  mais  enfin  ,  dit-on  ,  cela  peut  être 
irrégulier,  mais  cela  n'eft  pas  injufle  ;  il  eft  toujours  vrai  que 
c'eft  leur  bien  qu'ils  ont  repris;  on  veut  bien  recevoir  leur  excufe 
fur  la  forme,  mais  qu'ils  établifîent  donc  leur  droit  au  fond. 

Où  pouvoit  être  de  la  part  du  fieur  de  Vaflan  l'ufurpationL 
qu'on  lui  impute  en  1683  ^  ^^  avoit  acheté  3000  toifes  dans  la 
place  M,  il  les  avoit  payées  dès  1629,  il  ne  pofledoit  que  ces 
mêmes  3000  toifes  dans  la  place  M  en  1683. 

Il  s'en  falloit  même  148  toifes  qu'il  n'eût  fon  terrein  entier  ; 
où  eft  donc  l'ombre  ,  l'apparence  d'ufurpation  ?  Qiiand  un  Ac- 
quéreur qui  a  en  la  faveur  un  contrat  iolemnel  ne  jouit  préci- 
fément  que  de  ce  qu'il  a  acquis  &  payé  près  de  foixante  ans 
auparavant,  peut-on,  avec  quelque  apparence  d'équité  ôc  de 
bonne  foi ,  lui  dire  qu'il  eft  un  ufurpateur ,  &  fe  donner  la  liberté 
de  lui  prendre  une  partie  du  terrein  qu'il  a  acheté  ,  payé  ôc 
pofledé  pendant  foixante  ans  ? 

Il  n'eft  pas  vrai,  dit-on,  que  le  fieur  de  Vaflan  eût  acheté  3000- 
toifes,  il  n'avoir  acheté  que  la  moitié  de  la  place  M ,  ôc  cette 
moitié  n'étoit  que  de  1955  toifes;  s'il  a  joui  de  3000  toifes,  ce 
n'eft  qu'en  1683  qu'il  s'eft  mis  en  pofleffion  de  l'excédent  ;  cela 
eft  fi  vrai  que  jufques-là  Garfaulan  avoit  joui  des  1955  toifes 
qui  faifoient  l'autre  moitié  de  la  place  ;  ainfi  c'eft  lui  qui  a  uiurpé 
fur  eux  :  voilà  à  quoi  fe  réduit  tout  le  fyftême  des  Boulonois. 

Mais  la  fuppofition  eft  grofliere ,  &  tous  les  adles  la  démentent. 
1  *'.  Le  fieurde  Vaflan  avoit  acheté  3000  toifes  ;  l'aéle  de  i  629,. 
qui  eft  Tunique  contrat  de  vente,  le  prouve  démonftrativement  : 
l'ade  de  1628  n'eft  point  une  vente,  puifqu'ii  n'y  a  ni  prix  con- 
venu, ni  terrein  vendu ,  ni  Acquéreur  ;  les  enchères  ne  iont  point 
une  vente,  pujfqu'on  adjuge  feulement  des  places  ou  portions  de 
places  à  tant  la  toile;  ce  n'eft  qu'en  1629  qu'en  conléquence 
des  enchères  on  vend  les  places  compofées  de  tant  de  toifes  à 
un  certain  prix  :  or,  on  a  vendu  30CO  toifes  dans  la  place  M  au 
fieur  de  Vaflan,  donc  il  eft  Acquéreur  légitime  des  3000  toiles. 
2'^.  C'eft  une  abfurdité  de  dire  qu'il  y  a  erreur  dans  Fade  de 
1 6  29  ;  car,  pourquoi  veut-on  que  ce  foit  plutôt  cet  aéle  qui  ioit 
fautif  qi^e  celui  de  1 6  2  8  ^  6c  tout  n'annonce-t-il  pas  au  contraire 
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que  c'eft  lorfqu'il  a  été  queflion  de  confommér  la  vente 3  &  de 
payer,  que  l'on  a  redoublé  d'attention  &  d'exaditude  ?  3^.11 
eft  certain  que  le  fleur  de  Vafîan  a  payé  3000  toifes,  qui ,  à  5  L 
chacune,  faifoient  i  5000  1.  Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  pris  garde  , 
il  a  été  trompé  par  fon  contrat  de  1629.  Qiiels  dilcours  !  Un  Ac- 
quéreur paye-t-il  ainfî  jufqu'à  1000  toiles  de  terrein  plus  qu'on 
ne  lui  en  vend?  La  toife  n'étoit  pas  chère  alors, mais  cela  failoit 
toujours  plus  de  5000  liv.  c'ell-à-dire,  qu'il  a  payé  un  tiers  plus 
qu'il  ne  devoit  :  à  qui  prétend-on  perfuadcr  de  telles  vifîons  ? 

D'ailleurs,  ce  qui  fait  difparoître  toutes  ces  ombres,  c'eft  qu'en  Un  titre  an- 
effet  le  fieur  de  Vaflan  a  joui  paifiblement  de  ces  zooo  toifes  :  il  "^'^^  ^'^  ^+ 

f  L  i  '       ans ,  Se  une 

en  étoit  encore  en  poiïellîon  en  i  683  ,  c'eft-à-dire,  cinquante-  poircinonac 
quatre  ans  après  la  vente.  Votre  raifonnement  n'eft  pas  jufle  ,  ^^^'^^'  for- 

t-  i-  ^  r        J  ■'  rnenc  une 

dit  M.  de  la  Vrilliere  ^  de  ce  que  le  fieur  de  Vaflan  poffédoit  preuve  en 
3  000  toifes  en  I  6  8  3 ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  les  ait  pofledées  depuis  /^^'^'^,fr  ^^'^ 
1629,  ce  peut  être  une  ufurpation  qu'il  ait  faite  j  il  eft  vrai  que  intermédiai- 
phyfiquement  parlant,   la  poifeifion  de   1683  ne  prouve  pas'^^^  ^^^  }^ 
qu  eue  ait  ete  la  même  dans  toutes  les  années  précédentes  ;  mais  n'y  a  preuve 
quand  on  voit  une  acquifition  de  3000  toifes  en  1629,  de  une  ^^^  contraire. 
poifeifion  de  3000  toifes  par  le  même  Acquéreur  en  1683  ,  ^^^^ 
ne  forme-t-il  pas  une  preuve  morale  telle  qu'on  en  peut  propofer 
en  Juftice ,  que  la  pofleifion  a  été  la  même  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  ades  ?  Cela  ne  rejette-t-il  pas  du  moins  fur  celui  qui  le 
contelle,  la  néceflité  de  prouver  que  la  pofleflion  intermédiaire 
n'a  pas  été  la  même  ?  Le  fieur  de  Vaflan  ne  pouvoit  pas  faire 
faire  tous  les  ans  des  procès  verbaux  de  mefurage,  il  faut  donc  fe 
contenter  de  la  feule  preuve  poflible,  qui  eft  le  titre  primordial, 
joint  à  la  pofleilion  dans  l'inftant  où  la  première  queflion  fur 
l'étendue  des  poffefllons  des  Parties  s'efl:  formée. 

Et  en  eflèt,  M.  de  la  Vrilliere  fuppofe  que  Pufurpation  du  fleur 
de  Vaflan  ne  s'efl  faite  qu'en  16835  mais  fl  cela  eft  ,  elle  étoit 
toute  nouvelle  lors  du  procès  qui  s'efl  formé  alors  ;  pourquoi 
donc  perfonne  ne  s'en  eft-il  apperçu  ?  Pourquoi  les  Boulenois 
s'en  font-ils  pris  à  M.  de  Plancy  ?  C'eft  M.  de  la  Vrilliere  qui 
le  premier  a  découvert  en  1722  que  le  fieur  de  Vaflan  avoit 
ufurpé  en  1683  '  ^^^  Boulenois  alors  avoient  été  afîez  flupides 
pour  ne  pas  s'appercevoir  d'une  ulurpation  faite  fous  leurs  yeux; 
il  étoit  réfervé  au  Confeil  de  M.  de  la  Vrilliere  de  faire  cette 
découverte  quarante  ans  après.  Qiielle  abfurdité  !  il  convient 
que  fon  fyftême  eft  nouveau  j  c'en  eft  aflez  dans  les  circonfunces 
de  U  Caufe  pour  reconnoître  qu'il  eft  faux. 
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Mais  Garfaulan  &  les  Boulonois ,  après  lui ,  avoient  joui  de 
1955  toifes;  donc  le  fieur  de  ValTan  n'a  pas  pu  jouir  de  3000, 
puifque  la  place  M  ne  contient  que  3  900  toifes  ou  environ  ; 
donc  puifqu'ils  en  avoient  3000  en  i  683  ,  il  falloir  qu'il  en  eût 
iifurpé  une  partie,  &  que  Pufurpation  fût  fort  récente  :  tout  ce 
raifonnement ,  comme  l'on  voit,  eft  fondé  fur  un  faux  principe, 
qui  efl  que  la  place  M  n'eût  pas  495  5  toifes;  mais  le  contraire 
eft  établi  par  Pa61:e  de  1629  ;  amfî  le  fieur  de  VafTan  a  pu  jouir 
de  ces  3000  toifes,  pendant  que  Garfaulan  jouiffoit  de  1955  ; 
Se  û  les  Boulonois  n'avoient  plus  ces  1955  toifes  en  1683  ,  c'eft 
parce  qu'on  leur  en  avoit  ufurpé  une  partie  du  côté  du  fleur 
Marquis  de  Plancy. 

Il  eft  donc  abfurde  d'imaginer  aujourd'hui  que  le  fieur  de 
VafTan  eût  ufurpé  en  i  683  ;  il  ne  jouiffoit  que  des  3000  toifes 
qu'il  avoit  achetées  &  payées,  &  dont  il  avoit  toujours  joui 
depuis  fon  acquifition  j  il  étoit  donc  poffelTeur  légitime  &  non 
ufurpateur,  &  par  coniéquent  on  n'a  pas  pu  lui  prendre  depuis 
une  partie  de  ion  terrein  fur  le  prétexte  manifeftement  faux 
d'une  ufurpation  antérieure  de  fa  part. 

Et  en  effet ,  tout  cela  a  été  reconnu  &  jugé  par  la  tranfadtion 
de  1 698  ;  c'eft  une  pièce  à  la  vue  de  laquelle  toute  la  difficulté 
s'éx^nouit ,  qui  termine  toute  la  conteftation  entre  les  Parties , 
&  qui  ne  leur  laiffe  plus  même  d'intérêt  légitime  à  difcuter  : 
le  fieur  de  Vaffan  avoit  en  1 683  les  3000  toifes  qu'il  avoit  ache- 
tées en  1629,  les  Boulonois  n'avoient  pas  les  1955  toifes  qu'ils 
avoient  achetées  en  même  temps  j  ils  fe  plaignent,  ils  acculent 
M.  de  Plancy  de  leur  en  avoir  ufurpé  une  partie  ^  fur  ce  procès 
ils  tranfigent  avec  lui ,  &  par  la  tranfadlion  ils  conviennent  pour 
le  bien  de  la  paix  de  fe  contenter  de  i  8  5  o  toifes ,  qu'ils  prendront 
à  l'extrémité  du  terrein  du  fieur  de  Vaffan ,  &  qu'ils  étendront 
iur  celui  de  M.  de  Plancy,  à  Peffet  de  quoi  il  fe  retirera  :  voilà 
donc  le  fieur  de  Vaffan  &  les  Boulonois  également  fatisfaits  ; 
Pun  conferve  fon  terrein ,  les  autres  rétabliffent  le  leur  dans 
l'étendue  qu'il  devoit  avoir ,  &  tout  cela  s'exécute  aux  dépens  du 
fieur  de  Plancy,  qui  reconnoît  que  l'ufurpation  vient  de  fon  côté, 
&  qu'il  la  doit  rétablir  en  fe  retirant  :  comment  peut-il  y  avoir 
après  cela  un  procès  entre  les  Boulonois  &  M.  de  Maicrany, 
0U  comment  ofent-ils  foutenir  l'ufurpation  faite  fur  lui  ? 

Les  raifonnements  qu'ils  font  fur  cette  pièce,  qu'ils  ont  tenue 
fccrete  autant  qu'il  leur  a  été  poffible,ne  peuvent  fervir  qu'à  les 
ppnfondre ,  ils  fuppofent  qu'avant  cette  tranfadion^  ôcdès  1 6943, 
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iîs  avoient  repris  fur  le  fîeur  de  Vaflan  ce  qu'il  leur  avoit  ufurpé  ; 
enforte  que  quand  la  tranfadtion  porte  qu'ils  prendront  leurs 
1850  toifes  à  Pextrêmité  du  terrein  du  fieur  de  VafTan ,  ce  n'eil: 
pas  à  l'extrémité  du  terrein  qu'il  pofledoit  en  1683  ,  mais  à  l'ex- 
trémité de  celui  auquel  on  l'avoit  réduit  depuis  ;  cela  efl:  fi  vrai , 
ajoute-t-on  ,  que  la  tranfadtion  porte  que  leur  place  étoit  alors 
de  1955  toifes.  M.  de  Maicrany  même  convient  que  c'eft  en 
1694  que  les  Boulonois  ont  repris  fur  lui  le  terrein  qu'il 
réclame. 

Tous  ces  difcours  roulent  fur  un  fait  fuppofé,  qui  eft  qu'avant 
la  tranfâ<ftion  de  1698,  les  Boulonois  avoient  repris  fur  le  lîeur 
de  VafTan  ce  qui  leur  manquoit  de  leurs  1955  toifes  ^  ii  cela 
avoit  été  ainlî ,  ils  n'auroient  rien  eu  à  demander  à  M.  de  Plancy 
en  1698  ,  ils  n'auroient  plus  eu  de  conteftation  avec  lui ,  ni  de 
tranfaftion  à  faire  pour  la  terminer  ;  d'ailleurs,  s'ils  avoient  eu 
alors  leur^  1955  toifes,  pourquoi  par  la  tranfaftion  fe  feroient-ils 
contentés  de  1850  toifes?  Ils  auroient  donc  fait  généreufe- 
ment  un  préfent  de  105  toifes  au  fieur  Marquis  de  Plancy; 
quoique  la  toife  alors  ne  fût  pas  aufli  chère  qu'elle  eft  aujour- 
d'hui,  elle  valoit  encore  plus  de  100  liv.  c'eft-à-dire ,  qu'ils 
auroient  donné  10  ou  i  2000  francs  au  fîeur  de  Plancy:  peut-on 
propofer  des  chofes  fi  choquantes  &  fi  contraires  à  la  raifon  ?  Et 
il  ne  faut  pas  dire  que  cela  a  été  fait  pour  parvenir  à  rendre  les 
places  carrées,  au  lieu  qu'elles  avoient  des  formes  irrégulieres  ; 
car  en  cela  le  fîeur  de  Plancy  proiitoit  auiïî-bien  que  les  Bou- 
lonois ,  il  y  trouvoit  le  même  avantage  ;  pourquoi  donc  les 
Boulonois  auroient -ils  feuls  payé  un  avantage  commun  aux 
deux  Parties  ? 

C'efl  donc  une  fuppofîtion  d'avancer  que  les  Boulonois  avoient 
alors  1955  toifes^  quand  ils  l'auroient  dit  dans  la  tranladtion  , 
le  fait  feroit  contraire  à  leuf  énonciation,  puifqu'ils  tranfigent 
fur  la  demande  formée  contre  le  fieur  de  Plancy,  à  ce  qi-i'il 
ait  à  leur  fournir  ce  qui  leur  manque  ,  &  que  pour  le  bien  de  la 
paix  ils  veulent  bien  fe  contenter  de  1850  toifes;  d'ailleurs, 
il  eft  dit  feulement  par  la  tranfaélion  que  la  place  efl  pré- 
fentement  de  1955  toifes  fuivant  leur  titre  ,  c'efl-à-dire  ,  que 
le  titre  leur  donne  cette  étendue;  ainfi  cela  n'efi:  relatif  qu'à 
leur  prétention  &  au  contrat  de  1629,  ôc  non  à  une  pofTefTion 
aâiuelle  qui  leur  auroit  ôté  tout  prétexte  d'agir  contre  le  fieur 
de  Plancy. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  fuppofîtion  à.  dire  que  M.  de  Mafcrany 
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a  reconnu  que  c'^étoit  en  1694  que  les  Boulonois  avoient  repris 
une  partie  de  Ton  terrein  ;  car  jamais  M.  de  Mafcrany  n'a  fixé 
en  1 694  l'époque  de  l'ufurpation  dont  il  Te  plaint ,  il  a  dit 
feulement  que  cette  ufurpation  avoit  été  faite  depuis  la  mort 
de  M.  de  VafTan  ^  arrivée  en  1694,  &  pendant  la  minorité  de 
fes  héritiers  ;  mais  elle  a  pu  fe  faire  dix  ans,  quinze  ans  après 
la  mort  du  fieur  de  Vaflan  ;  &  ce  qui  eft  de  confiant  eil  qu'elle 
îi'étoit  pas  faite  en  1698,  puifque  les  Boulonois  euflcnt  été  alors 
remplis ,  ils  n'auroient  pas  pu  agir  contre  M.  de  PUncy ,  ni 
l'obliger  de  fe  retirer. 

Il  eft  inutile  après  cela  de  répondre  à  ce  que  difent  les  Bou- 
lonois, qu'ils  font  Adjudicataires  par  Décret,  qu'on  leur  a 
adjugé  1955  toifes,  que  le  fieur  de  Vaflan  étoit  oppofant  au 
Décret ,  qu'il  ne  peut  leur  contefter  ce  qui  leur  eft  adjuge,  car 
il  eft  évident  qu'on  ne  leur  contefte  pas  les  1955  toifes^  ils  les 
doivent  avoir  ,  ils  Pont  fait  reconnoître  par  le  fieur  de  Plancy  ; 
ils  font  convenus  de  les  prendre  à  l'extrémité  du  terrein  du  fieur 
de  Vaflan,  &  d'anticiper  fur  celui  du  fieur  de  Plancy  ;  cnforte 
qu'il  leur  refte  1850  toiles ,  ayant  fait  remife  du  iurplus  pour  le 
bien  de  la  paix  ;  que  ne  fuivent-ils  cette  route  fi  naturelle  ?  II5 
veulent  ,  contre  la  foi  des  adtes  les  plus  refpeétables  &  de  la 
pofîeflion ,  prendre  leur  place  fur  M.  de  Mafcrany ,  pendant 
que  M.  de  Plancy  s'eft  obligé  de  la  leur  fournir  fur  lui ,  cela  eft 
inoui  ;  leur  intérêt  eft  à  couvert  par  la  tranfadlion  de  i  698  ,  ils 
n'ont  qu'à  l'exécuter  :  ne  voit-on  pas  qu'ils  fe  font  accommodés 
avec  M.  de  Plancy,  &  qu'enfuite  ils  veulent  encore  prendre  iur 
M.  de  Mafcrany  ce  qu'ils  fe  font  fait  payer  de  l'autre  côté  par 
M.  de  Plancy  ?  Où  eft  cette  équité  dont  on  fait  tant  de  paradç 
dans  les  écrits  de  M.  de  la  Vrilliere  ? 

Dans  ces  circonftances ,  tout  condamne  la  prétention  des  Bou-= 
lonois,  c'eft  un  projet  qu'on  ne  cherche  à  foutenir  que  par  la 
fraude  &  l'artifice  ;  Pufurpation  faite  fur  M.  de  Mafcrany  eft  conf- 
iante,  elle  eft  reconnue  j  celle  qu'on  fuppofe  que  le  Sr.  de  V^ftan 
avoit  faite  lui-même  il  y  a  quarante  ans,  eft  une  chimère  qui  n'eft 
pas  abfûlument  entrée  dans  l'efprit  de  ceux  qui  en  auroient  été 
les  témoins  oculaires  ;  c'eft  cependant  la  feule  refiburce  des 
Boulonois  :  une  Caufe  fondée  fur  un  fait  fi  chimérique  ne  doit-- 
elle  pas  être  condamnée  dès  le  premier  examen?  Et  a-t-on 
befoin  pour  cela  de  recourir  à  un  interlocutoire  aufli  extraordi- 
naire que  celui  qui  eft  ordonné  par  la  Sentence  ?  N'eft-ce  pas 
vouloir  obfcurcir  la  lumière  que  d'y  engager  les  Parties?  On 
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prcfume  trop  de  la  fagefTe  &  de  Téquité  de  la  Cour  pour  croire 
<5[u'elle  puifïe  le  confirmer. 


m 


IX,  INST  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Pierre  Gallois,   Secrétaire    du  Roi  &  Dame 
Marie -Anne  Fizamen  fa  femme.  Défendeurs. 

CONTRE    les  Chanoines    Réguliers  du  Prieuré  de 
Sainte  Catherine  du  l^aldes-Ecollers ,  Demandeurs, 

QUESTION. 

Refclfion  d'un  Bail  h  vie ,  avec  Cens  de  maln.morte, 

CE  n'eft  point  contre  une  aliénation  ancienne  que  les  Cha- 
noines réguliers  du  Prieuré  de  Sainte  Catherine  demandent 
d'être  reflitués ,  ils  ne  viennent  point  faire  le  Procès  à  la  mé- 
moire de  quelque  Titulaire  décédé  depuis  long-temps ,  pour  lui 
reprocher  qu'il  a  eu  la  foiblefle  de  trahir  les  droits  de  Ton  Béné- 
fice j  c'efl:  contre  un  traité  moderne,  ouvrage  de  la  Communauté 
même  qui  réclame  ,  que  les  Lettres  de  refcifion  font  obtenues  ; 
c'efl:  cette  même  Communauté  qui  vient  s'accufer  d'aveugle- 
ment ou  d'indifférence  fur  fes  intérêts  les  plus  chers  ;  doit-on 
imputer  un  aveu  fi  rare  de  fes  fautes  à  un  fond  d'humilité  bien 
édifiante  ,  ou  n'efl:-ce  point  au  contraire  l'avidité  qui  infpire 
des  démarches  fi  peu  convenables  ? 

Quel  efi;  au  furplus  le  traité  qui  fait  l'objet  d'un  repentir  fi 
extraordinaire  ?  C'eft  un  fimple  bail  à  vie ,  par  lequel  pour  la 
jouifîance  cédée  aux  fieur  &  Dame  Gallois  d'une  terre  inculte , 
délabrée,  qui  ne  rapportoit  pas  600  liv.  aux  Religieux  de  Sainte 
Catherine  ,  on  leur  a  donné  un  fonds  de  8400  liv.  produifant 
alors  plus  de  400  liv.  de  rente  perpétuelle.  L'utilité  évidente  de 
l'Eglile  n'éclate-t-elle  pas  d'une  manière  fenfible,  &  ne  confond- 
elle  pas  les  vains  prétextes  dont  on  veut  colorer  aujourd'hui  U 
mauvaife  foi  ? 

Tome  L  Q, 
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FAIT.  Les B^eligieux de  Sainte  Catherine,  propriétaires  de  laSeigneu-^ 
rie  de  la  Salle  du  SaulcierjPavoient  affermée  par  différents  baux, 
depuis  environ  80  ans,  la  fomme  de  700  liv.  par  an,  outre  quel- 
ques volailles  :  réferve  qui  ne  montoit  pas  à  20  ou  25  liv.  par  an. 

Sur  ce  produit  médiocre,  il  falloit  diminuer  les  entretiens,  les 
réparations,  les  honoraires  des  Officiers  y  &  les  indemnités  que 
Ton  eft  fouvent  obligé  d'accorder  aux  Fermiers  pour  cas  fortuits 
&  accidents  imprévus  ,  cnforte  que  c'étoit  beaucoup  s'il  en 
revenoit  réellem.ent  600  liv.  au  Prieuré  de  Sainte  Catherine. 

Mais  il  paroît  que  dans  les  derniers  temps  le  prix  même  avoit 
été  porté  au-delà  de  la  jufte  valeur  du  fonds  par  l'impuiflance  où 
le  Fermier s'eil:  trouvé  de  payer  les  fermages.  Nicolas  Guillaume, 
à  qui  les  Religieux  ont  fait  trois  baux  en  1689  ,  1695  &  1702  , 
n'a  jamais  pu  remplir  fes  engagements  ,  il  paroît  par  le  bail  de 
1695  qu'il  devoit  alors  19 51  liv.  8  f.  c'eft-à-dire,  près  de  trois 
années  entières  d'un  bail  qui  n'en  avoit  duré  que  fîx  ;  par  celui 
de  1702  qu'il  devoir  3  213  liv.  c'cfl-à-dire  ,  près  de  cinq  années 
du  bail  précédent ,  qui  n'étoit  que  de  fix  ans.  Enfin  en  1705  il 
fe  trouva  débiteur  de  4857  liv.  ce  qui  eftaffurément  exorbitant 
pour  une  Ferme  de  700  liv.  par  an. 

Les  Religieux  rebutés  de  ne  rien  recevoir  de  leur  Terre  de  la 
Salle  du  Saulcier,  prirent  enfin  le  parti  d'expulfer  ce  Fermier,  & 
faire  faifir  auparavant  tous  les  grains^beftiaux  &  autres  uftenfiles 
qui  étoient  dans  la  Ferme  ^  le  Fermier  pour  prévenir  la  vente 
s'accommoda  avec  les  Religieux  ,  il  leur  abandonna  tout  ce 
qu'il  avoit  pour  4609  liv.  lefurplus  montant  à  247  liv.  fut  perdu 
pour  les  Religieux ,  qui  fureur  chargés  outre  cela  par  la  traniac- 
tion,  de  payer  les  dettes  privilégiées  delà  Ferme,  enforte  qu'ils 
perdoient  7  ou  800  liv.  avec  ce  Fermier  ,  &  ils  ne  furent  payés 
du  furplus  qu'en  effets  qui  n'étoient  en  aucune  manière  à  leur 
bienléance. 

Rentrés  dans  la  jouiffance  de  leur  Terre ,  ils  ne  purent  trou- 
ver de  Fermier  qui  voulût  leur  en  donner  le  même  prix ,  cn- 
forte qu'ils  furent  réduits  à  la  trifte  néceffité  de  la  faire  valoir  par 
leurs  mains.  On  fait  combien  cette  exploitation  eft  ruineufe  à 
ceux  qui  ne  font  point  élevés  dans  la  fcience  de  la  culture  des 
terres ,  &  qui  ne  font  pas  préfents  pour  veiller  fans  ceffe  à  tout 
ce  qui  fe  paffe  au- dedans  &  au-dehors  de  la  Ferme.  Les  Cha- 
noines Réguliers  de  Sainte  Catherine  l'éprouvèrent  bientôt  ; 
le  produit  de  la  Terre  étoit  confumé  par  l'exploitation,  les  terres 
mal  façonnées  deNxnoient  tous  les  jours  plus  infrudueufes  ^  les 
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bâtiments  périflbient ,  il  n'y  eut  plus  d'autres  reflbutces  pour 
eux  que  de  trouver  quelqu'un  qui  voulût  fe  charger  de  réparer 
le  tout  en  prenant  la  Terre  à  vie. 

Ces  fortes  de  traités  ne  conviennent  pas  à  beaucoup  de  per- 
fonnes,  les  pères  de  familles  n'aiment  pas  à  donner  leur  bien 
pour  un  ufufruit  paffager  :  heureufement  pour  les  Religieux  de 
Sainte  Catherine  que  les  Sieur  &  Dame  Gallois,  qui  avoient  une 
Terre  dans  le  voilinage  de  celle  du  Saulcier  ,  fe  trouvèrent  dif- 
pofés  à  entrer  dans  leurs  vues^les  Sieur  &  Dame  Gallois  n'avoient 
point  d'enfants  ,  la  Terre  du  Saulcier  pouvoit  fe  joindre  à  la 
leur  ;  c'étoit  le  moyen  d'étendre  le  droit  de  chalTe  du  fîeur 
Gallois  5  ôc  de  multiplier  les  agréments  de  la  campagne.  Dans 
ce  feul  objet ,  &  peu  touché  d'aucun  intérêt ,  il  donna  aux 
Religieux  plus  qu'ils  ne  pouvoient  efpérer  d'une  Terre  qui  étoit 
en  auiïî  mauvais  état  que  la  leur. 

Le  contrat  paiïe  entre  les  Religieux  capitulairement  aflcm- 
blés  ,  &  les  Sieur  &  Dame  Gallois ,  eft  du  1 9  Juillet  1 7 1  3  ;  il 
contient  d'abord  les  motifs  qui  déterminent  les  Religieux  à 
pafler  le  bail  à  vie,  ils  ne  font  point  d'une  nature  à  faire  regar- 
der le  préambule  comme  un  ouvrage  dans  lequel  l'éloquence 
d'un  Clerc  de  Notaire  fe  foit  exercée  à  plaifir ,  il  explique  des 
faits  qui  ne  pouvoient  être  connus  que  des  Religieux  de  Sainte 
Catherine ,  &  qui  font  d'ailleurs  parfaitement  juflifiés  ;  les 
Religieux  y  difent  donc  ,  qu'ils  font  Propriétaires  de  la  Terre 
.&  Seigneurie  de  la  Salle  du  Saulcier,  qui  depuis  long-temps  leur 
eft  à  charge  par  la  difficulté  de  trouver  des  Fermiers  lolvables, 
ce  qui  les  auroit  obligés  de  la  faire  valoir  dans  ces  derniers 
temps  ;  mais  ayant  remarqué  que  l'exploitation  confommoit  tout 
le  produit ,  &  que  d'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  réparations  à  faire 
aux  bâtiments  ,  même  qu'il  eft  néceflaire  de  faire  un  hangard 
à  la  place  de  celui  qui  y  étoit ,  ce  qui  coûtera  beaucoup,  ils  ont 
cru  que  le  parti  le  plus  fur  ,  &c. 

Ces  motifs  également  vrais  &c  preflants  les  déterminèrent  donc 
à  donner  aux  Sieur  &  Dame  Gallois, pendant  leur  vie  feulement, 
la  terre  de  la  Salle  du  Saulcier ,  ils  délaiffent  de  plus  ce  qui 
reftoit  de  la  récolte  de  l'année  ,  à  l'exception  de  la  dépouille 
des  prairies ,  &  à  la  charge  de  payer  &  de  rembourfer  les  frais 
qui  avoient  été  faits ,  &  qui  le  feroient  pour  la  récolte  ;  ils 
cèdent  enfui  onze  vaches,  un  taureau,  trois  chevaux  &  quel- 
ques uftenfiles  de  Ferme. 

Ce  n'eft  que  la  jouiflance  des  beftiaux  ôc  des  uftenfiles  qui  eft 
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cédée ,  les  Sieur  &  Dame  Gallois  doivent  rendre  la  Ferme  mon-^ 
tée  à  la  fin  de  leur  bail. 

Le  prix  de  ce  bail  à  vie  efl  de  8400  liv.  dont  311  liv.  ont  été 
touchées  par  les  Religieux  en  argent ,  &  le  furplus  employé  à 
l'acquilition  d'un  contrat  de  8078  liv.  fur  le  contrôle  des  ades 
des  Notaires,  produifant  403  liv.  18  fols  de  rente,  qui  étoient 
très  -  exadlement  payés  ,  les  Lettres  de  ratification  ont  été 
fournies  &  fcellées  aux  frais  du  fieur  Gallois. 

Les  Sieur  &  Dame  Gallois  s'obligent  de  plus  de  faire  faire 
toutes  les  réparations  qui  étoient  à  faire  aux  bâtiments,  même 
de  faire  faire  à  neuf  un  hangard  de  36  pieds  de  long  couvert 
de  tuiles ,  à  la  place  de  celui  qui  y  étoit ,  ils  s'obligèrent  de 
même  d'entretenir  les  terres  en  bon  état ,  &  de  planter  dans  le 
jardin  loo  pieds  d'arbres  fruitiers. 

En  exécution  de  ce  traité  le  contrat  de  8078  liv.  a  été  accepté 
par  les  Religieux  de  Sainte  Catherine,  &  ils  ont  joui  tranquille- 
ment des  403  liv.de  rente,  ce  qui  étoit  fans  doute  plus  utile 
que  le  produit  ordinaire  de  leur  Seigneurie  ;  les  Sieur  &  Dame 
Gallois  ont  fait  faire  par  le  fieur  de  Lepine  Architefte  ,  un  pro- 
cès-verbal de  l'état  des  bâtiments  en  préfence  du  Père  Procu- 
reur de  Sainte  Catherine  ;  au  lieu  d'un  fimple  hangard  ,  ils  ont 
fait  faire  à  neuf  une  grange  de  trois  travées  couverte  de  tuiles  > 
tous  les  bâtiments  ont  été  parfaitement  réparés  ,  ôc  les  arbres 
fruitiers  plantés  conformément  à  la  convention. 

Les  terres  étant  dans  un  état  déplorable  n'ont  prefque  rien; 
produit  en  1 7 1  3  ;  une  partie  de  la  lolle  des  bleds  avoit  été  mife 
en  pois ,  que  les  Religieux  avoient  recueillis  &  vendus  avant  le 
mois  de  Juillet,  le  refte  n'avoit  été  iemé  qu'en  bled  de  mauvaife 
qualité,  le  fieur  Gallois  a  été  obligé  d'en  acheter  de  meilleur 
pour  enlèmencer  à  la  fin  de  1713  ?.  il  a  été  obligé  de  même 
d'acheter  beaucoup  d'uftenfiles  dont  la  Ferme  étoit  dépourvue,, 
ce  qui  l'a  conftitué  dans  une  dépenle  de  plus  de  6coo  liv.- 

Après  tant  de  dépenles  le  fieur  Gallois  efl:  parvenu,  du  propre 
aveu  des  Religieux  de  Sainte  Catherine,  à  faire  un  bail  de  650 
liv.  Ce  n'efl:  pas  là  fans  doute  un  prix  bien  avantageux  pour  une 
Terre  qui  lui  revenoit  à  près  de  i  5000  liv,  &  dont  il  ne  de  voit 
avoir  la  jouifiance  que  pendant  ia  vie. 

Cependant  comme  il  n'avoit  jamais  eu  de  vues  d'intérêt  dans 
ce  traité  ,  il  n'a  point  envié  aux  Religieux  de  Sainte  Catherine 
la  bonne  fortune  qu'ils  avoient  trouvée  ;  mais  ayant  eu  beloin 
d'un  Guilleret  q^ui  lui  avoit  été  promis  par  le  traité,  6c  qui  était 
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fiéceffaire  pour  la  perception  de  quelques  cenfives,  il  l'a  deman- 
dé &  fait  demander  aux  Religieux  y  qui  ont  eu  la  dureté  de  le 
refufer. 

Cette  injuflice  l'a  forcé  de  les  faire  afTigner  pour  qu'ils  eufTent 
à  fatisfaire  à  cette  condition  du  bail  à  vie  ;  leur  défenfe  a  con- 
finé dans  des  Lettres  de  refcifion  ;  c'eft  ainli  qu'ils  exécutent 
de  bonne  foi  les  traités  les  plus  folemnels  j  c'eft  ainfi  qu'après 
avoir  fait  réparer  aux  dépens  du  fîeur  Gallois  une  Terre  déla- 
brée:, ils  lui  envient  la  foible  fatisfadion  d'en  jouir  pendant 
quelques  années  qui  lui  reftent  à  vivre. 

Mais  ils  ne  bornent  pas  là  leurs  prétentions ,  ce  n'eft  point 
afîez  de  leur  rendre  leur  Terre  améliorée  ,  il  faut  encore  leur 
rapporter  tous  les  fruits  qu'elle  a  produits  depuis  dix  ans  ,  il  faut 
même  leur  rapporter  l'eftimation  de  la  récolte  de  171 3  ;  &  pour 
tout  cela,  ils  rendront,  difent-ils,  le  contrat  fur  le  contrôle  des 
aftes  des  Notaires  ,  avec  les  arrérages  de  la  rente  qu'ils  ont 
reçus.  Sans  ce  dernier  trait,  ils  n'auroient  pas  cru  apparem- 
ment caraâiérifer  afîez  l'avidité  6c  la  mauvaife  foi. 

Il  eft  facile  après  cet  expofé  fincere,  dont  on  a  puifé  toutes  les 
circonftances  dans  les  titres  produits,  de  faire  connoître  l'illufion 
des  prétendus  moyens  de  Lettres,  &de  couvrir  de  confufîon  ceux 
quilont  les  auteurs  d'un  tel  Procès;  car  on  ne  prétend  pas  l'im- 
puter à  la  Communauté  entière  du  Prieuré  de  Sainte  Catherine, 

La  nature  du  traité ,  la  qualité  de  ceux  qui  l'ont  figné ,  les 
circonftances  qui  l'accompagnent  de  toutes  parts ,  font  afîez 
connoître  qu'il  n'y  eut  jamais  d'engagement  plus  folide  ,  ni 
plus  refpedlable. 

C'eft  un  fimple  bail  à  vie  qui  ne  transfère  en  la  perfonne  des  moyens. 
Sieur  &  Dame  Gallois  qu'une  jouifîance  pafîagere  ,  qu'un  fimple 
ufufruit ,  la  propriété  entière  demeure  au  Prieuré  de  Sainte  Ca- 
therine, qui  n'eft  point  dépouillé  ,  comme  on  le  fuppofe,  de  fon 
ancien  patrimoine,  ce  n'eft  point  une  véritable  aliénation,  un 
retour  inévitable  de  la  jouifîance  à  la  propriété  doit  bientôt  réta- 
blir les  chofes  dans  leur  premier  état ,  les  Sieur  &  Dame  Gallois 
qui  avoient  fourni  à  peu  près  la  moitié  de  leur  carrière,  ne  pou-* 
voient  fulpendre  long-temps  cet  événement  nécefi^aire  ,  &  mille 
accidents  auroient  pu  déjà  le  faire  arriver.  Pour  cette  interrup- 
tion momentanée  ,  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  fe  font  Donner  '^ 
donner  un  fonds  de  8400  liv.  C'eft  acquérir  &  non  pas  aliéner,    fonds  de'reà^ 

Ceux  qui  ont  figné  ce  traité  font  d'une  part,  les  Religieux  de  ^^.>."'^'^^  P':^ 
Saints  Catherine  çapituUiremeni;  afleaiblé?,  ayant  à  leur  tête  le  ac^uInC*'* 
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Prieur  de  laMaifon,  qui  étoit  en  même  temps  le  Vifiteur  de 
l'Ordre,  homme  d'un  mérite  connu  &  d'une  lageffe  confommée, 
&  qui  eft  aduellement  un  des  Aflillants  du  Général  de  la  Con- 
grégation ,  le  Sous-Prieur,  le  Procureur  de  la  Mailon,  tous  les 
principaux  Officiers  parfaitement  inftruits  par  eux-mêmes  de 
l'état  de  la  Terre  du  Saulcier  qu'Us  faifoient  valoir  depuis  huit 
anSj  ont  figné  avec  les  autres  Religieux.  Préiumera-t-on  qu'une 
Communauté  entière ^  fi  éclairée  lur  Tes  intérêts,  les  ait  Hicriliés 
tranquillement  dans  cette  occafion?  D'un  autre  côté  ,  les  Sieur 
&  Dame  Gallois  qui  n'avoient  point  d'enfants, qui  ne  cherchoient 
qu'à  fe  procurer  quelque   agrément ,  quelque  fatisfaciion  de 
plus  pendant  leur  féjour  à  la  campagne  ,  n'ont  pas  été  fort  réfer- 
vés  dans  ce  qu'ils  ont  donné  aux  Religieux ,  ils  ont  mieux  aimé 
payer  la  valeur  de  la  Terre  que  de  diiputer  long-temps  fur  le  prix  ; 
autant  que  les  Religieux  ont  été  attentifs  fur  leur  intérêt ,  au- 
tant les  Sieur  &  Dame  Gallois  ont  cru  pouvoir  façrifier  le  leur» 
Enfin  les  Religieux,  depuis  très-long-temps,  ne  retiroient  pref« 
que  rien  de  leur  Terre.  Depuis  i  689  juiqu'en  1705  ,  ils  avoient 
eu  des  peines  infinies  à  tirer  quelques  fommes  modiques  de  leur 
Fermier  ,  &  par  l'événement  ilsavoient  perdu  beaucoup  ,  quoi- 
que le  prix  du  bail  ne  fût  que  de  700  1.  par  an,  réduits  même  à  fe 
faire  payer  d'une  partie  en  beftiaux  ,  en  voitures ,  en  m.eubles , 
enuftenfiles  ;  depuis  1705  ils  n'avoient  pu  trouver  de  Fermier  ; 
Exploita-    obligés  de  faire  valoir  eux-mêmes  une  Terre  éloignée, ils  avoienç 
tionsdester-  éprouvé  quc  Cette  exploitation  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  de 


vknr  qi^'à'  Laboureurs ,  les  frais  de  l'exploitation  avoient  confumé  le  pro-- 
des  Labou.  duit  de  la  Terre  ;  ils  ont  les  comptes  de  cette  adminiflration  , 
^^^^''  qu'ils  les  rapportent ,  &  cette  vérité  paroîtra  da ns  tout  fcn  jour. 

Les  bâtiments  périflbient ,  les  terres  mal  exploitées  menaçoient 
d'un  avenir  encore  plus  trifte  ;  en  cet  état,  ils  cèdent  feulement 
la  jouiiTance  de  cette  Terre  pendant  la  vie  d'un  homme  âgé  de 
cinquante  ans,  &  d'une  femme  âgée  de  quarante  ;  &  pour  faire 
foibîe  interruption  de  jouifTance,  tous  les  bâtiments  font  répa- 
rés, d'autres  conflruits  à  neuf  3  les  terres  rétablies  en  meilleur 
état,  le  clos  repeuplé  d'arbres  fruitiers ,  &  les  Religieux  reçoi- 
vent encore  8400  liv.  dont  ils  acquièrent  plus  de  400  livres  de 
rente  perpétuelle.  Y  eût-il  jamais  un  traité  plus  avantageux  ? 
Un  père  de  famille  dans  des  temps  fâcheux  ne  trouveroit  pas  de 
pareils  fecours ,  ils  n'appartient  qu'à  des  Religieux  déjà  trop 
opulents  d'avoir  de  bonnes  fortunes. 

Pgut~on  dans  ces  circonflances  écouter  les  Lettres  de  refci- 
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fion  ?  La  niauvaife  foi  d'un  tel  procédé  ne  doit-elle  pas  révol- 
ter ?  Les  Religieux  ont  fu  tirer  une  fomme  exceflive  d'une  Terre 
délabrée  .•  &  quand  elle  eft  rétablie  dans  un  état  floriflant  ,  ils 
veulent  expulfer  leur  bienfaidleur  ,  ils  s'imaginent  qu'en  prodi- 
guant des  lieux  communs  fur  la  prétendue  inaliénabilité  des 
biens  de  PEglife  ,  ils  féduiront  de  fages  Magiftrats ,  comme  fi  le 
Domaine  de  leur  Prieuré  leur  étoit  enlevé ,  comme  s'ils  fouf- 
froient  une  perte  irréparable.  L'impofture  efl:  trop  groffiere  pour 
trouver  quelques  accès  dans  lesefprits;  elleparoîtra  encore  plus 
fenfible  en  fuivant  les  Religieux  dans  leurs  objeétions. 

Les  Religieux  les  ont  divifées  en  deux  propofîtions.  La  pre-  Rcpoires 
miere  a  confiflé  à  dire  que  les  baux  à  vie  renfermoient  une  '"/^  ''^J^'^- 
véritable  aliénation.  La  féconde ,  que  toute  aliénation  doit  être 
revêtue  de  forme  ,  être  fondée  fur  des  caufes  ,  &  ne  renfermer 
aucune  léfion  ;  que  dans  l'efpece  particulière  TEglife  fouffroit 
Une  léfion  énorme,  n'avoit  été  déterminée  par  aucune  caufe  ôc 
n'avoit  obfervé  aucune  formalité. 

Reprenons  toutes  les  parties  de  l'objeélion.  Le  bail  à  vie  eft 
une  aliénation  ,  ce  n'eft-là  qu'une  queftion  de  mots  j  il  eft  alié- 
nation dans  un  fens ,  parce  que  la  connoiffance  eft  engagée  pour 
un  terme  qui  peut  excéder  le  cours  des  baux  ordinaires  ;  il  n'eft 
point  aliénation  en  un  autre  ,  parce  que  ni  la  propriété  direéle , 
ni  l'utilité  n'eft  tranfmife;  mais  pour  trancher  toute  difficulté  , 
ce  fera  û  l'on  veut  une  aliénation,  mais  une  aliénation  paffagere,    ^^'-  ^,  "^'^ 
momentanée.  11  ne  faut  point  pour  cela  confulter  Covarruvias  tion  ;   mais 
6c  les  autres  Dodleurs,  la  raifon  feule  ,  les  notions  communes  pafTagere. 
fuffifent  pour  nous  éclairer  dans  ce  point  ;  il  ne  refte  qu'à  favoir 
fi  un  traité  de  cette  nature  peut  exiger  d'aufli  grandes  folem- 
nités,  des  précautions  aufÏÏ  fcrupuleufes  ,  que  s'il  s'agiftbit  de 
dépouiller  pour  toujours  l'Eglife  de  fon  patrimoine  ;  mais  il  eft 
évident  qu'il  n'y  eut  aucun  parallèle  à  faire  entre  des  aliénations 
de  natures  fi  différentes  ^  quand  PEglife  perd  pour  toujours  la 
propriété  de  fes  Domaines,  comme  la  léfion  ,  fi  elle  en  fouffre  , 
eft-  irréparable  ,  on  ne  peut  prendre  trop  de  mefures  pour  h.  pré- 
venir; mais  dans  un  b.ul  à  vie  qui  ne  peut  durer  que  fix  mois , 
qui  au  plus  ne  peut  lubfifter  cinquante  ans,  c'eft  une  illufion  ^oinsd-r^- 
de  prétendre  qu'il  faille  s'aifujettir  à  des  formalités  fcrupuleufes,  lemnitésque 
&  qu'on  nepuiffe  s'en  repofcr  fur  la  prudence  d'une  Commu-  rnllr^jlm'r^'^ 
Haute  entière  qui  délibère  avec  réflexion,  &  ne  s'engage  qu'avec 
une  connoiflance  exaéle  dans  de  tels  traités. 

U  eft  vrai  que  comme  ces  fortes  de  baux  ont  un  eiFet  plus 
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étendu  que  les  baux  ordinaires,  il  ne  faut  pas  laifîer  à  de  fîmpîes 
!Bénéficiers  la  liberté  de  les  faire  arbitrairement ,  parce  que  ce 
pourroit  être  une  occafion  de  fraude  dont  il  feroit  facile  d'abu- 
fer  y  &  c'efl  uniquement  ce  que  la  Clémentine  première  de 
rébus  eccl.  non  alien.  ce  que  Govarruvias  &  les  autres  Dodleurs 
ont  voulu  dire  ,  lorlqu'ils  ont  décidé  que  les  baux  à  vie  étoient 
des  aliénations  qui  dévoient  être  faites  avec  précaution  &  avec 
folemnité.  On  a  appréhendé  qu'un  Titulaire  qui  pafle  rapide- 
ment dans  un  Bénéfice  n^abusât  de  fon  pouvoir  pour  fe  faire 
flonner  des  fommes  confidérables  en  facrifiant  les  droits  de  fes 
fuccefleurs  par  de  pareils  traités  ;  la  Clémentine  ne  s'applique 
qu'à  ces  fortes  de  perfonnes  :  N^e  quis  Rellgiofàs  Monajlerio  , 
l^rioratul ,  E.cciefiœ ,  feu  adminijlrationi  prajldens  jura ,  redltus 
pojfeffiones  ejafdem  al'icui  advltam  pecunla.  Inde,  reccpta  concédât  .■? 
ç'eft  cette  fraude  toujours  à  craindre  que  l'on  a  voulu  prévenir  : 
la  prohibition  pn  ce  cas  a  été  établie ,  dit  Covarruvias  ,  ad 
evitandam  fraudem. 

L'effet  de  cette  prohibition  ell  donc  qu'un  fuccefîeur  de  celui 
qui  auroit  fait  le  bail  à  vie  pourroit  s'en  plaindre  ,  fi  au  défaut 
de  formalités  fe  joignoit  quelque  foupçon  de  fraude  ;  c'eft  l'in- 
térêt  du  fuccefîeur  feul  qui  afllijettit  à  ces  précautions  ;  car  fi 
celui  même  qui  a  pafîe  le  bail  à  vie  venoit  à  réclamer  fous  pré- 
texte de  quelques  formalités  omifes^  il  eft  certain  que  l'on  ne 
l'écouteroit  pas. 

Mais  quand  le  bail  à  vie  eft  fait  par  une  Communauté  nom- 

breufe  qui  lubfifte  toujours  dans  le  même  état,  qui  ne  peut  pas 

Ce   motif  répandre  fur  elle-même  des  loupçons  de  fraude ,  ni  être  accufée 

cefîe  quand  d'avoïr  vpulu  trahir  des  intérêts  à  venir  pour  un  objet  préfent  , 

comrnunau-  ^  ^'■^^  Cette  Communauté  même  vient  réclamer  ,  le  prétendu 

téqui  donne  défaut  de  formalités  eft  un  moyen  méprifable.  Cette  Commu- 

f  ^^^:  nauté  connoifîbit  fufïifamment  ce  qu'elle  donnoit  &  ce  qu'elle 

recevoit ,  attentive  fur  fes  intérêts,  on  ne  peut  douter  qu'elle  ne 

les  ait  ménagés  avec  tout  le  zèle  que  l'on  en  devoit  attendre  5 

cela  fuiïït  i  les  formalités  en  ce  cas  devenoient  tout-à-fait  fuper- 

fines  j  il  n'étoit  point  nécefiTaire  de  juftifier  auprès  d'un  fuccefîeur 

l'innocence  d'un  pareil  traité  ;&  d'ailleurs  comme  cen'eft  qu'un 

engagement  paflager  de  quelques  fruits  qui  appartiennent   à 

cette  Communauté  ,  elle  en  a  pu  difpofer  librement. 

Le  fonds  du  bien  de  PEglife  n'en  peut  rien  foufîrir,  les  fonda- 
tions ne  font  point  énervées  5  il  n'y  a  donc  point  en  ce  cas  de 
précautions  extraordinaires  à  prendre, 

Comme 


D  E     M.     C  O  C  H  I  N.  129 

Comme  on  n'écouteroit  point  un  Titulaire  qui  récîameroit 
contre  un  bail  à  vie,  qui  feroit  fon  propre  ouvrage,  de  même 
on  ne  peut  écouter  en  ce  cas  une  Communauté  qui  s'élève 
contre  elle-même  ;  c'eft  une  jouifîance  dont  elle  a  pu  difpofef 
librement.  Les  textes ,  les  autorités  citées  ne  s'appliquent  qu'à 
un  bail  à  vie  fait  par  un  Titulaire  paflager,  &  conteilé  par  Ton 
fuccefleur  ;  mais  on  n'en  trouvera  aucun  dans  l'efpece  d'une 
Communauté  qui  a  traité  de  bonne  foi  ^  ôc  veut  elle-même 
réformer  ce  qu'elle  a  fait. 

Aufli  eft-il  confiant  que  l'ufage ,  dans  toutes  les  Communau-     Ufage  fré- 
tés Religieufes,  eft  de  palfer  de  pareils  baux  à  vie,  fans  autres  baax%  "le 
folemnités  qu'un  a6te  capitulaire  qui  en   renferme  toutes  les  avec  des 
conditions.  Rien  n'efl:  plus  ordinaire  que  ces  fortes  de  baux;  les  ^°"^^^^^'*- 
Communautés  de  Paris  dilpofent  ainfi  journellement  des  maifons 
qui  leur  appartiennent ,  fans  que  l'on  y  apporte  d'autres  pré- 
cautions ,  &  cependant  ce  font  des  objets  bien  plus  importants 
qu'une  méchante  Ferme  de  6  ou  700  livres. 

Enfin  les  formalités ,  en  matière  d'aliénation  de  biens  d'E^life,  .  Quand  iv 
n  ont  ete  établies  que  pour  éviter  la  lelion ,  &  pour  juiliner  biend'EgUfe 
de  l'avantage  procuré  à  l'Eglife  ;  mais  quand  par  d'autres  voies  ^'^  évidem- 
i'utilité  évidente  de  l'Eglife  eft  reconnue  ,  ces  formalités  ne  Sgeufe^^tes 
deviennent  plus  que  des   cérémonies  inutiles  &  des  dépenfes  formalités 
•perdues.  Par  exemple  ,  qu'une  Abbaye  échange  une  Terre  qui   ^'^^^^^'^"* 
n'a  jamais  été  affermée  que  2000  livres  par  an  ,  éloignée  de 
l'Abbaye ,  d'une  difficile  exploitation  ,  contre  une  Terre  à  fa 
bienféance ,  produifant  4000  livres  de  rente  bien  amortie  & 
indemnilée  ;  faut-il  en  ce  cas  des  formalités  bien  fcrupuleufes 
pour  autorifer  un  pareil  échange  ?  On  ne  peut  le  prétendre 
raifonnablement. 

Si  donc  dans  Tefpece  particulière  on  démontre,  comme  on 
croit  l'avoir  fait,  que  jamais  les  Religieux  de  Sainte  Catherine 
n'ont  pu  faire  un  traité  plus  avantageux ,  que  devient  le  moyen 
du  défaut  de  formalités  ?  C'efl  vouloir  déguifer  ious  de  vains 
dehors  une  mauvaiie  foi  infigne. 

Mais,  dit-on,  il  fe  trouve  ici  léfîon  dans  le  principe,  léfîon 
dans  l'exécution  ;  c'efl  un  effet  du  dol  des  Sieur  &  Dame  Gal- 
lois ;  car  c'eft  jufqu'à  cet  excès  d'injuilice  que  les  Religieux  de 
Sainte  Catherine  ofent  pouffer  leur  défenfe  ;  ils  ne  i'c  contentent 
pas  de  vouloir  prendre  le  bien  des  Sieur  &  Dame  Gallois ,  ils 
voudrcient  encore  les  déshonorer. 

Mais  en  quoi  confifte  la  léfîon  ?  11§  cèdent  une  Terre  Scigneu- 
J'ome  I,  R 
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riale  ayant  Juftice,  des  profits  cafuels,  qui,  la  première  année, 
fe  trouvent  monter  d'un  feul  article  à  looo  livres,  d'un  revenu 
fixe  de  800  liv.  depuis  foixante  ans  j  on  joint  à  cela  onze  vaches  , 
trois  chevaux,  une  ample  récolte,  ce  qui  valoit  5000  livres ,  & 
pour  cela  on  donne  3000  livres  d'argent,  &  un  contrat  de 
8000  hvres. 

11  n'y  a  qu'à  fubftituer  la  vérité  à  l'impoflure ,  Se  ces  idées 
vont  bientôt  s'évanouir. 

i'^.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'efi:  point  la  Terre 
qui  eft  vendue,  mais  la  jouifTance  ieulement  qui  eft  cédée  pen- 
dant la  vie  d'un  homme  de  cinquante  ans ,  ôc  d'une  femme  de 
quarante. 

2".  Cette  Terre  d'un  revenu,  dit-on  ,  de  800  livres  ,  depuis 
foixante  ans  n'a  jamais  été  affermée  que  700  livres.  Pendant  les 
trois  derniers  baux  les  Pceligieux  n'avoient  prefque  rien  touché  ; 
il  leur  étoit  dû  à  la  fin  de  ces  trois  baux  iept  années  entières  de 
ferme  ^  ils  avoient  été  payés  d'une  partie  en  équipages  de  ferme , 
qui  ne  font  pas  fubfifter  une  Communauté,  &  avoient  perdu  le 
furplus  5  montant  au  moins  à  800  liv.  Depuis  ce  temps  ils  n'ont 
pu  trouver  de  Fermiers  pendant  huit  ans  ;  ces  faits  font  conf- 
tants,  prouvés  par  les  baux  mêmes  que  les  Religieux  ont  pro- 
duits, &  par  la  tranfadion  de  1705.  Si  ces  faits  font  confiants, 
pourquoi  venir  iuppofer  contre  une  vérité  connue  ,  que  cette 
Terre  a  toujours  valu  800  liv.  Non-feulement  elle  n'a  été  affer- 
mée que  700  liv.  mais  les  Religieux  ont  perdu  confidérablement 
fur  le  prix  des  baux  5  il  a  fallu  faire  iur  le  furplus  les  réparations  ; 
il  efl:  impolTible  que  même  avec  de  modiques  réferves ,  qui 
n'alloient  pas  à  20  ou  25  liv.  ils  en  aient  retiré  600  liv.  par  an. 
3  "^ .  Cette  Terre ,  dit-on ,  étoit  en  bon  état  ^  cependant  l'objet 
principal  du  bail  à  vie  eft  d'obliger  le  fieur  Gallois  à  réparer  tous 
;ies  bâtiments,  &  à  faire  un  hangard  à  neuf  couvert  de  tuiles,  & 
de  trente-fix  pieds  de  long.  La  vifite  du  fieur  Lepine,  Archi- 
tecte, prouve  la  néceilité  de  ces  réparations. 

4*^.  Pour  une  Terre  dont  les  Religieux  ne  retiroient  pas  600 
liv.  par  an,  &  qu'ils  ne  donnent  qu'à  vie,  on  leur  fait  céder  un 
contrat  de  403  liv.  de  rente  perpétuelle,  &  on  leur  donne  plus 
de  300  liv.  d'argent  comptant  :  quel  avantage  ne  trouveront- 
ils  pas  dans  un  pareil  traité,  quand  il  fubnfieroit  pendant  qua- 
rante ou  cinquante  ans ,  ce  qui  eft  afîiirément  peu  vraiiemblable  ? 
Quel  profit  immenfe  ,  s'il  ne  fubfifte  que  quinze  ou  vingt  ans^ 
même  moins  j>  comme  cela  peut  arriver. 
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5^.1lite  fâut  pas  exagérer  le  prix  de  la  récolte  de  1 7 1 3  ,  &des 
trois  chevaux  &  onze  vaches  cédées  ;  on  a  déjà  dit  qu'il  n'y  a 
que  la  JQuiffance  des  beftiaux  &  des  uftenfiles  j  par  rapport  à  U 
récolte  ,  il  falloit  déduire  en  premier  lieu  les  frais  faits  &  à  faire , 
cela  eft  ftipulé  dans  le  bail  à  vie  ;  il  falloit  encore  retrancher  les 
foins  qui  avoient  été  vendus  au  fîeur  de  Villaine  ,  comme  le 
même  traité  le  porte.  En  troifieme  lieu,  les  Religieux  avoient 
mis  une  partie  de  la  folle  des  bleds  en  pois,  qu'ils  avoient  re- 
cueillis &  vendus  avant  le  traité  ,  qui  eft  du  1 9  Juillet  ;  le  relie 
étoit  compofé  de  mauvais  bled,  que  l'on  n'avoit  pas  voulu  em- 
ployer aux  femailles  fuivantes.  Pour  de  tels  objets,  les  Sieur  & 
Dame  Gallois  font  obligés  de  faire  faire  toutes  les  réparations  , 
de  conftruire  à  neuf  un  hangard  de  3  6  pieds  de  long,  couvert  de 
tuiles,  de  planter  100  pieds  d'arbres  fruitiers,  &  de  remettre  en 
général  toutes  les  terres  en  bon  état.  C'étoit  une  dépenfe  qui 
excédoit  infiniment  le  prix  des  trois  chevaux  &  onze  vaches, 
qu'il  faudra  rendre  de  pareille  valeur  &  bonté.  Se  d'une  pitoya- 
ble récolte  ;  enforte  que  les  322  livres  d'argent ,  &  les  8078  liv. 
produifant  403  liv.  18  fols  détente,  font  uniquement  pour  la 
jouifTance  viagère  de  la  Terre  ;  c'eft  avoir  payé  la  valeur  du 
fonds,  qui  relie  cependant  aux  Religieux.  _;^ 

6^.  Les  Religieux  ont  eux-mêmes  produit  le  bail  fait  en  1715  " 
par  les  Sieur  ,&  Dame  Gallois  de  la  Terre  du  Saulcier  5  ils  en. 
jouiflbient  depuis  deux  ans  ;  par  des  dépenfes  immenfes  ils 
avoient  réparé  les  bâtiments ,  conftruit  une  grange  à  neuf  _, 
repeuplé  le  clos  d'arbres  fruitiers ,  rétabli  les  terres ,  &  après 
tout  cela  ils  ont  trouvé  650  liv.  de  leur  Ferme.  Voilà  le  fruit  de 
tant  de  travaux,  de  tant  de  dépenfe,  &  de  8400  liv.  payées 
comptant.  Ils  ont  donné  plus  de  400  1.  de  rente  perpétuelle  pour 
650  liv.  de  rente  viagère.  Sur  qui  tombe  la  léfion,  û  ce  n'eft  fur 
eux  feuls.?  Mais  ces  650  liv.  font  fujets  à  bien  des  charges  ;  il 
faut  payer  les  honoraires  des  Officiers  de  Juftice,  les  gages  d'un 
Garde  de  bois,  faire  les  réparations  d'entretien.  C'eft  beaucoup 
fi  les  Sieur  &  Dame  Gallois  en  tirent  500  l.par  an,  charges  faites. 

Aulfi  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  ont  été  réduits  à  ima- 
giner que  le  Sieur  Gallois  avoit  reçu  un  pot  de  vin  confidérable. 
C'eft  ainfi  que  la  fiélion  vient  au  fecours  quand  la  vérité  con- 
damne. Mais  ne  tjent-il  qu'à  fuppofer  hardiment  pour  établir 
des  Lettres  de  refcifion  ?  Ce  fait  eft  contraire  à  la  vérité ,  le 
Sieur  &  la  Dame  Gallois  font  prêts  d'affirmer  qu'ils  n'ont  pas 
jeçu  un  fol  de  pot  de  vin  ni  autrement, 
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I^s  Religieux  de  Sainte  Catherine  ajoutent  que  les  (îroits 
Seigneuriaux  ne  font  pas  compris  dans  ce  bail,  &  que  dans  la 
première  année  le  fieur  Gallois  en  a  reçu  looo  liv.  en  un  feul 
article.  Ils  auroient  parlé  exaâiement  s'ils  avoient  avancé  que 
depuis  dix  ans  le  fieur  Gallois  a  reçu  600  liv.  de  droits  Seigneu- 
riaux du  fieur  Roger,  &  peut-être  eft-ce  tout  ce  qu'il  recevra 
pendant  le  cours  du  bail  à  vie^;  mais  il  faut  toujours  donner  de 
grandes  idées  aux  dépens  de  la  vérité. 

Après  cette  diicuffion  exafte  de  toutes  les  circonftances  du 
traité,  il  eft  aifé  de  juger  fi  la  prétendue  léfion  propofée  par  les 
Religieux  a  le  moindre  fondement ,  &  s'il  n'eft  pas  évident  au 
contraire  qu'ils  ont  procuré  à  leur  Maifon  un  avantage  très- 
confidérabîe.  Chargés  d'une  Ferme  qui  ne  leur  rapportoit  rien  , 
pour  laquelle  ils  ne  pouvoient  trouver  de  Fermiers,  qui  deman- 
doit  des  dépenfes  infinies  pour  la  rétablir,  ils  trouvent  le  lecret 
de  la  réparer  en  entier  ,  d'acquérir  8400  liv.  de  fonds  pour  une 
fimple  celTion  de  la  jouifîance  pendant  la  vie  de  deux  perlonnes, 
dont  la  plus  jeune  avoit  quarante  ans.  Il  y  a  de  la  pudeur  à 
vouloir  réclamer  contre  un  pareil  engagement. 
Rentes  fur  Mais,  dit-on ,  le  contrat  de  8078  liv.  a  loufFert  depuis  un 
le  Contrôle  j-^j^^  échec  ,  la  tente  a  été  réduite  au  denier  40.  Cela  eft  vrai  ; 
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duicesaude-  mais  il  ta'ut  Convenir  i  °.  Q,ue  le  lieur  Gallois  ne  peut  être  garant 
mer  40.        ^^  f^j^-  ^^j  Pnnce ,  c'eft  un  malheur  qui  eft  commun  à  toute  la 
Fait  du  France.  Faut-il  que  les  Religieux  de  Sainte  Catherine  foienr 
Prince,      jgg  feu4s  qui  foient   à  l'abri    de    cette   révolution    générale  ? 
2".  Cet  événement  étoit  du  nombre  de  ceux  qu^il  n'étoit  pas 
poflible  de  prévoir  ;  jamais  on  n'avoit  vu  les  rentes  monter  rapi- 
dement du  denier  20  au  denier  40.  De  tels  changements  n'avoient 
point  été  opérés  auparavant  dans  le  cours  de  plufieurs  fiecles.  Si 
les  circonftances  des  temps  ont  précipité  une  telle  perte ,  cela 
étoit  au-defilis  de  la  prévoyance  humaine.  On  ne  devoir  donc 
pas  juger  du  traité  par  un  fort  fi  extraordinaire.  Si  les  Religieux 
avoient  vendu  alors  leur  Terre  de  loco  liv.  de  revenu,   qui, 
fuivant  le  prix  commun  ,  n'eût  été  que  de  20  ou  22000  livres, 
&  qu'ils  l'euffent  vendue  30000  liv.  auroient-ils  été  bien  fondés 
à  réclamer  ,  fous  prétexte  qu'en  17 20  ils  en  auroient  pu  trouver 
Point  Je  80  ou  1 00000  liv.  Ce  n'eft  pas  par  ces  coups  inouis  de  la  fortune 
prudence      q^g  ^q^  j^go  ^^'^^  engagement  formé  fuivant  les  règles  d'une 

coupsLiouis.  prudence  ordinaire. 

Aufurplus,  les  Religieux  n'ont  rien  perdu  fur  le  fonds,  ils 
ont  encore  plus  de  200  liY.  de  leate^^  ouue  322  liv.  d'argent^  61 
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le  rétabliflement  entier  de  leur  Terre  ;  l'avantage  e{{  encore 
de  leur  côté ,  quoique  le  profit  ne  foit  pas  aufli  exceflif  qu'il 
étoit  dans  l'origine. 

Si  la  léfion  eft  une  chimère,  le  prétendu  dol  eft  une  injure 
^ui  doit  exciter  l'indignation.  On  le  fait  confîfter  en  ce  que  par 
le  contrat  le  fîeur  Gallois  avoit  promis  de  l'argent  comptant, 
&  que  par  la  contre-lettre  il  ne  donne  qu'un  vil  parchemin 
décrié  ;  mais  c'eft  la  première  fois  que  l'on  a  propofé  que  la  con- 
tre-lettre &  le  contrat  étoient  deux  aâ:es  que  l'on  pouvoit  Contrat 
réparer  l'un  de  l'autre.  Ces  deux  titres  n'en  font  qu'un ,  &  ren-  ^e^fe  f7pa! 
ferment  un  prix  de  8400  liv.  dont  322  liv.  payées  en  argent,  &  rent. 
le  refte  en  un  contrat  acheté  pour  les  8078  liv.  reftants.  Le 
fleur  Gallois ,  à  l'occalion  du  bail  à  vie ,  a  pris  ce  contrat  en 
paiement  de  partie  de  ce  qui  lui  étoit  dû  du  fieur  Ruelle ,  & 
il  offre  d'affirmer  qu'il  en  a  payé  la  valeur  en  entier  ;  ainfi  la 
contre-lettre  ne  détruit  pas  le  contrat ,  elle  ne  fait  que  l'exé- 
cuter dans  la  manière  dont  on  étoit  convenu. 

D'ailleurs  il  n'efl  pas  vrai  que  le  contrat  contienne  une  pro- 
mefle  de  payer  8400  liv.  en  argent,  il  contient  au  contraire  une 
reconnoiflance  que  ladite  fomme  avoit  été  payée;  ainfi  la  chofe 
étoit  conlommée  par  le  contrat  même.  Et  comment  étoit- 
elle  confommée  ?  Par  les  322  liv.  payées,  &  par  la  promefTe  fous 
fignature  privée  de  fournir  le  contrat  ;  c'eft  cette  promefle  &  cet 
argent  qui  ont  été  remis  aux  Religieux  en  fignant  le  contrat  ; 
ainfi  il  ne  faut  pas  dire  que  l'on  a  trompé  la  Communauté  en 
lui  promettant  de  l'argent ,  &  ne  lui  donnant  après  qu'un 
contrat  ;  car  il  n'y  a  jamais  eu  de  promefTe  d'argent ,  mais  une 
tradition  dont  le  contrat  contient  quittance.  Or,  les  Religieux, 
dans  le  temps  de  la  tradition,  ont  vu  ce  qu'ils  recevoient ,  ils 
n'ont  donc  pas  pu  être  trompés. 

Enfin  quand  le  fieur  Gallois  auroit  promis  de  l'argent ,  il 
auroit  tenu  exactement  fa  parole,  puifqu'il  a  fourni  réellement 
8078  liv.  dont  le  contrat  a  été  acheté  par  les  Religieux  qui  ont 
feuls  parlé  dans  Tacquifition  ;  ainfi  l'idée  de  dol  s'évanouit.  Les 
Religieux,  aux  termes  du  contrat,  écoient  obligés  de  fournir  un 
emploi  ,  &  pour  cet  emploi  ils  ont  demandé  ce  contrat.  C'eft 
une  fâufieté  d'alléguer  que  ces  contrats  alors  perdoient  le  tiers; 
tant  que  les  rentes  fur  la  Ville  &  fur  le  Contrôle  des  Aélcs  des 
Notaires  ont  été  au  denier  20,  elles  ne  perdoient  rien,  c'étoit 
même  le  feul  effet  qui  convint  aux  Religieux  de  Sainte  Cathe- 
rine ^  parce  qu'il  n'étoit  fujet  à  aucun  an^ortilTement  ni  indem- 
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nité,  6c  qu'il  produifoit  un  revenu  clair  &  liquide,  que  les  Rcli^ 
gieux  trouvoient  bien  plus  à  leur  goût  qu'une  Ferme  dont  ils  ne 
tiroient  rien  réellement. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  fieur  Gallois  de  n'avoir  fait  faire 
aucun  procès  verbal  de  l'état  des  terres  &  bâtiments  n'eft  pas 
moins  injufte  ,  puifqu'il  a  fait  drefîer  un  état  de  toutes  les  répa- 
rations par  le  fieur  Lepine ,  Archite6l:e ,  en  préfence  du  Père  Pro- 
cureur de  Sainte  Catherine  ;  &  qu'à  l'égard  des  terres ,  cela  a 
paru  fort  inutile,  puifque  le  fieur  Gallois  fe  chargeant  volon- 
tiers de  les  remettre  en  bon  état,  n'avoit  aucune  précaution  à 
prendre  à  cet  égard, 

Qiielque  parade  que  faflent  donc  les  Religieux  de  Sainte  Ca^ 
therine  de  beaux  fentiments,  quelque  couleur  qu'ils  cherchent 
à  donner  à  leurs  Lettres  de  refcifion  ,  il  eft  impoilible  qu'on  ne 
découvre  dans  leur  conduite  une  mauvaife  foi,  peu  convenable 
à  leur  caractère ,  un  delir  prématuré  de  profiter  des  travaux  de 
des  dépenfes  du  fieur  Gallois.  Si  le  Seigneur  eût  donné  des  bor- 
nes plus  étroites  à  la  vie  des  Sieur  &  Dame  Gallois,  les  Reli- 
gieux de  Sainte  Catherine  auroient  trouvé  le  bail  à  vie  auiïi  légi- 
time, auffi  folemnel,  aufii  jufte  qu'ils  le  trouvent  aujourd'hui 
injufte,  frauduleux,  à  charge  à  leur  Prieuré.  On  ne  peut  donc 
pas  s'arrêter  à  une  critique  que  l'intérêt  feul  produit,  ^  qui 
n'eft  foutenue  fur  aucun  fondement  folide. 
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X.  CAUSE  AU  GRAND^CONSEIL. 

POUR  Meiïîre  Jean  Emeric  Martin  de  la  Baflide , 
Prêtre  de  l'Oratoire ,  pourvu  de  la  Prévôté  d'Arnac, 
Demandeur  &  Défendeur. 

CONTRE  Meffire  Martial  Sardine,  Prêtre ,  pré  têtu 
dant  droit  h  la  même  Prévôté ,  Défendeur  (f^  Deman- 
deur, 

Main-levée  des  oppofitions  entre  les  mains  du  Fermier 
du  Bénéfice,  faites  par  le  premier  de  deux  Impétrants 
en  Cour  de  Rom.e, 

N  n'auroit  jamais  penfé  que  dans  une  affaire  aufTi  fimplc 
que  celle  qui  fe  préfente ,  on  eût  entrepris  de  répandre 
fous  le  nom  de  Mémoire  un  libelle  diffamatoire,  non-feule- 
ment contre  le  fieur  de  la  Baflide ,  mais  encore  contre  toute  fa 
famille ,  &  qu'à  la  défenfe  li  naturelle  à  tous  ceux  qui  préten- 
dent avoir  quelque  droit  à  foutenir  ,  on  n^eût  fubflitué  qu^ai- 
greur  &  déclamation  de  la  part  du  fieur  Sardine. 

Le  fleur  de  la  Baflide  n'oppofera  à  ces  traits  odieux  que  le 
feul  récit  du  fait ,  &  quelques  réflexions  fort  fommaires ,  &  l'on 
connoitra  bientôt  que  pour  foutenir  un  droit  qui  ne  peut  être 
contefté ,  il  fait  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une  défenie 
convenable  au  caraftere  des  Parties  qui  plaident. 

La  Prévôté  d'Arnac  a  va^ué  le  lO  Août  1723  par  le  décès  de  fj  1  T. 
M.  le  Cardinal  du  Bois. 

Le  29  du  même  mois,  le  fieur  de  la  Baflide  a  chargé  un  Ban- 
quier à  Paris  de  retenir  feize  dates  en  Cour  de  Rome  ;  voici  les 
termes  de  Ion  envoi  :  Pio  Joanne  Emerico  Mcirtln  de  ici  BaJUde , 
Preshytero  Lernovlcenjis  Dïœcefis  retineantur  datce  fexdccim 
fuper  prœpojîtura  Jlmplicl  d' Arnac  Lemoviceujîs  Diœcc/is  ,  ab 
Abbatia.  S^cculari  &  Ccllegiata  Saricll  Afartialis  clrltaiis  LeniO" 
vicenjis  dependente  ,  vacante  per  obitum  Emïnentïffimi  Cardlnalis 
du  Bois  uhijni  p'^JpJjfGris ^  aut  aliàs  quoris  modo ^  ex  çomm'ijjione 
Oratorio* 
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11  n'y  a  pas  un  feul  terme  dans  l'envoi  qui  indique  que  l'on  ait 
prétendu  demander  ce  Bénéfice  autrement  que  comme  féculier  ; 
on  demande  en  général  la  Prévôté  d'Arnac ,  &  toutes  les  fois 
qu'on  ne  défignc  point  l'état  régulier  d'un  Bénéfice  ,  c'eft  une 
règle  confiante  qu'il  efl  demandé  comme  iéculier.  On  ajouta 
qu'il  dépend  de  l'Abbaye  féculiere  de  S.  Martial  de  Limoges , 
ce  qui  confirme  la  qualité  de  féculier  ,  le  membre  dépendant 
étant  préfumé  de  même  nature  que  le  chef  dont  il  dépend.  Enfin 
on  dit  qu'il  vaque  par  mort  d'un  Séculier  dernier  poflefleur, 
&  non  pas  dernier  Commendataire  ;  ainfi  tout  annonce  l'étar 
féculier  dans  l'envoi  ;  &  fi  fur  les  dates  retenues  en  confé- 
quence  on  eût  fait  expédier  une  Provifion  en  commande  comme 
d'un  Bénéfice  régulier ,  elles  feroient  manifeftement  nulles 
par  cette  feule  circonflance  qu'elles  feroient  contraires  à 
l'envoi. 

La  première  date,  retenue  pour  le  ficur  de  la  Baflide  ,  eft  du 
15  Septembre  1723  ,  on  a  contmué  d'en  retenir  15  autres  dans 
les  jours  luivants. 

Le  fieur  de  la  Baftide  ne  fe  prelTa  pas  de  faire  expédier  fes 
Provifions,  parce  qu'il  apprit  peu  de  temps  après  qu'il  y  avoir  de 
grandes  difiicultés  iur  l'état  de  ce  Bénéfice  ^  les  uns  prétendant 
qu'il  n'exiftoit  plus,  &  qu'il  étoit  compris  dans  l'union  pronon- 
cée par  la  Bulle  de  fécularifation  de  l'Abbaye  Saint  Martial 
de  Limoges  ;  les  autres  foutenant  que  c'étoit  un  Bénéfice  régu- 
lier, &  l'ayant  impétré  en  cette  qualité,  ce  qui  auroit  rendu  \ç 
titre  du  fieur  de  la  Baftide  nul  &  caduc  :  au  milieu  de  cette  con- 
fufion  ,  il  crut  devoir  fufpendre  fes  démarches  pour  connoître  à 
fond  l'état  &  la  nature  de  la  Prévôté  d'Arnac  ;  mais  la  vérité 
s'étant  développée,  il  a  fait  expédier  fes  Provifions,  qui  lui  ont 
été  remifes  par  ion  Banquier  au  mois  de  Mai  1725. 

11  a  obtenu  le  2  Juin  le  P^i/â  de  M.  l'Evêque  de  Limoges,  6c 
a  pris  pofiefiion  en  conléquence  le  4  Juin. 

Comme  la  jouifîance  des  fruits  étoit  une  fuite  néceflàire  du 
droit  qu'il  avoit  au  Bénéfice ,  il  fit  fignifier  le  i  2  Juin  des  défen- 
fes  aux  Fermiers  de  la  Prévôté  d'Arnac ,  de  payer  à  d'autres  qu'à 
lui  ce  qu'ils  dévoient  de  fermages  ^  c'efi:  une  démarche  ordinaire 
à  tous  ceux  qui  entrent  en  pofiefiion  d'un  Bénéfice,  Se  qui  ei\ 
ablolument  néceiTaire  pour  la  confervation  de  leurs  droits.  Les 
Fermiers  dénoncèrent  le  26  Juin  au  fieur  Sardine  cette  oppofi- 
tion  du  fieur  de  la  Baftide. 

3i  le  fieur  Sardine,  qui  s'étoit  fait  pareillement  pourvoir  en 

Cour 
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Cour  de  Rome  de  la  Prévôté  d'Arnac ,  avoir  prétendu  que  le 
fieur  de  la  Baftide  n'avoir  pas  droir  de  former  une  pareille  oppo- 
fition  entre  les  mains  des  Fermiers ,  il  pouvoir  fe  pourvoir  au 
Confeil  pour  en  avoir  main-levée  ;  mais  au  lieu  de  prendre  cette 
voie,  il  prétendit  d'autorité  contraindre  les  Fermiers ,  &  ul'a  en- 
vers eux  des  violences  les  plus  qualifiées  ,  comme  s'ils  pouvoient 
vuider  leurs  mains  au  préjudice  desdéfenfesqui  leur  étoient  faites. 

Le  26  Juin  il  fit  faifirun  cheval  fur  Henri  du  Tilhet  fieur  de 
la  Motte  ,  entre  les  mains  du  nommé  Plantadis  Hôte  de  l'Aigle 
d'argent  à  Limoges;  le  Fermier  fe  pourvut  au  Lieutenant-Géné- 
ral de  Limoges  pour  en  avoir  main-levée  ;  alors  le  fieur  Sardine 
fit  fignifier  aux  Officiers  du  Sénéchal  un  Arrêt  qu'il  avoir  obtenu 
au  Confeil  le  27  Mars  précédent ,  Se  prétendit  qu'ils  ne  pou- 
voient connoître  de  la  faifie  qu'il  avoit  fait  faire. 

Cependant  le  fieur  de  la  Baflide  s'étoit  pourvu  au  Confeil , 
où  dès  le  22  Juin  il  avoit  obtenu  une  commiflion  pour  faire  aiïi- 
gner  le  fieur  Sardine  en  complainte  ;  le  2  Juillet  il  la  fit  fignifier 
avec  alîignation  à  fix  femaines  au  Confeil ,  &  le  3  il  fit  dénon- 
cer cette  afiignation  aux  Fermiers  avec  de  nouvelles  défenfes 
de  payer  à  d'autres  qu'à  lui. 

Les  Fermiers  firent  dénoncer  ce  nouvel  obftacle  au  fieur  Sar- 
dine 5  en  faifant  toujours  des  offres  réitérées  de  payer  en  leur 
rapportant  main-levée  de  cette  oppofition  ,  ou  le  faifant  dire  Se 
ordonner  avec  le  fieur  de  la  Baftide.  Cependant  au  mépris  de 
ces  offres  fi  jufl:es  &  fi  raifonnables,  le  fieur  de  Sardine  fit  laifirle 
9  Juillet  les  fruits  pendants  par  les  racines  fur  plufieurs  Domaines 
appartenants  aux  Fermiers  ,  &  fit  établir  deux  Commifiaires. 
Pour  fe  rédimer  de  ces  vexations,  ils  fe  font  pourvus  au  Confeil 
où  le  I  2  Juillet  ils  ont  obtenu  un  Arrêt  fur  requête  qui  leur  per- 
met de  faire  alÏÏgner  le  fieur  Sardine  &  autres ,  pour  voir  dire 
qu'ils  feront  reçus  oppofants^  aux  contraintes  exercées  contr'eux 
à  la  requête  du  fieur  Sardine  ;  que  le  tout  fera  déclaré  nul ,  inju- 
rieux 5  tortionnaire  &  déraifonnable  ,  avec  dommages ,  intérêts 
Sl  dépens  ,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  ,  en  apportant  main- 
levée de  la  faifie  du  fieur  de  la  Bafi:ide,  ou  en  le  faifant  ordonner 
avecjui  ;  &  cependant  par  provifion  ,  Se  en  donnant  par  les  Fer- 
miers bonne  &  fufiifante  caution,  leur  fait  main-levée  de  la  faille 
du  cheval  &  autres,  fi  aucunes  avoient  été  faites;  ordonne  qu'à 
la  repréfentation  Se  refiiitution  les  Commiffaires  &  Gardiens 
feront  contraints ,  même  par  corps  ,  &  fait  défenfe  au  fieur 
Sardine  d'exercer  aucunes  contraintes  contre  les  Fermiers, 
To/ne  1,  S 
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Le  50  Juillet  cet  Arrêt  fut  fignifié  au  fieur  Sardine  avec  afïï- 
gnation  au  Confeii ,  le  2 1  la  caution  fut  reçue  ;  le  fieur  Sardine 
a  protefté  contre  tout  ce  qui  feroit  fait  en  vertu  de  l'Arrêt  9 
mais  comme  cela  ne  pouvoit  pas  arrêter ,  il  eft  venu  en  dili- 
gence à  Paris,  non  pas  pour  défendre  à  la  complainte,  car  il 
fait  qu'il  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  le  fieur  de  la  Baflide  , 
mais  pour  furprendre  une  main-levée  des  oppofitions  du  fîeur  de 
la  Baflide,  &  fe  mettre  en  état  d'enlever  les  fruits  à  fon  préjudice, 
^  bien  perfuadé  que  la  répétition  en  feroit  impoffible  dans  la  fuite. 

Dans  cet  efprit  il  a  donné  fa  Requête  le  7  Août,  par  laquelle 
il  a  demandé  d'être  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  fur  Requête  obtenu 
par  les  Fermiers  le  i  2  Juillet  ;  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  aux 
oppofitions  &  empêchements  faits  entre  leurs  mains  à  la  requête 
du  fieur  de  la  Baftide  ,  que  l'Arrêt  du  Confeii  du  27  Mars  pré- 
cédent fût  exécuté  ,  &  en  conféquence  qu'il  fût  pafle  outre  aux 
faifies  &  contraintes  commencées  contre  les  Fermiers,  &  qu'au 
furplus  il  fût  ordonné  que  fur  la  complainte  les  Parties  en  vien- 
droient  au  premier  jour. 

En  même-temps  le  fieur  Sardine  a  donné  copie  de  l'Arrêt  du 
27  Mars  1725,  par  lequel  il  a  été  maintenu  dans  la  polTefTion 
de  la  Prévôté  d'Arnac  contre  plufieurs  Compétiteurs  ^  c'ell  la 
première  connoilTance  judiciaire  que  le  fieur  de  la  Baftide  ait 
eue  de  l'Arrêt  du  27  Mars^  il  y  a  vu  avec  plaifirque  le  fieur  Sar- 
dine avoit  été  maintenu  en  pofleffion  de  la  Prévôté  d'Arnac 
comme  Séculière,  fur  une  provifion  datée  du  3  Novembre  1725 
poflérieure  de  plus  de  fîx  femaines  à  celle  du  fieur  de  la  Baflide  y 
qui  eft  du  15  Septembre  précédent. 

Cependant  comme  le  fieur  Sardine  demandoit  avec  lui  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  27  Mars ,  c'efl-à-dire  ,  qu'il  concluoit  à 
la  pleine  miaintenue  ,  le  fieur  de  la  Baflide  a  ,  en  tant  que  de 
befoin  ,  formé  oppofition  à  cet  Arrêt ,  &  a  conclu  de  fa  part  à 
la  maintenue  ^  il  a  offert  en  communication  les  titres  &  capa- 
cités ,  &;  non-feulement  le  fieur  Sardine  a  refulé  de  les  rece- 
voir ,  mais  il  a  même  laiffé  prendre  un  défaut  au  Greffe  fur  le 
fond. 

C'efl  en  cet  état  qu'il  pourfuit  fur  fa  Requête  du  7  Août^ 
\^       on  ne  croit  pas  qu'il  foit  difficile  d'y  défendre. 
Moytns.        On  ne  croit  pas  d'abord  que  peribnne  puiffe  douter  du  droit 
inconteflable  du  fieur  de  la  Baflide  à  la  Prévôté  d'Arnac i  il  n'a 
pour  Compétiteur  que  le  fieur  Sardine  ,  ils  lont  tous  deux  pour- 
vus en  Cour  de  Rome  ^  tous  deux  pourvus  en  titre  j,  tous  deux 
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pourvus  dans  la  même  qualité,  tous  deux  également  capables 
de  pofleder  le  Bénéfice  ;  mais  le  fieur  de  la  Baftide  eft  pourvu  le 
I  5  Septembre  1 7  2  3 ,  &  le  fieur  Sardine  ne  l'eft  que  le  3  Novem- 
bre fuivant  ^  l'antériorité  de  la  date  décide  donc  invinciblement 
en  faveur  du  fieur  de  la  Bafi;ide. 

Qiie  veut  dire  après  cela  le  fieur  Sardine ,  lorfque  dans  fon 
Mémoire  il  annonce  que  le  fieur  de  la  Bafi:ide  a  obtenu  une 
Provijîon  de  Cour  de  Rome ,  frauduleufement  Jabriquée  dix-neuf 
inols  après  fk  date  fous  la  qualification  de  Bénéfice [éculier^  contre 
la  teneur  exprejfe  du  Regijire  de  fin  Banquier  ^  qui  ne  la  contient 
pds  y  &  contre  la  teneur  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  2,j  Mars  der- 
nier /*  La  le61:ure  de  l'envoi  confond  toutes  les  faufiTes  idées  ren- 
fermées dans  ces  termes  du  Mémoire  \  la  Provifion  du  fieur  de 
la  Baftide  eft  précifément  conforme  à  fon  envoi  ,  &  tellement 
conforme  ,  que  fi  fur  fon  envoi  il  avoit  pris  une  Provifion  en 
comm.ande  delà  Prévôté  d'Arnac  comme  régulière,  elle  feroit 
manifeftement  nulle  \  elle  ne  peut  donc  pas  être  nulle ,  en  ce 
qu'elle  eft  expédiée  fous  la  qualification  d'un  Bénéfice  Jéculier. 

Aufïï  le  fieur  Sardine  ,  qui  paroît  animé  de  tant  de  confiance 
dans  fon  Mémoire,  dément  bien  par  fes  démarches  l'idée  qu'il 
youdroit  infpirer  de  fa  Caufe.  Il  y  a  un  mois  qu'il  eft  à  Paris  ,  & 
depuis  ce  temps,  elle  auroit  été  jugée  facilement,  s'il  avoit  voulu 
fortjr  d'affaire  ;  il  n'y  a  pas  une  affaire  plus  fimple  au  fond.  Les 
deux  Parties  conviennent  que  le  Bénéfice  eft  féculier  ;  les  deux 
Parties  en  font  pourvues  en  Cour  de  Rome  en  cette  qualité  j  la 
préférence  eft  due  au  premier  \  eft-ce  là  une  Gaule  ?  Elle  eft 
infiniment  plus  fimple  au  fond  que  dans  la  Provifion  à  laquelle 
fe  trouvent  jointes  les  demandes  qui  concernent  les  Fermiers. 

Mais  c'eft  cette  fimplicité  &  l'évidence  du  droit  du  fieur  de 
la  Baftide  qui  effraie  le  fieur  Sardine  \  il  ne  cherche  qu'à  en  éloi- 
gner la  difcuffion,  &  en  affèclant  une  fauffe  confiance  ,  à  s'em- 
parer d'abord  des  fruits  ;  une  telle  conduite  doit  démafquer  le 
iieur  Sardine,  &  faire  connoître  de  quel  côté  eft  lajuftice. 

Mais  à  fe  renfermer  dans  l'objet  de  la  Provifion ,  elle  a  deux 
parties  j  l'une  regarde  le  fieur  de  la  Baftide ,  &  l'autre  les  Fer- 
miers. 

A  Pégard  du  fieur  de  la  Baftide  ,  on  demande  main-levée  des 
oppofitions  qu'il  a  faites  entre  les  mains  des  Fermiers  ;  mais 
quel  en  peut  être  le  moyen  ?  Tout  Titulaire  n'a-t-il  pas  droit 
de  demander  les  fruits  qui  dépendent  de  fon  titre  ,  &  de  s'op- 
jpoferà  ce  que  les  Fermiers  payent  à  d'autres  qu'à  lui  ?  N'eft-ce 
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pas  un  ufage  commun  &  ordinaire  dans  toutes  les  complaintes, 
de  voir  les  Pourvus  former  de  pareilles  oppofitions  ,  fans  que 
perfonne  fe  foit  jamais  élevé  contre  de  pareilles  démarches  ? 
le  Confeil  eft  dans  l'ufage,  ou  de  lailTer  les  revenus  entre  les 
Sequeftre  mains  dcs  Fermiers  ,  ou  d'ordonner  que  les  Parties  convien- 
nes Bénk-    dront  d'un  Sequeflre  j  pourquoi  s'écarter  de  cet  ufage  û  conve- 

ces  ,   ufage     nablc  ? 

Confeil!^  "  Dans  les  autres  Cours  où  l'on  prononce  des  recréances ,  elles 
s'accordent  en  faveur  de  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent  ; 
mais  fuivant  cette  règle  ,  ne  leroit-ce  pas  au  fieur  de  la  Baftide 
qu'elle  feroit  due,  à  lui  qui  eft  pourvu  le  premier  ?  Frior  tem^ 
pore  j  potior  jure. 

Mais  ,  dit-on  ,  le  fieur  Sardine  a  été  maintenu  dans  la  Pré- 
vôté d'Arnac  par  un  Arrêt  du  27  Mars  dernier,  qui  fait  défenfes 
aux  fleurs  Poilevé,  Periere,  &à  tous  autres,  de  l'y  troubler  j 
cet  Arrêt  doit  avoir  fon  exécution  par  provilion. 

L'objeélion  feroit  excellente ,  fi  elle  s'appiiquoit  à  un  de  ceux 
Un  Arrct  ^"^  ^^^  ^^^  Parties  dans  l'Arrêt ,  ou  à  leurs  Réfignataires,  Fer- 
n'a  point  micrs  cu  ayaus  caufe  ;  mais  par  rapport  à  un  tiers  qui  n'y  efl 
ue'un*^tiers  P^^^^^  Partie,  qui  n'y  eft  point  appelle,  qui  n'exerce  le  droit 
qui  n'y  eft  d'aucun  de  ceux  contre  lefquels  l'Arrêt  eft  intervenu,  cet  Arrêt 
qu'i"  n''^"èft  ^^  ^^^  pièce  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  oppofé  ;  c'eft  res 
point  appel-  inter  alios  acla  3  l'oppofition  n'étoit  pas  même  nécefîaire ,  6c 
le,  qui  n'e-     ?^:j^  formée  qu'entant  qiie  de  befoin. 

xerceledroit  tiii-  n  •  i 

d'aucun  de  La  queltion  de  la  complamte  eit  toute  entière  entre  les 
^ui n  ^T-^  fieurs  de  la  Baftide  &  Sardine  ^  il  n'y  a  rien  de  préjugé,  ou  plutôt 
tervenu.  la  décifion  intervenue  en  faveur  du  ficur  Sardine  eft  un  titre 
décifif  en  faveur  du  fteur  de  la  Baftide,  puifqu'on  juge  que  le 
titre  de  la  Prévôté  d'Arnac  n'eft  point  uni ,  &  qu'il  fubfifte 
comme  féculier,  puifqu'on  juge  que  le  premier  Pourvu  en  Cour 
de  Rome  dans  cette  qualité  doit  être  maintenu.  Or  ,  c'eft  le 
fieur  de  la  Baftide  qui  a  cet  avantage  \  fa  date  eft  antérieure  à 
celle  du  fieur  Sardine  de  plus  de  fix  femaines  \  comment  donc 
emporteroit-il  les  fruits  à  fon  préjudice  ? 

L'Arrêt ,  dit-on  ,  doit  valoir  au  moins  à  titre  de  recréance  ; 
c'eft  une  illufion,  il  vaut  plus  que  recréance  à  l'égard  des  Parties 
condamnées  ,  mais  il  ne  vaut  pas  même  recréance  ,  &  ne  peut 
feivir  de  rien  contre  le  fieur  de  la  Baftide  ,  qui  n'y  eft  point 
Partie  \  ainfi  les  choies  étant  entières  entre  les  Parties,  il  faut  fe 
renfermer  dans  les  règles  ordinaires ,  &  ordonner  ou  le  Sequef- 
tre  5  ou  que  les  revenus  reftent  entre  les  mains  des  Fermiers. 
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ïl  y  auroit  un  autre  expédient  auquel  le  fîeur  de  la  Bailide 
donneroit  avec  plaifir  un  parfait  confentement  ^  ce  feroit  d'em- 
ployer les  revenus  qui  font  entre  les  mains  des  Fermiers  aux 
réparations  de  l'Eglife  d'Arnac  ;  le  fîeur  Sardine  dit  dans  fon 
Mémoire  que  c'eft  pour  faire  ces  réparations  qu'il  a  pourfuivi  les 
Fermiers  ;  le  fieur  de  la  Baftide  confent  de  même  que  les  ferma- 
ges y  foient  employés.  Il  n'y  a  qu'à  dcpofer  les  deniers  entre 
les  mains  d'un  notable  Bourgeois,  l'Eglife  profitera  ainfi  de  la 
divifion  des  Parties. 

Par  rapport  aux  Fermiers,  le  fieur  de  la  Baftide  n'entre  point 
dans  ce  qui  les  concerne,  qu'autant  que  le  fîeur  Sardine  préten- 
droit  le  faire  retomber  fur  lui  ;  il  eft  certain  qu'ils  Ibnt  en  règle; 
un  nouveau  Titulaire  prend  polTeiTion,  il  la  leur  fait  fîgnifîer 
avec  des  défenfes  de  payer  à  d'autres  qu'à  lui  ;  ils  dénoncent 
cette  oppofition  au  fîeur  Sardine  ,  avec  des  offres  de  payer  en 
apportant  main-levée ,  ou  en  le  faifant  dire  &  ordonner  avec  le 
fieur  de  la  Baftide  ;  ils  font  en  règle,  &  le  fieur  Sardine  n'a  pu 
les  contraindre  au  préjudice  de  ces  offres. 

Ainfî  la  faifie  du  cheval  faite  le  26  Juin,  la  faifîe  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines,  &  PétablifTement  de  CommifTaires,  tout  eft 
nul,  injurieux,  tortionnaire &déraifonnable.  Ce  n'étoit  pas  aux 
Fermiers  à  juger  du  droit  des  Parties  ;  le  fieur  Sardine  pouvoir 
le  pourvoir  au  Confeil  dès  le  mois  de  Juin  ,  pour  avoir  main- 
levée de  la  faifie  du  fieur  de  la  Baftide  comme  il  s'y  eft  pourvu 
au  mois  d'Août ,  mais  il  ne  devoit  pas  commencer  par  exercer 
des  contraintes  contre  des  Fermiers  qui  ne  pouvoient  pas  payer, 

La  nullité  de  ces  faifîes  qui  conduit  nécefTairement  à  des 
dommages  &  intérêts  &  à  des  dépens ,  ne  peut  regarder  que  le 
fieur  Sardine,  même  en  fuppofant  qu'il  obtînt  contre  le  fîeur 
delà  Baftide  la  main-levée  de  fon  oppofition  ^  car  le  fîeur  Sar- 
dine doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  pourvu  d'abord,  comme  il 
devoit  contre  le  fieur  de  la  Baftide  ,  de  n'avoir  pas  demandé 
main-levée  de  fon  oppofition ,  ôc  d'avoir  exercé  au  contraire  des 
contraintes  qui  ne  pouvoient  fe  foutenir  dans  les  circonftances 
où  il  fe  trouvoit. 

Dans  le  cas  où  la  provifion  lui  feroit  adjugée,  ce  que  l'on  n'ef- 
time  pas ,  iln'auroit  pas  fait  ce  qu'il  devoit  faire ,  &  auroit  fait 
ce  qu'il  n'a  voit  pas  droit  de  faire  ;  il  fe  feroit  attaché  à  vexer  des 
Fermiers  qui  n'avoient  point  d'intérêt,  fans  s'adrefier  à  la  véri- 
table Partie  contre  qui  il  devoit  agir  ;  ainfi  il  devroit  toujours 
répondre  des  dora  mages  &  intérêts  produits  par  une  mauvaife 
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procédure.  C'eft  ce  que  le  Confeil  a  reconnu  en  faifant  par  pro- 
vifîon  main-levée  aux  Fermiers-  Le  iîeur  Sardine  efl  oppofant 
à  cet  Arrêt  ;  mais  quel  moyen  d'oppofition  peut-il  propofcr  ? 
Les  Fermiers  avoient  les  mains  liées,  il  n'a  pu  les  contraindre  ; 
la  main-levée  qu'ils  ont  obtenue  des  faifies  du  fleur  Sardine  efl 
donc  jufte ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  échapper  aux  domma-^ 
ges  &  intérêts  qui  leur  lont  dûs. 

Le  fieur  de  la  Ballide  ne  peut  finir  fans  fe  plaindre  de  Pin-i 
jure  gratuite  qu'il  plaît  au  fieur  Sardine  de  faire  à  fa  famille  , 
en  déclamant  contre  fon  frère ,  &  en  avançant  que  par  une  for- 
tune opulente  ,  jecrete  &  rapidement  faite  ^  il  a  trouvé  le  fccret  de  fe 
faire  craindre  dans  la  ville  de  Lirno ges  ;  comme  fi  le  fieur  de  la 
Baftide  étoit  un  de  ces  hommes  nouveaux  ,  qui  n'ont  élevé  leur 
fortune  que  fur  les  débris  de  celles  de  tous  les  gens  d'honneur  ; 
mais  il  fuffit  d'obferver  que  le  père  du  fieur  de  la  Bafi:ide  efl:  mort 
Tréforier  de  France  &  Doyen  du  Préfidial  de  Limoges  ;  que  fon 
aïeul  &  fon  bifaïeul  font  pareillement  morts  Doyens  des  Con- 
feillers  du  même  Préfidial ,  &  que  dés  le  temps  de  la  création  de 
ce  Préfidial  fous  Henri  II,  un  de  leurs  ancêtres  étoit  Préfidenc 
du  même  Siège  ;  enforte  que  fi  le  fieur  de  la  Bafl;ide5  aujour- 
d'hui Tréforier  de  France  à  Limoges ,  a  quelque  confidération 
dans  cette  Ville  ,  c'eft  moins  à  fa  fortune  ,  fondée  fur  le  patri- 
moine de  fes  ancêtres ,  qu'il  en  eft  redevable ,  qu'à  Thonneur 
avec  lequel  ils  ont  rempli  les  Charges  qu'ils  ont  pofledées  fuc- 
çefiivement  dans  la  Province  j  on  ne  croyoit  pas  que  le  chagrin 
du  fieur  Sardine  dût  le  porter  jufqu'à  oublier  ces  circonftances^ 
qui  lui  font  trop  connues  pour  qu'on  puifTe  l'excufer  dans  les 
^raits  pleins  d'aigreur  qu'il  a  répandus  dans  fon  Mémoire. 
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XL  CAUSE  A  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

P  O  U  R  Dame  Louife  Françoife  de  Samfon  ,  veuve  de 
Meilire  Charles  de  Meaufle  ,  Chevalier ,  Seigneur  des 
Marchais,  &  Conforts;  Appellants  comme  d'abus  de 
la  prétendue  célébration  de  mariage  d'entre  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  de  Milon,  &  Marie-Anne  le  Grand, 
en  date  du  p  Février  1705. 

CONTRE  Charles  Je  difant  de  Samfon  de  Milon  ^ 

Intime\ 

QUESTION. 

Le  défaut  de  préfence    du  propre  Curé  rend,  il  nul 
le  mariage   contraâé  hors  le  Royaume  ? 

LE  mariage  que  les  Appellants  attaquent ,  eft  un  de  ces 
événements  qui  offenfent  la  Religion  ,  &  qui  fcandalifent 
la  Juftice.  Engagements  funeftes,  que  le  délordre  &  le  liberti- 
nage précèdent  ,  que  l'irrégularité  &  l'abus  accompagnent,  & 
qui  font  toujours  fuivis  de  la  honte  &  du  défefpoir  5  qui  quel- 
quefois conduit  à  la  mort  même. 

Jean  de  Samfon  de  Milon  ,  laifla  Françoife  Hay  des  Netu-     TA  i  T. 
mieres  fa  veuve  ,   avec  cinq  enfants  mâles  en  bas  âge. 

Paul  de  Samfon ,  l'aîné. 

Claude,  Commandeur  de  Malthe. 

Louis  de  cujus  ho/lis. 

Jacques  &  Jofeph  ,  l'un  Chevalier  de  Malthe  y  l'autre  mort 
dans  l'état  Eccléfîaftique. 

Paul  de  Samfon",  dès  fa  plus  tendre  jeunelTe,  donna  des  preuves 
de  fa  facilité  à  former  les  engagements  fans  confulter  ni  les  Loix, 
ni  même  les  bienféances.  L'autorité  de  fa  mère  ne  put  les  retenir. 
Dès  l'âge  de  vingt-deux  ans ,  par  Arrêt  du  16  Janvier  1666, 
la  Cour  déclara  abufif  un  mariage  qu'il  avoit  contradé  avec  la 
nommée  Cécile  de  Buly  ,  fille  d'un  Marchand  de  tabac.  Fran- 
çoife Hay,  fa  mère  l'envoya  en  Italie  avec  Mad^  la  Duchelfe  de 
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Chaulnes,  à  qui  il  avoit  l'honneur  d'appartenir  ;-ron  prétend 
qu'ily  fit  plufieiirs  mariages.  De  retour  dans  le  Maine,  la  mère 
de  la  nommée  Magdelaine  Gilles  connut  fa  facilité  :  elle  l'attira 
dans  fa  mailbn.  Magdelaine  Gilles  étoit  belle,  elle  ne  pafîbit 
pas  pour  être  cruelle  ;  elle  ne  le  fut  pas  aflcz  pour  rebuter  Paul 
de  Samfon. 

Sa  mère  &  fes  oncles  alarmés  de  fes  afTiduités ,  voulurent 
prévenir  ce  nouvel  engagement  aufli  peu  convenable  que  le  pre- 
mier. 11  les  ralTura  par  un  afte  folemnel  ,  par  lequel  il  promit  de 
ne  la  pas  époufer  ;  mais  tandis  qu'il  amufoit  fa  famille  ,  ils  fe 
marièrent  clandeftinement,  ôc  par  leur  contrat  de  mariage  ils 
reconnoifient  deux  enfants. 

Françoife  Hay ,  mère  de  Paul  de  Samfon,  avoit  fait  faire  une 
procédure  criminelle  ;  &  fur  les  informations  qui  juftifierent  le 
fcandale  de  la  conduite  de  Magdelaine  Gilles,  elle  fut  décrétée, 
emprifonnée  ;  &  enfin  fur  l'appel  comme  d'abus  que  Françoife 
Hay  avoit  interjette  ,  ce  mariage  fut  déclaré  clandeftin  &  abufif 
par  Arrêt  du  5  Septembre  1 674.  Paul  de  Samfon  le  réhabilita 
fix  jours  après. 

Sa  mère  le  deshérita  ,  &  l'adte  d'exhérédation  cfi:  fondé  fur  le 
mariage,  &  le  deshonneur  que  la  conduite  de  la  Gilles  faifoit  a 
fa  famille.  Françoife  Hay ,  à  qui  ils  continuèrent  de  donner  tou- 
jours de  nouveaux  fujets  de  plainte ,  le  confirma  douze  jours 
avant  fa  mort. 

Paul  de  Samfon  mourut  &  îaifia  deux  garçons  &  une  fille.  Sa 
conduite  avoit  dérangé  fes  affaires  ,  fes  biens  furent  laifis  à  la 
requête  de  fes  créanciers  &  vendus  par  Décret. 

Louis  de  Samfon  Ion  frère  de  ciijus  bonis  ^  avoit  fait  un  mariage 
avantageux  ;  il  racheta  les  Terres  quifaiioient  depuis  plufieurs 
fiecles  le  patrimoine  de  fes  pères  ;  &  quoiqu'il  eût  elluyé  en 
cette  occafion  tout  ce  qu'on  pouvoit  attendre  d'une  femme  telle 
que  Magdelaine  Gilles,  il  n'oublia  point  que  fes  enfants  étoient 
fes  neveux  &  les  héritiers.  Il  fit  entrer  l'aïné  dans  le  Réeiment 
de  la  Châtre  ,  dont  vil  étoit  Lieutenant-Colonel  y  il  y  a  été 
tué  Capitaine  des  Grenadiers  en  171  2. 

Jacques- Joieph,  dont  le  mariage  efi:  attaqué  aujourd'hui  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  fécond  fils  de  Paul  de  Samlc/n, 
fut  defliné  à  l'état  Eccléfiaftique  :  on  lui  donna  pour  lui  fervir 
de  titre  lacerdotal,  la  Chapelle  du  Château  de  Milon  qui  a  tou- 
jours fuffi  &  fuffit  encore  aujourd'hui  à  l'entretien  d'un  Chape- 
lain. Mais  trop  fidèle  imitateur  de  la  légèreté  de  fon  père,  loin 
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defe  fixer  à  un  état  fi  convenable,  il  s'engagea  dans  les  troupes  , 
déferta ,  fe  jetta  deux  fois  dans  le  couvent  des  Cordeliers  du, 
Mans.  En  étant  forti  la  féconde  fois^  il  s'engagea  de  nouveau 
dans  le  Régiment  de  Tou raine. 

Louis  de  Samfon  fon  oncle ,  loin  de  l'abandonner  après  tant 
de  variations ,  le  tira  du  Régiment  où  il  étoit  Soldat,  &  le  fit 
entrer  dans  le  Régiment  de  Saint-Sulpice  auparavant  la  Châtre. 

La  difcipline  militaire ,  &  l'attention  que  fon  oncle  &  fon 
frère  avoient  fur  fa  conduite  ,  ne  convinrent  pas  à  fon  humeur  ; 
il  les  abandonna  :  ce  fut  dans  ce  temps  qu'il  fit  connoiflancc 
avec  Marie-Anne  le  Grand ,  Comédienne  de  campagne.  Il  la 
fuivit  à  Diefth  en  Brabant ,  au  commencement  de  Thiver  de 
1705  ;  cette  Ville  étoit  pour  lors  occupée  par  une  Garnifon 
françoife.  Le  9  Février  1705  ,  il  y  contraéla  avec  elle  le  mariage 
dont  il  s'agit  dans  la  Caule  :  il  ne  furvécut  pas  long -temps  à 
cette  alliance  honteufe  ;  foit  que  la  débauche  dans  laquelle  il 
avoit  vécu  avec  la  le  Grand  l'eût  épuifé  ,  foit  que  le  chagrin  &c 
Je  remords  l'aient  conduit  au  défefpoir,  il  fut  enterré  28  jours 
après  le  neuf  Mars  1705. 

La  le  Grand, pafîa  en  Lorraine,  &  le  26  Septembre  y  accou- 
cha d'un  fils  qu'elle  fit  baptifer  fous  le  nom  de  Charles  de  Sam- 
fon, c'eft  celui  de  l'état  duquel  il  s'agit.  Qiioiqu'elle  ait  vécu 
plufieurs  années  depuis ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  un  aâie  qu'elle 
pafia  le  i  i  Février  1708,  dans  lequel  elle  donne  à  fon  prétendu 
mari  la  qualité  d'Officier  au  Régiment  de  Saint-Sulpice,  jamais 
la  famille  des  Sieurs  de  Samfon  n'en  a  entendu  parler  ,  &  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  n'eût  pas  intérêt  de  le  faire.  Louis  de 
Samfon,  oncle  de  fon  prétendu  mari  étoit  fans  enfants,  Scdès- 
iors  fans  efpérance  d'en  avoir  j  mais  la  le  Grand  ne  s'eft  jamais 
fait  connoître. 

Louis  de  Samfon,  mourut  le  27  Odobre  171 6,  fes  confins 
germains  feuls  héritiers  connus  partagèrent  fa  fucceflion  ,  dont 
la  veuve  emporta  la  plus  grande  partie  ,  ioit  en  vertu  de  ion 
contrat  de  mariaf-e  ,  foit  en  vertu  du  teftament  de  fon  mari. 

Dans  l'hy ver  de  171 8,  une  Troupe  de  Comédiens  pafla  au 
Mans  ,  la  femme  de  le  Grand,  Comédien  de  Paris  y  étoit  ;  elle 
entendit  parler  de  la  mort  de  Louis  de  Samlon,  Comte  de  Milon: 
elle  fe  fouvint  que  la  fœur  de  fon  mari  avoit  eu  un  enfant  qui 
portoit  ce  nom  ,  &  dont  on  diibit  le  père  originaire  du  Maine  : 
elle  fut  que  Magdelaine  Gilles  étoit  encore  en  vie  ;  après  la 
jnortde  fon  fils  en   171  2,  elle  avoit  quitté  la  maiion   qu'elle 
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occupoit  dans  le  Mans,  &  s'étoit  retirée  dans  le  couvent  de  la 
Fontaine  de  Saint  Martin  près  la  Flèche.  La  peinture  que  l'on 
a  fait  de  fa  mifere  n'eft  rien  moins  que  véritable.  Depuis  la  mort 
de  fon  mari  elle  a  toujours  eu  fa  maifon  dans  le  Mans  ;  &  là , 
&  dans  le  couvent  où  elle  eft  morte  ,  elle  a  toujours  vécu  d'une 
manière  plus  convenable  au  nom  qu'elle  portoit ,  &  à  l'alliance 
qu'elle  avoit  faite,  qu'à  fa  conduite  &  à  fa  naifiance.  La  le 
Grand  lui  écrivit  &  lui  apprit  qu'elle  avoit  un  petit-fils  ;  celle- 
ci  ne  regarda  cette  nouvelle  que  comme  une  fable  ;  elle  n'avoit 
jamais  entendu  parler  de  ce  petit-fils  prétendu  ,  ni  du  mariage 
dont  on  le  diloit  iffu.  Mais  dans  Pété  de  17  i  8  le  Grand,  Comé- 
dien de  Paris ,  lui  envoya  copie  des  titres  juftificatifs  du  prétendu 
mariage  de  Jacques- Jofeph  de  Samfon  avec  la  le  Grand  fa  fœur, 
ôi.  la  menaça  ou  de  lui  envoyer  fon  prétendu  petit-fils ,  ou  de  le 
faire  monter  fur  le  Théâtre. 

Magdelaine  Gilles  qui  avoit  elle-même  violé  toutes  les  Loix 
lors  de  Ion  mariage ,  ne  s'informa  pas  fi  celui  de  fon  fils  y  étoic 
conforme.  Eblouie  par  ces  aâ:es ,  &  plus  encore  par  l'efpérance 
d'une  tutelle  qu'on  lui  fit  envifager,  elle  donna  une  procuration 
pour  pourfuivre  les  parents ,  qui  profitant ,  diloit-elle  ,  de  1  ab- 
fence  de  ce  prétendu  petit-fils,  s'étoient  emparés  de  fon  bien  5 
par  une  leconde  elle  donna  pouvoir  de  faire  élire  un  Tuteur  , 
&  elle  fut  en  conféquence  nommée  Tutrice.  Qiioique  la  fuc- 
cefiion  fût  ouverte  dans  l'étendue  du  Siège  royal  de  Sainte- 
Suzanne  qui  reflbrtit  à  la  Flèche,  elle  expofa  à  la  Cour  qu'elle 
ne  pouvoit  obtenir  juftice  au  Préfidial  du  Mans  ,  par  le  crédit  du 
fleur  de  Samfon  de  Martigny  qui  y  étoit  Lieutenant-Général  j 
&  par  Arrêt  du  21  Mai  1721 ,  les  Parties  furent  renvoyées  en 
la  Sénéchaullée  d'Angers  ,  pour  par  la  Dame  Gilles  au  nom  de 
Tutrice  former  telles  demandes  qu'elle  jugeroit  à  propos  ,  & 
par  les  fieurs  de  Samfon  fournir  telles  défenfes  qu'ils  aviferoient 
bon  être. 

Julques-là  les  fieurs  de  Samfon  étoient  hors  d'état  de  rien 
avouer  ou  défavouer ,  ils  furent  afîignés  pour  être  condamnés 
à  refiituer  la  fucceflion  de  Louis  de  Samfon  à  Charles  fe  difant 
fon  petit-neveu.  Ils  demandèrent  communication  des  titres  fur 
lefquels  il  fondoit  fa  qualité  ,  &  fur  les  copies  qui  leur  en  furent 
fournies,  ils  prirent  un  relief  d'appel  comme  d'abus,  du  vivant 
de  Magdelaine  Gilles. 

Le  prétendu  Charles  de  Samfon  de  Milon  venoit  les  troubler 
dans  la  poileilion  d'une  fuccefiion  dont  ils  jouilToient  depuis 
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quatre  ans ,  il  s'annonçoit  comme  lils  d'un  de  leurs  proches.  Ont- 
ils  pu  s'empêcher  d'examiner  fon  état  ,  &  n'y  ayant  remarqué 
qu'abus  &  contraventions  aux  Loix  civiles  &  canoniques ,  l'appel 
comme  d'abus  n'eft-il  pas  devenu  pour  eux  une  défenfe  légitime 
qu'on  ne  peut  leur  envier  ?  Ils  défendent  l'honneur  de  leur 
famille  ,  &  des  biens  qui  leur  font  déférés  par  la  loi  du  fans;. 

C'efl:  une  maxime  certaine  établie  par  les  Loix  de  l'Eglife  6c  moyens^ 
de  TEtat,  que  la  préfence  du  propre  Curé  efl  effentielle  pour  la 
validité  du  mariage.  Le  Concile  de  Trente,  conforme  en  cela  à 
nos  Ordonnances  ,  en  a  fait  un  Décret  formel ,  il  a  déclaré  nuls 
les  mariages  célébrés  devant  tous  autres  Prêtres  :  Nulles  ac 
irritatos  hujufmodi  contraclus  ejje  decertiit,  prout prcefenti  décréta 
irrltosfacit  &  annulât.  Les  Ordonnances  du  Royaume  &  l'Edit 
de  1697  ont  établi  conformément  aux  faints  Canons,  que  la 
préfence  du  propre  Curé  étoit  une  folemnité  effentielie  au  Sacre- 
ment de  Mariage. 

Or  5  le  Curé  de  Diefth  peut-il  être  regardé  comme  le  propre 
Curé  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon,  Gentilhomme  François  de  la 
Province  du  Maine  ,  &  de  Marie-Anne  le  Grand,  fille  mineure, 
dont  les  père  &  mère  étoient  domiciliés  à  Paris  ?  Ils  étoient  arri- 
vés au  commencement  de  l'hyver,  il  n'y  avoit  point  d'efprit  de 
demeure,  par  conféquent  point  de  domicile.  L'un  &  l'autre 
étoient  nés  François ,  par  conféquent  la  le  Grand  ,  fille  mineure 
ne  pouvoir  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  fes  père  &  mère  , 
6c  Jacques-Jofeph  de  Samfon  n'en  pouvoir  acquérir  à  l'effet  de 
contracter  mariage,  que  par  un  an  de  demeure  aux  termes  des 
Ordonnances. 

AufTi  Jacques-Jofeph  de  Samfon,  ne  fe  dit  pas  domicilié 
à  Diefth.  Son  contrat  de  mariage  porte  ,  qu'il  eft  né  Paroifle 
d'Amené,  diocele  du  Maine  en  France  ;  c'eft  fon  domicile 
d'origine  ,  il  n'en  a  point  d'autre,  il  énonce  le  feul  qu'il  avoit 
&.  par  fa  naiflance ,  6c  par  le  titre  de  Bénéfice  dont  il  n'étoit 
pas  dépolTédé.  Il  ne  l'avoit  point  changé,  il  le  reconnoît  lui- 
même  n'en  établiflant  point  d^autre, 

La  Partie  adverfe  qui  a  i'enti  combien  ce  moyen  étoit  acca- 
blant ,  n'a  pu  nier  le  principe  ;  elle  ai:âché  de  l'éluder:  l'ima- 
gination a  pris  la  place  de  la  vérité  ;  elle  a  inventé  un  fyftême 
pour  rendre  ia  Caufe  favorable  ne  pouvant  la  rendre  bonne. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  a-t-on  dit ,  d'un  fils  de  famille  que  le 
libertinage  ait  engagé  à  quitter  fon  Pays ,  &  qui  ait  abandonné 
un  domicile.  Jacques-Joleph  de  Samfon  n'en  avoit  point.  Après 
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la  mort  de  fon  père  ,  fes  Terres  ont  été  vendues  par  Décret  ;  Tes 
enfants  chaffés  de  l'héritage  de  leurs  ancêtres  n'ont  trouvé  dans 
leur  famille  qu'une  dureté  inflexible  ;  leur  mère  étoit  réduite  à 
l'aumône  dans  un  Couvent.  C'efl  dans  cet  état  que  Jacqucs- 
Jofeph  de  Samfon  fans  biens  ,  fans  fecours  ,  fans  domicile  ,  efl 
forti  de  fa  Province  pour  chercher  du  pain  que  fes  proches  lui 
refufoient.  Peut-on  lui  fixer  un  domicile  dans  le  Maine  ?  Il  n'y 
avoit  plus  rien.  Dans  fon  afFreufe  mifere  il  a  été  obligé  de  fe  faire 
Précepteur  en  Picardie.  Des  Comédiens  pafîant  à  Amiens ,  la 
nécelTité  de  trouver  du  pain  l'oblige  à  fuivre  leur  Troupe  ôc  à 
s'y  engager.  C'eft  un  état  qu'il  a  choifi  dans  fa  pleine  majorité; 
s'il  ne  convient  pas  à  fa  naiffance  ,  il  convient  encore  moins  à 
fa  famille  de  le  lui  reprocher.  Elle  doit  s'imputer  l'abandonne- 
ment  dans  lequel  elle  a  laiiTé  Jacques-Jofeph  de  Samfon,  qui  l'a 
forcé  de  fuivre  une  Troupe  de  Comédiens  ^  comme  la  feule  ref- 
fource  qui  lui  reftoit. 

Telles  font  les  couleurs  qu'on  a  tâché  de  jetter  fur  la  conduite 
de  Jacques-Joleph  de  Samfon.  Qiielques  réflexions  feront  fentir 
le  faux  &  l'illufîon  de  ces  raifonnements.  , 

Il  efl:  vrai  que  Magdelaine  Gilles ,  cette  aïeule  fur  la  recon« 
noiflance  de  laquelle  le  prétendu  de  Samfon  s'appuie  avec  tant 
de  confiance,  a  caufé  également  la  honte  &  la  ruine  de  Paul  de 
Samfon.  Ses  biens  furent  faills,  les  terres  vendues  à  la  requête 
de  fes  créanciers  ,  elle  feule  n'en  fut  pas  la  viélime  ,  &  fut  pro- 
fiter du  défordre  qu'elle  avoit  caufé  j  mais  à  qui  ces  Terres  furent- 
elles  adjugées  ?  A  Louis  de  Samfon  fon  frère.  On  n'a  ofé  le  dire  : 
ces  enfants  chafles  de  l'héritage  de  leurs  peresju'auroient  pasparu 
dans  une  auffi  grande  miiere  que  celle  où  l'on  vouloit  les  dépein- 
dre, fi  on  eût  ajouté  que  leurs  Terres  n'avoient  paffé  qu'à  leur 
oncle  qui  n'avoit  point  d'enfants,  &  dont  ils  étoient  les  feuls 
héritiers.  C'ell:  néanmoins  dans  cette  Terre  qu'il  efl:  mort  en  1 7 1  6x 

Mais  cet  oncle  fut-il  donc  fl  inflexible ,  fut-il  fi  peu  fenfible 
à  la  mifere  de  fes  neveux  ?  Obligea-t-il  par  fa  dureté  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  de  quitter  fa  Province  ? 

Il  mit  Pierre  de  Samion  l'ainé  Officier  dans  le  Régiment  dans 
lequel  ilfervoit,  il  y  a  été  tué  Capitaine  des  Grenadiers  en  171  2; 
la  fille  fut  faite  Religieufe  dans  l'Abbaye  des  Clairets  ,  Jacques- 
Jofeph  de  Samfon  deftiné  à  l'Etat  Eccléfiallique  fut  pourvu  de 
la  Chapelle  du  Château  de  fon  oncle ,  dans  lequel  fa  femme 
demeuroit.  Etoit-ce  la  place  d'un  enfant  auquel  on  vouloit 
lefufer  du  pain  ? 
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Mais  rien  ne  fixe  le  libertinage  de  Jacques- Jofeph  deSamfon: 
il  palTe  de  Pétat  Eccléfîaftique  dans  un  Régiment,  du  Régiment 
dans  le  Cloître  j  il  quitte  le  Cloître ,  il  y  rentre,  il  en  reflbrt  pour 
s'engager  de  nouveau  dans  les  Troupes.  La  patience  de  fon  onclç 
ne  fe  lafle  point ,  il  le  tire  de  l'état  de  fimple  Soldat ,  il  le  fait 
entrer  dans  fon  Régiment  :  cet  état  ne  lui  convient  pas,  la  pré- 
fence  d'un  oncle  &  d'un  frère  le  gêne.  Il  fuit ,  il  les  abandon- 
ne. Ces  faits  font  confiants  &  juftifient ,  û  c'ell  à  la  dureté  de 
fa  famille  qu'il  faut  imputer  le  libertinage  de  Jacques-Jofeph  de 
Samfon. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  un  moment  que  fa  famille  a  été 
inflexible  ,  &  qu'il  en  fut  totalement  abandonné  ;  n'avoit-il 
d'autre  refTource  que  celle  qu'on  lui  fuppoie  pour  fe  tirer  de  la 
mifere  dans  laquelle  on  prétend  qu'il  étoit  plongé  ?  La  Guerre , 
l'Eglife.n'en  préfentoient-elles  pas  à  un  homme  qui  étoit  né 
Gentilhommie  ?  Si  l'on  en  croit  la  Partie  adverfe  ,  il  étoit  Pré- 
cepteur à  Amiens  :  ce  qui  prouve  qu'on  n'avoir  pas  négligé  fon 
éducation. 

Si  cette  condition  efl:  trifte  ,  elle  n'efl  pas  deshonorante.  On 
fait  même  les  égards  que  l'on  a  pour  ceux  auxquels  on  confie 
le  foin  des  enfants  :  on  traite  avec  plus  de  confidération  encore 
dans  cet  état  un  homme  de  condition,  ruiné  par  des  fautes  qu'on 
ne  peut  lui  imputer.  Mais  Jacques-Jofeph  de  Samfon  n'y  peut 
demeurer.  Selon  la  Partie  adverfe  ,  il  quitte  une  maifon  dans 
laquelle  il  eft  Précepteur  ,  pour  fuivre  des  Comédiens ,  il  aban- 
donne un  état  honnête  pour  en  prendre  un  infâme.  Son  mariage 
eft  une  fuite  de  ce  premier  choix  :  faut-il  d'autres  preuves  du 
libertinage  affreux  de  Jacques-Jofeph  de  Samfon  que  les  cir- 
conftances  que  l'on  vient  d'expliquer?  &  leiyftême  que  l'on  a 
inventé  ne  fe  détruit-il  pas  lui-même  ? 

Dans  un  Mémoire  diftribiié  par  le  prétendu  Charles  de  Sam-  îComéaiens 
fon  ,  on  reconnoit  que  les  Parties  contrariantes  n'étoient  pas  ont^- Us^^ua 
domiciliées  à  Diefth.  Maison  avance  que  ce  moyen  eft  impuif-  domicile  > 
iant  dans  Pefpece  préfente,  que  Jacques-Joleph   de  Samlon  , 
6c  Marie-Anne  le  Grand  étoient  Comédiens,  &  que  les  gens 
de  cet  état  errants  de  ville  en  ville  ne  font  point  afîiijettis  à  la 
loi  du  domicile  j  que  tout  Prêtre  eft  leur  propre  Curé ,  parce  que 
n'ayant  point  de  domicile  fixe  ,    ils  n'ont  point  de   propre 
Curé. 

,     Que  Jacques-Jofeph.de  Samfon  fe  foit  fait  Comédien,  quoi 
qu'en  dife  fon  prétendu  fils  ,  c'cft  un  fait  jette  a\i  haûrd  j  ion 
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contrat  de  mariage  n'en  dit  rien  ,  fon  extrait  mortuaire  n'en 

peut  jamais  être  une  preuve. 

On  n'a  ofé  lire  les  certificats  informes  que  l'on  a  ramaiïes  ; 
certificats  fufpeâis  par  la  qualité  même  des  gens  qui  les  ont 
lionnes.  Mais  ce  qui  eft  plus  fort  que  toutes  ces  pièces,  c'elt  que 
Marie-Anne  le  Grand ,  qui  devoit  favoir  mieux  que  perfonne 
fes  qualités  ,  dans  un  a6le  qu'elle  pafia  devant  les  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris  le  ii  Février  1708  ,  fe  dit  veuve  de  Jofeph 
de  Milon  ,  Officier  au  Régiment  de  Saint-Sulpice. 

Rien  n'eft  donc  moins  prouvé  que  le  prétendu  engagement 
de  Jacques- Joieph  de  Samlon  dans  la  Troupe  Comique  ,  puif- 
que  la  le  Grand  même  reconnoît  qu'il  étoit  d'un  état  fi  dif- 
férent j  mais  dans  le  droit  ,  eft-il  vrai  que  les  Comédiens  foient 
exempts  de  la  loi  du  domicile  ? 

Tout  homme  naît  avec  un  domicile  ;  par  PEdit  de  1 697  ,  le 
domicile  des  mineurs  efi:  celui  de  leurs  pères ,  mères  ,  ou  de  leurs 
Tuteurs,  ils  n'en  peuvent  avoir  d'autre.  Ce  domicile  de  naiflance 
fe  conferve  après  la  majorité,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  changé  par- 
un  domicile  d'éledlion  qui  s'acquiert  par  une  demeure  fixe  6c 
Ï2L\te  anima  permanenJi,  lans  ce  changement  on  conferve  jufqu'à 
3a  mort  le  domicile  de  la  naiflance. 

Prétendre  tirer  les  Comédiens  de  cette  règle  eil  une  maxime 
dont  la  Cour  fent  tout  le  danger.  Efi-il  donc  une  condition  dans 
îaquelle  on  foit  affranchi  des  loix  de  l'Egliie  ,  quand  on  veut 
recevoir  un  Sacrement?  En  efi:-il  une  qui  puifîe  foufi:raireun  fujet 
aux  Loix  de  l'Etat  dans  lequel  il  efi:né  ?  Les  Comédiens  cefîent- 
iis  d'être  fujets  du  Roi,&  loumis  aux  Ordonnances  ?  Seroit-ce  par 
leur  vie  errante  qu'ils  prétendent  acquérir  ce  privilège  ?  On  le 
refuie  aux  Soldats,  aux  Matelots  ,  aux  Marchands  forains,  aux 
Couriers,  aux  Officiers  mêmes  qui  iuivent  leurs  Troupes. 

Si  donc  ,  ceux  qui  dans  ces  Profelfions  honorables  ,  utiles  à 
l'Etat ,  néceîTaires  au  Commerce,  lervent  leur  patrie,  n'en  jouif- 
fent  pas  ;  Paccordera-t-on  à  des  Comédiens  de  campagne ,  gens 
infâmes  par  leur  état ,  &  dont  le  nom  leul  annonce  le  liberti- 
nage? Une  pareille  maxime  n'a  pas  befoin  d'être  réfutée. 

Mais  quand  même  an  pourrait  fuppofer  un  moment ,  que  les 
Comédiens  font  exempts  de  la  Loi  du  domicile  ,  Pexemption  ne 
feroit-ellepasreûreinte  à  ces  Comédiens,  qui  fils  de  Comédiens 
le  font  par  état  &  par  naiflance,  qui  nés  dans  l'obfcurité  peuvent 
embraffer  les  profeifions  les  plus  viles  ^  les  conditions  les  plus 
jnt'prifabl-e s  ?  •         . 
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Mais  regardera-t-on  comme  un  homme  de  cette  efpece  Jac- 
ques-Jofeph  de  Samfon,  dont  la  naifTance  eft  juftifiée,  noble  par 
deux  oncles  frères  de  fon  père ,  Chevaliers  de  Malthe  ?  Croira- 
t-on  qu'un  homme  qui  avoit  l'honneur  d'être  allié  aux  Laval- 
Montmorency  ,  aux  Souvré  ,  aux  la  Frette  ,  aux  Pvohan  ,  aux 
E-ieux  j  aux  Simianes ,  aux  Montbourcher ,  foit  né  pour  être 
Comédien  ?  Et  quand  on  prouveroit  qu'un  pareil  homme  auroit 
eu  la  baflefle  de  monter  fur  le  Théâtre,  peut-on  penfer  qu'une 
pareille  extravagance  l'ait  exempté  des  Loixdu  Royaume,&que 
l'excès  de  fon  libertinage  donne  à  un  mariage  honteux  ,  qu'il 
contra6le  contre  la  diipofition  de  ces  Loix  ,  une  validité  qu'il 
n'auroit  pas  ,  s'il  eût  refté  dans  un  Régiment  où  il  étoit  placé  à 
fervir  le  Roi  à  l'exemple  de  Tes  pères  ? 

Qiioi  !  l'héritier  d'une  Maifon  diftinguée,^  iîls  d'un  Magiftrat, 
entraîné  par  une  paflîon  folle  ,  féduit  par  une  fille  débauchée, 
pourra  deshonorer  fa  famille  &  faire  un  mariage  infâme,  en  allant 
dans  une  Province  fe  mêler  avec  des  Comédiens,  6c  fi-tôt  qu'il 
aura  monté  fur  le  Théâtre,  il  pourra  fe  marier  fans  formalité  , 
fans  que  fa  famille  en  puiiTe  être  informée  par  la  publication  des 
bans ,  fans  qu'elle  foit  en  état  d'y  former  oppofition  ?  On  dira 
pour  lui ,  comme  on  le  dit  pour  Jacques- Joleph  de  Samion.  Ce 
n'ed  point  un  fils  de  famille  mineur  ;  c'efl:  un  homme  qui,  dans 
la  pleine  majorité  a  choifi  cet  état.  On  imputera  de  la  dureté  à 
fa  famille  ,  ou  l'on  imaginera  quelqu'autre  fyflême  lans  en  avoir 
plus  de  preuves.  La  Cour  fent  tout  le  danger  d'une  maxime  fi 
pernicieufe,  &  ne  jugera  point  que  Pon  puifTe  lecouer  le  joug 
des  Loix  de  PEglife  &  de  l'Etat ,  en  s'éloignant  avec  excès  de 
celles  de  la  religion  ,  de  l'honneur  &  de  la  raifon. 

En  vain  on  prétend  que  la  Cour  l'a  préjugé  par  l'Arrêt  rendu  en 
1715  ,  en  faveur  de  Gertrude  Boom,  plus  connue  fous  le  nom  de 
îa  Tourneul'e.  Gervais ,  fik  d'un  PâtiiÏÏer  de  Lyon  ,  Aéleur  dans 
un  Opéra  de  Province ,  l'époufa  :  ébloui  par  la  fortune  qu'il  fit 
au  jeu  il  fe  dégoûta  de  ce  mariage  ^  pour  le  faire  déclarer  abufif 
jl  allégua  le  défaut  de  domicile ,  mais  on  juftifîa  que ,  depuis  plu- 
licurs  années ,  la  Tourneufe  avoit  avec  fon  frère  dans  la  ParoifTe 
de  Saint  Laurent ,  ou  les  bans  avoient  été  publiés ,  un  apparte- 
ment pendant  l'été  ,  comme  elle  en  avoit  un  pendant  l'hyver 
dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain  ,  où  fes  père  &  mère  demeu- 
roient,  &  la  Cour  jugea  que  le  domicile  de  la  ParoilTe  de  Saint 
Laurent  avoit  été  fuffifant  pour  un  mariage  égal  d'ailleurs  par 
les  conditions  j  mais  elle  ne  prétendit  pomt  exempter  la  Tour- 
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neufe  a  laquelle  on  établiflbit  deux  domiciles  ,  d^être  foumife  à 
la  Loi  qui  oblige  d'en  avoir  un.  On  lent  aiiémcnt  la  différence 
-des  deux  efpeces. 

Le  Curé  de  Diefth  n'étoit  donc  pas  le  propre  Curé  d'aucune 
des  deux  Parties.  Il  ne  l'étoit  pas  de  Marie-Anne  le  Grand  ,  fille 
mineure  ,  &  qui  ne  pouvoit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
fes  père  &  mère  établis  à  Paris.  Il  ne  l'étoit  pas  non  plus  de 
Jacques-Jofeph  de  Samfon  ,  quand  même  on  pourroit  luppofep 
qu'il  étoit  Comédien,  ce  qu'on  ne  prouve  pas.  Il  l'étoit  encore 
moins  fi  on  le  regarde  comme  Officier  dans  le  Régiment  de 
Saint-Sulpice.  Suffiroit-il  donc  pour  la  validité  d'un  mariage 
qu'un  Officier  entraîné  par  la  débauche  fuivît  une  Comédienne 
en  Pays  étranger,  &  Pépousât  devant  le  premier  Prêtre  fans  fane 
faire  aucune  publication  de  bans  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ? 

La  Cour  par  fes  Arrêts  des  î6  Juillet  171  i  &  2  Décembre 
171  5  ,  rendus  fur  les  conclufions  de  M.  de  Blancmefnil ,  Avocat 
Général ,  déclara  abufifs  des  mariages  faits  en  Pays  étrangers 
fans  autre  domicile  que  celui  d'une  Garnifon  de  quelques  mois. 

Mais  quand  on  pourroit  regarder  Jacques-Jofeph  de  Samfon  , 
comme  un  paffant ,  comme-un  homme  errant  ;  quand  on  regar- 
deroit  la  Ville  de  Diefih ,  alors  occupée  par  une  Garnifon  Fran- 
çoife  ^  comme  un  Pays  totalement  étranger  ,  le  mariage  fe  trour 
veroit  encore  nul ,  les  formalités  prefcrites  par  le  Concile  de 
Trente  pour  ces  fortes  de  gens  n'ayant  point  été  obfervées  dans 
vn  Pays  où  elles  fervent  de  Loix. 

Le  Concile  dans  la  feffion  24,  chap.  7 ,  ^^  reformatione  matrl- 
inonii  ^  enjoint  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  mariages  de  ces 
fortes  de  gens,  qu'après  avoir  fait  une  diligente  information  fur 
leur  état,  en  avoir  fait  le  rapport  à  l'Evêque  ,  ôc  avoir  obtenu 
de  lui  la  permiiPion  de  procéder  à  la  célébration.  Parochis  auteni 
pracipit ,  ne  illorum  /îi^irimoniis  uiterfint  ^  nijl  prias  diligentem 
inquifaïonem  feçerint ,  6'  re  ad  Ordinariuin  delatd  ,  ab  eo  liceit" 
tiani  idfaciendi  obtinuerint. 

Il  paroît  que  le  Concile  a  voulu  qu'il  n'y  eût  que  l'Ordinaire 
qui  pût  terùr  lieu  de  propre  Curé  aux  gens  fans  domicile,  puif- 
qu'il  veut  que  les  Curés  des  Paroilles  où  ces  fortes  de  gens  fe 
trouvent,  ne  puifîent  faire  la  célébration  de  leurs  mariages, 
que  parla  permiffion  de  l'Ordinaire.  Ainfi  lorfque  le  Curé  a  pro- 
cédé fans  cette  permiffion,  comme  dans  le  mariage  de  Jacques- 
Jofeph  de  Samlon  ,  ne  faut-il  pas  conclure  que  le  mariage  n'a 
point  été  célébré  coramproprio  tcirocho^  fuivant  l'efprit  du  Con- 
cile ^ 
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cîle5&  que  par  conféquent  il  eft  nul  fuivant  le  ch.  i  de  la 
même  reflîon  ? 

Mais  5  dit-on ,  Magdelaine  Gilles  aïeule  a  reconnu  fon  petit- 
fils  5  elle  s'en  eft  fait  élire  Tutrice. 

Le  détail  du  fait  foutenupar  des  pièces  inconteftables,  a  fait 
connoître  quelle  étoit  Magdelaine  Gilles,  &  les  Appellants  efpé- 
rent  que  la  Cour  la  diftinguera  des  aïeules  ordinaires.  11  étoit 
difficile  qu'elle  condamnât  le  mariage  de  ion  fils  ^  il  avoit  fuivi 
fes  exemples.  Connue  dans  la  Province,  autant  par  Tes  aventures 
que  par  fa  beauté  ,  elle  avoit  féduit  Paul  de  Samfon.  Le  fcandale 
de  fa  conduite,autant  que  Pinégalité  des  conditions,  avoit  obli- 
gé Fraiiçoife  Hay  à  deshériter  fon  fils,  &  à  faire  déclarer  fon 
piariage  clandeftin  &  abufif.  Pouvoit-elle  ne  pas  reconnoître 
celui  de  fon  fils  ?  La  vengeance  contre  une  famille  qui  ne  l'avoit 
pas  ménagée  ,  qui  l'avoit  fait  emprifonner ,  l'intérêt  de  devenir 
Tutrice  de  fon  prétendu  petit-fils,  de  jouir  d'un  bien  dont  elle 
eût  dépouillé  des  collatéraux  qu'elle  haïfîbit,  fa  conduite  pafTée, 
tout  la  follicitoit  à  le  reconnoître.  Mais  la  reconnoiiïance  d'une 
pareille  femme  peut-elle  nuire  à  des  parents  qui  veulent  éviter  la 
continuation  de  la  honte  qu'elle  a  introduite ,  &  qu'elle  a  voulu 
prolonger  dans  leur  famille  ? 

S'ils  enflent  appuyé  leur  appel  comme  d'abus  fur  le  défaut  de 
fon  confentement,  fans  doute  ils  n'euflent  pas  été  écoutés  j  mais 
ils  allèguent  un  défaut  eflentiel ,  un  moyen  abiolu.  Ils  lont  trou- 
blés dans  la  pofîeiïîon  d'une  fuccelTion  qui  leur  eft  déférée  par 
la  loi  du  fang  :  un  inconnu  leur  annonce  un  mariage  qu'ils  ont 
toujours  ignoré  ,  deshonorant  pour  eux ,  &  contraire  aux  Loix 
de  PEglife  &  de  l'Etat.  L'appel  comme  d'abus  n'eft-  il  pas  la 
défenfe  qu'ils  ont  dû  oppofer  aux  titres  qu'on  leur  a  préfentés  ? 
N'ont-ils  pas  eu  intérêt  de  le  faire  ? 

Mais ,  a-t-on  dit  encore  ,  ce  mariage  a  été  contradlé  en  Pays 
étranger ,  les  Ordonnances  du  Royaume  ne  font  point  obier- 
vées  dans  le  Brabant ,  les  Parties  contractantes  n'y  étoient  plus 
affujetties  ;  d'ailleurs  quelle  preuve  rapporte-t-on  pour  afiiirer 
que  les  Parties  n'étoient  pas  domiciliés  à  Diefth  ? 

Que  les  Ordonnances  du  Royaume  ne  loient  pas  fuivies  dans 
le  Brabant,  c'eft  un  fait  hors  de  doute  ,  &  l'on  convient  que 
pour  les  formalités  extérieures  les  Parties  ont  pu  fuivre  la  Loi 
du  Pays  où  elles  ont  contracté.  Deux  Témoins  ont  fuffi  à  Diefth , 
quatre  euffcnt  été  néceflaires  en  France. 

Mais  commuent  a-t-on  ofé  dire ,  que  deux  François  n'aient 
Tome  7,  V 
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Royaume. 
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plus  été  affujettis  aux  Loix  du  Royaume ,  Se  qu'ils  fe  foîent 
fouftraits  aux  Ordonnances  de  leur  Prince  en  paffant  pour  quel- 
ques mois  dans  un  Pays  étranger ,  qui  même  étoit  pour  lors  fous 
fa  domination ,  où  fes  Troupes  étoient  en  8;arnifon  ? 
Sujets  en      Les  Sujets  du  Roi  font  toujours  fes  Sujets  ;  rien  ne  peut  rom- 
Pays  écran-  pj-g  Jes  Ijens  qui  Ics  attachent  à  fon  autorité  ,  &  les  Parties 
ibuftraits      contra6lantes  à  Dieflh  n'ont  pu  prendre  que  de  la  Loi  de  leur 
Lou  du  Pays  y  la  capacité  de  contradler  j  c'eft  un  flatut  perfonnel  qui 
les  a  fuivis  par-tout ,  &  fur-tout  dans  une  Ville  occupée  alors 
par  une  Garnifon  Françoife. 

Or  5  par  la  Loi  de  leur  Pays  ,  qu'ils  n'ont  pas  dû  ignorer,  & 
à  laquelle  ils  ont  toujours  été  fournis,  il  falloit  à  Jacques-Jofeph 
de  Samfon  un  temps  certain  lixé  à  une  année,  animo  permanendi, 
pour  célébrer  valablement  un  mariage.  Il  falloit  par  ce  temps, 
effacer  le  domicile  d'origine  qu'il  avoit  confervé  malgré  lui 
dans  fon  libertinage.  11  tenoit  ce  domicile  de  fa  nailî'ance  ;  il  y 
étoit  encore  plus  attaché  par  le  titre  de  Bénéfice  dont  il  n'étoit 
pas  dépolfédé.  Il  le  reconnoît  ce  domicile  dans  Ion  contrat  de 
mariage  ,  en  expliquant  le  lieu  où  il  efl:  né  ,  &  n'en  établiffant 
point  d'autre.  Parla  même  Loi,  Marie-Anne  le  Grand  n'a  pu 
avoir  jufqu'à  fa  majorité  aucun  autre  domicile  que  celui  de  fes 
père  &  mère.  Leur  confentement  à  fon  prétendu  mariage  n'a 
pu  lui  donner  la  faculté  de  le  contrafter  devant  un  autre  Curé 
que  celui  lur  la  Paroiffe  duquel  ils  étoient  établis  à  Paris.  Par 
conféquent  les  deux  Parties  n'ayant  point  célébré  leur  prétendu 
mariage  devant  leur  propre  Curé  ,  c'ell;  une  ombre  de  mariage  , 
un  contrat  nul ,  tant  par  le  Concile  de  Trente,  Loix  du  Pays  où 
elles  ont  contradé,  que  par  les  Loix  du  Royaume,  auxquelles 
un  pafTage  momentané  n'a  pu  les  fouflraire.  C'eft  un  mariage 
qui  n'a  jamais  pu  être  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement  par  un 
défaut  elfentiel.  Il  ell:  donc  abufif  ^  &  la  reconnoilTance  de 
l'aïeule  ,  ni  la  prétendue  approbation  des  père  &  mère  de  la 
le  Grand  n'en  ont  pu  couvrir  l'abus. 

Annoncer  Jacques-Jofeph  de  Samfon  comme  un  Comédien 
de  campagne,  &  dire  qu'il  a  acquis  un  domicile  à  Diefth  par  une 
année  de  demeure  animo  fermanendi  ^  efl  un  trait  qui  découvre 
toute  la  foibleffe  de  la  Caufe  de  fon  prétendu  fils ,  &  qui  ne 
mérite  pas  qu'on  y  réponde  férieufement.  Lui-même  dans  le 
-Mémoire  qu'il  a  diftribué,  eft  convenu  que  les  Parties  n'y 
étoient  pas  domiciliées. 
La  poifeiTion  d'état  alléguée  par  la  Partie  adverfe  eft  une  autre 
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chimère.  Tant  qu'il  a  été  inconnu  à  la  famille  dont  il  prétend* 
être  ,  on  n'a  pu  lui  rien  contefter  :  fi-tôt  qu'il  a  produit  les  pré- 
tendus titres  juftiHcatifs  de  fon  état,  il  a  été  attaqué.  Magdelaine 
Gilles  Ton  aïeule  prétendue  ne  le  connoiiïbit  pas,  &  regarda  en 
17 18  comme  une  fable  la  nouvelle  de  fon  exiftence.  L'éducation 
qu'on  lui  a  donnée,  l'état  auquel  le  Grand  fon  oncle  le  deftinoit, 
ne  montrent  pas  qu'il  le  regardât  comme  le  fils  d'un  homme  de 
condition. 

Dans  cet  état ,  les  Appellants  efpérent  que  la  Cour,  qui  voit 
combien  les  fuites  de  cette  Gaule  font  intérefîantes  pour  toutes 
les  familles  du  Royaume,  n'autorifera  point  un  mariage  désho- 
norant pour  eux,  également  contraire  aux  Loix  de  l'Eglife  & 
de  l'Etat,  &  que  l'on  ne  foutient  qu'en  avançant  des  maximes 
dont  elle  fentira  la  fauffeté  &  le  danger. 


na 


XII  INSTANCE  AU  CONSEIL. 

POUR  M.  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne,  Prieur 
Çommendataire  du  Prieuré  de  S.  Martin-des-Champs, 
Demandeur  en  complainte. 

ÇONTPvE  M.  l'Archevêque  de  Cambray,  Défendeur^ 

Coadjutorerie  d'un  Prieuré  Commendataire, 

OU  E  L  Q  u  E  intérefîante  que  foit  pour  les  Parties  la  com- 
plainte formée  entre  le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  ôc 
l'Archevêque  deCambray,  au  fujet  du  Prieuré  de  S.  Martin-des- 
Champs  ,  les  queftions  fur  lefquelles  cette  complainte  doit  être 
jugée  5  font  encore  infiniment  plus  importantes  pour  le  Public  , 
par  la  nature  des  titres  fur  lelquels  on  le  fonde  de  part  &  d'autre. 
Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  a  pour  lui  une  Provifion  libre 
donnée  par  le  Collateur  ordmaire  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
arrivée  par  le  décès  du  dernier  paifible  pofîefièur.  Il  n'y  a  rien 
dans  ce  titre  qui  ne  foit  conforme  aux  règles  les  plus  pures  de  la 
difcipline  Eccléfiaftique  ,  c'eft  l'exercice  du  Droit  commun  ; 
c'eft  la  voieautoriiée  par  les  faiats  Canons  pour  remplir  les  Bé- 
néfices vacants.L'Archevêque  de  Cambray  fe  fonde  au  contraire 

V    z 
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fur  une  Bulle  de  Coadjutorerie  avec  future  fuccefîion ,  qu'il  a 
obtenue  quatre  ans  avant  la  vacance  de  ce  Bénéfice.  Ce  genre 
de  Provifion  fi  réprouvé  par  les  faints  Canons ,  fi  oppofé  aux  ma- 
ximes de  PEgliie  de  France,  fi  contraire  aux  Loix  du  Royaume, 
paroîtra  encore  plus  condamnable  ,  fi  on  confulte  la  nature  du 
Bénéfice,  fi  on  confidere  l'âge  5c  les  qualités  du  Coadjuteur ,  fi 
on  pénètre  enfin  dans  les  motifs  qui  ont  pu  faire  admettre  une 
pareille  Coadjutorerie.  Dans  le  concours  de  deux  titres  fi  diffé- 
rents, tout  réclame  en  faveur  du  premier  ;  les  maximes  les  plus 
inviolables  de  la  difcipline  Eccléfiafi:ique  ,  l'autorité  des  Ordon- 
nances de  nos  Pvois  ,  la  Jurifprudenceconfliante  &  invariable  de 
toutes  les  Cours,  l'intérêt  des  Indultaires ,  des  Brevetaires  ôc  des 
Gradués  ;  les  droits  mêmes  du  Roi  &  de  fa  Couronne. 

La  Caufe  du  Prince  Frédéric  efi:  celle  de  l'Eglife  &de  l'Etat, 
c'efi:  celle  des  Collateurs  &  des  Expédiants  :  le  moyen  infaillible 
d'anéantir  tant  de  droits  fi  favorables  ,  c'efi:  d'autorifer  les  pré- 
tentions de  M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  c'efi:  d'accorder  des 
Coadjutoreries  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,  fans  caufe  ,  fans 
néceffité ,  fans  utilité  pour  l'Eglife ,  &  dans  la  feule  vue  de  favo- 
rifer  le  crédit  &  l'autorité. 

11  ne  fera  pas  difficile  de  faire  connoître  les  abus  d'une  telle 
Coadjutorerie  ;  mais  avant  que  d'en  établir  les  moyens ,  il  faut 
rendre  un  compte  plus  particulier  des  titres  des  Parties  ,  Se  des 
circonftances  du  fait. 
FAIT.  Le  Prieuré  de  Saint  Martin-des-Champs  efi  de  fa  nature  un 
Prieuré  Conventuel  :  l'Abbé  de  Lionne  le  pofledoit  depuis  long- 
temps en  commende  ,  enlorte  qu'il  n'avoit  ni  le  loin  des  âmes, 
ni  aucune  forte  de  jurifdiélion  ;  tout  fe  réduifoit  de  fa  part  à  la 
fimple  perception  des  revenus  j  ainfi  quand  il  ieroit  parvenu  à 
une  extrême  vieillefie ,  l'Eglife  en  général ,  ni  même  le  Prieuré 
de  Saint  Martin-des-Champs  en  particulier ,  ne  pouvoit  en 
foufFnr  aucun  préjudice. 

On  crut  cependant  trouver  dans  fon  âge  avancé  un  prétexte 
pour  afllirer  à  l'Abbé  de  Saint-Albin  ,  aujourd'hui  Archevêque 
de  Cambray  ,  le  titre  du  Prieuré  de  Saint  Martin-des-Champs, 

Il  fe  trouvoit  dans  une  fituation  à  tout  efpérer ,  fans  avoir 
befoin  d'entreprendre  fur  les  droits  des  Collateurs  ordinaires ,  ni 
de  fe  procurer  des  Bénéfices  par  des  voies  infolites  ,  cependant 
ces  confidérations  ne  fufpendirent  pas  un  moment  les  melures  de 
ceux  qui  travailloient  à  lui  procurer  la  fuccefiion  de  ce  Prieuré; 
tout  étoit  diipofé  dans  Is  fççreti  6c  en  peu  de  jours  leur  ouvrage 
fut  confommé» 
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Le  13  Septembre  1717,  l'Abbé  de  Lionne  pafîe  une  procura- 
tion pour  demander  au  Pape  l'Abbé  de  Saint- Albin  pour  fon 
Coadjuteur  au  Prieuré  de  Saint  Martin  ;  le  14  Septembre  la  pro- 
curation eft  infinuée  au  Greffe  des  Infmuations  de  Paris  :  huit 
jours  après  ,  qui  eft  le  22  Septembre  5  on  obtient  à  Rome  une 
Bulle  adrelTée  à  l'Official  de  Paris  en  forme  commifîbire  ;  la 
Bulle  arrivée  à  Paris  eft  certifiée  par  les  Banquiers  le  8  06lobre  j 
le  même  jour  FAbbé  de  Saint- Albin  obtint  des  Lettres-Paten- 
tes ;  le  1 3  la  Bulle  fut  fulminée  par  POfficial  de  Paris  fans  aucune 
information,  &  fans  y  appeller  les  Parties  intéreftees ,  &  le  18 
les  Lettres- Patentes  furent  enrégiftrées  au  Grand-Confeil. 

La  précipitation  avec  laquelle  on  failoit  toutes  ces  démarches 
fait  bien  connoître  qu'on  ne  donnoit  pas  à  une  affaire  fi  im- 
portante toute  l'attention  qu'elle  méritoit.  Comment  dans  la 
rapidité  de  ces  mouvements  auroit-on  pu  examiner  la  nature 
du  Bénéfice ,  les  caufes  de  la  Coadjutorerie ,  les  qualités  du 
Coadjuteur?  Comment  auroit-on  pu  obferver  les  formes  fî  effen- 
tielles  dans  cette  matière  ? 

On  a  connu  facilement  dans  la  fuite  tout  l'abus  de  cette 
Coadjutorerie  :  c'eft  pourquoi  on  a  cherché  à  la  cimenter  en 
multipliant  les  titres  qui  dévoient  la  foutenir  j  ainfi  quatre  mois 
après  que  tout  étoit  confommé,  l'Abbé  de  Saint-Albm  s'adrefTa 
au  Parlement  de  Paris  pour  obtenir  PenrégiArement  des  mêmes 
Lettres-Patentes ,  qui  lui  avoicnt  été  accordées  dès  le  8  06to- 
bre   17 17. 

Et  en  effet ,  fans  faire  aucune  mention  de  la  fulmination  de 
cette  Bulle,  fans  la  repréfenter ,  il  furprit  le  3  Février  1718  un 
Arrêt  d'enrésiiftrement. 

Mais  ces  précautions  extraordinaires  ne  furent  point  capables 
5e  raffurerPAbbé  de  Saint-Albin,  &  fon  droit  paroiffant  ouvert 
à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne,  arrivée  le  5  Juin  172 1.,  il  fe 
reconnoiffoit  lui-même  tellement  fans  titre  ,  qu'il  fit  folliciter 
avec  beaucoup  d'empreffement  l'Abbé  de  Cluny,  Collateur 
ordinaire  du  Prieuré  de  Saint  Martin-des-Champs,pour  en  obte- 
nir des  Provifions  comme  vacant  par  mort.  Une  perfonne  de 
confiance  alla  de  fa  part  à  Strafbourg  où  étoit  l'Archevêque  de 
Vienne ,  Abbé  de  Cluny  ,  pour  obtenir  ces  Provifions  ^  mais 
l'Archevêque  de  Vienne  ayant  cru  en  devoir  plutôt  gratifier 
le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  fon  frère  ,  il  lui  en  accorda  les 
Provifions  le  4  Décembre  1721  ,  qui  furent  infinuées  à  Paris 
le  3 1  du  même  mois  :  en  cgnféquence  le  Prince  Frédéric  a- pris 
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poflfefÏÏon  de  ce  même  Bénéfice  le  12  Janvier  1724,  &  a  fait 
aïïîgner  PArchevêque  de  Cambray  au  Grand-Confeil ,  pour  être 
maintenu  dans  la  pofTeiïîon  &  jouiiTance  du  Prieuré  de  S.  Mar- 
tin-des-Champs.  Le  Roi  a  trouvé  à  propos  d'évoquer  à  foi  ce 
Procès  ,  &  de  donner  des  CommifTaires  aux  Parties. 

Le  principal  objet  de  ce  Mémoire  étant  de  faire  voir  l'abus  & 
la  nullité  de  la  Coadjutorerie  de  l'Archevêque  de  Cambray  ,  il 
faut  d'abord  pofer  les  principes  inconteltables  fur  cette  matiè- 
re j  on  paflera  enfuite  aux  moyens  d'abus  qui  naiffent  de  ces 
principes. 
Principes'  H  y  a  deux  temps  à  diflinguer  dans  la  difcipline  de  PEglife 
furLesCoad-  fur  Cette  matière. 

"'"cold^uto.  Dans  le  premier  on  ne  connoiflbit  ,  on  n'autorifoit  que  les 
reries  dans  Coadjutoreries  fimplcs,  c'eft-à-dire  qui  n'avoient  point  la  claufe 
l'origine,       Je  future  fucceffion.  ' 

Ces  Coadjutoreries  n'ont  rien  que  de  légitime  &  de  canoni- 
que, elles  font  même  favorables,  parce  qu'elles  tendent  unique- 
ment au  foulagement  du  Titulaire ,  &  à  procurer  aux  Peuples 
qui  lui  font  fournis  de  plus  grands  lecours.  Dans  ces  Coadjuto- 
reries le  Prélat  infirme  ,  ou  accablé  par  le  poids  des  années ,  le 
»  déchargeoit  fur  un  autre  Eccléfiaftique  du  fardeau  qu'il  ne  pou- 

voir plus  foutenir  feul ,  il  partageoit  avec  lui  les  revenus  de  fori 
titre  ,  parce  qu'il  en  partageoit  les  fondions  ;  mais  ce  Coadju- 
teur  n'acquéroit  par-là  aucun  droit  fur  ce  Bénéfice,  &  quand  le' 
Titulaire  yenoit  à  mourir,  la  libre  difpofitionde  PEglife  vacante 
demeuroit  à  ceux  qui  avoient  droit  de  la  remplir,  {a) 

Ce  n'étoit  pas  aflez  d'admettre  &  d'autorifer  de  pareilles 
Coadjutoreries,  PEglife  les  a  fouvent  même  ordonnées  5  c'efl  ce 
que  nous  voyons  dans  le  dernier  Canon  du  premier  Concile 
d'Orange  (^),  &  dans  le  titre  des  Décrétales  ,  de  Clerico  œgro^ 
tante.  Dans  ces  cas  même  on  pourroit  donner  un  Coadjuteur  à 
un  Titulaire  infirme  malgré  lui,  fuivant  la  glofe  fur  le  chap, 
ex  parte  y  &  Coadjutor  illi  datur  etiam  invito. 

Telle  a  été  pendant  plufieurs  fiecles  la  difcipline  confiante  de 
PEglife,  elle  donnoit  aux  Prélats  infirmes  des  Coadjuteurs  pour 
les  fecourir,  &  non  pour  leur  fuccéder  j  elle  ne  connoiflbit  point 

(û)  Fagaan  fur  le  chaptre  ex  parte  :  extra  ,  de  Clerico  xgrotante  ,  tome  i  ,  pag.  loo  , 
i  p.  9  >  G'  ur  Li  chapitre  nuUaj  extra  ,  de  concellione  Prxbendx, 

Le  Pire  ThomaJJln  ,  Di  cipL'ine  de  VEgLife ,  tome  3  ,  part.  4  ,  Livre  z  ,  chap.  55. 

(^^  Si  quisEpifcop'Js  in  infirmitatem  ,debilitatemve  aliquam  inciderit , 

flpiCtopum  eyocet ,  cui  quod  in  Eccleua  fuerit  agendum  imponac. 
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cette  dirpofîtîon  prématurée  qui  donne  deux  Titulaires  à  la 
même  Eglife  ,  qui  introduit  l'hérédité  dans  le  Sanâiuaire  ,  6c 
qui  expofe  le  Coadjuteur  à  la  tentation  dangereufe  de  defirer 
la  mort  de  celui  auquel  il  doit  fuccéder. 

Ce  n'efl  pas  qu'on  ne  trouve  quelques  exemples  dans  les  pre-  Succeiïeurs 
miers  fiecles  de  PEglife^d'Evêques  choifis&  ordonnés  du  vivant  Evêqts  ti- 
même  de  ceux  dont  ils  dévoient  remplir  le  Siège.  L'intérêt  de  vans. 
la  religion  &  les  befoins  de  l'Eglife ,  étoient  alors  le  fonde- 
ment iacré  de  ces  Ordinations  prématurées.  Un  faint  Prélat 
qui  avoitpafle  fa  vie  à  conduire  un  Troupeau  qui  lui  étoit  cher  , 
craignant  qu'après  fa  mort  il  ne  tombât  entre  les  mains  des 
Hérétiques ,  ou  d'autres  perfonnes  fufpedles ,  défignoit  de  fon 
vivant  celui  qu'il  croyoit  le  plus  digne  de  lui  fuccéder ,  &  le 
faifoit  même  ordonner.  Un  zèle  ardent  pour  le  ialut  des  âmes 
animoit  le  Prélat  dans  cette  démarche  ,  &  ce  qu'elle  pouvoir 
avoir  d'irrégulier  étoit  réparé  par  la  pureté  des  motifs  qui  le 
faifoient  agir  :  ainfi  on  voit  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  que 
Saint  Auguftin  fut  ordonné  Evêque  d'Hypone  du  vivant  même 
de  FEvêque  Valere  fon  prédécelTeur  :  Sene  F'alerio  Eplfcopus 
ordinatus  fum  ,  &fêdi  cwn  illo  ,  quoi  N'icœno  prokibitwn  ejf& 
nefciebam.  S.  Auguji.  iio.  L'antiquité  nous  en  fournit  encore 
quelques  exemples. 

Mais  fi  PEglife  a  vu  quelquefois  avec  pîaifïr  ces  précautions 
qu'on  prenoit  pour  conferver  la  foi  &  la  tranquillité  dans  fon 
fein  5  elle  n'en  a  pas  moins  compris  combien  il  feroit  facile  d'à- 
bufer  de  pareils  exemples  dans  d'autres  occafions  j  c'eft  pourquoi 
dans  ces  premiers  temps  de  ladifcipline  ,  elle  a  prolcrit  par  des 
Règlements  féveres  ces  Coadjutoreries  avec  future  fucceffion  , 
comme  on  le  voit  dans  les  Conciles  de  Nicée  (^)  ,  d'Antio- 
che  (  ^)  5  de  Meaux  ,  d'Orléans  (^  c  )  ,  &  dans  les  Lettres  des 
Souverains  Pontifes  (;/). 

Enfin  ,  plufieurs  fiecles  après  on  a  été  obhgé  d'admettre  & 
d'autorifer  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccelïïon,  &  c'eft  ce 
^ui  forme  le  fécond  temps  de  la  difcipline  i  mais  cet  ufage  n'a 

(j)  Ne  in  urbeduo  fint  Epifcopi.  Concde  Nie.  Can. 

{U)  Epilcopo  non  licere  pro  fe  ahcrum  fuccefforem  fibi  conrtltucrc  ,  licet  ad  exitum 
Viix  pcrveniat  i  quod  fi  taie  aliquid  fattum  fucric ,  irritum  elfe.  Conc.  Antiocli, 

(c)  Ut  nulli  vivent!  Epifcopo  alius  fuperponatur  aut  fuperordinetur  Epifcopus, 
Conc.  A/elden,  G*  Conc.  Aurdian, 

((/)  De  eo  autem  qiiod  tibi  fucceflbrcm  conftitui  vclle  dixifti  ,  ut  te  vivcnte  in  loco  tuo 
eligatur  Epifcopus,  hoc  nuUa  ratione  concedi  patimur  ,  quia  contra  Ecclefialticam 
îegulam,  &  ftatuia  Frairum  efle  mOûlhatur.  ta-^a  /^achunas  ad  Bord/,  K^ijc,  Mo^un' 
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été  reçu  qu'après  des  précautions  &  fous  âes  conditions  fî  rigou- 
reufes  ,  que  l'on  ne  peut  douter  que  l'Eglife  ne  foit  animée 
du  même  efprit  qui  les  faifoit  autrefois  rejetter  abfolument  :  une 
trifte  expérience  avoit  fait  connoître  que  les  Coadjuteurs  don- 
Fourqnoi  nés  à  des  Prclats  infirmes  ne  s'acquittoient  qu'avec  négligence 
tmdults  les  ^^s  fonâ:ions  qui  leur  étoient  confiées,  parce  qu'ils  n'en  étoient 
Coadjuteurs  chargés  quepourun  temps;  on  a  cru  que  fi  leur  Coadjutorerie 
fuccçfleurs.   ^^qj^  accompagnée  de  l'efpérance,  &  même  du  droit  de  fuccé- 
der  au  Prélat  infirme ,  cela  pourroit  ranimer  leur  zèle ,  &  les 
obliger  à  remplir  leurs  fondions  avec  plus  d'exadtitude  &  de 
vigilance  ;  mais  comme  l'on  ne  pouvoit  douter  que  ces  Coad-_ 
jutoreries  ne  fuflent  contraires  à  la  pureté  des  règles  les  plus 
facrées  ,  on  ne  les  a  jamais  autorifées  que  pour  des  cas  extraor- 
dinaires &  dans  les  befoins  évidents  de  l'Eglife  ;  ce  n'efi:  que  pour 
les  Prélatures  du  premier  ordre,  ce  n'eft  que  pour  la  nécefiité 
prefîante  des  Peuples  qu'elles  font  tolérées  ;  dans  toutes  autres 
circonftances  on  les  rejette  avec  la  même  fermeté  dont  on  a 
ufé  dans  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife. 

C'ell:  ce  que  nous  apprenons  du  Concile  de  Trente,  fefT.  25  , 
c/e  refonn»  chap.  7.  Les  Pères  du  Concile  s'élèvent  d'abord  eu 
général  contre  toutes  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccefiion  ; 
Tout  ce  qui  a  l'apparence  (difent-ils)  d'une  luccefiion  hérédi- 
taire dans  les  Bénéfices  Eccléfiafliques,  étant  condamné  par  les 
faints  Canons  ,  &  contraire  aux  Décrets  des  Pères  ,  on  n'accor- 
dera aucune  Coadjutorerie  portant  faculté  de  fuccéder  à  per- 
fonne  pour  quelque  Bénéfice  que  ce  foit.  In  Coadjutoriis  cuîn 
futur  a  faccejjione  iclempojlkac  obfervetur  j  ut  ntmïiii  in  quibuf 
çumque  Benejiciis  -permittantur. 

Voilà  la  Loi  générale  qui  rappelle  toute  la  févérité  des  anciens 
Canons  ,  qui  en  maintient  la  force  &  l'autorité  ;  on  profcrit  ces 
difpofitions  odieufes  que  l'Eglife  a  toujours  déteftées. 

Mais  comme  les  plus  faintes  Loix  doivent  céder  à  la  nécef- 
iîté,  il  eftune  exception  à  cette  règle  générale  qui  permet  de 
s'en  écarter  ;  mais  qui  ne  1?  permet  qu'aux  conditions  &  avec 
les  précautions  dont  le  Concile  va  nous  inftruire.(^)Ji  ce-pendant 
la  nècejjlté  prejjante  de  quelque  Eglijè  Cathédrale  ,  ou  de  quelque 

(û)  Quod  fi  Ecclefiae  Cathedralis,  Monafl:erii  urgens  neceifitas ,  aut  evidens  utilicas 
poltuler  Preelato  dari  Coadjutorem,  is  non  aliàs  cum  futura  fucceiriQne  detur  ,  quant 
haec  caufa  diligcnter  à  SancflilTimo  Romaho  Pontifice  fit  cognica  ,  8c  qualitates  omnes 
in  illo  concurrcre  certum  lu,  qux  à  jure  &  a  decrctis  hujus  fanftje  Synodi  in  Epifco- 
pis  Se  Prxlatis  requiruntur ,  alias  concefiiones  fuper  lus  fadtse  fubreptitiîe  efTe  cenfeantur. 
Çonc^  Trid^fejf.  15  ,  cu^,  7.  de  Refoim» 

Monajîere  ^ 
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Monaflerê^  ou  quelque  utilité manifejle  demandait  quon  donnât  au 
Prélat  un  Coadjuteur  ,  il  ne  fourra,  lui  être  donné  avec  faculté  de 
lui  fuc céder  ,  que  la  raifon  nen  ait  été  auparavant  bien  connue  au 
très-Saint  Père  ^  &  quil  ne  foit  confiant  que  toutes  les  qualités 
qui  font  requifès  par  le  Droit  &  par  les  Décrets  de  ce  Concile  aux 
Evéques  &  aux  Prélats  ^  fi  rencontrent  en  fa  perfinne ,  autrement 
toutes  concefiions  en  cette  matière  feront  efiimées  flihreptices. 

Voilà  les  feules  circonftances  dans  lelquelles  les  Coadjuto- 
reries  avec  future  fucceiïîon  peuvent  être  tolérées. 

i^.  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agiile  de  l'intérêt  d'une  Eglife  Ca- 
thédrale, ou  d'une  Abbaye  régulière,  dont  les  Titulaires  aient 
des  fonâiions  importantes  à  remplir,  &  une  Jurifdiclion  étendue 
à  exercer  ;  en  un  mot  on  ne  peut  donner  un  Coadjuteur  qu'à  un 
Prélat ,  Prœlato  dari  Coadjutorem. 

»2^.  Il  faut  que  ce  Coadjuteur  lui  foit  donné  dans  le  cas  d'une 
néceffité  preflante,  ou  d'une  évidente  utilité  ^  de  frivoles  prétex- 
tes ne  font  point  admis  ici  j  il  faut  que  la  caufe  foit  fenfible ,  foit 
évidente,  6c  qu'elle  foit  empruntée  des  befoins  de  TEglife  &  de 
l'intérêt  des  Peuples ,  &  non  pas  de  ceux  du  Coadjuteur.  Ecclefiœ 
Çathedralis  aut  Jïdonafierii  urgens  necefiîtas  aut  evidens  utilitas. 

3^*.  Ces  caufes  doivent  être  pefées  au  poids  du  Sandluaire  par 
le  Pape  lui-même,  ou  par  les  Commiflaires  qui  le  repréfentent  ; 
tout  doit  entrer  dans  cet  examen  fcrupuleux ,  les  befoins  de 
l'Eglife  5  les  forces  du  Titulaire,  les  qualités  du  Coadjuteur: 
caufd  diligenter  cognitd. 

Si  quelqu'une  de  "ces  conditions  eflentielles  manquent  à  la 
Coadjutorerie,  elle  eft  abufive  \  l'autorité  même  du  Pape  qui  l'a 
accordée  ne  peut  la  mettre  à  l'abri  d'une  jufle  cenfure ,  parce 
qu'il  ell:  évident  qu'elle  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  fubrep- 
tion  ....  alias  ....  fuhreptitiœ  efie  cenfeantur. 

4^.  A  toutes  ces  conditions,  il  en  faut  ajouter  une  quatrième 
invioîablement  obiervée  en  France,  &  pour  laquelle  nos  Pères 
ont  tant  combattu ,  c'eft  que  le  droit  des  Patrons  &  des  Colla- 
teurs  ioit  mis  à  couvert;  toutes  les  Loix  du  Royaume  concou- 
rent à  leur  conferver  le  droit  qu'ils  ont  de  préfenter  &  de  pour- 
voir aux  Bénélices  quand  ils  viennent  à  vaquer  \  les  Coadju- 
toreries  avec  future  fucceflion  les  privant  de  ce  droit  à  la  mort  Coadjuteur 
des  Titulaires,  on  ne  peut  leur  donner  un  Coadjuteur  fans  le  ""^  ^^  '^p^ 

r  ^o»iiiiT->  ^1^11  donner    iai:s 

conlentement  exprès  &  préalable  des  Patrons  &  des  Cchateurs  ;  le  confeiu^- 
ce  n'eft  pas  une  bienféance ,  c'ell:  une  nécefiité  abfolue.  "^^1"'^  d"  ^'J- 

Toutes  ces  règles  font  trop  conformes  à  Pefprit  de  l'Eglife  6c  au  laceur. 
J^ome  L  X 
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droit  commun ,  pour  n'avoir  pas  été  adoptées  parmi  nous.  Paf 
l'art.  3  de  POrdonnancede  i  629  ,  le  Roi  Louis  Xllï  déclara  qu'il 
n'entendoit  plus  donner  aucune  Coadjutorerie  d'Evêchés  ni  d'Ab- 
bayes 5  &  défendit  d'en  obtenir  pour  les  Prébendes  &  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  ni  même  pour  les  Cures. 
Que  û  on  voit  parmi  nous  des  Coadjutoreries  admiles  pour 
les  Evêchés,  ou  pour  des  Abbayes  régulières,  ce  n'efl:  qu'en 
Point  de  favcur  dcs  Prélats,  qui ,  par  les  longs  fervices  qu'ils  ont  rendus  à 
qu'aux  Eve-  ^'^g^i^'^j  ^^^^^^  devcuus  trop  foibles  pour  foutenir  plus  long-temps 
chés  &  Ab-  un  fardeau  fi  pefant  j  mais  pour  les  Bénéfices  inférieurs ,  les 
bayes.         Coadjutoreries  n'y  ont  jamais  été  tolérées. 

M.  l'Avocat  Général  Talon  portant  la  parole  dans  l'affaire  de 
PAumônerie  de  Metz(^)5  y  reconnoit  en  général  l'abus  des 
Coadjutoreries,  &  paroît  même  s'élever  contre  celles  qui  s'ac- 
cordent quelquefois  pour  les  Evéchés  &  les  Abbayes  :  Llles  nefè 
fovffrent j  dit-il,  que  dans  les  Bénéfices  conjljlor'iaux ,  auxquels 
le  Eoi/eul  ayant  la  nomination^  &  nul  n'y  pouvant  pj-étendre  que 
par  fa  grâce ,  lorfquune  Coadjutorerie  eji  expédiée  a  ^0  me  fur  un 
Brevet  du  Roi  ,  &  par  le  conjentement  du  Titulaire  -y  telles  Fro- 
rifions  s\iutorifent ,  même  dans  les  yihbayes  ,  plutôt  par  défaut 
de  puijjance  &  d'intérêt  qui  les  contredije  j  que  par  une  honte 
intérieure  qui  les  fajje  fub/ifier. 

Les  Coadjutoreries  font  odieufes,  dit  Fevret,  (Traité  de  l'Abus, 
liv.  3,  chap.  4,)  parce  quelles  fervent  de  moyen  indirect  pour 
conjerver  les  Bénéfices  ,  ^  les  tr  an  [mettre  comme  ficceffivement  de 
main  en  main  contre  les  faints  Décrets  ;  queji  elles  ont  été  quel^ 
quefois  admij'es  &  tolérées,  c'a  été  pour  les  Bénéfices  ayant  charge 
d'ames  &  jonctions  d'Ordre  ^  a  V égard  desquels  l'utilité  &  l'évi-^ 
dente  nécefjité  ont  requis  que  Von  donnât  l'aide  &  f'ecours  d'un 
Coadjuteur  aux  vieux  &  valétudinaires  pour  le  bien  &  falut  des 
âmes  ;  l'EgUfè  Gallicane  en  toutes  rencontres  les  a  rejetées. 

Si  quelquefois  on  a  attenté  d'impétrer  à  Rome  des  Coadju- 
toreries pour  des  Bénéfices  non  confifioriaux,  les  Cours  fupé-- 
rieures  du  Royaume  le  iont  élevées  contre  cet  abus,  &  n'ont 
jamais  permis  que  fur  un  point  aufii  effentiel  on  donnât  la  moin- 
dre atteinte  à  la  pureté  des  Canons. 

Forget ,  dans  fon  Traité  des  Perfonnes  &  des  Chofes  Eccléfiaf- 
tiques,  cliap.  38,  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  le 
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V 


emier  du  10  Novembre  i  508,  pour  la  Cure  de  Saint  Oiien  du 
lel-Couches  ^  l'autre  du  9  Juin  1  5  i  8,  portant  dcfenfes  d'impè- 
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trer  réfervations  de  Bénéfices- Cures  par  voie  de  Coadjutoreries, 
fous  prétexte  de  foibleflc ,  caducité  ou  ancienneté  du  Pa fleur. 

Corbin,  aux  Loix  de  France,  p.  52  &  53  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Servin, 
Avocat  Général ,  qui  déclare  abuflve  la  Coadjutorerie  d'un 
Canonicat  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers. 

En  1641  ,  le  Parlement  de  Metz  déclara  aufTi  abufîve  une 
Coadjutorerie  de  PEglife  de  Metz  ;  mais  on  ne  peut  trop  s'éten- 
dre fur  deux  Arrêts,  qui,  dans  leur  efpece,  ont  un  rapport  évi- 
dent, &  une  application  précife  à  la  conteftation  préiente. 

Le  premier  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  25  Février 
1  642  ;  on  y  trouve  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  ,  Avocat  Général, 
&  ceux  des  Avocats  des  Parties ,  dans  lefquels  la  matière  des 
Coadjutoreries  avec  future  fuccciïïon  eil  amplement  traitée. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Metz  avoit  fait  un  Statut  en  i  6 1 1, 
par  lequel  il  étoit  permis  aux  Chanoines  &  Dignités  de  cette 
Eglife  d'avoir  des  Coadjuteurs  avec  future  fucceilion  ,  &  ce  Sta- 
tut avoit  été  exécuté  pendant  long-temps.  Le  fieur  Dubois  étoit 
Titulaire  de  PAumônerie  de  cette  Eglife  ^  il  confentit  que  Mon- 
terby  obtint  des  Bulles  en  Cour  de  Rome  de  cette  Dignité  en 
forme  de  Coadjutorerie  avec  future  fucceflion  ;  il  les  obtint  en 
I  627,  &  Dubois  mourut  en  i  637.  Le  Chanoine  qui  étoit  en  tour 
de  conférer,  pourvut  de  ce  Bénéfice  le  fieur  Qiientin,  qui  prit 
poflefiion  i  le  droit  de  Monterby  ayant  paffé  au  fieur  Goulard, 
celui-ci  en  prit  aufli  pofiefiion  avec  Pagrérnent  du  Roi. 

Quentin  appella  comme  d'abus  &  du  Statut  du  Chapitre ,  Ôc 
de  l'exécution  de  la  Bulle  de  Coadjutorerie  de  Monterby,  ce  qui 
fit  la  matière  d'une  plaidoierie  lolemnelle. 

M.  Talon,  Avocat  Général,  foutint  que  les  Coadjutoreries 
étant  un  droit  odieux,  improuvé  par  les  laints  Décrets  &  Conf- 
titutions  canoniques,  bien  que  toutes  les  PuiiTances  eulTent  con- 
couru en  ce  particulier  ,  c'eft-à-dire,  le  conientement  du  Titu- 


reel,  cette  nullité  de  titre  n  avoit  point  été  purgée  :  deJortCy  ajoutoit- 
11,  que  sagijja.nt  de  conferver  les  droits  de  l'Jsgli/è^les  droits  du  Rci, 
Us  anciennes  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane^  nous  ne  pouvons  man- 
-qxier  a.  nos  Charges.,  nia  V  exemple  que  nous  devons  a,utublic:  ainn 
il  conclut  à  déclarer  abufif  le  Statut  du  Chapitre  &  la  Coadju- 
torerie. L'Arrêt  fut  rendu  conibrmément  à  les  conclufions. 

X  2 
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Le  deuxième  eft  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  de  Fari- 
née 1700.  La  queftion  de  la  Coadjutorerie  dont  il  s'agiiïbit  étoit 
accompagnée  des  circonftances  les  plus  favorables  au  Coadju- 
teur  que  Ton  pût  jamais  réunir  ;  il  s'agiflbit  de  la  Dignité  de 
Chefcier  de  TEglife  Collégiale  de  Nantes ,  qui  jouit  de  la  Jurif- 
didlion  fur  le  Chapitre.  Le  fieur  Guichard ,  qui  la  poffédoit 
depuis  plus  de  trente  ans,  préfenta  en  i  693  le  fieur  Cormier  pour 
fon  Coadjuteur^  le  Chapitre,  à  qui  appartient  Téleâiion  du  Chef- 
cier, confentit  à  la  Coadjutorerie,  &  élut  ledit  Cormier  pour 
Coadjuteur  de  Guichard,  fur  cette  éledtion.  Cormier  obtint  du 
Pape  une  Bulle  de  Coadjutorerie,  &  l'Evêque  de  Nantes,  à  qui 
il  appartient  de  confirmer  l'éleclion  du  Chapitre  de  Ton  Eglife  , 
avoit  viié  la  Bulle  de  ce  Coadjuteur  :  le  Roi  accorda  des  Lettres- 
Patentes  connrmatives  de  fa  Bulle  ^  elles  furent  enregiftrées  au 
Parlement  de  Bretagne  fur  les  concluions  de  M.  le  Procureur 
Général,  fans  approbation  des  Coadjutoreries  avec  future  fuc- 
celTion  pour  les  Bénéfices  en  autres  cas  que  ceux  portés  par 
rOrdonnance  ,  &  en  cas  de  nécelTité  &  utilité  pour  TEglife  :  ce 
préfervatif  fembloit  rendre  l'exemple  de  cette  Coadjutorerie 


moms  contao-ieux. 


Cependant  le  ficur  Poîigné,  Chanoine  de  cette  même  Collé- 
giale, qui  n'avoit  jamais  approuvé  cette  Coadjutorerie,  mais 
dont  l'avis  n'avoit  pas  pu  prévaloir  fur  les  autres  Capitulants, 
appella  comme  d'abus  en  1700  de  cette  Coadjutorerie  fulminée 
en  1693,  demanda  d'être  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  des  Lettres-Patentes.  Le  Chapitre  intervint  dans  l'Inf- 
tance  en  faveur  du  Coadjuteur;  bien  plus,  on  foutenoit  que 
c'étoit  l'ufage  de  la  Province  de  Bretagne  ,  &  que  cette  Province 
étoit  Pays  d'obédience. 

La  Caufe  plaidée  folemnellement ,  on  oppofoit  à  l'Appellant  le 
concours  de  toutes  les  PuifTances,  Ôc  le  confentement  de  toutes 
les  Parties  intéreflees.  Le  Chapitre  avoit  conlenti  à  la  Coadjuto- 
rerie avant  même  que  l'on  fe  fût  adreffé  au  Pape  j  le  Pape  avoit 
accordé  la  grâce  ,  l'Evêque  l'avoit  fait  fulminer,  le  Coadjuteur 
avoit  été  mis  en  poflefTion  parle  Chapitre  fans  oppofition  j  le  P».oi 
avoit  confirmé  la  Coadjutorerie,  le  Parlement  avoit  enregifiré  les 
Lettres-Patentes  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  y 
il  y  avoit  huit  ans  que  Cormier  faifoit  paifiblement  les  fonclions 
de  Coadjuteur  ;  il  s'agilfoit  de  la  première  Dignité  d'un  Cha- 
pitre à  laquelle  étoit  attachée  une  Jurifdi6lion  ,  &  de  plus ,  oa 
foutenoit  que  ces  Coadjutoreries  étoient  d'ufage  en  Bretagne. 
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^^  Cormier  difoit  que  fa  Bulle  de  Coadjutorerie  étoit  une  grâce 
>,  &  une  diipenfe  du  nombre  de  celles  qui  dépendent  abfolument 
y,  du  Pape,  qui  étant  agréées  du  Roi,  ne  peuvent  être  difputées 
53  en  ce  Royaume  non  plus  qu'à  Rome  ,,. 

3)  Q.u'on  ne  pouvoit  difputer  au.  Pape  le  pouvoir  de  dirpenfer 
53  de  ce  qui  eft  de  droit  pofitif  ;  que  fi  cette  dilpenie  donne 
53  quelque  atteinte  à  la  police  ,  l'exécution  n'en  efl:  permife  en 
33  France  3  fuivant  le  principe  de  nos  Libertés ,  que  par  la  per- 
^3  milTion  du  Roi  &  fous  fon  agrément  ;  mais  que  le  concours  de 
55  l'autorité  royale  pour  l'exécution  de  la  grâce  3  avec  Tautorité 
53  du  Pape  pour  la  même  grâce  3  ne  laiffoient  ni  fcrupule  ni 
53  difficulté  33. 

Le  Chapitre ,  CoUateur  de  cette  Dignité  3  Se  intervenant  pour 
fcutenir  ion  confentement ,  difoit  ^^  Qiie  rien  n'étoit  plus  fin- 
>3  gulier  que  de  voir  l'Appellant  comme  d'abus  venir  fans  intérêt 
53  demander  à  fes  Supérieurs  3  au  Chapitre  3  à  rEvêque3  au  Pape 
^3  même ,  compte  de  leur  conduite  dans  une  affaire  où  cet  Appel- 
53  lant  n'avoit  rien  à  démêler  ni  à  prétendre.  Rien  de  plus  témé- 
53  raire  que  de  venir  fans  qualité,  commue  faifoit  rAppeilant3dire 
5,  à  toutes  les  PuiiTances  Eccléfiaftiques  qu'elles  avoient ,  par  la 
53  Coadjutorerie  dont  étoit  queftion  3  violé  la  pureté  des  Canons , 
5^  heurté  les  fentimicnts  des  Saints  Pères,  interverti  la  diicipline 
5,  de  l'Eglile  ^  qu'il  falioit  fur-tout  porter  les  chofe?  à  un  excès 
5,  bien  outré  3  pour  oler  dire  au  Parlement  que  quand  il  avoir, 
53  iur  le  confentement  de  M.  le  Procureur  Général  3  enregiflré 
,3  les  Lettres-Patentes  accordées  par  Sa  Majeflé  fur  ce  fujet,  ce 
33  n'avoit  été  qu'en  perdant  l'attention  qui  eft  due  à  la  confer- 
53  vation  du  droit  public  &  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,3. 

Malgré  tant  de  raifons  apparentes  &  de  fpécieux  prétextes, 
l'autorité  des  règles  prévalut  j  ni  le  concours  de  tant  de  Puif- 
fances ,  ni  le  fuffrage  de  tant  de  Parties  intéreffées ,  ne  purent 
fauver  l'abus  qui  fe  trouvoit  dans  une  Coadjutorerie  donnée 
pour  un  Bénéfice  inférieur  ^  oc  par  Arrêt  contradictoire  du  3 
Octobre  1701  ,  1e  Parlement  de  Bretagne  reçut  oppofant  à 
FArrêt  d'enregiftrement,  &  jugea  qu'il  y  avoit  abus. 

On  fe  pourvut  en  caflation  au  Confeil  du  Roi ,  mais  le  Pourvu 
par  Coadjutorerie  y  trouva  la  même  fermeté  pour  la  manuten- 
tion des  Loix  faintes  de  TEglife  ^  le  Roi,  qui  avoit  accordé  les 
Lettres-Patentes,  ne  crut  point  fon  autorité  blellée ,  parce 
qu'on  n'y  avoit  point  eu  d'égard  i  la  Requête  en  cafiation  fut 
rejetée. 
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11  n'y  a  prcfcntcment  qu'à  faire  rapplication  de  ces  principes 

à  refpece  particulière  de  cette  Caiife ,  on  verra  que  tous  les 

caractères ,  toutes  les  circonftances  néceiuiires  pour  la  validité 

d'une  Coadjutorerie  avec  future  rucccfiion,  manquent  à  celle 

que  TAbbé  de  Saint-Albin  a  obtenue  pour  ie  Prieuré  de  Saint 

Martin  des  Champs  ;  il  fufÏÏt  donc  de  les  reprendre  pcuV  établii 

les  moyens  qui  la  doivent  faire  déclarer  abufive. 

Meyinsd'd-      Lc  Pricurc  de  Saint  Martinrdes-Champs  eft  un  iMembre  dé- 

^''■p^.^-,^    pendant  de  l'Abbaye  de  Cluny.  Le  Titulaire  de  ce  Bénéfice, 

rioyen.         s'il  étoit  poITédc  cu  tcglc ,  n'auroit  qu'une  Jurifdidlion  inférieure 

Le  Pr-eurc  ^  fubordonuéc  ;  mais  étant  poiïedé  en  commende,  il:efl:evi- 

dz s.  Martin  i       -n  •  ■  •         •       \.  ^y  ' 

des.  ciia:nps  dcut  quc  Ic  Poutvu  ue  peut  jamais  avoir  m  charge  a  amcs  ni 

qul^e'^our  Ccttc  qualité  du  Bénéfice  établit  Tabus  de  la  Coadjutorerie  , 
obtenir  une  f^iyant  Ic  premier  principe  que  les  Canons  nous  eniei2,nent  fur 
ri:.  cette  matière,  &  que  1  on  a  rappelles  ci-deilus.  LiCs  Coadjutore- 

Coadju-    nés  ne  font  tolérées  que  pour  les  Evêchés  &  pour  les  Abbayes 
toreries    ne  réffulieres ,  cu  uu  mct  pour  les  Prclatures  3  au  titre  deiqueilcs 

ionr  tolérées      ^  i   /  t      -rj- A-         o    i      r  •       i  i 

qu'aux  Pré-  ^it  attachée  une  Juriidiction  &  le  loin  aes  âmes  ,  encore  cela  ne 
^f"*^"^^'^,"^  s'étend  pas  à  une  Jurifdidion  inférieure,  renfermée  dans  des 
mès&  junf-  bornes  étroites,  &  qui  intérefie  peu  le  bien  général  de  FEglile  ; 
diaùono  pn  vient  de  le  voir  dans  les  Ordonnances  &  dans  les  Arrêts 
qu'on  a  cités.  Une  première  Dignité  d'une  Eglile  qui  a  Jurii- 
diction fur  des  Chanoines ,  telle  que  la  Chefcerie  de  TEglilc 
de  Nantes,  des  Cures  qui  ont  l'adminiftration  des  Sacrements , 
ne  peuvent  être  impétrées  par  voies  de  Coadjutoreries ,  parce 
que  dans  ces  cas-là  les  befoins  de  l'Eglife  peuvent  être  luppléés 
d'ailleurs,  fans  recoutir  à  un  remède  auffi  extraordinaire  que 
celui  de  la  Coadjutorerie  ;  elles  ne  font  tolérées  que  pour  les  Pré- 
latures  :  c'eil  ce  que  le  Concile  de  Trente  a  voulu  faire  entendre 
par  ces  termes,  trœlato  dari  Coadjutorem.  Par  ce  terme  de  Pré- 
lat ,  il  entend  les  Evêques  qui  font  à  la  tête  de  tout  l'Ordre 
Eccléiiaftique  dans  leurs  Diocefes  h  il  entend  les  Abbés  qui  ont 
dans  leur  dépendance  &  fous  leur  Jurifdiétion  des  Communautés 
dont  ils  font  véritablement  les  Chefs  ;  voilà  les  Prélats  chargés 
d'une  adminiftration  pénible ,  prépofés  au  gouvernement  &  à  la 
direction  des  âmes,  qui  peuvent  être  fecourus  dans  leurs  fonc- 
tions im.portantes  par  des  Co<Hdjuteurs  ^  mais  pour  les  Titulaires 
fubordonnés,  ce  remède  exorbitant  &  li  contraire  à  Feiprit  des 
iaints  Canons,  n'a  jamais  été  autorifé. 

^4  L'ea^rd  des  Bénéfices  y  (  autres  ^ue  les  Bénéfices  conJlfiiGriaux) 
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dit  M.  Talon,  comme  font  les  Prébendes  y  les  Prieurés  ^  les  Cures 
&  Chapelles ,  parce  dans  Vahfence  ou  jnaladie  du  Titulaire  ,  leur 
fonclion  peut  être  fuppléée  par  un  V^icaire^  ou  que  Von  peut  Je  pajjer 
de  leur  minifiere  ,•  telles  Coadjutoreries  ne  Jbnt  pas  en  uji:ge  ^  & 
ne  peuvent  fuhjijler. 

Profper  Fagnan  ,  ce  favant  Canonifle  Romain  5  a  traité  cette 
matière  à  fond  lur  le  Chapitre  nulla  de  conceJJ,  Prahend.  où  il 
fait  voir  qu'on  ne  doit  accorder  des  Coadjutciirs  que  félon  la 
forme  preicrite  par  le  Concile  de  Trente  aux  Eveques  &  aux 
Abbés  \  que  toutes  autres  Coadjutoreries ,  avec  future  fuccef- 
fion,  font  odieufes,  oppoiées  aux  Loix  de  TEglife^  qu'elles  font 
contre  le  droit  commun  \  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Droit  Cano- 
nique aucun  Canon  ni  aucun  Textes  qui  ait  permis  de  telles 
Coadjutoreries  :  Unde  Coadjutoria^  per  qiiam  fucceditur  Coad- 
juto  in  Canonicatibus  &  corijimilibus  Benejiciis ,  cfi  prorfus 
incognito,  facris  C anonibus  ,  &"  qui  contrarium  dicit  ^  adducat 
textuni  5  alioquin  erubejcatjlne  lege  loqui. 

11  va  plus  loin ,  car  avec  Gregorius  Tolofanus ,  dans  iiln "Traité 
des  Bénéfices,  c.  30 ,  n.  2  ,  il  dit  que  de  telles  Coadjutoreries 
font  déteftablesdans  le  Droit,  fe  fondant  fur  le  texte  du  chapitre 
^ccepimus  de  paclis  ^  où  le  Pape  Grégoire  IX  déclare  que  tout 
pacte  de  fuccelîîon  efl  inique  &  déteftable  :  Mandamus  quatenus 
hujufinodi  (iiccejjlones  ^  tam  detejîabiles  &  iniquas ^  appellatione 
cejlante  prohibtias  y  <S*  omnino  frivolas  &"  inants  ejje  décernas. 

Telle  cft  la  Coadjutorerie  du  Prieuré  de  Saint  Martin-des-^ 
Champs  ;  ce  n'eft  point  un  Chef-lieu  indépendant ,  c'cft  un 
Membre  de  l'Abbaye  de  Cluny  ,  qui  eft  fous  la  Jurifdidion  de 
l'Abbé  &  des  Supérieurs  majeurs  de  FOrdre.  S'il  étoit  poUédé 
par  un  Prieur  régulier,  &  qu'il  fe  trouvât  accablé  fous  le  poids 
des  infirmités  ou  de  la  vieillefTe ,  les  Supérieurs  de  l'Ordre ,  atten- 
tifs au  bien  &  au  gouvernement  des  Monaflcres  qui  en  dépen- 
dent ,  feroient  en  état  de  fuppiéer  au  défaut  du  Prieur,  en  com- 
mettant un  Supérieur  régulier,  lans  avoir  befoin  de  recourir  à  la 
voie  extraordinaire  de  la  Coadjutorerie  :  ce  n'eft  pas  une  Eglife 
Cathédrale  ,  ce  n'eft  pas  une  Abbaye  régulière,  c'eft  un  Prieuré 
dépendant,  &  pofledé  en  commencle.  Les  Conciles,  les  Ordon- 
nances ,  la  Juriiprudence  des  Arrêts ,  les  Auteurs ,  tout  s'élève 
Contre  une  telle  Coadjutorerie  \  on  ofe  dire  qu'on  n'en  trouvera 
aucun  exemple  ni  ancien  ni  moderne  dans  tout  le  Royaume  ; 
ce  feroit  ici  pour  la  première  fois  qu'on  verroit  un  Coadjutcur 
dans  un  liinplc  Prieuré  j  mais  fi  cette  première  atteinte  donnée 
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aux  règles  avec  tant  d'éclat ,  pouvoit  être   confirmée  par  îe 
Protedteur  des  faints  Canons ,  quelle  inondation  ne  verroit-on 
pas  de  Coadjuteurs  ?  Les  fimples  Chapelles ,  les  Cures,  les  Pré~r 
bendes,  tout  auroit  fon  Titulaire  &  fon  Coadjuteur,  au  Tcandale 
de  la  Religion ,  &i  au  renverfement  de  la  Difcipline  eccléfiaf- 
tique  :  il  kiffit  une  fois  de  palier  les  bornes  pour  ne  les  plus 
rclpeôer. 
Second         11  n'y  a  que  deux  caufes  canoniques  pour  obtenir  une  Coad- 
inoycn  d'à-    j^j^orerie  avec  future  fucceflion,  la  néceflité  prefTante  ,  ou  l'évi- 
^efuu:  de  dente  utilité  de  TEglife  :  ce  n'eft  que  dans  ces  circonfrances  que 
^T''!e  ^'""''  l'Eglife  tolère  Finfraftion  farte  à  fes  Loix.  Ainfi  lorfqu'un  Prélat 
Nécffncéou  accablé  d'années  ne  peut  plus  veiller  avec  la  même  attention  fur 
^'r'fe'^'^f^^'io'  fûn  Troupeau  5  lorfqu'une-infirmJté  habituelle,  ou  une  maladie 
caufesdeCo-  qui  le  rend  inaccclfible  à  ceux  qui  font  fous  fa  Jurifdidlion  ,  le 
adjutorcrie.   pnve  de  toutcs  fes  fonclions  ,  alors  l'intérêt  de  l'Eglife  &  des 
Peuples  qui  manquent  de  fecours,  demande  qu'on  donne  un 
Coadjuteurau  Prélat.  Ce  n'eft  pas  l'intérêt  du  Coadjuteur  que 
l'on  cOniidere,  ce  n'eft  pas  même  celui  du  Titulaire  ,  c'eft  uni- 
quement le  bien  &  Pavantage  de  PEgliie  qui  doit  être  le  principe 
de  la  Coadjutorerie  ;  c'eft  ainfi  que  s'en  s'explique  le  Concile  de 
Trente,  &  c'eft  ainfi  que  parloir  M.  Talon  dans  la  Coadjutorerie 
de  PAumônerie  de  l'Eglife  de  Met^. 

'^  Cette  façon  de  multiplier  les  Titulaires  (difoit-il)  de  fe 
,  choiftrdes  fuccefteurs,  a  été  tolérée  par  une  confidération  de 
charité ,  à  caufe  de  l'utilité  de  l'Eglife  &  du  befoin  du  Peuple , 
3,  qui  rend  légitimes  toutes  fortes  de  Difpcnfes  &  de  Provifions , 
3,  qui  d'ailleurs  feroient  extraordinaires  ,,. 

5,  Hors  cette  néceiTité,  toutes  fortes  de  Coadjutoreries  font 
5,  ahufives  ;  ce  font  pafte-droits  qui  fe  donnent  au  fang  &  à  la 
„  chair,  qui  préjudicient  au  pouvoir  des  Ordinaires;  elpeces 
5,  de  grâces  expectatives  que  la  liberté  de  l'Eglife  Gallicane  a 
,,  réprouvées ,,, 

Ce  principe  pofé ,  où  font  les  caufes  capables  d'autorifer  la 
voie  extraordinaire  qu'on  a  prife  pour  afiiirer  à  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  la  fuccelÏÏon  au  Prieuré  de  Saint  Manin-des-Champs  ?  On 
fuppofe  dans  la  Procuration  de  l'Abbé  de  Lionne ,  6c  dans  la 
Supplique  qu'il  prélente  au  Pape  pour  obtenir  un  Coadjuteur , 
que  fon  grand  âge  &  fes  iniirmités  le  mettent  hors  d'état  de 
remplir  les  fonctions  de  la  qualité  de  Prieur  de  Saint  Martin. 

Ce  frivole  prétexte  eft  facile  à  diiTiper  j  trois  circonftancçs 
en  démontrent  l'iilufion,  Ôc  font  voir  la  fubreption  pratiquée 
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pour  furprendre  le  Pape.  i^.  Il  n'y  a  aucune  foncTtion  attachée 
à  la  qualité  de  Prieur  Commendataire  de  Saint  Martin  :  l'Abbé 
de  Lionne  pourvu  depuis  long-temps  en  commende  de  ce  Prieuré, 
n'avoit  &  ne  pouvoit  prétendre  aucune  autorité  ;  aucune  jurif- 
didion  fur  les  Religieux  de  cette  Maifon  ,  aucun  loin  des  âmes, 
pas  même  la  fimple  entrée  dans  les  Afîemblées  régulières  ;  tout 
fon  droit  fe  boinoit  à  la  perception  des  fruits  &  des  revenus  du 
Prieuré,  en  quoi  il  pouvoit  avoir  befoin  d'un  Intendant,  d'un 
Homme  d'affaires  ,  &  non  pas  d'un  Coadjuteur. 

Qiielles  étoient  donc  les  fonélions  pénibles  pour  lefquelles  on 
faifoit  demander  un  Coadjuteur  à  l'Abbé  de  Lionne  ?  Un  fimple 
Chanoine  ,  un  Chapelain  même  obligé  à  un  fervice  perfonnel , 
auroit  plus  de  prétexte  pour  demander  un  Coadjuteur  qu'un 
Prieur  Commendataire,  qui  n'eft  pas  même  obligé  de  réfîder. 
On  donnera  des  Coadjuteurs  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices , 
û  on  peut  en  placer  un  dans  un  fimple  Prieuré  pofiedé  en  com« 
mende  ,  &  donné  en  commende  au  Coadjuteur. 

2°.  L'âge  même  du  Coadjuteur  feroit  feul  capable  de  faire 
connoître  la  faufleté  du  prétexte  que  l'on  a  donné  à  la  Coadju- 
torerie.  L'Abbé  de  Saint-Albin  expofe  lui-même  qu'il  n'eft 
que  dans  la  dix-huit  ou  ou  dix-neuvieme  année  de  fon  âge  ,  Se    Age  de  ij 
fur  ce  fondement  il  obtient  une  Difpenfe  ,  fans  laquelle  il  n'au-  ^"^   '"^q^'* 

A  Al-  j5t-i-'  1  lîA  pour      les 

roit  pu  être  revêtu  du  titre  d  un  Prieure  conventuel  avant  rage  Prieuréscoo- 
.de  vingt- trois  ans.  ventueis. 

Mais  dans  un  âge  fi  peu  avancé  eft-on  propre  à  remplir  ces 
fondions  importantes  ,  pour  lefquelles  feules  il  eft  permis  de 
demander  un  Coadjuteur  ?  Si  le  Prieur  Commendataire  de  Saint 
Martin-des-Champs  avoit  de  pareilles  fondions  à  remplir,  quel 
fecours  pourroit-il  trouver  dans  un  jeune  Eccléfiafiique  de  dix- 
huit  ans ,  qui  commence  à  peine  à  s'infiruire  des  premiers  de- 
voirs de  l'état  Clérical  ?  Ce  jeune  Eccléfiaftique  ,  s'il  étoit  lui- 
même  le  Titulaire ,  auroit  befoin  d'un  Coadjuteur  à  caule  de  la 
foiblefîe  de  fou  âge  ,  &  c'eft  lui  au  contraire  que  l'on  donne  ici 
pour  fecourir  un  ancien  Prieur  i  l'illufion  n'eft-elle  pas  fenfible  ? 
AulTi  en  niême-temps  qu'on  le  nomme  Coadjuteur ,  on  lui  ac- 
corde la  Difpenle  de  pofieder  ce  Bénéfice,  dont   les  Canons  le 
rendent  incapable  avant  l'âge  de  vingt-trois  ans  ;  cette  Difpenfe     Difpenfe 
efi:  à  la  vérité  ordinaire  ,  par  rapport  aux  Prieurés  donnés  en  '^'^se  «^f^!- 
commende,parcequeces  Commendatairesn  ayant  aucune  Juril-  ics  priearés 
diclion,  on  eflime  qu'on  ne  doit  pas  leur  appliquera  la  rigueur  ^"  cummeu- 
la  dilpofition  dçs  Canons  fur  l'âge  néceffaire  pour  pofltder  un 
Tome  L  Y 
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Prieuré  conventuel  ;  mais  c'eft  cette  raifon  même  qui  condamna 
de  plus  en  plus  la  Coadjutorerie  de  PAbbé  de  Saint-Albin. 

Si  on  a  pu  le  difpenfer  de  l'âge  requis  par  les  Canons  pour  pof- 
féder  un  Prieuré  conventuel ,  parce  que  l'ayant  en  commende 
il  n'a  aucunes  fonélions ,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a  aucune  caule 
pour  donner  un  Coadjuteur  à  l'Abbé  de  Lionne. 

Si  au  contraire  il  y  avoit  des  fondions  importantes  &  une 
jurifdidtion  attachée  à  la  commende  ,  la  Difpeni'e  feroit  abufive 
&  ne  rendroit  pas  le  titre  moins  vicieux.  Qiie  l'Archevêque  de 
Cambray  choiliffe,  mais  qu'il  évite  ,  s'il  eft  poiTible  ,  la  contra- 
diction que  renferme  fon  titre.  On  l'établit  Coadjuteur  ,  parce 
qu'il  a  des  fondions  importantes ,  dont  l'Abbé  de  Lionne  n'eft 
plus  capable  ^  &  on  le  dirpenfe  de  l'âge  ,  parce  qu'un  Commen- 
dataire  n'a  point  de  fondions  importantes  à  remplir. 

3°.  Le  prétexte  de  l'incapacité  de  l'Abbé  de  Lionne  pour 
remplir  ces  fondions  eft  fi  chimérique  ,  que  la  Bulle  ,  qui  fur  ce 
fondement  lui  donne  l'Abbé  de  Saint-Albin  pour  Coadjuteur  ^ 
défend  en  même-temps  à  ce  Coadjuteur  de  faire  aucunes  tonc- 
tions  lans  le  confentement  exprès  de  l'Abbé  de  Lionne  :  Â  condi- 
tiorit  dit  le  "^ix^go-^qu  il  ne puiffe  exercer  aucunes  joriclions^fi  ce  n'ejl 
de  V exprès  conjentement  dudit  Jules  de  Lionne^  ni  s*immifcer  dans 
les  fruits  ^  revenus  droits  &  collations  ^préfentations  ^nominations  ■, 
logement j^" généralement  toutes  autres ^comwe  s'il  ri^ avoit  point  été 
nommé  Coadjuteur.  Voilà  fans  doute  un  Coadjuteur  bien  néceiïai- 
re  5  à  qui  on  lie  les  mains,  6c  à  qui  on  interdit  toutes  fondions. 

On  dira  peut-être  ,  que  du  moins  il  pourra  agir  avec  le  con- 
fentement exprès  de  l'Abbé  de  Lionne  \  mais  outre  qu'on  a  fait 
voir  que  l'Abbé  de  Lionne  n'avoit  aucune  jurildidion  ,  &  par 
conféquent  ne  pouvoit  lui  en  confier  aucune,  outre  que  l'Abbé 
de  Saint-Albin  n'avoit  pas  l'âge  luffifant  pour  Pexercer  ,  c'ell 
qu'il  eft  évident  qu'un  Coadjuteur  ,  qui  eft  tellement  dans  la 
dépendance  du  Titulaire ,  qu'il  ne  peut  rien  faire  lans  ion  con- 
fentement exprès  ,  n'a  qu'un  vain  titre  qui  fe  réduit  en  effet  au 
droit  de  l'uccéder  au  Prélat.  Ce  n'eft  pas  ainfi  que  l'on  le  con- 
dui.foit  en  matière  de  Coadjutorerie ,  lorfque  fuivant  le  fenti- 
ment  de  la  glofe  ,  on  pouvoit  donner  un  Coadjuteur  au  Prélat 
malgré  lui ,  ^  datur  illi  etiam  invito. 

Ainfi  pour  fe  réfumer  fur  ce  fécond  moyen,  il  faut  de  puiffants 
motifs  pour  autorifer  une  Coadjutorerie  ;  ici  on  ne  trouve  pas 
même  le  plus  léger  prétexte  ;  c'eft  un  Prieuré  pofTédé  en  com- 
mende ^  ce  par  conféqueat  fans  fondions ^  fans  jurifdidiçn  ^  fans 
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autorité;  il  eft  confié  à  un  jeune  Clerc  de  dix-huit  ans  qui  feroit 
incapable  de  toutes  fonctions  ,  s'il  y  en  avoit  à  remplir  ;  enfin 
on  lui  lie  les  mains  pour  qu'il  ne  préfume  pas  de  s'ingérer  dans 
aucune  adminiftration  :  Pouvoit-on  mieux  faire  éclater  l'abus 
de  la  Coadjutorerie  que  par  ces  circonftances  ?  Ce  n'efi:  point 
Pmtérêt  de  l'Eglife  qu'on  a  en  vue ,  c'eft  celui  de  l'Abbé  de 
Saint-Albin  feul  ;  on  a  voulu  le  rendre  héritier  &  non  Coadju- 
teur  de  l'Abbé  de  Lionne. 

Il  eft  certain  que  la  Coadjutorerie  eft  uneDifpenfe  extraordi-     Troifieme 
naire  &  contre  le  droit  commun  ;  c'eft  pourquoi  elle  eft  accor-  T/^T" 
dée  en  forme  commiftbire  ,  parce  que  le  Pape  ne  pouvant  faire    ^^  fuimi- 
à  Rome  les  informations  néceflaires  en  pareil  cas,  pour  garder  r'offic'ai'di 
la  règle  prelcrite  par  le  Concile  de  Trente  :  Caufi  diligenter  fane-  P'^ris  a  etî 
tiffiino  Romano  Fontijicl  fit  cognïta  ,   &  qualitates  omnes  in  /V/o  4'rivl1c/i 
concurrere  certain  fit  ^  il  faut  qu'il  commette  un  Juge  en  France  ru  formalité, 
pour  faire  cet  examen  ;  or  cette  commilTion  étant  donnée  pour 
une  Difpenfeodieufe,  tout  y  eft  de  rigueur,  6c  le  Commiltaire 
ne  peut  négliger  aucune  des  conditions  que  le  Pape  lui  a  pref- 
crites  ,  &  dont  il  charge  fa  confcience  ;  celles  qui  font  impofées 
,à  rOfficial  de  Paris  iont  parfaitement  expliquées  par  la  Bulle. 

i  Apres  quon  aura  vérifie  devant  vous  (  dit  le  Pape  )  les  énoncés 
dans  notre  Bulle  ,  agijjant  de  notre  autorité ^  vous  vous  infbrme- 
re^  avec  foin  du  mérite  &  de  Vidonéité  du  Sujet  ^  &  fi  par  cette 
enquête  &  unfoigneux  examen  vous  le  trouve?  capable  de  cette  Co- 
adjutorerie  ^  de  quoi  nous  chargeons  votre  confcience ^  vous  ,  &c. 
P eri fie atus  prias  corani  te  narratis  ,  de  meritis  &  idoneitate 
ejufdem  Caroli  ,  auuoritate  nofirâ  te  diligenter  informes  ;&' fi  per 
iilfiormationem  eandem  &  diligentem  examinationem  diclum  Ca^ 
rolum  ad  hoc  idoneum  repereris  3  fùper  quo  confcientiani  tuain. 
oneramus  ,  diclum  Carcl.  m  in  Coadjutorem  confiituas» 

Voilà  donc  l'Official  de  Paris  revêtu  de  l'autorité  du  Pape  , 
mais  aux  mêmes  conditions  que  le  Pape  garderoit  à  Rome ,  fi 
nos  Loix  permettoient  qu'on  y  fît  l'information  prelcrite  par  le 
Concile  de  Trente. 

11  avoit  deux  chofes  à  faire  pour  remplir  valablement  fa  com- 
miftion  ;  vérifier  premièrement  les  caules  &  les  motifs  de  cette 
Coadjutorerie  ,  &  examiner  enfuite  fi  M.  de  Saint-Albin  avoit 
toutes  les  qualités  requifes  pour  être  pourvu. 

Il  doit  faire  en  cette  occafion  ce  qu'il  fait  tous  les  jours  dans 
la  fulmination  des  Bulles  d'union  ou  défunion  des  Bénéfices  ; 
dans  les  Bulles  de  tranilation  d'Ordre^  de  réclamation  de  Vœux, 
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de  nullité  d'Ordination  ,  ou  de  ProfeiTion  Religieufe  ,  de  Dif- 
penfe  de  parenté  ou  d'affinité ,  &  autres  refcrits  de  Rome  qui 
lui  font  adrefles  ;  examiner  fi  l'expofé  pour  obtenir  la  grâce  eft 
véritable  ,  &  fi  le  Sujet  qui  l'a  obtenue  en  eft  capable. 

Cet  Officiai  y  étoit  d'autant  plus  obligé  que  c'eft  la  Sentence 
de  fulmination  qui  eft  le  véritable  titre  de  cette  Coadjutorerie  , 
&  que  c'eft  lui ,  &  non  pas  la  Bulle  même  ,  qui  a  établi 
l'Abbé  de  Saint- Albin  Coadjuteur,  comme  les  termes  de  la 
Sentence  de  fulmination  le  juftifient  :  Illum  auctoritate  Apoflo- 
lied  qaâ  fungimur  y  in  kac  parte  CoadjiUorem  in  regimine  & 
adminiflratione  dicti  Prioratûs  conftituirnus  &  deputamus. 

Il  fait  d'ailleurs  que  c'eft  l'intention  des  Souverains  Pontifes, 
qu'on  ne  mette  point  leurs  refcrits  à  exécution,  fi  on  a  expofé 
quelque  chofe  contre  la  vérité  dans  les  grâces  qu'on  leur  de- 
mande 5  fi  on  a  feint  des  befoins  imaginaires ,  fi  on  a  prétexté 
des  caufes  qui  ne  font  pas. 

Patienter  fiijlinehimus  Ji  nonfeceris  quodpravâ  nohisfuerit  in- 
finuatione  fiLggeJlum.    Alexander  III.  cap.  fi  quando  de  refcript. 

Et  la  glofe  y  ajoute  ,  quandocumque  per  nimiam  importunita- 
tem pètent Lum  Princeps  nonconcedenda  concedit  ^  ^Jic  eaquceper 
nimiam  follicitudinein  elicita  funt  non  valent. 

Et  Innocent  111.  cap.  cum  injuventut.  de  purgat»   Can 

cœterum  quia  Procurator  injlahat  ,  compulfi  juimus  ,  non  juris 
necejjitate  j  fed  importiinitate  petentls. 

Innocent  ÎV,  furies  Décretales ,  lib.  3 -,  fuper  caput  ^7  ' 
y^enerahilis  Frater  j  refcripta  Pap^e  funt  intelligenda  fecundum 
quod  honeflèpojjunt  impleri  :  &JîhoneJlè  non  pojjunt  implerl , 
Papa  lihenter  aiidlat  excafationes  3  ù'  maxime  in  ijiis  Beneficiall^ 
bus  rejcriptis  quœ  funt  amhitiofa. 

Cependant  POfficial  de  Paris  n'a  examiné  aucune  des  caufes 
expofées  par  l'Abbé  de  Saint- Albin ,  il  n'a  entendu  aucune  des 
Parties  intérefiees ,  il  ne  s'eft  affuré  de  la  vérité  d'aucun  fait  ^  il 
n'a  drefîe  aucun  Procès-verbal  qui  fût  un  monument  public  de 
fon  exaélitude ,  &  auquel  les  Parties  intéreflees  puiTent  avoir 
recours  :  Il  fe  contente  de  dire  ,  que  par  le  témoignage  de  gens 
dignes  de  foi ,  il  a  trouvé  Charles  de  Saint- Albin  capable  de 
gouverner  le  Prieuré  de  Saint  Martin  :  Pojlquam  per  diligentem 
examinationem  ex  fide  dignorum  tejiimonio  a  nohis  hodie  f'aclam  j, 
diclum  de  S .  Albin  ad  diclum  Prioratum  regendum  idoneum  repe- 
rimus.  Il  a  rendu  fa  Sentence  de  fulmination  ,  comme  il  auroit 
îiccordé  un  Fifo,  fvu  unç  Pfgvifîgn  par  naort. 
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Eft-ce-là  fatisfaire  à  ce  que  le  Concile  &  la  Bulle  exigeoient 
de  lui  ?  Eft-ceun  témoignage  officieux  rendu  dans  une  conver- 
fation  au  mérite  de  TAbbé  de  S.  Albin,  qui  doit  tenir  lieu  de  cette 
procédure  exa6le  &  juridique  requife  par  le  Pape,  &  d'ailleurs  fi 
nécelTaire  dansune  circonftance pareille?  C aufâdili getiter  cognltâ. 

A-t-il  pu  fans  abus  négliger  d'entendre  aucune  des  Parties 
intcreflees  ?  A-t-il  pu  recevoir  par  Témoins  la  preuve  des  capa- 
cités qu'il  faut  prouver  par  titres  ?  Les  gens  dignes  de  foi  qu'il 
a  entendus  n'ont  pu  fuppléer  aux  adles  qu'il  devoit  vifer  dans 
fon  Procès-verbal  de  fulmination. 

Tout  eft  donc  abufif  dans  la  procédure  de  l'Official  de  Paris  ; 
&  fa  Sentence  de  fulmination  étant  le  titre  de  l'Abbé  de  Saint- 
Albin,  il  eft  abufif  &  dans  fon  principe  &  dans  fon  exécution. 

A  la  vue  de  tant  d'abus  qui  nailTent  de  toutes  les  circonftances    Quatrième 
qui  accompagnent  une  Bulle  aufïï  fubreptice  que  l'eft  celle-ci  ;  1'^/^'"  ^^' 
il  eft  facile  de  juger,  qu'on  n'a  eu  d'autre  raifon  pour  la  deman-  La  Coadjw 
der  que  l'intérêt  de  l'Abbé  de  Saint- Albin  ;  nul  motif cano-  JfJ^t'^fj., 
nique  n'y  a  concouru,  nulle  règle  n'y  a  été  gardée  i  les  droits  les  Albin  eji 
plus  facrés  y  ont  été  violés  ;  mais  s'il  lufHt  d'avoir  du  crédit  pour  ^.""^''^  ^f 

1  11      r       1      J      r->         1  •  •  ri  droits     des 

les  violer  mipunementjquelle  foule  de  Coadjutoreries  va  le  repan-  Coiutcurs  , 
dre  dans  l'Eglife  de  France ,  &  en  confondre  toute  l'économie  !  '^'^ i'}^'-'-'-^^^' 

o  -'  .  ^  Tes  C?*  û-ucres 

Une  Coadjutorerie  aufïï  irréguliere  une  fois  admife,  &  pour  ExpeUants , 
ainfi  dire  canonifée  par  le  concours  de  tant  de  PuifTances  qu'on  '^°'^-''^  ^" 

^  .         .  •'.  1-1  r  r  ■  droits     du 

\eutyiaire  mtervenir  ,  combien  de  perlonnes  le  croiront  en  Roi  G' de  i a 
droit  d'en  obtenir  de  pareilles ,  Se  d'y  faire  fervir  les  mêmes  <^<^"'^^^^' 
PuilTances  ?  Qiiel  Patron,  quel  Collateur  pourra  leur  réfifter? 

Ces  Coadjutoreries  feront  encore  bien  plus  funeftes  que  les 
réferves,  ces  droits  odieux  qui  ont  fi  long-temps  vexé  les  Colla- 
teurs,  &  dont  la  Pragmatique  &  le  Concordat  les  ont  enfin 
affranchis.  11  ne  s'agit  pas  feulement  ici  d'enlever  aux  Collateurs 
la  difpofition  de  leurs  Bénéfices  en  certain  temps  de  l'année  ;  ces 
Coadjuteurs  les  priveront  pour  toujours  de  l'exercice  de  leurs 
droits,  conférant  les  Bénéfices  par  anticipation,  &  long-temps 
avant  qu'ils  vaquent,  fubftituant  fans  celle  des  Coadjuteurs  les 
uns  aux  autres  j  on  préviendra  toutes  les  vacances;  on  anéantira 
les  droits  précieux  des  Ordinaires  ,  pour  le  rétabliflement  def- 
quels  ont  a  fait  en  France  tant  d'efforts,  ôc  effuyédefi  violentes 
contradidlions. 

Si  les  vacances  des  Bénéfices  font  ainfi  prévues  par  des  Coad- 
jutoreries,  on  verra  dilparoltre  tous  les  droits  des  Expédiants, 
quelque  favorables  qu'ils  foient.  Le  Parlement  de  Paris  qui 
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jouit  de  Plndult ,  comme  d'une  récompenfe  fi  bien  méritée  par 
ion  zèle',  &  fon  infatigable  application  à  rendre  la  Juftice,  fera 
privé  du  fruit  de  les  nobles  travaux;  les  Officiers,  ou  ceux  qu'ils 
auront  nommés ,  ne  trouveront  plus  où  placer  leur  expeâiative. 
Les  Univerfités  verront  par-là  les  Etudes  négligées ,  fi  l'efpé- 
rance  ne  foutient  plus  ceux  qui  s'y  appliquent,  au  rnilieu  de  tant 
de  difficultés  qu'il  faut  furmonter  pour  parvenir  avix  fciences  ;  & 

^  quelles  efpérances  pourront-ils  avoir  dans  leurs  grades ,  quand  il 

n'y  aura  plus  de  vacance  de  Bénéfice  par  mort  ,  que  tout  fera 
prévenu  par  des  Coadjutoreries  ? 

Les  droits  même  de  la  Couronne  en  foufFriront  une  atteinte 
dangereufe  ;  il  n'y  aura  plus  de  vacance  en  Régale  ;  ceux  à  qui  le 
Roi  accordera  des  Brevets  de  Joyeux  avènement ,  ou  de  ferment 
de  fidélité ,  ne  pourront  plus  requérir  des  Bénéfices  qui  fe  trou- 
veroient  remplis  par  des  Çoadjuteurs,  long- temps  avant  leur 
vacance.  Ce  font-la  des  conléquences  néceîTaires  de  la  Coadju- 
torerie  de  l'Abbé  de  Saint-Albin,  qui  doit  effrayer  ceux  qui  ont 
quelque  zèle  pour  la  difcipline  de  l'Eglife  :  Ceux  qui ,  à  fon 
exemple  voudront  fe  procurer  de  pareilles  grâces  ne  manqueront 
jamais  de  crédit ,  d'intrigues ,  de  prétextes  pour  les  faire  pafleç 
dans  des  temps  pu  l'on  n'en  prévoit  pas  les  conféquences. 

C'hieaiondz       L'Archevêque  de  Cambray  a  trouvé  deux  expédients  fingii- 

^'^trï-c^âw   ^^^^^  P°^^  fauver  fa  Coadjutorerie  de  cette  foule  de  moyens 
^/•jjK,  d'abus  qu'on  vient  d'expofer. 

Le  premJer  confifle  dans  une  fin  de  non-recevoir.  Le  Prince 
Frédéric ,  dit-il ,  n'a  point  de  titre ,  ou  n'a  qu'un  titre  nul ,  puif- 
qu'il  efl  émané  d'un  Collateur  à  qui  le  Pape  avoit  défendu  d« 
conférer,  &  qui  avoit  lui-même  renoncé  à  ce  droit. 

Le  fécond  expédient ,  efl  un  aveu  fincere  de  la  nullité  de  fon 

titre  ;  il  efh  contre  les  Loix,  dit-il ,  niais  les  deux  PuifTances  par 

leur  concours  ont  approuvé  la  Coadjutorerie  ;  elles  ont  impofé 

filence  à  la  critique.  La  Coadjutorerie  eft  contraire  aux  règles  ; 

mais  le  Pape  en  a  difpenfé,  le  Roi  a  agréé  cette  difpenfe  ^  qui 

peut  être  affcz  tém^éraire  pour  la  combattre  ? 

ReponCes       ^  ^^  vrai ,  quc  dans  la  Bulle  de  Coadjutorerie  de  l'Abbé  de 

^  l'a  première  Saint- Albin  ^  Ic  Papc  défend  au  Collateur  d'en  faire  aucune 

^Oauf^'cle  difpofition  ,  fi  ce  n'cfl  en  faveur  dudit  de  Saint-Albin,  &  qu'il 

ft)  le    de      déclare  nulle  toutes  autres  difpofitions  :  Omnes  &  Jhigulas  Col- 

rie^Romalne  ^^tioiies ^  Fvovïfiones  ,  Commendas,  &  quafvis  alias  difpojltiones 

DÙ  l'on  n'a  de  dicio  Prioratu  quovïfmodo  vacatwo  ,  ia  alterius  quain  d'uti 

en  France,  fo-^orçm.,,,  iiullas  &  invalidas ^  nulUufque  rohoris  vd  momentifore 
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&  ejje;  maïs  il  eft  furprenant ,  que  d'une  claufe  de  ftyle  de  la 
Chancellerie  Romaine,  aufTi  abufiveque  celle-là,  TArchevêque 
de  Cambray  en  falTe  une  fin  de  non-recevoir ,  6c  qu'il  ofe  la  pro- 
pofer  féricufement  comme  une  prohibition  que  le  Pape  avoit 
faite  à  TAbbé  de  Cluny  ,  de  conférer  le  Prieuré  de  S.  Martin  , 
&  d'y  pourvoir  à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne. 

llauroit  autant  de  raifon  de  foutenir,  qu'aucun  Tribunal  du 
B-oyaume  ,  que  le  Roi  même  ne  peut  adjuger  qu'à  lui  la  poflef- 
fion  de  ce  Bénéfice,  parce  que  le  Pape  dans  la  même  Bulle  caife 
6i  déclare  attentatoire  tout  ce  qui  feroit  jugé  au  contraire  ; 
Jîcque  per  quofcujnque  Jiidïcds^'.judïcarï  <&•  dèfîniri  Irrlturn  decer- 
nimus  &'  inaiie  ,  Ji  fècus  fuper  his  à  quoquam  quavis  autoritate 
Jlienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

Comme  les  Juges  du  Royaume  ne  le  croient  pas  les  mains 
liées  par  une  pareille  prohibition  ,  l'Abbé  de  Cluny  n'a  pas  dû 
aufii  fe  croire  privé  du  droit  de  conférer  le  Prieuré  de  S.  Martin 
au  décès  de  l'Abbé  de  Lionne  \  ce  lont-là  des  claufes  vicieufes 
auxquelles  on  ne  fait  pas  feulement  attention  en  France  ;  fi  elles 
étoient  nécefiaires  à  la  fubftance  de  la  grâce ,  fi  elles  en  faifoient 
partie,  étant  aufli  notoirement  abufives  qu'elles  le  font,  il  fau- 
droit  nécefiairement  rejetter  toutes  les  Bulles  où  elles  font 
exprimées. 

Fvetranchons  donc  cette  prétendue  interdidion  que  l'on  efi: 
allé  chercher  dans  la  Bulle,  &  voyons  fi  c'efi:  avec  plus  de  raifon 
que  l'on  veut  fe  prévaloir  du  prétendu  confentement  de  l'Abbé 
de  Cluny. 

On  a  obfervé  dans  le  fait  ,  que  fur  une  Procuration  du  1 5 
Septembre,  on  avoit  lurpris une  Bulle  à  Rome  le  22  du  même 
mois,  qui  commettoit  l'Official  de  Paris  pour  juger  de  lanécef- 
fitéde  la  Coadjutorerie  demandée  \  que  fur  cette  Bulle  on  avoit 
obtenu  des  Lettres-Patentes  le  8  Oélobre,  &  fait  rendre  le  i  5 
Sentence  de  fulmination  par  l'Official  :  pendant  que  l'on  fe  don- 
noit  tant  de  mouvement  ,  on  n'a  pas  feulement  penfé  à  deman- 
der le  confentement  de  l'Abbé  de  Cluny;  près  de  quatre  mois  fe 
font  encore  écoulé  depuis ,  fans  qu'on  lui  ait  donné  connoii- 
fance  d'une  affaire  qui  l'intéreîToit  Çi  efîentiellement. 

Enfin  le  2  3  Janvier  1 7 1 8,  on  lui  préfente  la  Bulle  &  les  Lettres- 
Patentes  feulement;  m.aison  a  l'attention  de  fupprimer  la  Sen- 
tence de  fulmination  ;  on  ne  l'énonce  pas  même  ,  ni  dans  la 
Requête ,  ni  dans  l'afte  de  confentement  qu'on  lui  préfente  pour 
ligner  j  quel  efl  donc  ce  confentement  du  Coll^teur  que  Ton 
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veut  tant  faire  valoir  ?  11  a  confenti  que  la  Bulle  &  les  Lettres-^ 
Patentes  fuflent  mifes  à  exécution  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  s'eft 
point  oppofé  qu'elles  fuflent  remifes  à  l'Ofïîcial  de  Paris,  com- 
mis par  le  Pape  pour  les  examiner ,  &  juger  li  cette  Coadjutore-. 
rie  étoit  canonique.  Quand  l'Abbé  de  Cluny  auroit  été  dans  une 
pleine  liberté  de  s'y  oppofer,  pouvoit-il  empêcher  que  cette  Bulle 
ayant  été  obtenue,  ne  fût  préfentée  auCommiflaire  Apoftolique, 
pour  ftatuer  en  connoiflance  de  caufe  ?  11  n'a  pu  &  n'a  dû  faire 
que  ce  qu'il  a  fait  ;  conlentir  &  même  requérir  que  la  Bulle  fût 
mife  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur  ;  c'eil-à-dire,  qu'elle 
fût  remife  à  l'Official  pour  être  fulminée ,  fi  les  règles  de  l'Eglife 
&  les  circonftances  particulières  de  l'affaire  le  permettoient. 

Cette  Bulle  ne  ftatuoitrien,  ce  n'étoit  qu'une  difpoiîtion  pour 
traiter  l'ouvrage  de  la  Coadjutorerie  ;  il  n'a  pas  confenti  que 
FAbbé  de  Saint-Albin  fût  Coadjuteur ,  il  a  confenti  que  l'Of- 
ficial commis  par  le  Pape  pour  connoître  de  cette  affaire  fût 
revêtu  du  pouvoir  nécelTaire  pour  en  prendre  connoifTance  :  que 
la  CommilTion  adreflee  à  cet  Officiai  fût  revêtue  des  formalités 
requiles  pour  la  mettre  à  exécution.  Bien-loin  de  regarder  cette 
affaire  comme  conlommée ,  il  a  dû  la  regarder  comme  étant  à 
peine  ébauchée  ^  il  a  dû  concevoir  que  cet  Officiai  procédant 
dans  la  luite  à  l'exécution  de  fa  com-miffion  ,  le  feroit  appeller 
pour  agréer  ou  pour  combattre  cette  Coadjutorerie,  &  qu'alors 
il  leroit  temps  d'en  examiner  les  nullités  &  les  abus. 

Pouvoit-il  penfer  que  l'Official  de  Paris  eût  rendu  fon  Décret 
de  fulmination  dès  le  13  Oâiobre  17 17  i*  Pourquoi  lui  a-t-on 
fupprimé  une  pièce  lî  efï'entielle  ?  Pourquoi  ne  lui  a-t-on  fait 
voir  que  la  Bulle  &  les  Lettres-Patentes  dans  lelquelles  il  n'a 
lien  vu  qu'une  préparation  à  cette  fulmination  ?  N'étoit-ce  pas 
pour  le  furprendre  qu'on  lui  a  caché  cette  pièce  ?  Et  après  cela 
onofe  fuppoier  quel  Abbé  de  Cluny  a  confenti  à  cette  fulmina- 
tion qui  lui  étoit  inconnue  ,  &  qu'on  a  pris  un  foin  extrême  de 
lui  cacher  3  quoiqu'elle  fût  faite  plus  de  trois  mois  avant  fon 
çonJentemenr,  qu'il  a  approuvé  cette  fulmination  qui  ne  lui  a 
jamais  été  remife  ni  connue  :  on  exagère  auprès  des  Puiffances  ce 
conientement  chimérique ,  on  triomphe  de  la  iurprife  &  de  la 
fubreption  pratiquée  à  fon  égard  ;  une  telle  conduite  trouvera- 
t-ellc  donc  des  éloges  &  des  partifans  ? 

Mais  quand  il  auroit  confenti  exprellément  à  l'obtention  de  la 
Bulle  &  à  fa  fulmination ,  c'efl  parler  contre  toutes  les  règles  de 
dire  qu'il  avoir  perdu  le  droit  de  nommer  au  Prieuré  de  Saint 

Martin  3 
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Martin  ,  &  qu'il  avoit  renoncé  au  droit  d'y  pourvoir  à  la  mort 
de  l'Abbé  de  Lionne.  Peut-on  renoncer  à  un  droit  qui  n'eft  pas 
encore  formé  ,  &  qui  peut-être  ne  fera  jamais  ouvert  en  faveur 
de  celui  à  qui  on  attribue  une  pareille  renonciation  ? 

Cette  fin  de  non-recevoir  ne  paroifToit  pas  telle  à  l'Abbé  de 
Saint-Albin  ,  lorfqu'il  faifoit  folliciter  l'Abbé  de  Cluny  de  lui 
accorder  des  Provifions  du  Prieuré  de  Saint  Martin  fur  le  décès 
de  l'Abbé  de  Lionne  ;  il  reconnoifîbit  en  lui  un  vrai  pouvoir  de 
conférer  ce  Bénéfice  •  aufii  eft-il  confiant  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'efi:  pas  propofable  par  pîufieurs  raifons. 

I  ^.  Suppofons  pour  un  moment  contre  la  notoriété  des  faits , 
que  l'Abbé  de  Cluny  a  donné  fon  confentement  à  l'obtention 
de  la  Bulle  &  à  fa  fulmination  ,  la  Provifion  du  Prince  Frédéric 
d'Auvergne  donnée  à  la  mort  de  l'Abbé  de  Lionne  n'en  feroit 
pas  moins  canonique.  11  n'y  a  qu'à  diftinguer  les  deux  genres  de 
vacances  ;  vacance  par  réfignation  j  vacance  par  mort  j  tous  les 
jours  on  fe  démet  d'un  Bénéfice  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ; 
non-feulement  il  y  donne  fon  confentement  &  fon  approbation, 
mais  même  il  le  confère  ;  ce  qui  eft  bien  plus  fort  que  ce  que 
prétend  l'Archevêque  de  Cambray  :  cependant  s'il  fe  trouve 
dans  la  fuite  que  la  démifiîon  foit  vicieufe ,  le  Collateur  confère 
le  même  Bénéfice  comme  vacant  par  mort ,  fans  qu'on  puifîe  lui 
objeéler  aucune  variation  ,  ni  qu'il  le  fût  lié  les  mains  par  la 
première  collation  ^  parce  que  c'eft  un  genre  de  vacance  tout 
nouveau,  &  différent  de  ladémiiTion. 

II  y  a  cependant  une  différence  entière  entre  donner  fon 
confentement  à  une  réfignation  en  Cour  de  Rome  par  forme 
de  Coadjutorerie,  ou  avoir  foi-même  donné  des  Provifions  par 
démifîîon  ;  &  fi  dans  le  cas  même  de  la  Provifion  donnée  fur 
démiifion  ,  le  Collateur  peut  encore  conférer  par  mort ,  com- 
ment en  feroit-il  exclus  dans  le  cas  d'un  fimple  confentement  à 
ime  réfiî^nation  ? 

2^.  C'efi:  une  maxime  certaine,  que  Pabusne  fe  couvre  jamais,  ^J^^^^^  "® 
&  que  ce  qui  blefle  les  règles  confi:antes  de  la  difcipline ,  doit  point. 
toujours  êxre  détruit,  quelque  confentement  que  l'on  ait  pu  fur- 
prendre  des  Parties  intéreflees.  L'autorité  des  Loix  ne  dépend 
pas  du  confentement  privé  d'une  Partie  ,  ces  règles  font  éta- 
blies pour  le  bien  général  de  PEglife,  pour  y  entretenir  l'ordre 
qui  convient  à  un  Corps  fi  faint  &  fi  refpedtable  j  fi  un  de  fes 
ilembres  eft  furpris ,  s'il  eft  aifez  facile  pour  confentir  à  ce  qui 
bleife  la  police  ôc  la  difcipline  générale  établie  par  les  faints 
Tome  I,  Z 
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Canons ,  PEglife  en  doit-elle  fouffrir  ?  Verra-t-elle  la  pureté  de 
fes  maximes  impunément  violée ,  &  le  défordre  introduit  dans 
Ton  fein ,  fans  trouver  de  Défenfeur  qui  veille  pour  maintenir 
fon  autorité  ?  N'y  aura-t-il  plus  de  voie  pour  réparer  le  tort 
qu'un  Particulier  lui  aura  fait  ?  En  vain  les  Conciles  fe  feroient 
alTemblés  ;  en  vain  auroient-ils  établi  les  règles  qui  doivent  être 
inviolablement  obiervées  dans  la  fuite  ^  en  vain  ces  règles 
auroient-elles  été  adoptées  dans  le  Royaume  ,  fi  pour  y  donner 
atteinte  ,  il  fuffiioit  qu'un  Collateur  ou  une  autre  Partie  inté- 
reffée  confentît  à  leur  infraction. 

C'efl  contre  une  idée  fi  injurieufe  à  la  difcipline  &  aux  règles 
de  l'Eglife  que  l'on  s'efl  toujours  élevé  dans  le  Royaume  ;  &  le 
principe  le  plus  conftant  que  nous  ayons  en  matière  d'appel 
comme  d'abus  5  efl:  que  rien  ne  peut  le  couvrir  :  L'abus  étant  une 
JoisJbr/ne\  dit  Fevret  )  ,  il  ne  peut  plus  être  couvert  ,  ni  par  pref- 
criptlon  ^  ni  par  jîn  de  non-recevoir  y  tellement  que  ni  l^  autorité  des 
Jugements  ^  ni  le  conjentement  privé  des  Parties  ,  ni  la  longueur 
du  temps  ne  lui  peuvent  préjudicier. 

De-là  ce  principe  inviolable  ,  que  la  pofTefTion  même  de  plus 
de  cent  années  efl  un  refuge  inutile  contre  l'abus  ^  en  un  mot 
Pautorité  des  Canons  réclame  toujoucs  :  abufiis  perpétua  clamât  ; 
rien  ne  peut  étouffer  les  jufles  plaintes  de  l'Eglife  dont  les  règles 


ont  été  violées. 


Or  5  fî  l'Archevêque  de  Vienne  Abbé  de  Cluny  avoir  donné 
un  confentement  formel  à  la  Coadjutorerie  devant  le  Commif- 
faire  du  Pape,  ce  confentem.ent  auroit  été  abufif ,  étant  donné 
contre  les  défenles  des  faints  Canons  ,  qui  ont  expreffément 
prohibé  aux  Collateurs  de  donner  ,  ni  même  de  promettre  iê 
Bénéfice  d'un  homme  vivant ,  de  crainte  d'inviter  au  defir  de 
la  mort  d'autrui. 

Le  Concile  de  Latran,  fous  Alexandre  III,  dit  qu'il  efl  d'autant 
plus  jufle  de  ne  pas  fouffrir  de  telles  promeffes  de  fuccéder  dans 
PEghle  y  que  les  Loix  miême  des  Païens  les  condamnoient  pour 
les  fuccelTions  du  fiecle  (^i).  Le  Pape  Boniface  VIII ,  conformé- 
ment au  Décret  de  ce  Concile  ,  s'élève  avec  beaucoup  de  force 
contre  de  pareilles  promeffes  &  de  tels  confentements  y  &  les 

(<i)  Nulla  Ecclefiaftica  Minifleria.feu  etiam  Bénéficia,  feu  Ecclcfix  tribuantur  alicu?, 
feu  promitcantur  ancequam  vacenr,  ne  defiderare  quis  mortem  proximi  videatur  ,  in  cujus 
locum  8c  BeneÊcium  le  crediderit  fucceffurum  j  eum  enim  in  iphs  legibus  Gentilium^ 
inveniatur  inhibicum  ,  turpe  eil,  8c  divini  plénum  anin^adverfione  judicii  ,  fi  locum  in 
Ecclefia  Dci  futurae  fuccelïionis  expeélatio  habeat,  quam  ipli  Gçptilçs  condemnare  cura-r 
iuû;.  Cçfiç,  La{(u  (»  2 ,  réUi'  in  ç,  Phllti  de  (fftttjj,  frah. 
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déclare  nuls  Se  fans  effet ,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été 
donnés ,  ou  pour  parler  plus  vrai ,  arrachés  des  Collateurs ,  & 
veut  qu'on  les  regarde  comme  Teffet  d'une  importunité  qui  n'a 
pas  laifTé  alTez  de  liberté  pour  fe  conduire  fuivant  les  f  ints 
Canons  :  il  condamne  tout  aéle  qui  peut  tendre  diredement  ou 
indiredlement  à  s'aiïiirer  d'un  Bénéfice  avant  fa  vacance,  comme 
défendu  par  le  Concile  de  Latran  ,  comme  tendant  à  faire  defi- 
rer  la  mort  de  fon  prochain  ,  &  comme  contraire  aux  droits  des 
Prélats  &  de  leurs  Eglifes  (a).  Ce  confentement  ne  peut  donc 
fervir  à  l'Archevêque  de  Cambray. 

3".  A  plus  forte  raifon  ce  confentement  n'a  pu  couvrir  un  abus 
confommé  par  l'impétration  &  la  fulmination  de  la  Bulle  de 
l'Abbé  de  Saint-Albin  quatre  mois  avant  qu'on  ait  penfé  à  de- 
mander ce  prétendu  confentement  ;  ce  confentement  poftérieur 
à  1  exécution  de  la  Bulle  n'a  pu  la  rendre  canonique  ,  il  n'a  pu 
donner  un  effet  rétroadlif  à  la  Bulle  du  Pape,  qu'il  faut  confidé- 
rer  en  elle-même  Ôc  dans  fa  fulmination  :  or  la  fulmination  Se 
Pexécution  de  cette  Bulle  étant  abuiives,  comme  on  l'a  fait  voir, 
ce  prétendu  confentement  du  Collateur  ne  lui  a  point  lié  les 
mains  quand  le  Bénéfice  ell  venu  à  vaquer  véritablement  par  le 
décès  de  l'Abbé  de  Lionne,  par  la  régie  du  Droit ,  non  prœjlat 
impedimentum  qiiod  de  jure  non  fortïtur  effeclum^  reg.  32,  de  reguL 
juris  ,  n.  G.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  examiner  fi  l'impétra- 
tion &  la  fulmination  de  la  Bulle  font  canoniques. 

Enfin  ,  combien  de  Collateurs  ont  donné  leur  confentement 
à  des  unions  de  Bénéfices  ?  Ces  Collateurs  ont  été  les  premiers  à 
appeller  comme  d'abus  des  unions  qu'ils  avoient  approuvées  ^  les 
Cours  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  déférer  à  ces  appels  comme 
d'abus. 

Rien  n'eft  plus  commun  dans  les  Tribunaux  du  Royaume  que 
les  appels  comme  d'abus  interjettes  par  ceux  même  qui  ont  con- 
•fenti  expreflement  aux  titresqu'ils  attaquent. L'un  appelle  comme 

{a)  Quia,  ficut  experientia  docuit ,  per  promifTiones  hujufmodi  quaz  per  imporcunitatem 
nimiam  ,  per  quam  non  concedenda  mulcoties  conccduntiir  ,  Se  per  ambicionem  improtam 
ut  plurimùm  extorquentur  ,  aperitur  via  fub  cali  porellatione  verborum  ad  promittenda 
damnabiliter  contra  Latcranenfe  Concilium,  Bénéficia  vacatura  ,  morcis  alienx  voium 
ingeritur ,  &c  licclelîisac  Prylacis  Si  perlbnis  Ecclefiallicis  gravamina  plura  inferuntur  ; 
Nos  malis  hujufmodi,  8c  animarum  periculis  occurrere  cupientcs  ,  promifTioncs  ealdcm  8c 
alias quafcumque  fub  quovis  modo  ,  &:  forma  verborum  de  cetera  facienda  ,  per  quas 
direftè.vel  indire6\è  apcriri  via  valeatad  Bénéficia  varacura,autoritate  Apoftolicâ  penitus 
reprobamus ,  &  omnino  viribus  vacuamus ,  dccernentcs  per  eas  vel  ipfarum  a'iquam  ad 
providendum  alicui ,  nullum  deinceps  quoracdolibet  obligari ,  Ca^.  de  icjîundu.  lu  vi. 
Lib.    <i,  c.  ». 
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d'abus  de  la  Profeirion  qu'il  a  faite  dans  un  Ordre  Religieux'  ,- 
Abus  n'eft  quand  il  fait  voir  qu'il  n'a  pas  conienti  librement  ,   ou  que  la 
point  cou-    Supérieur  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'admettre  fa  ProfelFion  ;  l'au- 
confenfe-  ^^  tre  appelle  comme  d'abus  de  ion  propre  mariage ,  parce  que  les 
"^ent.  folemnités  requifes  par  les  Ordonnances  du  Royaume  n'y  ont 

pas  été  gardées  :  A-t-on  jamais  penfé  dans  aucun  de  ces  cas  que 
l'abus  pût  être  couvert  par  le  confentement  d'aucune  de  ces  Par- 
ties ?  Que  l'Archevêque  de  Cambray  ne  le  flatte  donc  pas  de 
couvrir  l'abus  de  la  Coadjutorerie  de  S.  Martin  par  un  contente-  - 
ment  informe  du  Collateur5&qui  feroit  enlui-m.ême  impuiiïant^ 
quand  il  feroit  aulTi  réel  qu'il  le  voudroit  faire  entendre. 
AiaÇecon-       Le  dernier  refuge  de  l'Archevêque  de  Cambray  eft  celui  de 
deObjcaion,  Tautorité.  U  convient  que  les  Coadjutoreries  ne  font  d'ufage  en 
France  que  pour  les  Prélatures  ;  d'où  l'on  pourroit  conclure 
(  dit-il  )  qu'elles  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  autres  Bénéfices  ; 
mais  la  maxime  n'a  pour  fondement  que  des  difpoiîtions  de  Droit 
/        pofitif  dont  le  Pape  peut  difpenfer  ;  comme  il  a  fait  par  les  Bulles 
de  Coadjutorerie  qu'il  lui  a  accordées  :  il  eft  vrai  que  cette  dif- 
penfe  pour  avoir  lieu  en  France  ,  doit  être  confirmée  par  le  Roi; 
mais  il  a  cette  confirmation  par  les  Lettres-Patentes  qui  ont  été 
enrégiftrées.   11  feroit  téméraire  ,  ajoute-t-il  ,  de  révoquer  en 
doute  que  quand  les  deux  Puiflances  ont  concouru  pour  former 
une  difpenfe  ,  l'effet  n'en  foit  irrévocablement  afluré. 
,  ..  C'eft  ainfi  &  prefque  dans  les  mêmes  termes  que  raifonnoient 

les  Pourvus  à  titre  de  Coadjutorerie  de  l'Aumônerie  de  Metz  ^ 
que  le  Parlement  de  Paris  déclara  abufive  par  fon  Arrêt  du  25, 
Février  i  642  ;&  de  la  Chefcerie  de  Nantes  que  le  Parlement  de 
Bretagne  cafta  de  même  le  3  Octobre  1701.  Tous  les  deux  fai- 
foient  également  valoir  le  concours  des  deux  Puiftances  y  8c  ils 
avoient  par-deftus  cela  le  confentement  de  toutes  les  Parties- 
intéreffees.  Celui  de  Nantes  pofoitpour  fondemicnt  de  fa  Coadju- 
torerie le  pouvoir  du  Pape  de  difpenfer  des  Loix  pofitives,&  l'au- 
torité du  Roi  qui  permettoit  l'exécution  de  ces  difpenies  :  orï 
ajoutoit  comme  ici  ^uil  n'êtoit  rien  de -plus  téméraire  que  d'ofer 
attaquer  ce  que  ces  deux  autorités  avoient  établi.  11  avoit  pour 
lui  une  Bulle  fulminée  par  l'Official  de  Nantes  \  le  Chapitre  Col- 
lateurnon-leulement  yavoit  confenti ,  mais  il  étoit  Intervenant 
dans  le  Procès  en  faveur  de  ce  Coadjuteur  :  l'Evêque  avoit  agréé 
cette  Coadjutorerie,  elle  avoit  été  confirmée  par  Lettres-Paten- 
tes du  Roi  enrégiftrées  au  Parlement  de  Bretagne  fur  les  Conclu- 
iions  du  Prociirevir-Ccnéral.  l^'Archeyêque  de  Cambray  a-t-il 


corn- 


D  E    M.     C  O  CH  I  N.  i8i 

quelque  chofe  de  plus  ?  Pourquoi  donc  fa  Caufe  étant  bien  moins 
favorable  ,  ofe  -  t  -  il  traiter  de  téméraires  ceux  qui  fuivent 
de  pareils  exemples  ? 

Mais  fur  quoi  l'Archevêque  deCambray  fonde-t-il  fa  maxime.  Appel 
que  tout  ce  qui  eft  appuyé  fur  une  Bulle  du  Pape ,  &  fur  des  "^"  d'abus  o 
Lettres-Patentes  devient  inébranlable?  Quelle  preuve  en  appor-  ^^^^  î^'oon- 
te-t-il  ?  La  voie  de  l'appel  comme  d'abus  fera  donc  impuiflante  <^o"rs  des 
pour  y  donner  atteinte  j  la  voix  de  PEgîife  fera  étouifée  par  fal^^^j^"^^"- 
l'autorité  des  Puiflances  fuprêmes  :  il  ne  fera  plus  permis,  comme 
autrefois  ,  de  préfumer  que  ces  Puiflances  ont  été  furprifes  ;  on 
n'ofera  plus  leur  faire  de  refpedtueufes  repréfentations  ,  ni  leur 
faire  voir  qu'on  en  a  impofé  à  leur  religion. 

Car  enfin ,  c'eft-là  l'unique  objet  de  l'appel  comme  d'abus  , 
foit  qu'il  foit  porté  dans  les  Cours  ordinaires ,  dépofitaires  de 
l'autorité  du  Roi ,  foit  que  Sa  Majefté  permette  qu'on  s'adrelTe 
à  elle  même  ,  comme  dans  la  Caufe  préfente. 

Qiielque  innocente  que  foit  cette  démarche  en  elle-même, 
l'Archevêque  de  Cambray  en  fait  un  crime  à  ceux  qui  fuivent 
en  cela  tant  d'exemples  mémorables  ;  il  y  a  ,  dit-il ,  de  la  témé- 
rité de  ne  pas  fe  foumettre  aveuglément  à  ce  qui  eft  revêtu  d'un 
caractère  fi  augufte. 

11  eft  facile  de  lui  faire  voir  que  cette  fage  témérité  eft  non- 
feulement  permife  ,  mais  qu'elle  eft  même  ordonnée  par  les 
Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat.  Quand  le  Concile  de  Trente  a 
établi  les  règles  qui  doivent  être  fuivies  dans  la  matière  des 
Coadjutoreries ,  il  a  bien  prévu  ,  que  malgré  la  févérité  de  fa 
difpofition ,  il  pourroit  arriver  que  l'on  furprît  la  religion  du 
Pape  j  mais  il  n'a  pas  cru  que  dès  qu'il  paroîtroit  une  Bulle  ,  il 
fallût  admettre  le  Coadjuteur  ;  au  contraire  il  a  ordonné  de  regar- 
der cette  Bulle  comme  fubreptice ,  fî  elle  n'étoit  pas  conforme  à 
ce  qu'il  venoit  de  prelcrire,  aliàs  conce/Jiones  Juper  klsjaclceju^ 
hreptitiœ  ejfe  cenfeantur. 

Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  ne  fait  que  fuivre  ce  qui  lui 
eft  marqué  par  une  Loi  fi  lainte  &  fi  refpeélable  ;  il  regarde  la 
Bulle  non  pas  comme  l'ouvrage  du  Siège  Apoftolique  ,  mais 
comme  l'effet  de  fa  furprife  ,  &  de  la  fubreption  de  l'Abbé  de 
Saint  Albm  :  où  eft  donc  ici  cette  témérité  fi  répréhenfible? 

Tant  d'exemples  autorifent  la  démarche  du  Prince  Frédéric ^ 
qu'il  ne  craint  pas  que  tout  autre  que  l'Archevêque  de  Cambray 
la  trouve  téméraire  :  tous  les  Tribunaux  retentiffent  d'appels 
comme  d'abus  de  Bulles  d'union  qui  ont  été  ccnfirniéespar  Let-  -^ 

tres-Patentçs  enrégiftrées, 
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La  Cure  de  Saint  Saturnin  de  Chartres  avoit  été  unie  au 
Chapitre  de  PEglife  Cathédrale  delà  même  Ville  par  une  Bulle 
du  Pape  Sixte  IV,  de  1475.  Elle  avoit  été  précédée  d'une 
tranfaàion  par  laquelle  PEvêque  de  Chartres  avoit  cédé  à  Ton 
Chapitre  tous  fes  droits  fur  cette  Eglife  ;  la  Bulle  &  la  tranfac- 
tion  avoient  été  confirmées  par  trois  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  années  1488,  1568  &  1660;  cependant  fur  l'appel 
comme  d'abus  tant  du  Pourvu  de  Cour  de  Rome  ,  que  de  TE- 
vêque  de  Chartres  lui-même,  le  Parlement  de  Paris  jugea 
l'union  abufive  par  un  Arrêt  du  24  Mars  i  664. 

Le  Prieuré-Cure  de  Carnoules  en  Provence  avoit  été  uni  par 
une  Bulle  du  même  Pape  à  laMaifon  des  Jacobins  de  Saint  Ma- 
ximin  ;  cette  union  avoit  été  confirmée  par  des  Lettres-Patentes 
du  Roi  du  16  Février  1478  ,  &  ces  titres  reipedlables  avoient 
été  exécutés  pendant  plus  de  deux  cents  ans;  cependant  Punion 
eft  attaquée  en  1682  par  le  fieur  de  Falconis  pourvu  en  Cour  de 
Rome  j  l'appel  comme  d'abus  porté  au  Parlement  de  Provence 
eft  évoqué  au  Grand -Conieil.  Si  l'Archevêque  de  Cambray 
avoit  eu  à  défendre  à  un  pareil  appel  comme  d'abus,  il  auroit 
trouvé  l'entreprile  bien  hardie  &  bien  téméraire  d'attaquer  une 
Bulle  &  des  Lettres-Patentes,  principalement  après  une  exécu-r 
tion  de  deux  fiecles  ;  &  il  faut  avouer  que  cette  dernière  cir- 
confiance  étoit  bien  puiflante  ;  cependant  par  un  Arrêt  contra-?, 
didoire  du  26  Juillet  1683  l'union  fut  jugée  abufive,  Ôc  le  fieur 
de  Falconis  maintenu. 

11  n'efl:  perfonne  qui  ignore  l'Arrêt  rendu  depuis  quelques 
années  au  Parlement  de  Provence  pour  la  Prévôté  de  Pignan  ; 
fon  union  étoit  munie  de  Bulles  &  de  Lettres-Patentes  enré- 
gifl:rées  ;  cependant  les  moyens  d'abus  ont  prévalu.  Ce  qui  mé- 
rite même  une  attention  finguliere  ,  eft  que  cette  Prévôté  étoit 
à  la  nomination  du  Roi ,  c'étoit  le  Roi  lui-même  qui  en  avoit 
demandé  Pvmion  en  Cour  de  Rome,  &  qui  depuis  l'avoit  confir- 
mée par  fes  Lettres-Patentes  ;  cependant  le  Procureur-Général 
parlant  pour  le  Roi,  appella  lui-même  comme  d'abus  de  cette 
union  ,  &  ne  crut  pas  que  le  confentement  donné  par  le  Prince 
dût  lui  impofer  filence. 

Que  l'on  juge  après  cela  des  maximes  de  l'Archevêque  de 
Cambray ,  qui  croit  que  le  Collateur  qui  a  confenti  ne  peut  plus 
être  écouté ,  ôc  que  dans  le  concours  d'une  Bulle  &  des  Lettres- 
Patentes,  l'appel  comme  d'abus  ne  peut  plus  être  reçu.  Les 
Piiilîaaces  peuvent  être  furprifes  ^  &  elles  font  les  premières  ^ 
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détruire  leur  ouvrage ,  lorfqu'on  leur  fait  connoître  les  atteintes 
qu'il  porte  aux  règles  de  l'Eglife. 

Mais  en  vain  PArchevêque  de  Cambray  fait  fonner  fi  haut  le 
concours  des  deux  Puiflances  ^  en  vain  cherche-t-il  à  en  impofer 
au  Public  par  des  noms  fi  refpeclables  :  Sa  Coadjutorerie  n'a 
point  été  autorifée  par  des  Lettres-Patentes,  comme  on  Ta  déjà 
fait  remarquer  "plufieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  Mémoire. 

Les  Lettres-Patentes  ne  permettent  que  l'exécution  de  fa 
Bulle  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  n'autorifent  que  la  commillion  don- 
née à  rOfîîcial  de  Paris. 

Les  Lettres-Patentes  font  du  8  Octobre  1717,  &  la  Sentence 
de  fulmination  efl  du  13  du  même  mois;  ai  nfî  elles  ne  font  pas  ob- 
tenues fur  le  Décret  de  fulmination  qui  n'étoit  pas  encore  rendu. 

C'eft  cependant  ce  Décret  feul  qui  a  établi  l'Abbé  de  Saint- 
Albin  Coadjuteur  ;  jufques-là  il  n'avoit  aucun  droit.  Or  ce  titre 
conilitutif  de  fa  Coadjutorerie  n'a  jamais  été  confirmé  par  Let- 
tres-Patentes 5  il  n'eft  encore  adluellement  revêtu  d'aucune 
autorité ,  il  n'a  pas  même  été  préfenté  au  Grand-Confeil  ni  au 
Parlement  ;  il  n'a  point  été  enrégiftré. 

Qu'il  ne  dife  donc  plus  que  fon  titre  eft  foutenu  de  toutes  les 
Puiffances  :  il  n'a  ni  Lettres-Patentes  confirmatives  de  fa  Coad- 
jutoreiie  y  ni  Arrêt  d'enrégiftrement,  &  en  cela  il  a  pratiqué  la 
même  furprile  à  l'égard  du  Parlement  de  Paris,  dont  il  avoit  ufé 
envers  le  Grand-Confeil ,  &  envers  l'Abbé  de  Cluny.  Il  n'a  pas 
olépréfenter  fon  Décret  de  fulmination  pour  en  demander  l'en- 
régiflrement  ;  il  y  avoit  cependant  plufieurs  mois  qu'il  l'avoit 
obtenu  -.Pourquoi  ce  filence  afPedlé,  fi  ce  n'eft  la  crainte  que  l'on 
découvrît  dans  ce  titre  tout  l'abus  de  la  Coadjutorerie  dont  il 
n'étoit  pas  encore  queftion  ,  quand  on  ne  faifoit  voir  que  la 
Bulle  qui  n'eft  qu'une  commiiTion  à  l'Official. 

Ainfi  non-feulement  la  Bulle  &  les  Lettres-Patentes  ne  pour- 
roient  pas  fauver  l'abus  de  la  Coadjutorerie  ;  mais  l'Archevêque 
de  Cambray  n'a  pas  même  l'avantage  que  ces  Puiftances  aient 
concouru  pour  la  former. 

La  fulmination  de  la  Bulle,  qui  eft  fon  véritable  titre  ,  n'a 
été  ni  confirmée ,  ni  enrégiftrée ,  ni  préfentée  au  Collateur  :  c'eft 
un  ouvrage  que  Ton  a  tenu  fecret,  &  que  l'on  a  également  caché 
&  aux  Puiffances  &  aux  Parties  intéreflees.  Il  ne  faut  donc  pas 
que  l'Archevêque  de  Cambray  croie  pouvoir  écarter  les  moyens 
d'abus  contre  fa  Coadjutorerie ,  ni  en  impofer  par  de  grands 
noms  qui  ne  peuvent  lui  être  d'aucun  fecgurs, 
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Le  Prince  Frédéric  d'Auvergne  croit  avoir  établi  dans  ce  Me- 
Recaptu.  nioire,  que  les  Coadjutoreries  avec  future  fuccefiion  ont  toujours 
^  '  ^'  été  regardées  comme  des  voies  odieules  pour  parvenir  aux  béné- 
fices 5  qu'elles  font  contraires  aux  règles  canoniques  ,  qu'elles 
n'ont  été  tolérées  que  pour  les  Prélatures ,  &  pour  des  caufes 
prenantes ,  pour  l'intérêt  des  Peuples ,  pour  la  nécefllté  ou  pour 
l'évidente  utilité  de  l'Eglife  ;  qu'il  faut  que  ces  caufes  foient 
bien  connues  du  Pape,  ou  de  les  CommilTaires  ,  par  un  férieux 
examen  &  par  une  information  exadie.  Mais  quant  aux  Bénéfices 
inférieurs  aux  Prélatures  ,  comme  il  y  a  des  voies  plus  fimples 
&  plus  canoniques  pour  fuppléer  à  l'im.puiiTance  des  Titulaires 
que  les  Coadjutoreries  ,  elles  n'ont  jamais  été  admifes  à  l'égard 
de  ces  fortes  de  Bénéfices  ^  elles  font  prohibées  par  le  Droit  ca- 
nonique 5  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  &  les  Parlements; 
fe  font  perpétuellement  élevés  contre  les  tentatives  qu'on  a 
faites  pour  les  introduire  dans  ce  Royaume  ;  il  les  ont  regardées 
,  comme  une  fuccefiion  aux  Bénéfices  prohibée  par  les  faints 
Canons,  comme  des  rélerves  que  nos  Loix  condamnent,  comme 
contraires  au  droit  commun  des  Ordinaires  ,  aux  droits  des  Gra- 
dués 3  des  ïndultaires  ,  &  des  Brevetaires:  nul  texte  de  Droit  ne 
les  a  permifes ,  nul  exemple  ne  les  a  autorifées  ;  tous  les  Doc- 
teurs François  les  ont  condamnées  j  les  plus  favants  Ultramon- 
tains  fe  font  joints  à  eux  pour  les  combattre. 

La  Coadjutorerie  de  l'Abbé  de  Saint-Albin  efl:  la  première  de 
cette  efpece  qui  ait  paru  dans  le  Royaume  :  on  a  fait  voir  que 
l'Ofiicial  de  Paris  l'a  accordée  fans  aucun  examen,  fans  procé- 
dure ,  fans  entendre  ni  appeller  les  Parties  les  plus  intéreflees  ; 
fon  Décret  n'a  été  ni  revêtu  de  Lettres-Patentes ,  ni  regifi:ré 
dans  aucun  Tribunal. 

Ce  fi:  une  Coadjutorerie  d'un  Prieuré  en  fimple  commende^ 
fans  charge  d'ames,  fans  Jurifdidion,  fans  aucune  adminifi:ration 
fpirituelle  ,  &  donnée  de  même  en  fimple  commende  :  Elle  eft 
fans  caufe  canonique ,  fans  aucun  prétexte  de  nécelfité  ni  d'uti- 
lité pour  l'Eglife  ;  donnée  uniquement  pour  afîlirer  à  l'Abbé  de 
Saint-Albin  un  Prieuré  du  vivant  du  Titulaire  :  c'efi:  une  Coad- 
jutorerie accordée  à  un  Clerc  de  dix-huit  ans ,  qui  n'étoit  pas 
capable  d'être  pourvu  en  titre  du  Bénéfice,  s'il  eût  été  vacant. 

Si  dans  de  pareilles  circonfl:ances  l'Archevêque  de  Cambray 
prétend  que  le  Roi ,  Prote6teur  des  faints  Canons  &  des  Loix 
^e  l'Eglile ,  les  renverfera  toutes  en  fa  faveur,  pour  le  maintenir 
dans  le  Bénéfice  qu'il  yeut  retenir  par  une  voie  aufil  extraordi- 
naire 
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naire  &  auiïï  réprouvée ,  il  faut  qu'il  préfume  qu'on  doit  pour  fon 
intérêt  anéantir  les  Loix  les  plus  faintes.  Se  ne  plus  reconnoitre 
dans  l'Eglifs  ni  règle  ni  difcipline. 

Qu'il  ne  fe  réduife  pas  à  demander  grâce  pour  fa  feule  Coad- 
jutorerie,  en  fuppofant  qu'elle  ne  fera  pas  tirée  à  conféquence  ; 
il  luffit  d'ouvrir  une  feule  fois  la  porte  aux  abus ,  pour  ne  pouvoir 
plus  réfifter  au  torrent  des  conféquences.  C'eft  aujourd'hui  un 
prétexte ,  demain  on  en  fubftitue  un  autre  plus  plaufible  :  les 
exemples  fe  multiplient,  &  forment  enfin  un  ufage  que  l'on 
s'accoutume  facilement  à  regarder  comme  une  Loi  qui  abroge 
les  anciennes. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  d'un  Bénéfice  de  peu  d'importance  , 
auquel  on  pourroit  préfumer  qu'on  n'auroit  pas  donné  d'atten- 
tion i  c'eft  un  Bénéfice  confidérable  au  milieu  de  Paris,  fous  les 
yeux  de  la  Cour  Se  des  premiers  Tribunaux  du  Royaume  ;  la 
qualité  même  des  Parties,  la  fingularité  de  la  contefiation, 
rendent  tout  le  monde  attentif  à  l'événement. 

C'eft  le  Roi  même,  c'eft  le  fouverain  Légiflateur  du  Royau- 
me qui  va  décider  une  queftion  fi  importante  ;  fa  décifion  fera 
dans  la  fuite  un  Oracle  &  une  Loi  pour  toutes  les  Cours  de  fon 
Royaume  ;  pourroit-on  choifir  des  circonftances  plus  propres 
à  introduire  ou  à  exclure  pour  toujours  de  pareilles  Coadjuto^ 
reries  ? 

Si  celle  de  l'Abbé  de  Saint-Albin  eft  autorifée ,  bientôt  la 
France,  qui  n'a  point  reconnu  le  pouvoir  que  les  Officiers  de  la 
Daterie  Romaine  s'arrogent  dans  les  Pays  d'Obédience ,  de  don- 
ner des  Coadjutoreries  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices,  fera  obli- 
gée de  plier  lous  le  même  joug,  &  le  défordre  deviendra  général. 

îl  n'y  a  qu'une  fage  Se  refpeâiueufe  fermeté  qui  maintienne 
les  maxim^es  ;  c'eft  contre  les  premières  entrepriies  qu'il  faut  la 
marquer.  Ces  vérités  font  trop  fenfibles,  elles  intérefîent  trop 
l'Etat  Se  la  Religion  en  général,  pour  ne  pas  donner  au  Prince 
Frédéric  d'Auvergne  une  jufte  confiance  ;  il  efpere  qu'elles  feront 
l'imprefiion  qu'on  en  doit  attendre.  Ce  n'eft  point  ici  fa  Caufe 
particulière,  c'eft  celle  de  tous  les  Collateurs ,  de  tous  les  Titu- 
laires, des  Expédiants,  des  Univerfités,  du  Parlement  de  Paris, 
Se  de  tous  fes  Membres. 

C'eft  celle  du  Roi  Se  des  droits  de  fa  Couronne  ;  leurs  intérêts 
font  trop  précieux,  pour  craindre  qu'on  les  perde  de  vue  en  fa- 
veur de  l'Archevêque  deCambray,  Se  qu'on  leur  préfère  un  titre 
aulfi  vicieux  Se  aulli  peu  favorable  que  celui  qu'il  repréfente. 
Tome  I,  A  a 
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La  juflice  &  îa  vérité ^  qui  font  l'appui  du  Trône  de  Sa  Ma- 
jeflé  y  prévaudront  aux  efforts  de  FArchevêque  de  Cambray. 


XIII  CAUSE  A  LA  GRAND' CHAMBRE. 

POUR  M^  Mathurin  Lefpés,  Prêtre,  Licencié  de  Sor- 
bonne,  pourvu  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  Notre- 
Dame  de  Rochefort,  Appellant. 

CONTRE  Frère  Louis  Brouet,  Chanoine  Régulier 
de  l'Ordre  de  Saint  Augufiin,  prétendant  droit  uu 
même  Bénéfice  y  Intimé. 

QUESTION. 

Etat  de  Bénéfice. 


L 


'Unique  queflion  de  la  Caufe  eft  de  favoir  fî  la  Vicairie 
perpétuelle  de  Notre-Dame  de  Rochefort  eft  féculiere  ou 
régulière. 

La  Sentence  dont  eft  appel  l'a  jugé  régulière ,  en  maintenant 
le  Frère  Brouet  ;  mais  il  eft  aifé  de  faire  voir  Pinjuftice  de  cette 
difpofîtion ,  puifque  jamais  cette  Vicairie  perpétuelle  n'a  été 
pofîedée  ni  deffervie  par  des  Religieux ,  &  que  li  on  pouvoit 
préfumer  qu'elle  eût  été  autrefois  régulière ,  cet  état  feroit 
prefcrit  par  la  polTefTion  paifible  &  publique  des  Séculiers  pendant 
près  d'un  fiecle. 
FAIT.  L'Eglife  de  Notre-Dame  de  Rochefort  dépend  du  Prieuré  de 
Saint  Vivien  ^  on  ne  trouve  aucun  acte  qui  indique  qu'elle  ait 
jamais  été  dellervie  par  des  Chanoines  réguliers,  &  l'on  fait  au 
contraire  que  de  droit  toutes  les  Cures  &  Vicairies  perpétuelles 
font  prélumées  féculieres. 

A  cette  préfomption  fe  joint  ici  une  preuve  claire  de  la  pof- 
feftion  des  SécuHers  par  les  Provifîons  que  le  fieur  Lefpés  a  pro- 
duites ,  6:  que  l'on  va  expofer  dans  leur  ordre  naturel. 

Dès  l'année  i  608  on  trouve  une  Provifîon  de  cette  Cure 
donnée  par  l'Evêque  de  Xaintes  à  M".  François  Dubois^  Prctre 
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fcculier,  vacante  par  la  mort  de  M".  Savary  de  Beaumont  ;  il  eft 
vrai  que  l'on  n'a  aucune  preuve  de  la  pofrelTion  de  ce  Prêtre,  mais 
il  n'y  a  rien  aufÏÏ  qui  donne  lieu  de  penfer  que  fon  titre  Toit  de- 
meuré fans  exécution  ;  quoi  qu'il  en  foit,  les  Provifions  qui  fuivent 
fe  ioutiennent  &  fe  confirment  parfaitement  les  unes  les  autres. 

Le  I o  Juillet  16^0,  M.  PEvêque  de  Xaintes  conféra  la  Vicai- 
rie  perpétuelle  de  Pcochefort  à  M*.  Jean  du  Sillat,  Prêtre  féculier 
du  Diocefe  d'Angers. 

Par  la  démilTion  de  M",  du  Sillat,  l'Evêque  de  Xaintes,  le  1 2 
Février  1656,  conféra  de  nouveau  le  même  Bénéfice  à  M".  Jean 
Defprez ,  Prêtre  féculier. 

Defprez  étant  mort  en  i  644,  autre  collation  de  l'Evêque  de 
Xaintes  à  M^  Antoine  Jacques,  auffi  Prêtre  féculier. 

Apparemment  que  ce  dernier  Pourvu  réfigna  dans  la  fuite  à 
M'.  Mathurin  Cheval ,  puifque  le  27  Mars  i  648  M.  l'Evêque  de 
Xaintes  conféra  la  même  Vicairie  perpétuelle  à  M^  Jacques 
Robbé ,  Prêtre  féculier ,  comme  vacante  par  la  démifiion  pure  de 
(Impie  de  M'.  Mathurin  Cheval. 

M^  Jacques  P\-obbé  a  joui  jufqu'en  i  649 ,  que  s'étant  démis 
entre  les  mains  de  M.  PEvêque  de  Xaintes,  ce  Prélat  conféra  ce 
Bénéfice  à  M".  Guillaume  Guibourt,  Prêtre  féculier. 

Guibourt  étant  décédé,  collation  le  7  Mai  1655  au  profit  de 
M".  Honoré  Prudhomme,  Prêtre  féculier. 

Sur  fa  démilïïon ,  autre  collation  le  3  i  Juillet  1 656  en  faveur 
de  M^  Denis ,  Prêtre  féculier. 

Celui-ci  s'étant  encore  démis  en  1657,  l'Evêque  conféra  de 
nouveau  cette  Cure  à  M'.  Ambroife  Ruillicr,  Prêtre  féculier  du 
Diocefe  du  Mans,  que  toutes  les  Parties  conviennent  avoir  joui 
jufqu'en  i  6^/. 

Par  la  fuite  de  ces  Provifions ,  on  trouve  une  preuve  complette 
de  la  pofFeffion  des  Prêtres  féculiers  pendant  quarante -iept 
années  entières  ^  polTeffion  établie  par  huit  Provifions  confécu- 
îives ,  qui  font  préfumer  que  dans  les  temps  précédents  la  Cure 
^voit  de  même  été  deirervie  par  des  Séculiers,  quoiqu'on  n'en 
ait  coniervé  que  peu  de  veftiges. 

Voici  cependant  ce  qui  ell  arrivé  dans  la  fuite,  6c  ce  qu'on 
peut  regarder  comme  le  feul  prétexte  de  la  prétention  du  Frerc 
Brouet. 

Ambroife  Ruillier ,  qui  avoit  joui  pendant  vingt  années  en 
vertu  des  Provifions  de  l'Evêque,  réfigna  fa  Cure  en  i  6y/  en  Cour 
de  Rome  en  faveur  de  M%  Louis  Ruillier^  qui  s'en  fit  pourvgir 

Aa  2 
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d'une  manière  incertaine  &  équivoque  ,  en  la  demandant  au 
Pape  5  foit  comme  féculiere  en  titre  ,  foit  comme  régulière  en 
commende,  &  qui ,  pour  obtenir  plus  facilement  cette  dernière 
claufe,  fuppofa  que  M*.  Ambroife  Ruillier,  fon  prédécefleur  , 
la  pofTédoit  en  commende. 

C'étoit  5  comme  Ton  voit ,  une  faufTe  énonciation  dans  ces 
Provifions ,  puirqu'Ambroife  Ruillier  en  avoit  été  pourvu  en 
titre  par  PEvêque  comme  d'un  Bénéfice  féculier;  mais  on  fait 
que  dans  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  on  accumule  ordinai- 
rement toute  forte  de  claufes  de  difpenfe  &  de  genre  de  vacance, 
afin  de  prévenir  toutes  difficultés  y  fans  que  ces  énonciations 
puiffent  être  d'aucune  conféquence. 

Ce  Louis  Ruillier  ne  jouit  pas  long-temps  de  la  Cure  de 
"Rochefort  5  le  7  Décembre  1677,  l'Evêque  la  conféra  comme 
vacante  par  fa  mort  à  M^  Louis  Thevenot,  Prêtre  fécuîier,  qui 
en  a  joui  jufqu'au  mois  d'Octobre  1678  qu'il  efl  décédé. 

Alors  5  &  pour  la  première  fois  feulement ,  cette  Vicairie 
perpétuelle  a  paffé  en  la  perfonne  d'un  Régulier  ^  le  Prieur  de 
Saint  Vivien  ayant  préfenté  à  M.  l'Evêque  de  la  Rochelle 
Frère  François  Bailly  de  Rafac  ^  il  obtint  des  Provifions  le  19 
Oélobre  1  678,  &  il  a  joui  en  conféquence. 

Mais  le  trouble  n'a  pas  eu  plus  de  fuite  ;  car  le  Frère  Bailli  de 
Rafac  étant  mort  en  1  680,  l'Evêque  de  la  Rochelle  conféra  le 
Bénéfice  à  M".  Jean  Michelon  ,  Prêtre  féculier  ,  lequel ,  en 
1 686  5  l'a  réfigné  à  M'.  Léonard  Guinabaut,  auffi  Prêtre  féculierr 

Celui-ci  réfigna  pareillement  en  1 687  en  faveur  de  M^  Pierre 
Gueniveau ,  qui  fut  pourvu  en  Cour  de  Rome  le  10  Janvier  1 687 
de  la  Vicairie  de  Rochefort  comme  féculiere,  &  en  a  joui  paifi- 
blement  en  cette  qualité  jufqu'en  17 14. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfque  le  Frère  Brouet  fuppo- 
fant  que  ce  Bénéfice  étoit  régulier,  l'a  impétré  par  dévolut  fur  le 
fieur  Gueniveau,  qu'il  a  prétendu  être  incapable  de  le  pofîeder: 
Licet  quidam  pro  Clericis  fcBCularibus  Je  gère  mes  lucapaces  & 
inhabiles  illain  indehitè  ajjeqiù  prœtendant  ,  feu  allas  indebitè 
detineant  occupatam  ;  ce  iont  les  termes  de  fes  Provifions. 

Sur  le  refus  de  l'Evêque  de  la  Rochelle ,  ayant  obtenu  un  F'ifa 
de  l'Archevêque  de  Bordeaux,  il  a  pris  pofleffion  ;  mais  ne  pou- 
vant pas  loutenir  un  titre  fi  vicieux,  il  engagea  le  fieur  Gueni- 
veau à  lui  réfigner  Ion  droit,  &  fur  cette  réfignation  obtint  de 
fécondes  Provifions  de  Cour  de  Rome  le  10  Oélobre  171 4,  fous 
la  réferve  d'une  penfion  du  tiers  des  fruits  en  faveur  du  Réfignant» 
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Ces  différentes  Provifions  étoient  également  nulles ,  puifque 
par  fa  qualité  de  Chanoine  régulier  il  étoit  incapable  de  pofleder 
un  Bénéfice  deiïervi  de  tout  temps  par  des  Séculiers;  c'eft  ce  qui 
a  engagé  M^  Mathurin  Lefpés  à  fe  faire  pourvoir  de  cette  Cure 
en  Cour  de  Rome  par  dévolut  fur  le  Frère  Brouet. 

Il  a  obtenu  le  yijci  de  M.  TEvêque  de  la  Rochelle,  en  vertu 
duquel  ayant  pris  pofleiïïon  ,  il  a  fait  afligner  le  Frère  Brouet  en 
complainte  au  Bailliage  de  Rochefort  le  3  i  Odiobre  17 1 5. 

Cette  affaire  pleinement  inftruite,  le  Frère  Brouet  qui  voyoit 
bien  qu'il  ne  pouvoit  foutenir  fon  titre ,  engagea  le  Rapporteur 
à  différer  le  Jugement  le  plus  long-temps  qu'il  feroit  polïible.  Le 
fleur  Lefpés  fut  obligé  de  lui  faire  deux  fommations  le  17  &  le 
24  Août  171  65  ce  qui  augmenta  l'indifpofition  des  premiers 
Juges  ;  enforte  que  par  la  Sentence  qu'ils  furent  obligés  de  ren- 
dre le  27  du  même  mois,  le  Frère  Brouet  a  été  maintenu  dans 
îa  poffeffion  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  Rochefort,  &  le 
fieur  Lefpés  condamné  aux  dépens. 

Le  Frère  Brouet  content  d'éloigner  par-là  fon  Adverfaire  , 
n'a  pas  penfé  à  lever  la  Sentence ,  le  fieur  Lefpés  a  été  obhgé  de 
îe  faire;  &  comme  il  étoit  en  droit  de  demander  le  rembourfe- 
ment  des  frais  faits  à  cet  égard  ,  le  Frère  Brouet  a  prévenu 
toutes  fes  pourfuites  par  un  ade,  qui  feul  fera  connoitre  par- 
faitement fon  caradere. 

Le  27  Oélobre  171 6,  il  a  paffé  un  bail  pour  trois  ans  des 
revenus  de  fa  Vicairie  perpétuelle  ,  dans  lequel  il  comprend 
même  fa  Maifon  Presbytérale  ;  &  dans  cet  a6le  il  reconnoît  avoir 
reçu  le  prix  entier  des  trois  années,  montant  à  4200  liv.  C'eft 
ce  que  le  prétendu  Fermier  a  fait  fignifier  le  15?  Avril  dernier  au 
fleur  Lefpés. 

La  fraude  manifefte  d'un  tel  adle  fait  bien  voir  que  l'Intimé 
ne  cherche  qu'à  mettre  à  couvert  des  revenus  à  la  reflitution 
defquels  il  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  fuit  condamné  par  l'évé- 
nement, puifqu'iln'y  eut  jamais  de  prétention  plus  dénuée  de 
fondement  que  la  fienne,  comme  on  va  le  démontrer. 

Deux  propofitions  également  inconteftables  renferment  toute 
la  défenie  du  fieur  Lelpés. 

On  foutient  en  premier  lieu  que  la  Cure  ou  Vicairie  perpé- 
tuelle de  Rochefort  a  toujours  été  féculiere. 

On  ajoute  en  fécond  lieu  &  fubfidiairement,  que  fi  elle  avoit  été 
originairement  régulière ,  elle  auroit  changé  de  nature  &  de  qua- 
lité par  la  polTefiTion  paifible  des  Séculiers  depuis  près  d'un  fiecle. 
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Ces  deux  moyens  bien  établis  concourent  également  à  faire 
infirmer  la  Sentence  dont  ell:  appel. 
Moyens. ^        Il  cfl  ccrtain  d'abord  que  tous  les  Bénéfices  en  général  font 
Tout  Bene-  pr^fy^-j-j^g  Icculicrs ,  &  Gue  quand  on  nrétend  en  établir  la  réo-ula- 

fice  elt  pie-  r^ii^  i  b 

fumé  lecu-    rite,  c  clt  a  celui  qui  a  cette  prétention  a  en  rapporter  des  preuves 
^''^'"-  claires  &  précités. \iRe^iua7-i/er  omne  Bencficium  ^à^\i  Rebuffe*, 

A'!!     prccjumituj'  f'œcalare  ex  primc^va  injiltutlone  ,  lùfi  probctur  regù- 
Jicii  tit.quo.  lai-e;  ideo.  fœcularis  non  tenetur  prùbare  effc  fœculare  ,  fed  ïs  qui 
tupi  ex  fit      ill^J  regulare  dicit ,  qui  a  hahzt  prœflunpîionem  pro  fe  îs  aui  ejl 
Jœcularis.  Ce  principe  a  lieu  principalement  ou  les  Cures  ont  tou- 
jours été  plus  particulièrement  deftinées  à  l'état  féculier;  cnforte 
que  le  fieur  Lerpés,  pourvu  delà  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle 
^e  Rochefort  comme  féculiere,  n'ell  obligé  de  rapporter  de  f^ 
part  aucune  preuve  de  la  fécularité  de  ce  Bénéfice.  C'ell  au  Frère 
•   Brouet ,  qui  le  foutient  régulier,  à  en  produire  les  preuves. 

Or,  peut-on  dire  qu'il  ait  feulement  le  moindre  commence-^ 
ment  de  preuve  ?  Depuis  l'exiftence  de  cette  Cure ,  c'efi:-à~dirc  5 
depuis  un  grand  nombre  de  fiecles,  il  n'a  pu  découvrir  qu'une 
feule  Provifion  accordée  à  un  Régulier^  c'ell:  celle  donnée  au 
mois  d'Oâ:obre  i  678  au  Frère  Bailly  de  Rafac  :  Provifion  uni- 
que? précédée  &  fuivie  d'un  grand  nombre  d'autres  Provifions 
accordées  à  des  Séculiers  ;  Provifion  qui  n'a  eu  fon  exécution 
que  pendant  dix-huit  mois ,  enlorte  que  les  Séculiers  n'ont  par, 
eu  le  temps  d'impétrer  ce  Bénéfice  par  dévolut  fur  le  Frère  de 
Raiac  \  peut-on  dans  ces  circonftances,  ôc  avec  ce  titre  unique  5 
établir  la  régularité  du  Bénéfice  ?  Ce  n'en  feroit  point  aflez  pour 
combattre  le  droit  commun ,  fuivant  lequel  tous  les  Bénéfices 
font  préfumés  féculiers  \  à  plus  forte  rai(on  ne  peut-elle  être; 
oppofée  à  une  multitude  d'autres  Provifions  par  leiquelles  des. 
Prêtres  féculiers  ont  été  établis  en  titre  dans  cette  Cure. 

Le  Fiere  Brouet  ^  qui  n'a  pu  recouvrer  aucunes  Provifions 
qui  aient  jamais  été  accordées  de  cette  Vicairie  perpétuelle  a 
des  Réguliers,  prétend  fuppléer  à  ce  défaut  par  d'autres  titres, 
mais  qui  ne  méritent  aucune  attention. 

11  rapporte  en  premier  lieu  une  copie  d'une  Bulle  du  Pape 
Boniface  VIII ,  dans  laquelle  le  Pape,  confirmant  le  Prieuré  de 
Saint  Vivien  dans  la  pofleffion  des  Eglifes,  dîmes  &  autres  biens 
qui  lui  appartenoient ,  énonce  en  particulier  :  EccUfiam  dsi, 
Salv^i-vita  cum  pertinentils  ,  EccUfiam  Sanâi  Peîri  de  Koganiia 
çwn  pertinentiis  fuis  ^  Ecclejlam  Bcatœ  uMarlœ  de  Ruperjçrn  ^ 
&ç,  ■ 
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Ce  titre  prouve  bien  que  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Roche- 
fort  a  toujours. dépendu  du  Prieuré  de  Saint  Vivien,  c'efl-à- 
dire  >  que  le  Prieur  de  Saint  Vivien  en  étoit  le  Patron,  y  avoit 
les  dîmes  ^  mais  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  Bulle  qui  tende  à 
prouver  que  cette  Eglife  de  Rochefort  fût  deffervie  par  des 
Chanoines  réguliers  ^  cette  pièce  eil  donc  abfolument  étrangère 
au  fait  de  la  Caufe. 

Il  efl:  vrai  que  pour  en  faire  l'application ,  on  a  prétendu ,  de 
la  part  du  Frère  Brouet,  que  les  Chanoines  réguliers  de  Saint 
Auguflin  avoient  le  privilège  par  plufieurs  Bulles  des  Papes  de 
deiïervir  eux-mêmes  les  Cures  dépendantes  de  leurs  Monafleres  ; 
mais  outre  que  l'on  ne  rapporte  aucune  Bulle  qui  ait  donné  ce 
privilège  aux  Chanoines  réguliers  de  Saint  Vivien  en  particu- 
lier, ni  même  à  ceux  de  la  Congrégation  de  Chancelade  en  gé- 
ïiéral,  dont  le  Prieuré  de  Saint  Vivien  étoit  un  Membre  ;  quand 
on  rapporteroit  de  pareilles  Bulles ,  on  pourroit  bien  en  conclure 
que  les  Chanoines  réguliers  de  Saint  Vivien  avoient  la  faculté 
de  deiTervir  par  eux-mêmes  les  Eghfes  Paroifîiales  dépendantes 
de  leur  Prieuré ,  mais  non  pas  que  dans  le  fait  ils  aient  jamais 
deffervi  celle  de  Rochefort. 

Cependant  il  ne  s'agit  ici  que  du  fait  ;  car  û  les  Chanoines 
réguliers  de  Saint  Vivien  avoient  droit  de  rendre  la  Cure  de 
Rochefort  régulière ,  en  y  envoyant  de  leurs  Religieux ,  &  qu'ils 
ne  l'aient  pas  fait,  il  eft  conftant  qu'elle  a  confervé  fa  qualité 
de  Cure  féculiere  ;  il  faudroit  donc  rapporter  des  Provifions 
données  à  des  Réguliers,  ce  que  le  Frère  Brouet  n'a  pu  faire, 
puifque  jamais  il  n'y  a  eu  que  des  Séculiers  qui  aient  poffédé 
cette  Cure. 

Il  faut  donc  retrancher  &  la  Bulle  de  Boniface  VIII,  &  les 
prétendus  privilèges  de  l'Ordre  de  Saint  Aur:;ufl:in,  qui  ne  peu- 
vent jamais  établir  dans  le  fait  que  la  Cure  de  Rochefort  foie 
ni  ait  été  régulière. 

La  féconde  pièce  dans  l'ordre  des  dates  dont  le  Frère  Brouet 
veut  fe  prévaloir,  efl  un  procès  verbal  d'éleélion  d'un  Prieur 
Titulaire  de  Saint  Vivien,  du  9  Novembre  1518,  dans  lequel 
on  prétend  qu'un  Chanoine  régulier  Prieur- Curé  de  Rochefort 
a  aiTifté ,  d'où  l'on  veut  conclure  que  la  Cure  de  Rochefort  étoit 
pofledée  par  un  Régulier. 

Mais  cette  pièce  ne  dit  rien  dont  on  puilTe  tirer  le  moindre 
avantage 5  c'eil  un  procès  verbal  figné  de  fcize  Religieux,  qui 
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diient  qu'ik  ont  procédé  à  Péledion  du  Prieur  de  Saint  Vivien, 
avec  plufieurs  autres  perfonnes  qui  y  font  dénommées ,  &  en- 
tr'autres  cum  Martino  Brockard  de  Rupeforti ,  Ludovico  de  la 
'Roche  de  MaJJaco  Prioratuum  Prioribus.  Quand  on  pourroit ,  à 
la  faveur  d'une  pareille  cnonciation ,  fuppofer  qu^il  y  avoit  un 
Chanoine  régulier  Prieur  de  B.ochefort,  pourroit-on  faire  quelque 
application  de  cette  pièce  à  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle,  qui 
étoit  dès-lors  parfaitement  diftinéle  du  Prieuré  ? 

Perfonne  n'a  jamais  révoqué  en  doute  qu'il  n'y  ait  eu  ci- 
devant  un  Prieuré  régulier  à  Rochefort  ;  il  eft  pofTible  qu'un 
Chanoine  régulier  de  la  Maifon  de  Saint  Vivien  en  fût  pourvu  ; 
mais  ce  n'eft  d'aucune  conféquence  pour  la  Cure,  qui  n'en  étoic. 
pas  moins  féculiere  j  rien  n'eil  plus  commun  que  de  trouver  une 
Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  féculiere  pofîedée  &  deiïervie  par 
des  Séculiers ,  quoiqu'il  y  ait  dans  la  même  Eglife  un  Prieui^ 
régulier,  parce  que  ce  font  deux  titres  de  Bénéfices  diflméls, 
qui  peuvent  être  de  deu-x  natures  toutes  différentes. 

C'efl:  donc  une  pièce  abfolument  étrangère  au  Procès  dont  il 
s'agit,  que  ce  procès  verbal  de  i  5  i8  ;  il  n'y  efl  parlé  d'aucun 
Curé  de  Rochefort  ;  ce  Martin  Brochard  dont  il  y  e il:  parlé  ,  ôc 
qui  ne  l'a  point  figné,  n'étoit  Simplement  que  Prieur,  fî  l'on 
peut  ajouter  foi  à  l'énoncé  de  cet  a6le  :  il  s'agit  ici  de  la  Cure  , 
^  non  pas  du  Prieuré  ;  c'efl  donc  un  titre  inutile. 

Le  Frère  Brouet  a  joint  à  ces  premiers  titres  deux  autres  pièces 
également  méprifables  ^  elles  font  toutes  deux  de  l'année  i  6 14  : 
la  première  efk  une  convention  entre  un  Frère  Yves  Sauvage, 
qui  prend  la  qualité  de  Curé  de  Rochefort,  &  un  Fermier  du 
Prieuré  de  Saint  Hippolyte  de  Vergerou ,  par  laquelle  le  Frère 
Sauvage  s^oblige  d'acquitter  le  fervice  dû  aux  Habitants  de  Ver- 
gerou ,  moyennant  une  certaine  rétribution  :  la  féconde  efl  un 
certificat  de  quelques  Habitants  de  Rochefort ,  qui  atteflent 
que  le  Frère  Sauvage  fait  fon  devoir  félon  le  dû  de  fa  Charge, 

Ces  pièces  ne  méritoient  pas  de  paroître  dans  une  affaire  de 
la  qualité  de  celle-ci. 

i^.  Dans  la  forme,  ce  font  des  copies  coîlationnées  le  25 
Mai  17 17  fans  appeller  le  fleur  Lefpésj  on  dit  que  les  origi- 
naux ont  été  repréfentés  par  un  ... .  Marchand  ;  il  y  a  même 
plufieurs  mots  &  des  lignes  entières  omifes  dans  ces  préten- 
dues copies,  parce  qu'on  fuppofe  n'avoir  pu  lire  les  originaux  ; 
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enforte  que  dans  la  forme,  de  telles  pièces  ne  méritent  aucune 
confîdération. 

2*^.  Ce  n'eft  point  par  desadlesde  cette  forme  que  l'on  prouve 
rétat  d'un  Bénéfice ,  on  ne  connoît  point  d'autres  titres  en  ces 
matières  que  des  Provifîons  ou  des  priies  de  polTelllon. 

3".  Celui  qui  prend  la  qualité  de  Curé  de  Rochefort  dans  ces 
a6les  ne  paroît  point  avoir  été  Chanoine  régulier,  il  n'en  prend 
pas  la  même  qualité  ,  ce  qu'il  n'auroit  pas  cependant  omis ,  s'il 
eût  été  régulier,  le  terme  de  Frère  employé  dans  ces  pièces  ne 
caradlérife  point  afiez  l'état  régulier  pour  que  l'on  puifle  en  juger 
fur  une  pareille  exprelTion. 

Enfin  quand  il  s'agit  d'établir  la  nature  d'un  Bénéfice  ,  il  ne 
fuffit  pas  de  voir  par  énonciation  fi  c'efl:  un  Séculier  ou  un  Ré- 
gulier qui  a  joui,  il  faut  voir  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  joui  ;  car 
il  a  joui  fans  titre  ;  c'eil  un  Intrus  dont  la  poflelÏÏon  ne  peut  être 
comptée ,  comme  le  décide  la  glofe  fur  le  chap.  cum  de  Benef. 
Eccle/îajîlco  :  Jî  de  facto  taritwn  occupatwn  effet  ^  non  haheret 
locum prœfcrlptio ,  vel  jî  non  ut  Kecloj-es  fèd  ut  V^içarii  rexijfent. 
Et  cela  efi:  même  d'autant  plus  nécefTaire  dans  le  fait  fmgulier, 
que  dans  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7  Septembre  1611  , 
produit  par  le  Frère  Brouet ,  on  trouve  viié  un  autre  Arrêt  de 
la  mêm.e  Compagnie  du  10  Juillet  1608  ,  par  lequel  le  fieur  de 
Villars  a  été  maintenu  dans  la  poiTefiion  du  Prieuré  de  Roche- 
fort,  &  fes  Compétiteurs,  entre  lefquels  étoit  ce  Frère  Yves 
Sauvage,  ont  étécondamnés  à  la  reftitution  des  fruits  par  eux  per- 
çus i  ce  qui  fiiit  connoître  ou  que  ce  Frère  Yves  Sauvage  n'avoit 
point  de  titre  ,  ou  que  s'il  en  avoit  un  ,  il  étoit  condamné  par 
un  Arrêt  contradidtoire  au  préjudice  duquel ,  s'il  a  continué 
de  jouir  ,  c'efl:  une  violence  &:  une  ufurpation  à  laquelle  on  ne 
peut  avoir  aucun  égard.  Si  Frère  Yves  Sauvage  avoit  été  véri- 
tablement Curé  ,  il  n'auroit  point  eu  befoin  de  compoler  pour 
fes  honoraires  avec  fes  Habitants. 

Enfin  le  Frère  Brouet  vient  de  produire  en  dernier  lieu  une 
Provifion  de  Cour  de  Rome  obtenue  par  le  fieur  Gueniveau  der- 
nier Titulaire  ,  le  30  Janvier  i  691,  par  laquelle  on  prétend  qu'il 
s'eft  fait  pourvoir  de  la  Cure  de  Rochefort  comme  d'un  Béné- 
fice régulier ,  &  fous  la  condition  de  fe  faire  Religieux  ^  ce  que 
l'on  veut  encore  préfentcr  à  la  Juftice  comme  une  preuve  de  la 
régularité  de  la  Cure  ,  mais  il  efi:  aiie  de  démontrer  que  c'elt  une 
pure  illufion. 

On  a  vu  ci-delTus  que  dès  l'année  1687  le  fieur  Gueniveau 
Tome  I,  B  b 
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avoit  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  Rochefort  , 
comme  féculiere  ,  fur  la  réfignation  du  fieur  Guimbaut  y  Prêtre 
féculier  ;  fur  cette  Provifion  il  obtint  un  ^ifa  de  PEvêque  ;  il  a 
pris  ponTefTion  ,  &  a  joui  en  conféquence  fans  aucun  trouble. 

11  paroît  qu'en  i  69  i  ,  foit  qu'il  eût  quelque  doute  fur  la  qua-» 
lité  de  fon  Bénéfice,  à  caufe  de  la  Provifion  qu'avoit  eu  le  Frerc 
de  Rafac  en  1678  ,  Toit  qu'il  craignît  quelque  incident  fur  la 
Chapelle  de  Saint  Hippoiyte  de  Vergerou  qui  n'étoit  point 
énoncée  dans  fes  premières  Provifions ,  il  s'adrefia  de  nouveau 
au  Pape  ,  &  lui  demanda  le  Prieuré  ou  Eglife  Paroi ffiale  de 
Rochefort  avec  la  Chapelle  de  Vergerou  ,  comme  féculier  ,  ^ 
en  cas  qu'il  fût  régulier  ,  il  le  demanda  pareillement  à  la  charge 
de  prendre  Phabit  ôc  de  faire  profeilion.  C'eft  cette  pièce  dont 
le  Frère  Brouet  veut  tirer  avantage  ^  mais  fans  aucun  fonde- 
ment 5  comme  on  va  le  voir. 

i^.  Dans  cette  Provifion  le  Bénéfice  efl:  demandé  &  comme 
féculier  &  comme  régulier  ,  ainfi  à  la  première  idée  on  ne  pour- 
roit  déterminer  fur  cette  pièce  la  nature  du  Bénéfice. 

2^.  Il  eft  clair  par  ce  qui  a  fuivi  que  le  Bénéfice  a  été  reconnu 
féculier,  &  que  ces  fécondes  Provifions  font  demeurées  fans 
aucune  exécution,  le  fieur  Gueniveau  ayant  continué  de  jouir 
en  vertu  des  premières  jufqu'en  1714- 

Cela  réiulte  en  premier  lieu  de  ce  que  ces  fécondes  Provi- 
fions n'ont  jamiais  été  infinuées,  &:  qu'il  n'y  a  point  eu  de  /^ija 
obtenu  en  conféauence  ;  fi  le  fieur  Gueniveau  avoit  voulu  s'en 
fervir,  il  n'auroit  pu  le  faire  qu'en  vertu  d'un  ^ifiy  il  n'en  a  point 
demandé  ,  il  n'en  a  jamais  eu  aucun  ^  c'eft  donc  un  titre  aban- 
donné 5  ou  plutôt  ce  n'eft  point  un  titre  ;  car  une  fimple  figna- 
ture  expédiée  informa  digninn ,  &  qui  n'eft  point  fuivie  de  la 
Provifion  ou  du  f^ifa  de  l'Evêque,  ne  forme  point  un  titre  cano- 
nique ;  c'eft  une  difpofition,  un  projet ,  un  ouvrage  commencé  j 
mais  qui  n'a  point  reçu  fa  perfection  ;  cela  réfuîte  en  fécond  lieu  , 
&  d'une  manière  encore  plus  exprefie  ,  de  ce  que  le  fieur  Gue- 
niveau n'a  jamais  fait  profefiion  en  conléquence  dans  l'Ordre 
des  Chanoines  réguliers  ^  il  a  continué  de  jouir  de  la  Cure  com- 
me Séculier,  &  c'eft  même  fous  prétexte  qu'il  étoit  incapable 
de  la  poflcder  en  cette  qualité  ,  que  le  Frère  Brouet  s'eft  fait 
pourvoir  par  dévolut  fur  le  fieur  Gueniveau.  C'eft  donc  une  illu- 
fion  de  vouloir  aujou  rd'hui  perfuader  que  le  fieur  Gueniveau  en 
a  été  pourvu  comme  d'une  Cure  régulière,  puifqu'il  en  a  joui  en 
tiue  pendant  prçs  de  trente  ar*s  coiiame  Séculier,  ^u'il  ell 
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aâ:ueiîement  Séculier ,  &  que  c^efl  même  cette  qualité  de  Sé- 
culier qui  a  donné  lieu  à  l'impétration  du  Frère  Brouet. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Frère  Brouet  n'a  aucune  preuve 
de  la  prétendue  régularité  de  la  Cure  ou  Vicairie  perpétuelle  de 
Rochefort ,  la  Bulle  de  Boni  face  Vlil  ,  ne  dit  rien  dont  on 
puilTe  induire  cette  régularité  ;  le  Procès-verbal  de  i  5  1 8  ne  parle 
ni  de  Cure  ni  de  Curé^,  les  aéles  de  i  6 14  par  rapport  à  ce  Frère 
Yves  Sauvage  ne  font  que  des  copies  informes,  qui  d'ailleurs  ne 
prouvent  ni  que  ce  Particulier  fût  Chanoine  régulier,  ni  qu'il 
eût  de  titre  canonique,  il  avoit  même  perdu  la  Caufe  par  un 
Arrêt  contradictoire  j  enfin  la  Provifion  de  i  678  donnée  au  Frère 
de  Rafac  efi  la  feule  pièce  dans  laquelle  on  puifTe  trouver  quel- 
que indication  de  régularité  ;  mais  pièce  unique  qui  n'a  eu  qu'une 
exécution  très-courte  ,  &  qui  eil  précédée  &  fui  vie  de  tant 
de  Provifions  en  faveur  dos  Séculiers,  qu'elle  ne  form.e  qu'une 
très-lcgere  interruption 

En  cet  état  ,  comment  peut -on  propofer  que  cette  Cure 
foit  régulière?  Ce  feroit  au  Frère  Brouet  à  le  prouver ,  fmon  le 
Bénéfice  de  droit  eft  préfumé  féculier  j  fur  quoi  donc  peut  être 
fondée  la  Sentence  des  premiers  Juges  ? 

Le  Frère  Brouet  reconnoît  fi  bien  que  ce  qu'il  a  produit  juf- 
qu'à  préfent  ne  peut  établir  fa  prétention  ,  que  le  premier  Juillet 
dernier  il  fit  afligner  le  fieur  Lefpés  pour  voir  compulier  de  nou- 
velles pièces  le  26  du  même  mois  chez  un  Notaire  de  Xaintes. 
Le  Procureur  du  fieur  Lefpés  y  comparut, mais  le  Frère  Brouet 
ayant  apparemment  reconnu  que  ces  pièces  ne  pourroient  être 
d'aucune  confidération,n'y  a  pas  comparu  lui-même  ni  perfonne 
pour  lui ,  ce  qui  eft  prouvé  par  le  Procès-verbal  du  même  jour 
26  Juillet ,  eniorte  que  cette  démarche  n'a  fervi  qu'à  faire  con- 
noitre  combien  il  eft  perfuadé  lui-même  de  rinîuffiiance  des 
prétendus  titres  qu'il  a  rallèmblés.  Dans  ces  circonftances  , 
quand  on  fuppofcroit  que  le  fieur  Leipés  n'auroit  aucune  Pro- 
vifion  accordée  à  des  Séculiers,  que  dénué  de  toutes  pièces  de 
fa  part ,  il  feroit  réduit  à  combattre  celles  du  Frère  Brouet ,  on 
foutient  qu'il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  juger  la  Cure  iécu- 
liere  ,  parce  que  les  preuves  de  régularité  flanquant  ablolumenr, 
il  faut  s'en  tenir  au  Droit  commun  &  à  lapréiomption  qui  décide 
pour  l'état  iéculier. 

Mais  quoique  ce  moyen  fût  feul  fiiffifant,  le  fieur  Lefpés  n'eft 
pas  réduit  à  cette  défenfe^  &  il  prouve  clairement  de  la  part  par 
une  foule  de  Provifions  bien   fuivies  le  droit  &  la  poirefiion 
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des  Séculiers;  poffeffion  telle  que  fi  auparavant  le  Bénéfice  avoit 
été  régulier  ,  elle  auroit  la  force  de  prefcrire  contre  cet  état  de 
régularité  &  d'imprimer  au  Bénéfice  la  qualité  de  féculier.  C'efl 
la  féconde  proportion  qui  refle  à  établir. 

On  a  vu  dans  le  fait  que  depuis  16^0  jufqu'au  trouble  formé 
par  le  Frère  Brouet  en  1714,  c'eft-à-dire ,  pendant  plus  de  qua- 
tre-vingt ans  5  la  Cure  ou  Vicairie  de  Rochefort  a  toujours  été 
pofledée  par  des  Séculiers  pourvus  en  titre  par  les  Evêques  de 
Xaintes  &  de  la  Rochelle  ;  cette  longue  pofîefiion  n'eft  inter- 
rompue que  parla  feule  Provifion  du  Frère  Bailly  de  Rafac  qui 
n'a  eu  d'exécution  que  pendant  dix-huit  mois  ;  à  la  vue  de  tant 
de  titres  en  faveur  de  Pétat  féculier  &  d'une  poflefiion  prefque 
centenaire  3  le  droit  du  fieur  Lefpés  peut -il  faire  encore  la 
matière  d'un  doute  raifonnable  ? 

On  fait  quel  eft  le  principe  de  Droit  dans  cette  matière  ,  il 
cfl  établi  par  le  chapitre  cum  de  Beneficio  Ecclejiaftlco  de  prœb. 
in  6"  j  ce  texte  explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  terme 
de  Bénéfice  féculier  ,  &  décide  que  de  illo  débet  intelligi  qaod 
tanto  tempore  ab  urio  vei  pLurihus  fœcularibus  Clericis  injlïtutis 
in  eo  Recioribus  extitit  continué  &  pacifie è  gubernatum  ^  ut  prafi 
criptio  légitima,  fit  compléta  etiamfi  ante  vel pojl  Religiqfi  quan^ 
do  que  minijlraverint  in  eodem. 

Cette  prelcription  légitime  qui  change  l'état  du  Bénéfice,  a 
toujours  été  fixée  à  une  pofle filon  de  40  ans,  qui  efl  celle  que  les^ 
Canons  admettent  en  matière  Eccléfiafi:ique  ;ainfiquandilferoit 
prouvé  qu'autrefois  les  Chanoines  réguliers  auroient  defîervi  la 
Cure  de  Rochefort ,  quand  on  verroit  de  leur  part  une  poflef- 
fion  paifible  de  plufieurs  fiecles ,  pourvu  que  les  Séculiers  depuis 
ce  temps  aient  joui  paifiblement  pendant  quarante  années ,  le 
Bénéfice  a  changé  de  nature,  de  régulier  qu'il  étoit  il  efl:  devenu 
féculier. 

C'efl  ce  que  le  texte  &  la  glofe  décident  également;  car  fur  ce' 
mot  légitima  ,  la  glole  ajoute  fcilicet  quadraginta  annorum^  pour 
faire  voir  que  cette  prefcription  légitime  dont  parle  le  texte  eft 
acquifc  par  la  feule  poflefiion  de  qwarante  ans,&  c'efl:  aufii  ce  que 
décident  tous  les  Canonifl:es  ,  &  RebufFe  en  particulier  fur 'le  J> 
rolumus  de  collationibus,  au  Concordat,  in  verbo  Régula ria.  Re- 
quiritur  ,  dit-il ,  pojjdjfio  quadraginta  annorum  quando proharetur 
heneficium  effe  regulare  vel  è  contrario  vel  ver  a  qualitas.  Sicutfi 
contraria  qualitas  non probaretur  ^  quia  tune  fiifficit  quodfuerit 

ultimopojjejjum  ferJkcuUrm  j  Ikçt  aon  intèvvaa^i'it  pr(£jcripti& 
ad  hoc. 
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ïl  feroit  inutile  de  s'étendre  davantage  pour  Pétabliiïement  Dermet 
d'un  principe  fi  certain,  il  fuffira  d'en  faire  î'appjication  au  fait  ^'^ 
particulier  de  la  Caufe  j  le  Frère  Brouet  ne  juftifie  point  que  la 
Cure  de  Rochefort  ait  jamais  été  régulière  ^  ainfi  le  fieur  Lefpés 
n'efl  point  obligé  d'établir  de  prefcription  en  faveur  de  l'état 
féculier  ;  mais  fi  l'état  de  régularité  étoit  bien  établi  dans  le 
principe  5  la  prefcription  feroit  inconteflablement  acquife. 

En  effet  5  il  efl:  certain  que  depuis  1630  jufqu'en  1677  onze 
Prêtres  féculiers  fuccefïïvement  ont  joui  fans  aucun  trouble  ,  ôc 
poffédé  en  titre  la  Vicairie  perpétuelle  de  Rochefort ,  cette  pof- 
fefiion  de  quarante-fept  années  opère  certainement  la  prefcrip- 
tion légitime  dont  parle  le  chapitre  cum  de  B&neficio  ,  &  par 
conféquent  on  ne  peut  plus  contefter  que  ce  Bénéfice  ne  loit 
féculier,  quand  même  originairement  il  auroit  été  régulier^  depuis 
cette  prefcription  acquife  ,  les  Réguliers  ne  l'ont  point  détruite 
par  une  pofieflion  contraire,  il  n'y  a  eu  que  le  feul  Frère  de  Rafac 
qui  a  joui  dix-huit  mois ,  &  depuis  fon  décès  les  Séculiers  ont 
confervé  leur  droit  par  une  poiTeifion  paifible  de  plus  de  54 
ans  ;  l'état  féculier  du  Bénéfice  eft  donc  parfaitement  affermi. 

Contre  une  poffelfion  fi  bien  établie  le  Frère  Brouet  forme 
deux  objections. 

La  première  confifie  à  dire  que  l'on  ne  rapporte  point  les  prifes 
de  poffeffion  de  ces  différents  Pourvus  ;  mais  peut-on  exio;er  du 
fieur  Lefpés  qu'il  ait  en  fa  poffefiion  des  pièces  de  cette  ancien- 
neté? Il  n'a  pu  faire  autre  chofe  que  de  confulter  les  Regifires 
pubhcs  des  Êvêchés  de  Xaintes,  de  la  P\.ochelle  ,  011  font  con- 
fervées  les  Provifions  qui  s'accordent  par  les  Evêques  j  mais 
pour  les  prifes  de  poffefiion  elles  ne  fe  trouvent  point  dans  des 
dépôts  publics  ;  on  ne  peut  donc  pas  l'obliger  de  les  produire. 

11  fuffit  que  ces  Provifions  aient  eu  une  exécution  certaine  , 
comme  on  n'en  peut  douter  par  deux  raifons  :  l'une  que  Ton  ne 
voit  point  qu'aucune  autre  perfonne  ait  été  pourvue  de  la  Cure 
de  Rochefort  que  ceux  en  faveur  defquels  ces  Provifions  ont  été 
données  ;  l'autre,  que  ces  Provifions  prouvent  entr'elles  récipro- 
quement leur  exécution,  parce  que  en  lesfuivant  dans  l'ordre  de 
leurs  dates,  on  trouve  toujours  que  celle  qui  fuit  eft  accordée  fur 
la  vacance  arrivée  par  la  mort  ou  la  démiffion  de  celui  à  qui  la 
précédente  avoit  été  donnée.  Ainfi  le  fieur  du  Sillat  ayant  été 
pourvu  en  i  630  ,  on  voit  que  dans  la  Provifion  de  1  63  6  on  con- 
fère au  fieur  Dciprés  fur  la  démifilon  dudit  du  Sillat  ,  ce  qui 
prouve  que  du  Sillat  a  joui  en  vertu  de  U  coUation  de  1630,  ôc 
ainfi  des  îiutres  fuçcçlîivemcnt, 


Ï93  (E  U  V  R  E  S 

La  féconde  objedion   eft  fondée  fur  ce   que  Ton   fuppofe 
qu'Ambroife  Buillier  pourvu  en  titre  par  TEvêquc  en    1^57 
avoir  aufli  obtenu  des  Provifions  en  commende  ,   enforte  qu'il 
faut  retrancher  le  temps  de  fa  poiTeffion  ,  puifqu'il  avoit  deux 
titres  contraires  pour  jouir  du  Bénéfice  ,  Pun  comme  féculier  , 
Pautre  comme  régulier  ;  de  comme  en  retranchant  le  temps  de 
ia  jouifTance,  il  ne  reil:eroit  pas  quarante  ans  depuis  la  Provifioii 
de  1630  5  on  prétend  que  l'on  ne  peut  ici  raifonner  par  pref- 
cription.  Cette  objection  ne  roule  que  fur  une  pure  fidtion  ;  en 
effet  ,  on  a  vu  qu'Ambroife  Ruiliier  a  été  pourvu  en  titre  par 
PEveque  de  Xaintes^  ainfi  il  n'efl:  pas  douteux  qu'il  n'ait  joui 
^u  Bénéfice  comme  féculier  ;   fi  l'on  prétend  qu'il  a  eu  d'ail- 
leurs des  Provifions  de  Rome  en  comm.ende  ,  il  faut  les  rappor- 
ter 5  fmon  on  ne  peut  pas  déférer  à  une  objedlion  qui  ne  roule 
que  fur  un  fait  qui  n'eft  foutenu  d'aucune  preuve, 
ïiegiftresde       D'autant  plus  que  fi  Ambroife  Ruiliier  avoit  obtenu  desPro- 
Romaine  ou-  viPions  de  Romc  en  commende  ,  il  feroit  facile  au  Frère  Brouet 
veris  à  couc  d'en  avoir  la  preuve  ;  les  P^egilires  de  la  Chancellerie  Romaine 
miiTr^gus'  ^^^^  ouverts  à  tout  le  monde  ,  il  n'y  a  pas  une  feule  Provifion 
une  lîgna-    accordée  par  Ics  Papes  en  titre  ou  en  commende ,  qui  ne  s'y 
rapporter  un  t^o'-ivc  ,  le  Frère  Brouet  n'avoit  qu'à  lever  un  fûmptu/n  de  celle 
fiim^tum.      qu'il  fuppofe  avoir  été  accordée  à  Ambroife  Ruiliier  &  à  le 
produire  ^  mais  comme  il  n'y  en  a  jamais  eu ,  il  le  contente 
d'une  fimple  allégation..  Peut-on  en  Juftice  s'arrêter  à  de  pareils 
difcours  ? 

11  eft  vrai  qu'Ambroife  Ruiliier  ayant  réfigné  en  i  Syy  à  Louis 
Ruiliier,  celui-ci  quiignoroit  apparemment  le  véritable  état  du 
Bénéfice  ,  &  qui  vouloit  s'en  faire  pourvoir  de  quelque  qualité 
qu'il  fiit,  même  en  commende  s'il  étoit  régulier ,  l'a  demandé  au 
Papc&  comme  féculier  &  comme  régulier  ,  Se  que  pour  faciliter 
l'obtention  de  la  commende  ,  il  a  luppolé  que  ion  prédécelTeur 
ctoit  Commendataire  ,  mais  une  énonciation  de  cette  ambiguïté 
ne  mérite  aucune  attention ,  foit  parce  que  la  Provifion  en  titre 
d'Ambroife  Ruiliier  comme  d'un  Bénéfice  féculier  efl  rapportée, 
foit  parce  qu'"'on  ne  peut  rapporter  d'autres  Provifions  contraires 
qu'il  eût  obtenue  en  conimende,  loit  enfin  parce  qu'il  eil  certain 
qu'il  n'y  a  jamais  de  Provifions  en  commende  ,  puifqu'on  n'en  a 
pu  trouver  aucune  dans  les  Régi ftres  de  la  Chancellerie  P.omai- 
ne  ;  c'efl  donc  une  faufie  énonciation  qui  ne  peut  donner  atteinte 
à  une  vérité  clairement  prouvée. 

Le  fieur  Lefpés  rapporte  la  Provifion  d'Ambroife  Ruiliier, 
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c'eft  une  collation  en  titre  d'un  Bénéfice  féculier  ;  fon  fuccef- 
feur  a  fuppofé  cependant  qu'il  étoit  pourvu  en  commende  ; 
mais  quand  le  titre  eft  rapporté  ^  renonciation  contraire  au 
titre  prévaudra-t-elle  fur  le  titre  même  ?  Cela  n'efl:  pas  propo- 
fable  ^  dire  qu'il  pouvoit  y  avoir  une  autre  Provifion  donnée 
en  commende  ,  c'eft  un  diicours  frivole  ^  il  faudroit  que  cet 
autre  titre  parût  ,  finon  la  foi  entière  demeure  à  celui  qui  eft 
produit. 

11  eft  donc  certain  qu'au  moins  pendant  quarante-fept  années 
confécutives  le  Bénéfice  a  été  poftedé  par  des  Séculiers  pour- 
vus en  titre,  il  eft  par  conféquent  féculier,  la  poiTeillon  qui 
a  fuivi  depuis  eft  conforme  à  celle  des  quarante-fept  années,  on 
ne  peut  donc  pas  balancer  à  reconnoître  la  Cure  de  Rochefort 
pour  féculiere. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi  le  Frère  Brouet  s'en 

étant  fait  pourvoir  par  dévolut  fur  le  fieur  Gueniveau ,  n'a  pas 

,  trouvé  d'autre  moyen  pour  entrer  en  poifelTion  de  la  Cure  ,  que 

de  s'accommoder  avec  un  homme  âgé,  ce  d'obtenir  de  lui  une 

réfignation  fous  la  rcferve  d'une  penfion  canonique. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  fi  le  fleur  Lefpés  s'étant  fait  aufti 
pourvoir  par  dévolut ,  le  Frère  Brouet  a  cherché  à  éloigner  le 
Jugement  jufqu'à  obliger  le  iîeur  Lefpés  de  faire  des  fomma- 
tions  aux  premiers  Juges  de  procéder  à  la  décifion  de  la 
complainte. 

Enfin  il  ne  faut  pas  être  furpris  s'il  cherche  à  m^ettre  les  revenus, 
à  couvert ,  en  recevant  ou  paroifTant  recevoir  par  anticipation 
trois  années  entières  du  prix  du  bail  qu'il  a  pafte  le  29  Odlobre 
1716. 

Ce  font  autant  de  preuves  de  la  conviction  dans  laquelle  il  eft 
que  fon  titre  eft  infoutenable  ,  il  iait  que  le  Bénéfice  eft  iécu- 
lier,  que  comme  régulier  if  eft  incapable  de  le  pofleder,  &  les 
efforts  qu'il  fait  pour  prouver  le  contraire  iont  démentis  par  fes 
propres  démarches. 

C'eft  même  dans  cette  idée  que  le  Frère  Brouet  s'eft  fait 
pourvoir  d'un  autre  Prieuré-Cure  dans  la  poffefiion  duquel  il 
ïi'a  reçu  aucun  trouble  ,  il  voit  bien  qu'il  ne  pourra  conicrver  la 
Cure  de  Rochefort,  il  a  eu  foin  d'en  rechercher  une  autre  ,  le 
titre  a  été  produit  depuis  l'appel. 

Le  fieur  Lefpés  efpere  donc  que  la  Cour  ne  trouvera  aucune 
difficulté  à  le  maintenir  ,  la  règle  eft  ccrtaine^il  faut  conférer 
facularlajiciularibus  ,  regularia  rc^ularitus ,  la  qi-alué  de  ia 
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Cure  de  Rochefort  n'eft  point  équivoque  ;  de  droit  tous  les 
Bénéfices  font  préfumés  iéculiers  ,  &  principalement  les  Cures  , 
&  encore  plus  les  Vicairies  perpétuelles  j  jamais  celle  de  Roche- 
fort  n'a  été  conférée  à  des  Réguliers ,  fi  Ton  excepte  la  feule 
Provifion  du  Frerc  de  Rafac  ,  qui  n'a  fubfifté  que  pendant  dix- 
huit  mois,  au  contraire,  douze  ou  quinze  Séculiers  en  ont  été 
lucceflivement  pourvus  en  titre  depuis  près  d'un  fiecle ,  &  ont 
joui  fans  aucun  trouble  i  le  Bénéfice  ne  peut  donc  être  adjugé 
qu'àun  Sécuher. 
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XIV.  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Dom  François  du  Clerc,  Prêtre,  Religieux, 
Profès  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  Congrégation  dç 
S.  Maur,  pourvu  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de 
Cohem  ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Molefme 
Demandeur  &  Défendeur, 
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ET  encore  pour  Mefîire  Alexandre  de  la  Rochefoucault ^ 
Abbé  de  Moleime,  Intervenant. 

CONTRE  les  Pères  Je  fuites  du  Collège  de  Saint-Omei\ 

Défendeurs  d^  Demandeurs. 

QUESTION. 

En  quels  cas  la  pojfcjjion  peut  faire  y^iaintenir  dans  un 
Bénéfice  comme  uni  anciennement, 

LE  s  Pères  Jéfuites  de  Saint-Omer  qui  fe  font  emparés  du 
Prieuré  de  Cohem  pendant  qu'il  étoit  fous  la  domination 
des  Rois  d'Efpagne,  convaincus  du  vice  ôc  de  l'abus  de  leur 
titre  ,  afFeélent  de  le  cacher  aux  yeux  de  la  Juflice  ,  &  fupr- 
pofant  qu'ils  l'ont  perdu  ,  ils  fe  retranchent  dans  la  polTeflion. 
Si  un  détour  fi  artificieux pouvoit  être  admis,il  n'y  auroit  plus 
4'uniQn  que  l'on  ne  trouvât  le  moyen  défaire  fubfiller,  quelque 

abufivç 
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abufîve  qu'elle  fût ,  en  retenant  le  titre  de  Tunion ,  Se  ne  faifant 
paroître  qu'une  pofleffion  qu'on  fuppoferoit  légitime ,  parce  que 
le  principe  en  feroit  inconnu. 

Mais  les  règles  &  les  principes  réfîftent  trop  ouvertement  à 
une  prétention  fi  nouvelle ,  &  d'ailleurs  les  faits  particuliers  de 
îa  Caufe  découvrent  trop  clairement  la  vérité ,  pour  que  les 
Jéfuites  puifient  fe  flatter  que  la  Juftice  entre  dans  leurs  vues, 
ôc  veuille  les  féconder. 

Le  Prieuré  de  Cohem  dépend  de  l'Abbaye  de  Molefme ,    FAIT. 
aujourd'hui  polTédée  par  le  fieur  Abbé  de  la  Rochefoucauît. 

Pendant  les  guerres  qui  ont  fubfifté  fi  long-temps  entre  la 
France  &  TEfpagne ,  les  Jéfuites  de  Saint-Ômer  trouvant  ce 
Bénéfice  à  leur  bienféance ,  s'en  font  emparés  ;  ils  prétendent 
qu'ils  s'en  font  mJs  en  pofleilion  en  vertu  d'une  Bulle  du  Pape 
Sixte  Vj  du  3  I  Juillet  15863  qu'ils  n'oferoient  aujourd'hui  faire 
paroître. 

La  Ville  de  Saint-Omer  n'ayant  été  conquife  par  le  Boi  qu'en  S.  Oraer  pn$ 
1677,  &  n'ayant  été  cédée  à  la  France  que  par  le  Traité  de  J"/^^'"^'^^ 
iSuTiegue  de  1678,  il  n  avoit  pas  ete  polTible  jufques-la  aux  par  le  Traité 
Abbés  de  Molefme  de  veiller  à  la  confervation  de  ce  Bénéfice.  'l^Nimeguc. 

Mais  le  fieur  Abbé  de  la  Rochefoucauît  ayant  recouvré  depuis 
ce  temps  les  titres  néceflaires  à  l'établiffement  de  fon  droit ,  con- 
féra ce  Prieuré  le  ... .  à  Dom  François  du  Clerc ,  Religieux 
de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  Congrégation  de  Saint  Maur , 
introduite  depuis  long-temps  dans  l'Abbaye  de  Molefme.  Ce 
Religieux  prit  poffeflîon  en  conféquence  des  Provifions  de  l'Abbé 
du  14  Août  17  15- 

Dom  François  du  Clerc  avoit  obtenu  furabondamment  des 
Provifions  de  Cour  de  Rome  le  26  Juin  171  5,  en  vertu  def- 
quelles  il  a  pris  dans  la  fuite  une  nouvelle  polTeflion. 

Les  Jéfuites  de  Saint-Omer  s'étant  oppofés  à  cette  prife  de 
poffeflîon ,  Dom  du  Clerc  les  fit  afl!igner  au  Confeil  d'Artois ,  ôc 
leur  donna  copie  tant  des  Provifions  de  l'Abbé  de  Molelme 
que  de  Cour  de  Rome  ^  il  fit  faifir  en  même  temps  entre  les 
mains  des  Fermiers. 

Les  Jéfuites  au  contraire  fe  pourvurent  au  Confeil,  ils  rap- 
portèrent la  Bulle  d'union  de  i  586  ,  les  Lettres-Patentes  du  Roi 
d'Efpagne  de  1589,  &  les  Lettres-Patentes  générales  que  le 
feu  Roi  leur  avoit  accordées  en  1692,  &  fur  le  fondement  de 
ces  titres  ils  demandèrent  main-levée  de  la  laific  de  Dom  du 
Clerc ,  &  la  perrniflion  de  le  faire  afiigner  au  Confeil ,  ce  qui  leur 
Tome  /.  Ce 
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fut  accordé  par  Arrêt  du  27  Juillet  171 6,  dans  lequel  la  Bulle 
d'union  eft  vilée  en  ces  termes  :  V^u  copie  collationnèe  de  Bulle 
d'union  du  Prieuré  de  Cokem,  au  Collège  de  S'.  Orner  ^  de  Van  1^86^, 

Les  Jéfuitcs  ont  fait  fignifier  cet  Arrêt ,  tant  aux  Fermiers 
qu'à  Dom  du  Clerc,  qui  a  comparu  au  Confeil ,  &  fourni  des 
défenies.  La  Caufe  en  cet  état  a  été  mife  au  rôle ,  &  lorfqu'eîle 
a  été  prête  à  venir  à  l'on  tour,  il  n'y  a  point  de  chicane  que  les 
Jéfuites  n'aient  hafardée  pour  en  empêcher  la  plaidoierie. 

D'abord,  ils  ont  donné  une  Requête  pour  faire  tirer  la  Caufe 
du  rôle ,  ils  en  ont  été  déboutés  par  Arrêt  contradidoire ,  quii 
remit  précifément  la  Caufe  au  Mardi  17  Août;  ayant  été  appellée 
ce  jour-là  ,  nouvelle  remontrance  dont  les  Jéfuites  ont  encore 
été  déboutés. 

Le  prétexte  de  ces  incidents  étoit  que  l'on  vouloit  faire  venir 
la  Bulle  d'union  de  Saint-Omer  ;  mais  lorfque  l'on  a  été  forcé 
de  plaider ,  les  Jéfuites  ont  bien  changé  de  langage  ;  ils  ont  pré- 
tendu que  leur  pofîefTion  feule  leur  fufïifoit ,  qu'ils  n'étoient 
point  obligés  de  rapporter  la  Bulle  d'union ,  &  que  la  po^effion 
centenaire  leur  fervoit  de  titre. 

Ce  fyftême  n'a  été  choifi  que  parce  que  l'on  a  reconnu  de  la 
part  des  Jéluites  que  l'union  étoit  infoutenable  ;  qu'auifi-tôt 
qu'elle  paroîtroit ,  l'abus  éclateroit  de  toutes  parts  ;  que  le  Col- 
lateur  ne  manqueroit  pas  de  fe  plaindre  de  ce  qu'on  l'avoit  dé- 
pouillé fans  l'entendre  &  fans  l'appeller  ;  que  le  Miniftere  public 
s'éléveroit  contre  la  forme  &  les  vains  prétextes  de  ce  change- 
ment ,  qui  étoit  plutôt  une  ufurpation  faite  à  titre  d'hoftilité 
pendant  la  guerre  des  deux  Couronnes,  qu'une  union  canonique 
&  régulière. 

Les  Jéluites  ont  voulu  fe  mettre  à  couvert  de  ces  coups  iné- 
vitables; mais  le  parti  auquel  ils  fe  font  réduits  ne  leur  fournira 
pas  une  retraite  plus  affurée,  comme  on  va  l'établir. 
Moyens,  Dom  François  du  Clerc  a  un  titre  légitime ,  foit  dans  les 
Provifions  de  l'Abbé  de  Molefme ,  foit  dans  les  Bulle?  de  Cour 
de  Rome  ;  il  eft  même  le  feul  qui  foit  pourvu  du  Prieuré  de 
Cohem  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  à  le  maintenir. 

Les  Jéfuites  au  contraire  n'ont  aucun  titre  pour  jouir  de  ce 
Bénéfice ,  ou  du  moms  s'ils  en  ont  un ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  il  eft  fi  vicieux  qu'ils  n'oferoient  le  faire  paroître  ;  c'eft 
donc  lans  fondement  qu'ils  fe  font  oppoiés  à  la  priie  de  pofleffion 
de  Dom  du  Clerc. 

La  poffeiFion  qu'ils  allèguent  pour  l'exclure,  eft  un  moyen 
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frivole  5  8c  qui  ne  peut  être  écouté  en  matière  de  Bénéfice  y  ils 
n'ont  pas  même  de  pofleirion  fuffilante  pour  former  une  pref- 
cription  légitime. 

On  dit  d'abord  que  la  poflefïïon  ne  peut  pas  fervir  de  titre 
en  matière  de  Bénéfice;  en  effet,  il  n'en  efl  pas  des  Bénéfices 
comme  des  biens  profanes. 

Un  bien  profane  peut  être  prefcrit  ;  un  pofîefTeur  paifible , 

troublé  dans  fa  jouiflance  ,  peut  fe  renfermer  pour  toute  dé- 

■  fenfe  dans  la  poflefTion  même ,  -pojjfldeo  quia  poffideo  y  &  ii  fa 

Partie  ne  prouve  pas  que  cette  pofîeffion  foit  fondée  fur  un  titre 

injufle  5  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  le  faire  maintenir. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Bénéfices,  ce  font  des  biens 
fâcrés,  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  vertu  d'un  titre  émané 
d'un  Supérieur  Eccléfiaftique  5  la  polTefTion,  quelque  ancienne 
qu'elle  foit ,  n'eft  qu'une  ufurpation ,  fi  elle  n'a  pas  pour 
principe  l'inftitution  &  la  miffion  du  Supérieur. 

Ce  principe  eft  fi  certain  en  lui-même ,  &  a  paru  d'une  fi 
grande  importance ,  qu'on  en  a  fait  une  règle  expreffe  du 
Droit  canonique  *  :  Beneficium  Ecclejîajîicum  non  poteji  licite  *  Ca^.  ç.  de 
fine  Canonica.  inftitutione  obtineri  ;  d'où  tous  les  Canoniftes ''^^•^"''•''"^' 
concluent  que  fans  titre  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  pofiede 
un  Bénéfice  ;  c'eft  ce  que  le  Glolfateur  de  la  Pragrnatique- 
Sanélion  en  particulier  a  parfaitement  établi  fur  le  titre  de  paci- 
fie is  pojjejforibus  :  §.  or  dinar  ii.  Quando  Ecclejia  ^  dit-il ,  petitur 
in  titaluin  non  ut  proprietas  ,  non  hahet  locum  prœfcriptio  .... 
occupans  pojfejfionem  Beneficii  non   dicitur  hahere  pojjejjionein 

ciiw.  poiïeiïio   fit  accefToria  ad  ipfiim  titulwn  ....  poffeffio  non       PolTeflrio» 

r  d^  dJ      j  .  .U  r  ■'         -r  n-.   .'         >    r         •        de    Bénéfice 

potejt  aliter  obtineri  in  Benejiciis  ,  niji  ex  injtitutione  a  J  uperiore  t^^^^  ^^^^^  ^^ 

facla.  Après  avoir  paffé  tous  ces  principes ,  il  conclut  enfin  en  nulle. 
ces  termes  :  Ex  prœdictis  elice  très  çonclujiones  3  prima  efi  quod 
Jicut  Beneficium  non  potefi  obtineri ,  quoad  titulumfine  Canonica, 
infiitutione  y  ita  neque  quoad  pojjejjionem. 

C'eft  donc  un  principe  conftant  que  la  poflefïïon  ne  peut  fer- 
vir de  titre  en  matière  de  Bénéfice  j  ce  n'eft  pas  même  propre- 
ment pofTéder  un  Bénéfice  que  de  le  pofieder  fans  titre,  cela 
s'appelle  occuper,  àk,iQXï\x\  pojj'ejjio  ejl  juris y  detentio  efl facli. 
Ce  principe  a  également  lieu  dans  la  matière  des  unions 
comme  dans  toutes  autres,  &  l'on  peut  dire  même  qu'il  eft 
encore  plus  nécelTaire  que  ceux  qui  pofTedent  à  titre  d'union 
aient  un  titre  canonique,  puifque  leur  polTeiïïon  doit  être  per- 
pétuelle ,  que  ceux  qui  n'ont  qu'une  jouiifance  momentanée  j 

C  c  2 
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le  Bénéfice ,  pour  être  uni,  ne  perd  pas  fa  qualité  de  bien  fâcré , 
dont  on  ne  peut  jouir  fans  l'autorité  de  TEglife. 

La  poiTelfion  ancienne  d'un  Bénéfice  uni  peut  bien  fuppléer 
quelque  formalité,  mais  non  pas  le  titre  même,  comme  le  dé- 
cide Bengœus,  de  unione  Beneficiorum^  §.  ^.  n.  ij.  Nec  ex  eo 
fequiiur  iinïonem  Ecclejiarum  ulla  teinporis  prefcriptione  induci 
poffe  j  quodjus  non  patîtur ,  ut  docet  Hojllenjis  in  cap.  quoniain 
de  vlta  j  &  honejl.  Clerl  ,  &  in  fumma.  ejufdem  tituli ,  fed  ex 
temporis  diuturnitate  prccfiunitur  unio  folemniter  facla. 

Les  Jéfuites  ne  peuvent  donc  fe  retrancher  dans  leur  poffef- 
fion,  &  prétendre  que  par -là  ils  ont  prefcrit  le  Prieuré  de 
Cohem  \  il  faut  qu'ils  rapportent  un  titre  canonique ,  finon  ce 
font  des  ufurpateurs  qui  doivent  céder  à  un  Titulaire  légitime. 

S'il  y  avoit  un  cas  fingulier  où  l'on  pût  être  difpenfé  de  rap- 
porter un  titre ,  ce  feroit  lorfqu'un  Corps  Eccléfiaflique  jouilTant 
d'un  Bénéfice  en  vertu  d'une  union  ancienne ,  foutenue  de  plu- 
fieurs  titres  qui  l'énoncent ,  confirmée  par  une  pofîefïîon  immé- 
Cas  où  le  moriale ,  prouveroit  la  perte  du  titre  primitif,  ou  du  moins  en 
vifior?^  n'eft  ^urc>it  de  fi  fortcs  préfomptions ,  que  l'on  ne  pourroit  fe  difpen- 
pas  requis,  fer  d'y  avoir  égard  ;  alors  on  pourroit  prétendre  qu'il  feroit 
injufte  d'obliger  à  rapporter  ce  titre  qui  feroit  réparé  de  tant 
de  manières,  la  bonne  foi  pleinement  juftifiée  tiendroit  lieu  de 
tout  le  refi:e. 

Mais  les  Jéfuites  de  Saint-Omer  font-ils  dans  ces  circonfi:an- 
ces  ?  Non-feulement  ils  n'ont  aucune  preuve  de  la  perte  de  leur 
Bulle  d'union  ;  non-feulement  ils  n'ont  aucune  préfomption  qui 
puifîe  portera  le  penfer,  mais  il  y  a  même  ici  une  preuve  claire 
que  cette  Bulle  eft  adluellement  en  leur  polTelTion  \  en  effet ,  ils 
l'ont  produite  eux-mêmes  au  Confeil  lorfqu'ils  ont  obtenu  l'Ar- 
rêt du  27  Juillet  171  6,  par  lequel  on  leur  a  fait  main-levée  de  la 
faifie  de  Dom  du  Clerc  \  le  Confeil  ne  leur  a  accordé  leur  de- 
mande que  fur  le  vu ,  &  en  conféquence  de  cette  Bulle ,  l'Arrêt 
le  porte  :  Vu  copie  collationnêe  de  Bulle  d\inion  du  Prieuré  de 
Cohem  au  Collège  de  Saint-Omer  de  Van  i^SCJVoiW  donc  les 
Jéfuites  faifis  de  la  Bulle ,  la  voilà  produite  au  Confeil  contre 
Dom  du  Clerc ,  &  après  cela  on  fouffriroit  que  fupprimant  cette 
Bulle ,  ils  fe  renfermaflent  dans  une  fimple  pofîeflion  pour  cacher 
l'abus  de  fon  principe  ?  C'eft  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir. 

Si  un  pareil  artifice  étoit  autorifé,  il  n'y  auroit  plus  d'union 
qui  pût  être  attaquée;  ceux  au  profit  de  qui  elles  feroient  faites 
çn  fupprimeroient  les  titres ,  6c  ne  feroient  paroïtre  que  leur 
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pofleffion  5  &  par  ce  détour  les  titres  les  plus  vicieux  &  les  plus 
abufifs  feroient  à  l'abri  de  toutes  pourfuites  ;  les  Collateurs, 
injuftement  dépouillés,  n'auroient  pas  même  la  liberté  de  fe 
plaindre  ;  les  titres  des  Bénéfices  s'anéantiroient  par  la  voie  de 
la  prefcription  5  &  feroient  confondus  avec  les  biens  profanes  : 
quelles  conféquences  !  Mais  elles  doivent  révolter  tous  ceux  qui 
font  attachés  à  la  pureté  des  règles  de  PEglife. 

Il  faut  donc  convenir  que  les  Jéfuites  n'ayant  point  de  titre  , 
ou  n'ofant  le  faire  paroître ,  parce  qu'ils  en  connoiflent  l'abus , 
ne  peuvent  jamais  être  maintenus  dans  le  Prieuré  de  Cohem  ; 
c'eft  un  titre  de  Bénéfice,  bien  facré,  bien  fpirituel ,  qui  n'ell 
point  fujet  aux  Loix  de  la  prefcription  ;  quand  ils  auroient  une 
poiTefiion  paifible  de  plus  de  cent  années,  ce  feroit  toujours  une 
détention  injufte,  que  le  laps  de  temps  ne  peut  rendre  légitime. 

On  a  ajouté  furabondamment  qu'ils  n'avoient  pas  même  une 
pofTeflion  fuffifante  pour  acquérir  la  prefcription  quand  il  s'agiroit 
d'un  bien  profane,  c'efl  ce  qui  s'établit  en  peu  de  mots. 

Le  Prieuré  de  Cohem ,  quoique  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Molefme,  étoit  en  1586  fous  la  domination  des  Rois  d'Efpagne, 
aufiî-bien  que  la  Ville  de  Saint-Omer  ;  les  Jéfuites  profitant  de 
la  guerre  qui  étoit  entre  les  deux  Couronnes,  fe  firent  réfigner  ce 
Bénéfice  par  le  fieur  Zamotius ,  qui  en  étoit  le  Titulaire  ;  les 
fruits  lui  furent  réfervés  pendant  fa  vie,  comme  cela  fe  pratique 
en  ces  occafions. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  l'Abbé  de  Molefme,  qui  ne  fut 
point  appelle  à  cette  union ,  &  qui  n'en  avoit  aucune  connoif- 
fance,  n'étoit  pas  en  état  de  s'en  plaindre,  &  d'ailleurs  quelle 
juftice  auroit-il  pu  efpérer  dans  un  pays  où  l'on  ne  refpiroit  que 
guerre  &  que  fureur  contre  la  France  ? 

Le  fieur  Zamotius  continuoit  même  de  jouir,  &  a  joui  jufqu'à 
fa  mort  du  Prieuré  de  Cohem  ;  pendant  tout  ce  tem.ps ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  prefcription  ait  couru  j  l'Abbé  de  Molefme 
n'avoit  pas  droit  de  conférer ,  puifque  l'ancien  Titulaire  jouif- 
foit  encore  ;  le  temps  de  fa  mort  n'eft  pas  connu,  mais  on  peut 
prélumer  qu'il  a  furvécu  un  grand  nombre  d'années  à  l'union ,  ce 
feroit  aux  Jéfuites  à  prouver  le  contraire  ^  il  faut  donc  retrancher 
d'abord  au  moins  cinquante  ans  de  la  prétendue  poflefiion  des 
Jéiuites. 

A  peine  ont-ils  commencé  à  jouir ,  que  les  guerres  les  plus 
cruelles  fe  font  fuccédées  les  unes  aux  autres  entre  la  France  ôc 
TEfpagne  3  Saint-Omer  6c  fes  dépendances  n'a  été  conquis  qu'en 
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1677,  on  ne  prétendra  pas  encore  que  ce  temps  piiîiTe  être 
compté  dans  la  prefcription  dont  les  Jéfuites  veulent  fe  préva^ 
loir. 

Depuis  cette  époque  ,.  qui  eft  la  feule  véritablement  depuis 
laquelle  la  prefcription  pourroit  courir ,  il  n'y  a  pas  quarante 
ans  jufqu'à  la  Proviiion  de  Dom  du  Clerc,  &  à  fa  prife  de  poflef- 
iîon  qui  eft  de  Tannée  171  5  ;  où  veut-on  donc  trouver  cette 
prefcription  imaginaire  qu'on  lui  oppofe  ? 
Guerre  em-  N'eft-ce  pas  un  principe  confiant  que  la  prefcription  ne  peut 
prefcfiptîon  ^^^^'^^  entre  les  Sujets  des  deux  Couronnes  qui  font  aâ:uellement 
en  guerre  ?  Les  Abbé  &  Religieux  de  Molefme  n'avoient  point 
la  liberté  d'agir  ;  on  ne  peut  donc  fe  faire  un  moyen  de  leur 
filence  j  toutes  les  aclions  font  fufpendues  pendant  les  troubles 
de  la  guerre  ;  il  faut  que  les  Loix  fe  taifent  quand  l'horreur  des 
armes  fe  fait  entendre. 

C'eft  fur  ce  principe  d'équité  naturelle  que  la  France  ayant  été 
déchirée  par  les  guerres  civiles  que  l'hérélie  y  avoit  entretenues 
pendant  prés  de  quarante  ans ,  le  Roi  Henri  IV,  qui  avoit  eu  la 
gloire  de  les  terminer  heureuiement ,  ordonna  par  fon  Edit  de 
pacification  du  mois  d'Avril  i  598,  que  Von  ne  pourvoit  oppofèr 
aucune  prefcription  depuis  la.  mort  du  Roi  Henri  II y  quoiqu'il  y 
eût  quelques  intervalles  de  calme  ;  &-  cette  difpofition  parut  fi 
jiiite,  que  par  im.  Arrêt  du  12  Juillet  1599,  elle  fut  étendue 
rnême  entre  ceux  qui  étoient  du  même  parti. 

En  un  mot ,  c'eil  une  vérité  confiante  &  reconnue  par  tous  nos 
Auteurs ,  que  la  prelcription  ne  coiurt  point  pendant  la  guerre  ; 
voici  comme  s'en  expliqvie  Gueret  fur  M.  le  Prefcre,  centurie 
première  5  chap.'.  39;:.  Il  y  a  le  temps  des-  troubles  pendant  les  guer- 
res  j  dont  les  Déclarations  de.  nos  Rois  &  les  Arrêts  des  Cours. 
Souveraines  n^ont  pas  voulu  que  l*  on  pût  fe  prévaloir  pour  acqué- 
rir prefcription ,  parce  que  dans  ces  temps  de  tumulte  &  de  de'fordrej^ 
les  Loix  (  comme  parle  VOrateur  Romain  )  font  dans  le  Jllence  / 
&  que  d'ailleurs  les  Sujets  du  Roi  font  bien  fouvent  chafje's  de 
■^  leurs  biens  par  violence  ^  ou  n*ofent  pas  faire  pourfuite.de  leurs 
droits  y  de  crainte  de  perdre  leurs  papiers ,  qu'il  ejl  toujours  dan-r 
gereux  de  produire  pendant  ces  troubles  i  de  forte  qu'il  ne  fer  oit 
pas  raifonnable  de  mettre  au  rang  des  années  de  prefcription  celles, 
qui  ont  couru  pendant  ces  temps  difficiles  oîi  le  créancier  d'une, 
rente  &  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  pouvaient  agir. 

Qiielle  eft  donc  la  poflelîîon  dont  les  Jéfuites  veulent  induire 
unp  prefcription  ?  Celle  depuis  la  réduction  dçSaint-Omer:  mai^ 
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elle  n'eft  pas  de  quarante  ans ,  &  par  conféquent  elle  ne  fuffit 
pas  pour  prefcrire.  Celle  qui  a  précédé  la  rédudlion  de  cette 
Place  ?  Mais  cette  pofTefîîon  ne  peut  être  comptée ,  c'étoit  un 
temps  de  trouble  &  de  défordre ,  pendant  lequel  on  n^avoit  pas 
la  liberté  d'agir. 

Cette  polTeiTion  dont  ils  font  tout  leur  titre  eft  donc  en  elle- 
même  une  pure  chimère  j  c'eft  une  ufurpation  qui  n'a  été  faite 
qu'à  titre  d'hoftilité;  c'eft  une  conquête ,  s'il  eft  permis  de  parler 
ainfî  5  qu'ils  ont  faite  fur  la  nation  Françoife ,  parce  qu'ils  étoient 
foutenus  de  l'autorité  des  Rois  d'Efpagne,  alors  ennemis  décla- 
rés de  la  France.  Regardera- 1- on  comme  titre  légitime  une 
poîTefTion  violente  dans  fon  principe,  ôc  qui  ne  s'eft  maintenue 
qu'à  la  faveur  des  troubles  publics;  ? 

Les  Jéfuites  ont  prétendu  qu'il  y  avoit  deux  nullités  dans  les     Re^onfes 
Provijfions  de  Cour  de  Rome ,  obtenues  par  Dom  du  Clerc.  ''"^  ''^i^^- 

La  première ,  en  ce  que  1  on  a  impetre  le  Prieure  de-  Cohem  jees  contre 
comme  Prieuaé  fimple ,  au  lieu  qu'il  étoit  Prieuré-Cure  avant  ^"  ^^''^^ 
réreélion  de  la  Vicairie  perpétuelle ,  faite  à  l'occafion  de  l'union,  fucu-c. 
&  c'eft  ce  qu'ils  appellent  obreption. 

La  leconde ,  en  ce  que  l'on  a  caché  l'ancienne  pofteiTion  des 
Jéfuites  de  Saint-Omer ,  &  c'eft  ce  qu'ils  appellent  fubreption. 

Lorfque  l'on  a  propofé  ces  moyens,  on  n'a  pas  fait  attention 
apparemment  que  Dom  du  Clerc  avoit  des  provifions  du  fleur 
Abbé  de  Molefme ,  &  que  c'étoit  même  en  vertu  de  ces  Provi- 
fions que  Dom  du  Clerc  a  pris  la  première  fois  poflelTion  ;  enfortt^ 
que  la  critique  des  Provifions  de  Rome  feroit  inutile,  qusnd 
même  elle  auroit  quelque  fondement  j  voilà  une  pretfiiere 
réponfe  générale  aux  objedtions. 

Une  féconde  réponle  générale ,  eft  que  les  Jéfuite5  ne  lont 
point  Parties  capables  pour  former  des  objections  de  cette  nature, 
eux  qui  n'ont  point  de  titre  ;  ceux  qui  n'ont  point  de  droit  à  un 
Bénéfice,  ne  peuvent  critiquer  les  titres  de  celui  qui  en  eft 
pourvu. 

Mais  fi  l'on  entre  après  cela  dans  la  difcuflion  de  ces  deux 
objedlions ,  on  trouve  que  rien  n'eft  plus  frivole. 

Les  Jéfuites  conviennent  que  le  Prieuré  de  Cohem  eft  aâ:uel- 
lement  un  Prieuré  fimple,  ils  reconnoiifent  même  que  depuis 
cent  ans  au  moins  la  charge  d'ames  en  eft  féparée ,  &  ils  trouvent 
à  redire  cependant  que  Dom  du  Clerc  ait  expofé  que  c'étoit  un 
Prieuré ,  Cura  coiivi:ntuquc  carens  :  une  telle  objedion  ne  le 
conçoit  pas. 
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Mais,  difent-ils,  la  ledlion  de  la  Cure  d'avec  le  Prieuré  n'a 
été  faite  qu'en  conféquence  de  l'union  \  fi  Dom  du  Clerc  n'ap- 
prouve pas  l'union  ,  il  faut  qu'il  impetre  le  Prieuré  dans  la 
qualité  qu'il  avoit  alors  :  faufle  conféquence  ,  parce  que  quand 
il  feroit  vrai  que  la  Cure  n'auroit  été  féparée  du  Prieuré  qu'à 
l'occafion  de  l'union ,  on  peut  fe  plaindre  de  l'union  fans  atta- 
quer la  feâiion  ;  ce  font  deux  difpofitions  toutes  différentes , 
l'une  peut  fubfifter  fans  l'autre. 
Ancienneté      D'ailleurs ,  c'efl  une  erreur  de  prétendre  que  la  Cure  n'ait  été 
des  Vicaires  féparée  du  Prieuré  que  depuis  l'union  &  à  l'occafion  de  l'union  ; 
pri^e'urés  de  perfonne  n'ignore  que  par  le  Concile  de  Clermont,  depuis  con- 
rOrdre  de    firme  dans  celui  de  Latran,  les  Religieux  de  Saint  Benoît  ont 
'   ^"°-'     été  obligés  d'abandonner  toutes  les  Cures  qu'ils  poiTédoient ,  & 
de  les  faire  deffervir  par  des  Prêtres  appelles  alors  Capelianl  ^  de 
depuis ,  f^icaires  perpétuels  ou  amovibles.  Depuis  ce  temps  il  nç 
s'eft  pas  confervé  un  feul  Prieuré-Cure  dans  l'Ordre  de  Saint 
Benoît  ;  il  fe  peut  faire  à  la  vérité  que  la  Cure  de  Cohem  n'ait 
été  delfervie  que  par  des  Vicaires  amovibles  jufqu'en  1604,  & 
qu'alors  d'amovibles  qu'ils  étoient  on  les  ait  fait  perpétuels  \  mais 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  feétion  du  Prieuré,  cette  fe6lion 
tire  ion  origine  du  Concile  de  Clermont,  ôc  s'ell:  confommée 
dès-lors.  A  l'égard  de  la  Vicairie ,  fi  on  l'a  rendue  perpétuelle 
en  1604,  cela  n'a  rien  changé  dans  la  nature  du  Prieuré,  qui 
n'avoit  plus  la  charge  des  âmes  depuis  plufieurs  fiecles. 

Dom  du  Clerc  l'a  donc  impétré  dans  la  véritable  qualité  qu'il 
a  toujours  eue  depuis  plufieurs  fiecles  ,  &  dans  la  feule  qualité 
qu'i\  a  pu  avoir  depuis  le  Concile  de  Clermont ,  puifque  depuis 
ce  temps  on  a  obligé  tous  les  P^eligieux  &  tous  les  Prieurs  à 
renoncet  à  la  cure  des  âmes. 

La  leconde  objeélion  ,  qui  confifte  à  dire  que  l'on  n'a  pas 
expofé  que  les  Jéluites  poiTédoient  ce  Prieuré  depuis  long-temps, 
fe  détruit  par  la  feule  propofition  :  où  a-t-on  trouvé  que  l'on  fût 
obligé  d'expofer  dans  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  depuis 
quel  temps  ceux  que  l'on  veut  troubler  jouiflent  d'un  Bénéfice  ? 
Le  temps  de  la  pofTefTion,  fi  elle  eft  injufte,  eft  indifférent,  & 
ne  peut  rendre  la  grâce  ni  plus  ni  moins  difficile  \  c'eft  donc  une 
illufion  que  de  fe  faire  un  moyen  d'une  pareille  critique. 

11  eft  donc  évident  que  Dom  du  Clerc  ell  canoniquement 
pourvu  du  Prieuré  de  Cohem  ;  les  Jéfuites  au  contraire  le  polie- 
dent  lans  titre,  ou  plutôt  ils  le  pofTedent  en  vertu  d'un  titre  fi 
abufifj  fi  infoutenable^  qu'ils  font  convaincus  eux-mêmes  qu'il  ne 

peuç 
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peut  pâroitre  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  on  ne  croit  pas  dans  ces 
cîrcoiiftances  qu'il  puifle  y  avoir  de  difficulté  à  chaffer  Pinjufte 
Uiurpateur  pour  maintenir  le  Titulaire  légitime. 


Réplique  par  écrit  dans  VInftance. 


L^Union  que  les  Jéfuites  de  Saint-Omer  prétendent  avoir 
fait  faire  à  leur  Collège  du  Prieuré  de  Cohem  eft  une  véri- 
table ufurpation  ;  ils  ont  profité  des  divifions  qui  ont  régné  11 
long- temps  entre  les  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  ,  pour 
^  enlever  à  l'Abbaye  de  Molefme  ,  qui  a  toujours  été  fous  la 
domination  de  France  ,  un  des  plus  beaux  Bénéfices  qui  fût 
dans  fa  dépendance. 

Convaincus  de  l'abus  de  leur  titre  5  qu'aucun  laps  de  temps 
fit  peut  couvrir  ,  ils  voudroient  le  fupprimer  pour  le  renfermer 
dans  leur  poflefiion  ;  mais  l'ayant  produit  eux-mêmes  lorsqu'ils 
ont  obtenu  l'Arrêt  fur  requête  contre  Dom  du  Clerc,  ils  ne  peu- 
vent plus  le  retirer  impunément ,  &  d'ailleurs  la  Bulle  en  vertu 
de  laquelle  ils  jouifîent  du  Prieuré  de  Cohem ,  ayant  été  recou- 
vrée &  produite  par  Dom  du  Clerc ,  leur  fin  de  nôn-recevoir 
s'évanouit,  &  rien  ne  peut  les  difpenfer  de  défendre  à  l'appel 
Gomme  d'abus  qui  en  vient  d'être  interjette. 

Les  Jéfuites  demandèrent  au  Pape  Sixte  V,  l'union  de  ce  ^^n- 
Bénéfice  à  leur  Collège  de  Saint-Omer  ,  comme  vacant  par  ré- 
fignation  de  Zamotius ,  alors  paifiblepofTefîeur,  &  obtinrent  en 
CiTet  une  Bulle  en  forme  gracieufe  le  3  i  Juillet  1  5  8  6,  par  laquelle 
le  Pape  ,  de  fon  propre  mouvement,  fans  aucune  connoiflance  de 
caufe  5  leur  accorda  l'union  du  Prieuré  de  Cohem,  avec  réferve 
•de  tous  les  fruits  en  faveur  du  Réfignant  pendant  la  vie. 

Une  telle  difpofition  ne  pouvoit  fe  foutenir  fans  le  confente- 
ment  de  l'Abbé  de  Molefme  Collateur  ^  les  Jéfuites  ne  pouvoient 
fe  flatter  de  l'obtenir  ;  c'efl:  pourquoi  ils  firent  inlérer  dans  la 
Bulle  ,  qu'indépendamment  &  de  PEvêque  diocéfain  &  du  Col- 
lateur ,  l'union  feroit  exécutée  :  Ordinarii  loci  ^  vel  Abbatis  Mo- 
najlerii  MoUfmenfis  à  quo  diclus  Prioratus  forjaii  dependet  ^  vel 
cujufvis  alterius  licentid  minlrnè  requi/îtà. 
'  Les  Jéfuites  qui  connurent  bien  le  vice  &  l'abus  de  cette 
Bulle,  n'oferent  Pexpofer  au  grand  jour  ,  ils  n'obtinrent  point 
de  Lettres-Patentes  du  Roi  d'Efpagne  pour  fon  exécution  ^  ils  ne 
la  firent  point  enrégiilrcr  au  Confeil  d'Artois  ni  ailleurs  ;  enfin,  ce 
^ui  paroîtra  encore  plus  extraordinaire  3  ils  ne  firent  pas  même 
Tome  h  •  D  d 
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publier  la  réfignation  de  Zamotius ,  quoique  ce  défaut  Teul  em- 
portât la  nullité  abfolue  de  Punion ,  &  fît  vacquer  le  Bénéfice  à 
la  mort  de  Zamotius  qui  n'avoit  jamais  été  dépolTédé. 

C'eft  ce  qui  les  embarraflà  fort  dans  la  fuite  ;  car  Zamotius 
étant  en  effet  décédé  lans  que  fa  réfignation  eût  été  publiée  , 
les  Jéfuites  ne  crurent  pas  pouvoir  fe  mettre  en  poffefTion  du 
Bénéfice,  ni  en  percevoir  les  revenus,  ils  s'adrefTerent  donc  de 
nouveau  au  Pape  pour  faire  réformer ,  s'il  étoit  poffible ,  le  vice 
de  leur  union. 

Ils  expoierent  la  Bulle  qu'ils  avoient  obtenue  en  15865  dont 
ils  rapportèrent  toutes  les  claufes  ;  ils  convinrent  que  n'ayant 
pas  fait  publier  la  réfignation  de  Zamotius,  fur  laquelle  l'union 
étoit  fondée,  ils  ne  pouvoient  s'en  fervir,  &  fupplierent  le  Pape 
de  vouloir  bien  confirmer  l'union  ,  nonobflant  ce  défaut  efTen- 
tiel  ;  fur  cette  fupplique  le  Pape  Clément  VIII,  leur  accorda  une 
Bulle  le  premier  Mai  i  604  ,  il  leur  donna  un  nouveau  délai  de 
quatre  mois ,  pour  faire  la  publication  ,  ôc  ordonna  que  l'union 
feroit  exécutée. 

C'eil  en  vertu  de  cette  dernière  Bulle  que  les  Jéfuites  fe  font 
mis  en  pofTefTion  du  Prieuré  de  Cohem ,  &  qu'ils  en  ont  joui 
julqu'à  préient  ;  les  guerres  prefque  continuelles  qui  ont  été 
entre  la  France  &  l'Efpagne  ,  &  dont  la  Province  d'Artois  a 
été  le  principal  théâtre  ,  ont  empêché  les  Abbé  &  Religieux  de 
Molefme  de  réclamer  contre  cette  ufurpation. 

Enfin  la  tranquillité  ayant  été  rétablie,  le  fieur  Abbé  de  Mo- 
lefme a  donné  le  23  Mai  171  5  des  Provifions  à  Dom  du  Clerc 
du  Prieuré  de  Cohem  ,  qui  accumulant  droit  lur  droit  en  a 
obtenu  d'autres  en  Cour  de  Rome  au  mois  de  Juin  fuivant,  &: 
a  pris  poflefTion. 

•  Dom  du  Clerc  a  demandé  communication  de  la  Bulle  dont 
les  Jéfuites  s'étoient  fervis  pour  obtenir  l'Arrêt  fur  requête  ;  maiî 
les  Jéfuites  alors  plus  prudents  ont  fupprimé  cette  pièce  ,  ils  ont 
prétendu  que  cette  Bulle  étoit  fi  ancienne  ,  qu'elle  avoit  appa- 
remment été  perdue  dans  le  temps  des  guerres  j  que  l'on  s'étoit 
trompé  lorfqu'on  l'avoit  vifée  dans  l'Arrêt  fur  requête  de  1716;, 
&  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  titres  que  leur  pofleilîon. 

Pour  mettre  la  vérité  dans  tout  fon  jour ,  Dom  du  Clerc  a 
obtenu  à  Rome  une  expédition  de  la  Bulle  du  premier  Mai  i  604 
qui  eft  le  véritable  titre  des  Jéfuites  j  il  l'a  produite  &  a  deman- 
dé d'en  être  reçu  Appellant  comme  d'abus,  même  de  la  Bulle  dg 
5586  rapportée  avec  toutes  fes  claufes  dans  la  féconde. 
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^^  C'eft  fur  cet  appel  comme  d'abus ,  &  fur  la  demande  en  com- 
plainte, qu'il  s'agit  de  prononcer  ;  le  fieur  Abbé  de  Molefme  qui 
eft  intervenant ,  adhère  aux  conclufions  de  Dom  du  Clerc. 

Les  moyens  d'abus  contre  ces  deux  Bulles  font  puifés  dans  les    Moyens 
principes  les  plus  purs  de  la  Jurifprudence  canonique  ,  ôc  fur  les 
maximes  inviolablement  obfervées  dans  le  Royaume  au  fujct 
des  unions. 

Premièrement  la  Bulle  de  1 586  &  celle  de  1604 ,  font  don- 
nées en  forme  gracieufe  j  c'efl-à-dire,  que  le  Pape  à  Rome  defon    Union  en 
propre  mouvement,  fans  commettre  ^-ucun  Juge  fur  les  lieux,  a  ^^JJ}^  t?^u- 
prononcé  l'union  du  Prieuré  de  Cohem  au  Collège  des  Jéfuites  jours  abufi- 
deSaint-Omer  ;  ce  qui  efl  un  abus  contre  lequel  on  s'eft  tou-  ^^' 
jours  élevé  en  France. 

En  effet ,  une  union  ne  peut  être  valable  ,  fi  elle  n'eft  faite  en    informa- 
connoiffance  àt   caufe  ;  fi  l'on  n'informe  point  des  caufes  de  [^°"^  ^océ^" 
l'union  ,  de  la  valeur  du  Bénéfice  ;  fi  l'on  n'entend  point  les  Par-  dures  pour 
ties  intéreffées,  &  particulièrement  le  Collateur,le  Pape  à  Rome  JJ"^""/*^^^" 
juge  fans  connoilfance  ,   &  eft  expofé  à  toutes  les  furprifes  de 
ceux  qui  requièrent  l'union  ;  c'efl:  ce  qui  détermina  le  Concile 
de  Confiance  à  condamner  toutes  les  unions  en  forme  gracieufe, 
&  ce  qui  a  fait  admettre  cette  difpofition  en  France,  fans  que 
jamais  on  fe  foit  départi  d'un  principe  fi  nécefîaire. 

Tous  nos  Canoniftes  François  confirment  la  néceflîté  où  eft  le 
Pape  ,  en  matière  d'unions ,  de  déléguer  des  Juges  en  France  , 
pour  y  procéder  de  fon  autorité.  Rebuffe  dans  fa  Pratique  Béné- 
ficiale ,  titre  des  Unions^  Fevret ,  Traité  de  l'Abus ,  liv.  2  ,  ch» 
4 ,  n.  23  i  Chopin  dans  fa  Police  Ecclèf.  liv.  2  ,  tit.  6.  Il  n'y  en 
a  pas  un  feul  qui  ait  parlé  fur  ce  fujet,  qui  n'ait  reconnu  que 
ces  unions  en  forme  gracieufe  font  profcrites  en  France. 

On  en  a  fait  même  un  article  exprès  de  nos  Libertés  ,  c'efl 
l'article  49  ,  le  Pape  ne  peut  faire  aucune  union  ,  mais  bien  peut 
bailler  reicrits  délégatoires  ,  à  l'effet  des  unions  qu'on  entendra 
faire ,  fuivant  la  forme  contenue  au  Concile  de  Confiance  ,  6c 
non  autrement. 

Et  ce  qui  doit  principalement  ici  décider ,  eft  que  cette  règle 
n'eft  pas  moins  inviolablement  fuivie  dans  les  Provinces  des  Pays- 
Bas  ,  ci-devant  foumis  à  la  domination  des  Rois  d'Efpagne, 
Wan-Efpen,  célèbre  Canonifie  Flamand,  dans  fon  Traité  du 
Droit  Eccléfiaftique  ,  s'en  explique  très-clairement,  tit.  29 ,  ch. 
3,  n.  5.  Praxis  Belgica,  dit-il,  in  hoc  punâo  non  dijjonatàpraxl 
ÇaliiL'ana^  non  enijn  unioncs  Beneficiorum  in  forma,  gratiojajînc 

Dd  2 
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caufœ  cognîtione  admittuntur  ,  nec  minus  hîc  quàm  in  GalUa  reje- 
cinderentur  ;  itaque  unio  etiam  autoritate  Pontiflcia.  hodie  fieri 
débet  informa,  commijforia. 

Ce  premier  moyen  ne  peut  donc  foufFrirde  réponfe,  l'union  n'eft 
point  faite  en  forme  commiffoire  ,  on  n'a  point  délégué  de  Juge 
fur  les  lieux  pour  y  procéder;  c'eft  le  Pape  quidifpofe  arbitraire- 
ment à  Rome  du  Prieuré  de  Cohem  \  c'eft  un  abus  intolérable. 

2^.  On  n'a  obfervé  aucune  formalité  pour  parvenir  à  cette 
union  \  il  n'y  a  eu  ni  information  de  commodo  &  incommodo  ,  ni 
enquête  de  la  valeur  du  Bv!'néfice  ;  les  Habitants  de  Cohem  n'ont 
point  été  entendus,  il  n'y  a  eu  ni  Lettres-Patentes  confirmatives 
de  la  Bulle,  ni  enrégiftrement  dans  aucun  Tribunal  ;  en  un  mot , 
c'eft  par  l'autorité  du  Pape  feuî,  que  les  Jéfuites  fe  font  emparés 
de  ce  Bénéfice  ,  fans  s'embarrafler  ni  des  règles  de  l'Eglife,  ni 
des  Loix  &  de  la  Police  de  l'Etat.  Si  de  pareilles  unions  étoient 
autorifées ,  le  Pape  feroit  le  maître  abiolu  des  Bénéfices ,  &  il 
dépouilleroit  arbitrairement  un  Ordre  pour  enrichir  un  autre.  Si 
les  Ultramontains  penfent  férieufement  que  le  Pape  ait  ce  pou- 
voir ,  il  faut  leur  laiffer  leurs  préjugés  j  mais  ils  ne  les  feront  point 
goûter  à  des  Magiftrats  inftruits  des  règles  de  PEglife  &  des 
libertés  de  notre  Nation. 

3^.  Cette  union  a  été  faite  non-feulement  fans  le  confente- 
ment  de  l'Abbé  de  Molefme  Collateur  ,  mais  même  lans  l'ap- 
peller.  Il  y  a  plus ,  la  Bulle  de  1586  porte  expreflement  que  l'on 
ne  demandera  point  Ion  confentement  :  c'eft  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  excufé;  il  eft  des  règles  d'entendre  toutes  les  Parties 
intéreffées  ,  &  principalement  le  Collateur  qui  a  l'intérêt  k  plus 
fenfible,  puifqu'il  s'agit  de  le  priver  pour  toujours  de  fon  droit 
de  collation. 

L'union  faite  fans  fon  confentertient  eft  abufîve,  tous  les  Cano- 
niftesétablifîent  ce  principe  comme  invariable^Rebuffe,  Chopin, 
Fevret  dans  les  endroits  ci-defîus  cités,  le  décident  bien  expref- 
fément;  ce  dernier  cite  Covarruvias  dans  fes  Qiieftions-Pratiques, 
ch.  3  6,n.  I  i,qui  s'explique  en  ces  termes  -.Si uniones fiant auto^ 
ritate  ApoJloUca  vel  ordinaria^  tamen  uniri  nonpoteft  Beneficiunz 
alteriyobfque  confenfu  illius  qui  jus  kahet  eligendi^  conferendi ,  vel 
frcefentanii  y  five  Patronusjît  Laicus  ,  jive  Eccle/îaJlicus.YtWQZ 
cite  encore  plufieurs  Auteurs ,  &  conclut  qu'on  peut  débattre 
comme  abufive  l'union  qui  feroit  faite  par  refcrit  Apoftolique 
ou  par  l'autorité  de  l'Ordinaire  ,  fpreto  Fatrono  Ecdefiaflico. 
\v^an-Efpen  que  l'on  a  déjà  cité  le  décide  de  mèmQ:Audimdus 
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e/?  Epifiopus  quia  fuel  interejl ,  kac  inter  allas  ratlone  quoi  colla- 
tionem  amitt et  ratlone  unlonls,qua  &ln  Collatorlbus  alils  militât . 

Cependant  non-feulement  l'Abbé  de  Molefme  n'a  point  été 
confulté  avant  runion  ,  mais  on  lui  a  fait  même  l'injure  dans  la 
Bulle  5  de  déclarer  que  l'on  fe  pafleroit  de  fon  conientement , 
&  qu'on  ne  le  demanderoit  pas  ,  Abbatls  Mollfmenfis  a  quo  dic~ 
tus  Prloratus  for  fan  dependet  ^  &  cujufvis  alterlus  licentiâ  minime 
requljitâ  i  c'Q9i-2i-à\rQ  ^  que  l'on  dépouille  un  Collateur  fans  l'en- 
tendre ;  qu'on  lui  ôtefon  bien  fans  le  confulter ,  que  l'on  ne  veut 
pas  même  écouter  les  remontrances  qu'il  pourroit  faire  ;  l'abus 
efl:  trop  clair  &  trop  fenfible. 

Ces  deux  moyens  d'abus  font  communs  aux  deux  Bulles  de 
I  5  8  6  &  de  I  604.  Par  rapport  à  la  dernière,  il  y  en  a  de  fînguliers, 
les  Jéfuites  y  expofent  eux-mêmes  que  l'union  étoit  devenue 
caduque ,  faute  d'avoir  fait  publier  la  réfîgnation  de  Zamotius; 
il  falloitdonc  procéder  à  une  nouvelle  union  de  Bénéfice,  com- 
me vacant  par  mort,  il  éfoit  impolTible  de  faire  revivre  une  réfî- 
gnation qui  étoit  éteinte  &  caduque  par  le  décès  du  Réfignant, 
avant  la  publication. 

Mais  les  Jéfuites  de  Saint-Oiner  obtinrent  une  féconde  Bulle 
qui  confirme  l'union,  quoique  la  réfignation  fût  caduque,  ôc 
qui  donne  un  nouveau  délai  de  quatre  mois  pour  faire  la  publi- 
cation ,  comme  fi  on  pouvoit  faire  publier  une  réfignation  près 
de  vingt  ans  après  qu'elle  a  été  faite  ,  ôclorfque  le  Réfignant  efl 
décédé. 

La  Bulle  de  1 604  efl:  donc  directement  contraire  à  la  règle  de 
publlcandls  y  reçue  en  France  ,  &  à  laquelle  le  Pape  n'a  pas  le 
pouvoir  de  déroger^  cette  règle  déclare  nulles  toutes  Provifions 
6c  difpofitions  de  Bénéfices  fur  réfignations  qui  n'auront  point 
été  publiées  dans  le  temps  marqué  par  la  règle  nulUusJînt  roborls 
&  momentl.  Comment  donc  le  Pape  a-t-il  pu  ordonner  qu'une 
union  ainfi  annullce  auroit  fon  exécution  ?  Ce  feroit  déroger  à 
cette  règle  ;  ce  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire,  comme 
Dumoulin  le  décide  :  car  après  avoir  dit  que  le  Pape,fuivant  nos 
mœurs ,  peut  déroger  à  la  règle  de  vingt  jours ,  il  ajoute  en  par- 
lant de  la  règle  de  publlcandis  :  jed  kulc  ,  égala  Papa  nullo  modo 
derogare  potejî ,  nec  dare  potejlatem  deroorandl. 

11  y  a  donc  un  abusfingulicr  dans  la  Bulle  de  1604  ,  en  ce 
qu'elle  renferme  une  pareille  dérogation  ^  les  Jéfuites  ont  recon- 
nu que  la  première  Bulle  étoit  devenue  inutile,  n'y  ayant  pouit 
eu  de  publication  de  la  réfignatipn  j  il  n'étoit  donc  pas  permis  de 
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la  confirmerai!  aiiroit  fallu  faire  une  nouvelle  union  du  Bénéfice 
comme  vacant  par  mort. 

Cette  dernière  Bulle  eft  cependant  le  véritable  titre  de  la 

poiTeflion  des  Jéfuites ,  il  fufHt  d'en  prendre  lefture  pour  en 

connoître  l'abus ,  il  n'eft  donc  pas  poflible  que  l'union  fe  puilTc 

foutenir. 

jReponfes         Lcs  Jéfultes  qui  voient  bien  que  leur  condamnation  eft  écrite 

S/  '^^'    ^^^^  ^^  Bulle  de  1 604  y  ont  tenté  toutes  chofes  pour  la  rendre 

fufpedle  ;  il  n'y  avoit  pour  cela  qu'une  voie  ouverte  fuivant  les 

Loix  du  Royaume  ,  qui  étoit  de  la  faire  déclarer  fauffe  &  mal 

Banquiers  expédiée  par  des  Banquiers  Expéditionnaires  de  France  ^  ces  Offi- 

Rome°jugls  ^^^^^  "^-  ^^^^  créés,  &  n'ont  ferment  à  Juftice,  que  pour  confta- 

de  la  véricé  ter  la  véiité ,  ou  la  faufîeté  des  pièces   qui  nous  viennent  de 

ç^'p4kfpn?  Rom.e  ;  c'eft  eux  qui  font  pour  ainfi  dire  les  feuis  Juges  en  cette 

'  partie.  Les  Jéfuites  ont  été  perfuadés  qu'ils  ne  réulfiroient  pas 

de  ce  côté  ;  la  Bulle  produite  étoit  certifiée  bonne  ,  valable  6ç 

véritable  par  deux  de  ces  Officiers. 

Les  Jéluites  prétendent  avoir  envoyé  à  Rome  une  copie  de  la 
Bulle  produite  par  Domdu  Clerc,  au  bas  de  laquelle  le  Cardinal 
Dataire  a  mis  :  Flatfides  pro  veritate  à  CardinaLl  Pi'odatario  ;  au 
lieu  de  faire  vérifier  la  Bulle  par  le  Cardinal  Prodataire  5  fuivant 
cette  CommilTion  ,  on  prétend  que  le  fieur  Placide  Conti  qui 
avoit  figné  la  copie  de  Bulle  produite  par  Dom  du  Clerc,  a  dé- 
claré qu'il  n'avoit  jamais  figné  la  copie  de  Bulle  à  lui  préfentée  ^ 
ni  aucune  autre  femblable. 

Voilà  ce  que  les  Jéfuites  viennent  de  produire  ,  pour  détruire, 
s'il  étoit  poifible  ,  la  foi  de  la  Bulle  \  à  quoi  ils  ont  ajouté  une 
efpece  de  Confultation  de  deux  Banquiers  de  Paris  ,  qui  criti- 
quent la  vérification  faite  par  leurs  Confrères,  &  prétendent  que 
la  copie  produite  par  Dom  du  Clerc,  n'eft  point  une  expédition 
dans  les  formes  ,  mais  une  fimple  copie  ,  &  qu'ils  ne  conçoivent 
pas  comme  elle  eft  fignée  du  fieur  Placide  Conti  ,  Garde  des 
Regiftres  des  Bulles  Apoftoliques. 

C'eft  le  fondement  de  ces  deux  pièces  feules  que  les  Jéfui- 
tes prétendent  fe  défendre  des  moyens  d'abus  de  Dom  du  Clerc, 
auxquels  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  répondre  \  mais  il  eft  aifé 
de  faire  voir  que  rien  n'eft  plus  méprifable  que  ces  deux  pièces  : 
après  avoir  expliqué  cependant  quelques  faits  qui  fe  font  paflés 
à  Rome  au  fujet  de  cette  Bulle. 

Dom  du  Clerc  avoit  donné  ordre  de  folliciter  une  nouvelle 
expédition  de  la  Bulle  de    1604  dans  une  forme  encore  plus 
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folemnelle  que  la  première  par  lui  produite.  Les  Banquiers  qui 
étoient  chargés,  étoient  convenus  pour  lui  de  45  écus  Romains, 
avec  le  fîeur  Gonti  Garde  des  Regiftres  ;  ôc  l'expédition  alloit 
être  donnée  ,  lorfqu'il  fut  fait  des  défenfes  de  délivrer  a^ucune 
expédition  de  cette  Bulle,  c'efl  ce  qui  empêche  que  Pon  n'en 
rapporte  une  telle  qu'on  auroit  pu  la  defirer  ;  tout  ce  que  l'on 
a  pu  faire  a  été  d'avoir  un  certificat  de  ce  refus  ,  donné  par  trois 
Banquiers  de  Rome,  légalifé  par  les  Officiers  de  cette  Cour,  5c 
certifié  véritable  par  deux  Banquiers-Expéditionnaires  de  Cour 
de  France  j  ce  dernier  certificat  confirme  &  l'exiftence  de  la 
Bulle  de  1604  dans  les  Regifires  de  la  Chancellerie  Romaine,  ôi 
la  vérité  de  la  première  expédition  ,  &  le  refus  d'une  féconde. 

On  n  aura  pas  de  peine  à  f e  perfuader  les  défenfes  dont  on 
vient  de  parler* 

A  l'égard  du  certificat  que  l'on  fuppofe  être  du  fieur  Conti  : 
I®.  Il  n'efl  certifié  par  aucun  Banquier  de  France ;&  il  efl:  de 
principe  que  l'on  n'ajoute  foi  à  aucune  expédition  de  Rome  en 
France,  fi  la  vérification  des  Banquiers  n'alTure  leur  authenticité. 
2*.  Si  ce  prétendu  certificat  du  fieur  Placide  Conti  eft  véritable- 
ment de  lui  5  il  n'efl  pas  d'une  plus  grande  confidération.  On  lui 
reprélente  une  copie  que  les  Jéfuites  ont  envoyée  à  Rome  d'une 
Bulle  produite  en  France  par  Dom  du  Clerc  j  il  dit  qu'il  n'a  point 
figné  cette  copie  qui  lui  efl  repréfentée  ^ce  qui  efl  bien  certain, 
parce  que  ce  n'efl  qu'une  copie  prife  fur  celle  qu'il  a  fignée  ; 
quant  à  ce  qu'il  ajoute  qu'il  n'en  a  figné  aucune  autre  femblable, 
c'efl  un  difcours  trop  incertain  pour  qu'il  puifie  mériter  quelque 
foi.  Cet  Officier  par  les  mains  duquel  paffent  tant  d'expéditions 
tous  les  jours,  peut  ne  s'être  pas  ibuvenu  d^en  avoir  figné  une 
femblable ,  quoiqu'effedivement  il  en  ait  figné  une  plufieurs 
mois  auparavant.  3^.  On  rapporte  une  Bulle  fignée  du  fieur 
Placide  Conti  ,  il  faut  s'infcrire  en  faux  ou  reconnoîtrc  que  la 
fignature  efl  de  lui  ^  ce  n'eil  pas  un  certificat  donné  lans  voir  la- 
pièce  ,  qui  en  détruira  la  vérité  j  il  n'y  a  qu'à  la  remettre  entre 
les  mains  des  Banquiers  de  France ,  qui  ont  tous  les  jours  des 
expéditions  fignécs  de  cet  Officier  ,  il  leur  fera  aile  de  juger  de 
la  vérité  de  la  fignature  ,  Dom  du  Clerc  confent  de  perdre  tout 
le  droit  qu'il  a  au  Bénéfice,  fi  tous  les  Banquiers  ne  conviennent 
pas  que  la  Bulle  ibit  véritablement  fignée  du  fieur  Conti.  4*^.  Ce 
qui  démontre  fenfiblement  la  furprife  que  veulent  faire  les 
Jéfuites ,  ell  qu'ils  n'ont  pas  ofé  faire  dire  par  le  fieur  Conti 
^ue  la  Bulle  de  i6q^  ne  fçit  pas  dans  les  Regiflres  de  la  Chan- 
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cellerie  Romaine  ;  c*étoit-là  l'objet  important^  iln'y  avoit  qu'à 
faire  faire  par  cet  Officier  une  recherche  &  une  perquifition  dans 
les  Regiftres,  de  la  Bulle  de  1604 ,  ôc  fi  elle  ne  s'y  trouvoit 
pas  telle  qu'elle  a  été  produite  par  Dom  du  Clerc ,  en  faire  faire 
une  déclaration  folemnelle  ;  mais  cette  Bulle  eft  dans  les  Regif- 
tres.  On  n'a  eu  garde  d'en  parler,  on  fe  contente  de  faire  donner^ 
un  certificat  équivoque  fur  la  iignature  d'une  pièce  ,  dont  ori 
ne  repréfente  qu'une  copie  j  en  vérité  c'eil  une  illulion  trop 
groiliere  pour  des  perfonnes  auffi  habiles. 

L'exiflencc  de  la  Bulle  eft  prouvée  par  l'expédition  produite 
fignée  du  fieur  Conti ,  certifiée  véritable  par  les  Banquiers  de 
France  ^  le  nouveau  certificat  de  trois  Banquiers  de  Rome,  pro- 
duit par  Dom  du  Clerc  ,  confirme  ce  fait ,  &  le  refus  fait  par 
ordre  du  Pape  de  l'expédier,  prouve  combien  les  Jéfuites  font 
frappés  de  la  fojce  des  moyens  qui  naiffent  contr'eux  de  cette 
Bulle. 

Quant  à  la  Confultation  des  deux  Banquiers  de  France  ,  elle 
ne  fignifîe  rien  j  ils  difent  que  la  Bulle  produite  par  Dom  du 
Clerc,  n'efl  que  par  fimple  copie  ;  on  en  convient  ^  mais  copie 
certifiée  conforme  à  fon  original  par  trois  Banquiers  de  Rome  , 
&  par  le  Garde  des  Regiflres ,  &  vérifiée  par  les  Banquiers  de 
France.  Qiiant  à  ce  qu'ils  ajoutent  qu'elle  ne  devroit  pas  être 
fignée  du  fieur  Conti  ,  parce  qu'il  ne  figne  que  les  expéditions 
^n  forme  :  i*^.  C'efl  reconnoître  qu'elle  eft  véritablement  fignée 
4e  lui.  2°.  Il  y  a  apparence  que  cet  Officier  figne  auffi  ces  fortes 
de  copies  ,  puifqu'il  fait  mieux  que  ces  deux  Banquiers  ce  qui 
eft  de  ion  miniftere.5".Quandil  n'auroit  pas  coutumede  figner 
de  pareils  açles  ,  il  eft  toujours  vrai  qu'il  a  figné  celui-ci,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  douter  de  fa  vérité.  Enfin  le  difcours  de  ces 
deux  Banquiers  l'emportera-t-il  fur  la  vérification  de  leurs 
Confrères ,  qui  ont  déclaré  que  cette  pièce  eft  bien  &  duement 
expédiée  &  fignée  du  fieur  Conti  ? 

On  voit  donc  que  cette  critique  n'eft  qu'une  véritable  fur- 
prife,  pratiquée  de  la  part  des  Jéfuites  ;  pendant  qu'ils  empê- 
chent par  autorité  que  l'on  n'expédie  la  Bulle  dans  la  forme  la 
plus  iblem.nelle ,  ils  voudroient  répandre  des  foupçons  fur 
celle  qui  eft  produite  ^  mais  la  vérité  en  eft  trop  manifeile  ;  ils 
n'ont  pas  ofé  s'infcrire  en  faux,  &  la  vérification  des  Banquiers 
de  France ,  feuls  Juges  en  cette  partie ,  doit  leur  impofer 
iilence. 

t.es  Jéfuiteç  aprè?  ^Ypir  combattu  dans  la  Bulle  ^ui  eft  pro- 
duite 
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diiite  par  Dom  du  Clerc,  leur  propre  titre,  c'eft-à-dire,  celui 
en  vertu  duquel  ils  jouiffent  du  Prieuré  de  Cohem  ,  prétendent 
fe  renfermer  dans  un  Décret  de  Blazeus ,  Evêque  de  Saint- 
Omer,  de  1604,  6c  dans  leur  poflefTion.  Voilà ,  difent-ils,  tous 
nos  titres,  &  Ton  ne  peut  les  critiquer. 

On  fent  bien  quel  eft  Part  d'une  pareille  défenfe;  les  Jéfuites 
défavouent  leur  titre  ,  parce  qu'ils  favent  bien  que  l'abus  en  eft 
manifefte  ,  &  que  l'abus  paroiffant  une  fois ,  rien  ne  le  peut  cou- 
vrir :  ils  voudroient  donc  que  l'on  ne  vît  dans  cette  affaire  que 
leur  pofleflion  ,  parce  qu'elle  fait  préfumer  dans  l'origine  des 
titres  légitimes  ;  mais  le  piège  eft  facile  à  éviter.  Leur  pofleftion 
eft  le  fruit  de  la  Bulle  de  i  5  8 6,  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  qu'ils 
ont  produite  lors  de  l'Arrêt  de  1 7 1  6 ,  &  qu^ils  fuppriment  aujour- 
d'hui ,  parce  qu'ils  font  eux-mêmes  frappés  de  l'abus  qu'elle  ren- 
ferme. Leur  poflëiTion  n'eft  que  l'exécution  de  la  Bulle  de  1604, 
qui  eft  produite  ,  &  dont  l'abus  eft  parfaitement  établi;  par  con- 
féquent  leur  poiTefTion ,  quelqu'ancienne  qu'elle  foit,  ne  peut  les 
mettre  à  couvert  de  l'impétration  de  Dom  du  Clerc  ;  tous  les  Au- 
teurs conviennent  que  l'abus  ne  fe  prelcrit  point ,  pas  même  par 
.cent  ans.  Il  y  a  des  Arrêts  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaums 
qui  l'ont  jugé ,  &  le  Confeil  l'a  décidé  toutes  les  fois  que  la 
queftion  s'eft  préfentée  devant  lui ,  principalement  dans  l'affaire 
du  Prieuré  de  (^arnoullcs,  dont  Pefpece  a  tant  de  rapport  avec 
/:elle  qui  eft  à  juger,  que  l'on  croit  devoir  l'expliquer  ici. 

Le  Prieuré  de  CarnouUes  avoir  été  uni  aux  Jacobins  de  Saint- 
Maximin  en  Provence  par  une  Bulle  de  Sixte  IV,  de  1477  i  elle 
avoit  eu  une  pleine  exécution  pendant  plus  de  deux  cents  ans  , 
Jorfque  le  fieur  Falconis  fe  fit  pourvoir  en  1682  de  ce  Prieuré, 
comme  vacant  par  la  nullité  de  l'imion. 

Il  rapporta  la  Bulle  de  Sixte  IV  de  147/5  dont  il  interjetta 
^ppel  comme  d'abus;  ces^moyens  étoient  les  mêmes  que  ceux 
qui  font  propofés  contre  les  Jéfuites  de  Saint-Omer;  c'étoit  une 
union  en  forme  gracieufe  ,  qui  avoit  été  faite  ians  appeller 
î'Evêquc  ,  le  Patron ,  le  Titulaire  du  Prieuré  ,  ni  les  Habi- 
tants. 

Les  Jacobins  défavouoient  la  Bulle  produite ,  &  fe  renfer- 
moient  dans  leur  poftcirion  feule.  Voici  comme  leurs  moyens 
font  expliqués  par  M.  Lezonnet,  qui  porta  la  parole  comme 
Avocat  Général  :  Qu'ils  font  en  polTeftion  depuis  plus  de  deux 
cents  ans  ;  qu'un  fi  long  efpace  de  temps  les  met  a  couvert  de 
toute  recherche;  qu'ils  font,  par  cette  confidération,  dilpenfés 
Tome  1,  Es 
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tie  rapporter  leurs  titres  i  qu'il  eft  à  préfumer  qu'ils  en  ont  eu 
un,  &  que  toutes  les  formalités  y  ont  été  gardées. 

Voilà  précifément  le  même  langage  que  tiennent  aujourd'hui 

les  Jéfuites  ^  mais  nonobftant  cette  poiTelTion  de  plus  de  deux 

Abus  ne  fe  cents  ans5l'union  du  Prieuré  de  Carnoulles  fut  déclarée  abufive, 

couvre  par    ^  \q  fjg^j-  Falconis  maintenu  en  pofTefiion  du  Prieuré  par  Arr^t 

Arrêt  du  î<?  du  26  Juillet  I  683  5  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Juillet  1683.  On  ne  conçoit  pas  comment  les  Jéfuites  pourroient  éviter  une 

pareille  condamnation ,  eux  dont  la  poflelTion  eft  bien  moins 

ancienne  ^  eux  qui  n'ont  confervé  le  Prieuré  de  Cohem  depuis 

environ  un  fîecle  qu'à  la  faveur  des  guerres  prefque  continuelles 

qui  ont  divifé  la  France  &  l'Efpagne  j  eux  dont  le  titre  rapporté 

par  Dom  du  Clerc  n'eft  pas  moins  abufif  que  celui  des  Jacobins 

de  Saint-Maximin  5  c'eft  la  même  efpecc,  elle  doit  recevoir  la 

piême  décifion. 

Qiiant  au  Décret  de  Blazeus,  Evêque  de  Saint-Omer ,  il  eft 
îibfoiument  étranger  à  la  Caufe.  Par  ce  titre ,  PEvêque  érige  à 
Cohem  une  Cure  perpétuelle  au  lieu  d'une  Vicairie  amovible 
qu'il  y  avoir  auparavant  :  on  énonce  dans  ce  Décret  l'union  qui 
avoit  été  faite  aux  Jéfuites  de  Saint-Omer  du  Prieuré  de  Cohem 
par  la  Bulle  de  1586;  mais  ce  Décret  n'eft  qu'énonciatif  de 
Tunion,  &  n'eft  point  le  titre  qui  la  renferme.  Ainfi  ce  n'eft  pas 
en  vertu  de  ce  Décret  que  les  Jéfuites  jouiftent  du  Prieuré  de 
Cohem  3  ce  n'eft  point  ià  leur  titre  ;  il  eft  donc  inutile  d'en  parler* 

Si  l'on  veut  s'en  fervir  pour  prouver  qu^il  y  a  eu  une  Bulle 
d'union  en  1586,  cela  n'étoit  pas  néceiîaire ,  puifque  cela  eft 
encore  mieux  prouvé  par  la  Buile  de  i  604  ,  dans  laquelle  celle 
de  1 586  eft  non-feulement  énoncée,  mais  rapportée  avec  toute* 
fes  claufes. 

Dira-t-on  qu'il  n'eft  point  parlé  de  la  Bulle  de  1  604  dans  ce 
Décret  de  Blazeus,  quoique  poftérieur  de  quatre  mois,  ce  qui 
rend  la  Bulle  de  1604  fufpecte  ?  Cette  objedion  ne  mérite  pas 
de  réponfe.  i  ^.  La  Bulle  de  i  604  n'en  fubiifte  pas  moins ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  énoncée  dans  ce  Décret  ;  cela  n'étoit  pas 
d'ailleurs  fort  nécelTaire.  2*^.  Il  eft  aflez  naturel  de  croire  que  les 
Jéfuites  ne  faiioient  pas  paroître  la  Bulle  de  i  604,  dans  laquelle 
ils  avoient  reconnu  que  celle  de  1586  étoit  nulle  :  ils  gardoient 
fecrétement  la  Bulle  de  1604,  pour  s'en  fervir  contre  ceux  qui 
découvnroient  la  nullité  de  la  première  ^  mais  ils  ne  produifoient 
que  cette  première^  qui,  paroilfant  déjà  ancienne  en  1604 5 
attiroit  plus  de  refped. 
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On  voit  donc  que  le  véritable  titre  des  Jéfuites  eft  la  Bulle 
de  1  604  ;  que  ce  titre  efl:  le  plus  vicieux  &  le  plus  abufif  qui  ait 
jamais  paru  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  que  la  polTeiïion  qui  a  luivi 
n'eft  que  l'effet  des  guerres  continuelles  qui  ont  empêché  l'Abbé 
de  Molefme  de  réclamer  ;  d'ailleurs  l'abus  ne  fe  crouvre  point. 
Dans  ces  circonflances ,  feroit-il  jufte  de  faire  triompher  des 
titres  aulfi  vicieux,  &  ne  convient-il  pas  de  rétablir  l'Ordre  de 
Saint-Benoît  dans  la  poifeifion  d'un  bien  dont  il  a  été  dépouillé 
par  des  voies  fi  odieufes  ? 


Xr.  CJUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  les  Prieure,  Supérieure  cominife,  Religieufes 
&  Couvent  de  l'Abbaye  Royale  de  MaubuiiTon , 
Ordre  de  Cireaux,  Intimées. 

CONTRE  Dame  Charlotte  Joubert  de  Chateaunio^ 
rand,  Âbbejfc  de  la  même  Jbbaye^  Appellante  comme 
d'abus, 

QUESTION. 

^.tendue  du  pouvoir  des  Supérieurs  RéghlierSy  tant  ait 
fpirituel  qu'au  temporel^  dans  leurs  vifites. 

LEs  Religieufes  de  Maubuiffon  gémiroient  encore  en  fecret 
des  défordres  qu'elles  vont  expofer  aux  yeux  de  la  Juftice, 
li  la  Religion ,  fi  l'intérêt  d'une  IVlaiibn  qui  leur  eft  chère ,  fi  le 
refpedl  qu'elles  doivent  à  la  mémoire  de  leur  dernière  Abbeflé, 
ne  les  avoit  forcées  de  rompre  le  filence. 

Guidées  depuis  long-temps  dans  la  route  pénible  des  plus 
grandes  au ftérités  5  par  les  exemples  d'une  pieufe  Princeffe  qui    Madame  la 
les  embraflbit  toutes  avec  joie ,  elles  n'ont  trouvé  dans  celle  jj^'^^^  ^  '** 
qui  lui  a  fuccédé,  qu'une  délicatefle  propre  à  détruire  bientôt, 
par  une  contagion  funefte,  la  réforme  la  plus  folidcment  éta- 
blie. 

Les  fonds  du  Monaftere  aliénés ,  les  revenus  difilpés,  les 

E  e  2 
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fermes  &  les  bâtiments  dégradés ,  ont  fait  craindre  avec  raifon 
que  l'Abbaye  ne  fe  trouvât  bientôt  fur  le  penchant  de  fa  ruine: 
enfin  la  tyrannie,  exercée  même  fur  les  confciences,  a  achevé 
de  porter  par-tout  l'horreur  &  la  défolation. 

Etoit-il  permis  à  des  Religieufes ,  inftruites  des  devoirs  de 
leur  état ,  d'être  infenlibles  à  des  maux  fi  preflants  ?  Et  ne  les 
auroit-on  pas  regardées  comme  complices  de  tant  de  défordres, 
f\  elles  n'avoient  enfin  fait  éclater  leurs  plaintes,  peut-être  trop 
long-temps  retenues  ? 

C'efl:  donc  ce  qui  les  engage  aujourd'hui  malgré  elles  à  don- 
ner au  Public  le  trifte  fpectable  des  troubles  dont  leur  Maifon 
eft  agitée.  Si  la  néceffité  d'une  jufte  défenfe  les  oblige  de  s'élever 
avec  force  contre  la  conduite  de  la  Dame  de  Chateaumorand, 
elles  fe  flattent  que  ce  fera  fans  s'écarter  du  refpedl  qu'elles 
doivent  conferver  pour  leur  AbbefTe. 
FAIT,  L'Abbaye  de  Maubuiiïbn  eft  une  Maifon  réformée  de  l'Ordre 
de  Cîteaux  ^  les  pratiques  les  plus  aufteres  y  font  obfervées  avec 
une  ardeur  toujours  conftante  par  la  Communauté  :  coucher  fur 
la  dure,  fe  lever  à  deux  heures  du  matin  pour  chanter  pendant 
la  nuit  les  louanges  du  Seigneur ,  ne  porter  jamais  de  linge  ^ 
s'abftenir  tous  les  jours  de  l'ufage  de  la  viande,  jeûner  plus  des 
deux  tiers  de  l'année ,  c'eft  dans  ces  exercices  pénibles  que  les 
Religieufes  de  Maubuiftbn  pafîent  fans  aucun  relâche  tout  le 
cours  d'une  vie  dévouée  à  la  mortification. 

Le  poids  d'un  tel  fardeau  étoit  bien  foulage  par  les  exemples 
&  les  bontés  de  Madame  la  PrinceîTe  Palatine  leur  derniers 
AbbelTe. 

Cette  Princeiïe,  née  dans  l'éclat  du  Trône ,  àvoit  quitté  avec' 
joie  fes  grandeurs  ôc  fa  fortune  pour  venir  s'anéantir  dans  le 
Cloître.  Fille  de  tant  de  Rois ,  loin  d'exiger  les  refpec^s  dus  à 
fa  naifiance,  elle  refufoit  même  les  égards  dus  à  fa  dignité  d'Ab^- 
Lefie  ^  nulle  diftinftion  entr'elle  &  la  dernière  des  Religieufes  y 
même  table ,  même  nourriture  ,  même  fimplicité  de  meubles  & 
de  vêtements,  toujours  la  première  aux  Offices  &  de  nuit  &  de 
pur,  ajoutant  aux  auftérités  de  la  Règle  les  pratiques  les  plus 
pénibles,  au  fil  tendre  pour  les  autres  que  iévere  pour  elle-même: 
c'eft  ainfi  qu'elle  a  été  pendant  près  de  cinquante  ans  plutôt  la 
j-nere  que  la  Supérieure  de  fes  Religieufes,  &  que  par  une  vie 
digne  de  la  plus  fainte  antiquité,  elle  a  fervi  d'ornement  à  l'état 
régulier,  &  d'édification  à  toute  la  France. 

Qiie  font  devenus  ces  jours  heureux  !  Depuis  que  la  Dame  d^ 
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Chateaumorand  a  fuccédée  à  cette  pieufe  PrincelTe ,  il  femble 
qu'elle  fe  foit  fait  un  devoir  de  prendre  en  tout  une  route  oppofée. 

Choifie  pour  être  à  la  tête  d'une  Communauté  réformée ,  fon 
premier  devoir  étoit  d'embrafTer  la  réforme ,  &  d'en  fuivre  toutes 
les  pratiques i  au  contraire,  depuis  neuf  ans  qu'elle  eft  AbbefTe 
de  Maubuiffon,  elle  n'a  cherché  qu'à  fe  procurer  tout  ce  qui 
étoit  nécefîaire  pour  flatter  fa  délicateffe. 

L'appartement  qu'une  grande  Princefie  avoit  occupé  pendant 
tant  d'années,  n'étoit  pas  digne  de  la  Dame  de  Chateaumorand  , 
il  a  fallu  l'étendre  &  le  rendre  plus  magniiique. 

Loin  de  garder  les  abilinences  &  les  jeûnes  de  la  Règle,  elle 
n'a  pas  même  obfervé  ce  que  l'Eglife  prefcrit  à  cet  égard  au 
commun  des  Fidèles.  Dans  les  jours  les  plus  confacrés  à  la  péni- 
tence ,  fa  table  efl:  toujours  fervie  avec  les  raffinements  des  tables 
les  plus  voluptueufes,  &c  fouvent  avec  profufion* 

Jamais  elle  ne  paroit  aux  Offices  de  nuit ,  &  fouvent  elle  eft 
des  mois  entiers  fans  affifter  à  ceux  du  jour  ;  nul  exercice  de 
régularité,  occupant  les  matinées  par  les  amufements  de  la    Abbeffe  ne 
toilette,  ôc  le  refte  du  jour  par  les  converfations  &  par  le  jeu  ;  ^^leiie^et'r' 
en  un  mot ,  en  devenant  Abbefîe  ,  on  diroit  qu'elle  a  même  Rcligicufe. 
oublié  qu'elle  fût  Religieufe. 

Elevée  par  des  Prote6leurs  puiflants ,  elle  pouvoit  en  conferver 
une  jufte  reconnoiffance  j  mais  devoit-ellc  éclater  aux  dépens 
6c  à  la  ruine  de  l'Abbaye  ?  Ses  profufions  à  leur  égard  n'ont 
point  eu  de  bornes,  ils  recevoient  tous  les  jours  de  nouvelles 
marques  de  fa  libéralité  j  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  poiflbn ,  de 
gibier ,  de  fruits  les  plus  rares  &  les  plus  exquis  ^  leur  étoit 
envoyé ,  pendant  que  la  Communauté  de  Maubuiflbn  avoit 
à  peine  fon  nécefiaire. 

Les  Abbayes  dans  lefquelïes  la  Dame  de  Chateaumorand 
àvoit  paiTé  les  premières  années  de  fa  vie,  n'ont  pas  refTenti  de 
moindres  effets  de  fa  générofité,  par-tout  la  Dame  de  Chateau- 
morand étoit  libérale  jufqu^à  la  prodigalité. 

Pendant  qu'elle  pouffoit  ainfi  jufqu'à  l'excès  la  délicatelTe  à 
fon  égard,  &  la  profufion  à  l'égard  des  étrangers,  elle  ii'avoit 
pour  les  Religieufes  qu'une  fierté  6c  une  hauteur  infupportable  j 
on  eût  dit  qu'elle  étoit  établie  pour  les  conduire  avec  une  verge 
de  fer  ;  celles  dont  la  conduite  étoit  la  plus  irréprochable ,  ne 
l'abordoient  qu'en  tremblant,  ôc  leurs  foumiiïïons  n'étoient 
teçues  qu'avec  mépris* 

Pour  lui  plaire  j  il  auroit  fallu  applaudir  à  toutes  fcs  actions  y 
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méprifer  la  réforme ,  parler  comme  elle  avec  outrage  des  per- 
formes  les  plus  refpeftables  par  leurs  vertus  &  par  leurs  dignités 
dans  PEglife,  &  témoigner  au  contraire  pour  ceux  qu'elle  hono- 
'roit  de  Ion  eftime ,  une  confiance  aveugle  &  fans  bornes. 

Un  feul  trait  fera  juger  de  tous  les  autres  :  Une  jeune  Novice 
prête  à  faire  Profeffion ,  s'y  étoit  préparée  par  une  confeffion 
générale  ,  elle  Tavoit  faite  à  un  Religieux  de  FOrdre,  ConfelTeur 
ordinaire  de  la  Maifon  ,  fa  confcience  étoit  tranquille  ;  mais 
Madame  PAbbefie  n'étoit  pas  fatisfaite,  elle  lui  ordonna  de 
recommencer  fa  confeflion  à  un  Directeur  qu'elle  lui  indiqua  : 
la  Novice  témoigna  refpeétueufement  fa  répugnance,  mais  elle 
ne  put  réuffir  ^  repréfcntations,  larmes ,  gémifîements  ,  tout  fut 
inutile  pour  fléchir  Madame  l'Abbefle ,  &  toute  la  grâce  que  la 
Novice  put  obtenir  du  Çonfefîeur  qu'on  lui  avoir  marqué ,  fu£ 
de  faire  une  confeffion  particulière,  au  lieu  d'une  confeffioii 
générale. 

^  Elle  n'eft  pas  la  feule  qui  ait  éprouvé  une  pareille  contrainte 
dans  l'action  la  plus  libre  de  la  Religion ,  &  l'on  s'étonnera  après 
cela  des  plaintes  d'une  Communauté  ainfi  tyrannifée. 

Les  Religieufes  de  Maubuiffbn ,  moins  accoutumées  que 
d'autres  à  de  fi  indignes  traitements,  ont  dû  y  être  plus  fen- 
fibles  ;  GepCndant  leur  patience  a  paru  à  l'épreuve  de  tous  ces 
traits  y  &  leurs  plaintes  feroient  encore  cachées  dans  le  fond  de 
leurs  cœurs,  fi  des  intérêts  plus  chers  que  les  leurs  mêmes,  ne 
les  avôient  fait  agir., 

11  fi'y  âvoit  qu'une  vifite  régulière  qui  pût  apporter  à  tant 
de  maux  un  remède  convenable  ;  mais  il  efi:  des  temps  où  la 
prudente  ht  permet  pas  d'ufer  de  l'autorité  la  plus  légitime. 
M.  l'Abbé  de  Cîteaux  a  donc  été  contraint  de  louffrir  lui-même 
en'  fecref  urïe  conduite  fi  peu  régulière  ;  il  ne  put  même  refuler 
en  17 14  de  pafîer  à  MaubuiiTon  ,  &  de  laifTer  le  lendemain  en 
partant  à  la  Dame  Abbefîe,  dans  un  écrit  de  quatre  lignes,  un 
compliment  trop  court  pour  pouvoir  aujourd'hui  s'en  faire  un 
grand  triomphe. 

M.  de  Cîteaux  nefe  reprocheroit  point  à  lui-mÊme  d'avoir  eu 
pour  lors  cette  complaifance ,  fi  la  Dame  de  Chateaumorand 
rentrant  en  elle-même ,  avoit  cherché  à  mériter  du  moins  à 
l'avenir  de  tels  éloges  ;  mais  fa  conduite  donnant  lieu  tous 
les  jours  à  de  nouvelles  plaintes  ,  il  fut  obligé  d'envoyer  des 
Commifiaires  pour  examiner  de  plus  près  l'état  de  l'Abbaye  de 
Maubuiilbn. 
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îîs  vinrent  en  effet  à  MaubuilTon  au  mois  de  Novembre  de 
Tannée  17173  &  dans  le  peu  de  jours  qu'ils  y  furent,  ils  recon- 
mirent  fans  peine  que  tout  étoit  dans  un  défordre  capable  de 
perdre  bientôt  cette  Abbaye  j  ils  en  drefierent  un  procès  verbal 
pour  le  communiquera  M.  de  Cîteaux^  &  cependant  ils  fe  con- 
tentèrent dans  la  carte  de  vifite  de  faire  quelques  règlements 
pour  faire  connoître  à  la  Dame  AbbeiTe  par  quelle  route  elle 
devoit  rentrer  dans  la  pratique  de  les  devoirs  5  qu'elle  avoit  fi 
ouvertement  négligés. 

Aucun  compte  du  temporel  de  l'Abbaye  n'avoit  été  rendu 
depuis  que  la  Dame  de  Chateaumorand  en  étoit  Abbefie ,  les 
Vjfiteurs  ordonnèrent  que  la  Céleriere  les  rendroit  tous  les  ans 
en  préfence  de  TAbbeffe,  de  la  Prieure,  &  de  douze  anciennes 
E-eligieufes  ;  ils  enjoignirent,  conformément  au  Bref  d'Alexan- 
dre VII,  que  tout  l'argent  qui  feroit  reçu ,  feroit  dépoie  dans  un 
coffre  fermant  à  trois  clefs,  dont  l'une  feroit  gardée  par  la  Dame 
AbbefTe ,  l'autre  par  la  Céleriere ,  &  la  troilieme  par  une  ancienne 
Religieufe.  Ils  exhortèrent  Madame  i'Abbefie  à  avoir  pour  fes 
B.eligieufe9  la  tendrefle  d'une  mère ,  &  ordonnèrent  enfin  que 
leur  carte  de  vilite  feroit  lue  à  la  Communauté  à  chacun  des 
quatre-tem.ps  de  l'année. 

Comme  la  Dame  de  Chateaumorand  avoit  toujours  prétendu 
gouverner  defpotiquement  le  temporel  de  l'Abbaye ,  elle  ne 
goûta  pas  beaucoup  ces  Règlements,  &  fe  détermina  fans  peine 
à  n'en  fuivre  aucun  j  elle  continua  de  recevoir  tous  les  revenus  3 
comme  elle  avoit  fait  depuis  1705? ,  &  d'en  donner  ce  qu'elle 
jugeoit  à  propos  à  la  Céleriere  pour  la  dépenfe  de  l'Abbaye  ^  elle 
règloit  feule  tous  les  mois,  &  arrêtoit  cette  dépenfe  fans  la  partie 
cipation  de  la  Communauté  :  jamais  elle  n'a  voulu  rétablir  le 
coffre  à  trois  ciefs,  qui  avoit  été  autrefois  en  ufage.  On  juge 
ailèment  après  cela  qu'elle  n'a  jam.ais  fait  lire  la  carte  de  vifite 
a  laquelle  elle  contrevenoit  fi  pofitivement. 

M.  de  Cîteaux  infermé  que  la  Dame  AbbefTe  de  MaubuifTon 
(abufoit  avec  tant  de  mépris  de  la  modération  dont  les  Vifiteurs 
avoient  ufé,  crut  qu'il  étoit  néceflaire  de  les  renvoyer  une  féconde 
fois,  pour  qu'ils  fiflent  cciTer  un  défordre  fi  public.  Sa  Commif-* 
fion,  adreffée  au  fieur  Abbé  de  la  Piété,  efl  du  28  Avril  1718  : 
elle  le  charge  d'examiner  ^  approuver  ou  improuver  les  comptes  & 
gejîions  du  temporel  de  ladite  Abbaye ,  d'examiner  avec  attention 
les  rejettes  &  mifks ,  informer  exactement  des  dettes  actives  &  pJ-f^ 
Jlves^  vérifier  les  inventaires  ^  &  géuéralcment faire  tout  ce  i^u'il 
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croira  nie e [faire  pour  être  parfaitement  inflruit  de  Vétat  acluel  du 
temporel  de  ladite  Âhhaye.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  temporel. 

Comme  aufji ,  ceci  concerne  le  fpirituel  ^flatuer  &  régler  toutes 
chofes  eonformement  aux  Loix  &  Conjïitutions  de  VOrdre ,  Sta- 
tuts des  Chapitres  Généraux  ;  &  à  cet  effet ,  de  ckoi/îr  tel  Adjoint  ^ 
Fromoteur  &  Greffier  de  l'Ordre  quil  jugera  necefjaire  ,  avec 
pouvoir  d^  informer  juridiquement^  s'il  efi  befbin. 

M.  de  Citeaux  le  charge  encore  d^ employer  les  tnoyens  conve-^ 
nahles  pour  rétablir  Vunion  &  la  paix  ,  tant  entre  la  Dams 
Ahhtfje  qu  entre  les  Religieufes  ^  d'examiner  fi  les  Règlements  & 
ceux  quil  a  faits  font  exécutes  s  &  en  cas  de  dijohéiffance  à  ces 
Règlements  5  procéder  jufqu  a  jugement  définitif  inclifivement. 

On  ne  peut  pas  un  pouvoir  plus  étendu  ni  plus  général  ;  c'efl 
en  vertu  de  cette  CommilTion  que  le  fieur  Abbé  de  la  Piété  6ç 
le  Prieur  de  Preuilly,  choifi  pour  Adjoint,  fe  tranfporterent  à 
Maubuifîbn  ,  où  ils  arrivèrent  le  premier  Juillet  171 8. 

Ils  s'adrefTerent  d'abord  à  la  Dame  AbbeiTe  ;  ils  lui  firent  la 
lefture  de  leur  Commiffion  j  elle  déclara  qu'elle  l'acceptoit,  & 
s'y  foumettoit  avec  refpeâ:  ;  elle  ajouta  même  que  c'étoit  elle 
qui  les  avoit  demandés  pour  CommiiTaires  :  ils  ne  lui  étoient 
donc  pas  fufpedls  ?  La  Communauté  ne  témoigna  pas  moins  de 
déférence  aux  ordres  de  Ton  Supérieur  général. 

Pour  commencer  leur  vifite,  les  CommiailTaires  demandèrent 
à  la  Dame  de  Chateaumorand  &  aux  Célerieres  qu'elle  avoit  éta- 
blies, les  comptes  de  tout  le  temporel  de  PAbbaye  depuis  le  pre- 
mier Janvier  17 10.  Au  lieu  de  fatisfaire  à  cette  demande  fi  jufte, 
les  Célerieres  remirent  leulement  au  fieur  Abbé  de  la  Piété  cinq 
regiftres,  qui  contenoient  d'une  part  les  fommes  remifcs  aux  Céle- 
rieres par  la  Dame  AbbefTe ,  &  de  l'autre,  toute  la  dépenfe  faite 
par  ces  mêmes  Célerieres.  Elles  ajoutèrent  à  ces  regiftres  deu:c 
états,  l'un  des  dettes  a6lives,  qu'elles  faifoient  montera  28000  1. 
&  l'autre  des  dettes  palfives,  qu'elles  réduiloient  à  180C0  liv. 

La  Communauté  informée  de  ces  premières  démarches , 
demanda  de  fa  part  deux  chofes  aux  Vifiteurs,  la  première,  qu'il 
lui  fût  permis  de  prendre  un  Confcil  pour  l'aider  dans  l'examen 
d'un  compte  de  près  de  neuf  années  ^  l'autre ,  que  les  pièces 
remifes  aux  Vifiteurs  lui  fufîent  communiquées. 

Ces  demandes  étoient  trop  jufles  pour  pouvoir  être  refufées  : 
la  Communauté  choifit  pour  Confeil  le  fieur  Seigneur,  Prévôt 
en  garde  de  Pontoife,  &  examina  avec  lui  les  regiflres,  qui  lui 
furcTit  communiqués  par  les  Vifiteurs. 

Far 
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Par  l'examen  qui  fut  fait ,  on  remarqua  d'abord  qu'il  n'étoit 
pas  poffible  de  connoître  par  ces  pièces  le  véritable  état  du  tem- 
porel de  l'Abbaye. 

La  Communauté  fut  donc  obligée  de  faire  obferver  aur  Vifî- 
teurs,  i^.  Que  depuis  i/io,  on  n'avoit  rendu  aucun  compte  à 
la  Communauté ,  contre  la  difpofition  des  Statuts  de  l'Ordre , 
&  en  particulier  contre  le  Règlement  écrit  dans  la  carte  de  vifite 
de  17 17. 

2^.  Que  le  prétendu  compte  que  Ton  préfentoit  ne  contenoit 
point  la  recette  générale  des  revenus  de  l'Abbaye  ,  mais  feule- 
ment des  deniers  remis  aux  Célerierespar  Madame  l'Abbefle  j& 
qu'en  cet  état  il  étoit  impoffible  de  pouvoir  arrêter  un  pareil 
compte. 

3^.  Que  pour  connoître  fi  les  états  des  dettes  aâ:ives&  palTi- 
ves  préfentés  par  les  Célerieres  étoient  fidèles,  il  falloit  nécefiai- 
rement  compter  avec  les  Fermiers  &  créanciers. 

Et  enfin  qu'il  n'étoit  pas  moins  nécefîaire  de  vifiter  les  Fermes 
Se  bâtiments  dépendants  de  l'Abbaye,  pour  connoître  les  répa- 
rations qui  pouvoient  être  à  faire. 

Sur  ces  obfervations  ,  la  Communauté  conclut  par  un  réquifi- 
toire  du  i  2  Juillet,  à  ce  que  la  Dame  Abbefle  fût  tenue  de  ren- 
dre un  compte,  dans  lequel  elle  fe  chargeroit  en  recette  de  tous 
les  revenus  de  l'Abbaye  ,  même  de  ceux  qui  étoient  dûs  lors  de 
fon  arrivée  à  Maubuifibn  ;  &  que  les  Vifiteurs  vouluflent  bien 
(e  tranfporter  dans  les  Fermes  pour  voir  l'état  des  bâtiments  , 
&  compter  avec  les  Fermiers  &  créanciers. 

La  Dame  de  Chateaumorand,  à  qui  ce  réquifitoire  fut  com- 
muniqué, ne  put  trouver  d'autre  critique  à  propoier,  finon  qu'il 
n'étoit  figné  que  de  trois  Religieufes;  mais  ces  trois  Religieufes 
ayant  rapporté  le  pouvoir  qu'elles  avoient  de  3  2  autres ,  les 
Vifiteurs  crurent  ne  pouvoir  fe  refufer  à  des  éclairciiTements  fi 
nécefiaires  jils  rendirent  donc  une  Ordonnance  le  1  5  Juillet,  par 
îaquelle  ils  nommèrent  Dom  Nicolas  Lemblin  pour  Promoteur  , 
&  ordonnèrent  qu'ils  fe  tranfporteroient  dans  les  Fermes ,  pour 
vifiter  les  bâtiments ,  compter  avec  les  Fermiers,  &  qu'ils  exami- 
neroient  de  même  avec  les  créanciers  les  fommes  qui  pouvoient 
ïeiu  être  dues. 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  qui  fut  fignifiée  à  la  Dame 

Abbefie  ,  les  Commiffaires  fe  tranfporterent  dans  les  Fermes , 

ils  drefierent  des  Procès-verbaux  de  l'état  des  bâtiments  ;  &  fur 

ïe  rapport  des  Maçons  di  Charpentiers  qui  furent  appelles,  il 
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fut  établi  qu'il  y   avoit   pour   300C0  livres  de  répiarations  à 

faire. 

Ils  comptèrent  de  même  avec  les  Fermiers  &  créanciers  : 
rétat  des  dettes  qui  parurent  alors ,  fe  trouva  i^onter  à  25000 
liv.  Depuis  la  vifite  finie  ,  on  en  a  découvert  d'autres  qui  mon- 
tent à  6000  &  tous  les  jours  il  en  paroit  de  nouvelles.  ^ 

A  l'égard  de  ce  qui  efl  à  recouvrer  lur  les  Fermiers ,  il  mente 
à  peine  à  i  5000  liv. 

Par  ces  recherches  faites  avec  toute  l'attention ,  Pexadlitude 
&  la  fincérité  poiÏÏbie  ,  il  eft  clair  que  l'Abbaye  a  au  moins 
450Coliv.  de  charges  à  acquitter  au  delà  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
Les  Vifiteurs  revenus  à  Maubuiiïbn  le  26  Juillet,  ordonnèrent 
que  tous  ces  Procès-verbaux  &  ces  comptes  feroient  communi- 
qués à  la  Dame  Abbefle  ,  &  ils  le  furent  en  effet. 

llétoit  temps  pour  lors  de  donner  une  attention  particulière  au 
compte  général  qui  devoit  être  rendu  de  toute  la  geftion  du 
temporel  de  l'Abbaye  :  les  Regiflres  remis  aux  Vifiteurs  ne  con- 
tenoient ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  que  les  deniers  reçus  par  les 
Célerieres  des  mains  de  TAbbeile  ,  ce  n'étoit  pas  là  latisfaire  ni 
aux  Loix  de  l'Ordre  ,  ni  à  la  CommilTion  particulière  de  M.  de 
Citeaux  ,  luivant  laquelle  il  falloit  faire  connoitre  aux  Vifiteurs 
ce  qu'étoient  devenus  tous  les  revenus  de  l'Abbaye. 

Dans  cet  état,  pour  m.ettre  la  vérité  dans  tout  fon  jour,  le 
Promoteur  drefia  un  compte  compoic  d'un  chapitre  de  recette 
&  d'un  chapitre  de  dépenfe. 

Dans  le  premier  il  comprit  toutes  les  lommes  que  la  Dame 
AbbeiTe  avoit  dû  recevoir  pendant  huit  années  &  demie,  fuivant 
le  produit  des  baux  &  l'état  des  revenus  fixes,  &  cette  recette 
s'efi:  trouvée  monter  à 356460  liv. 

Dans  le  fécond  ,  on  a  mis  toute  la  dépenfe  telle  qu'elle  étoit 
expofée  par  les  Célerieres  elles-mêmes  montant  à  ...  301  878  L 

Par  ce  calcul  la  dépenfe  s'eft  trouvée  moins  forte  que  la 
recette  de 545^2    liv. 

Sur  lefquelles  étant  ce  qui  peut  être  dû  par  les  Fermiers  , 
c'eil-à-dire,  près  de  1 5  coo  liv.  il  y  a  toujours  un  reliquat  de  près 
de  40000  liv.  dont  la  Dame  AbbeiTe  ne  peut  rendre  compte. 

Ce  compte  arnfi  drefie  fut  communiqué  à  la  Dame  Abbeiïc 
le  9  Août  j  fi  on  la  chargeoit  d'une  trop  forte  recette  ,  c'étoit  à 
elle  à  s'expliquer ,  &  à  faire  connoitre  ce  qu'elle  prétendoit  en 
devoir  être  retranché  j  mais  tout  etoit  calculé  avec  trop  d'exac- 
titude fur  le  pied  de  chaque  bail ,  cnforte  que  la  Dame  AbbeiTç 
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ne  pouvant  débattre  ce  compte  ,  fe  contenta  de  faire  fîgnifier 
le  1  6  un  adle  aux  Vifiteurs  ,  par  lequel  elle  déclara  qu'au  lieu 
d'arrêter  le  compte  préfenté  par  les  Célerieres  ,  les  fieurs  Vifi- 
teurs avoient  communiqué  un  projet  de  compte  fait  k  leur  idée  , 
entièrement  contraire  à  la  manière  de  rendre  les  comptes  de  ladite 
Mhaye,  auquel  nouveau  projet  elles  ne  connoijjent  rien^àL  requit 
les  Vifiteurs  ,  d'arrêter  ou  contejier  le  compte  en  Vétat  &  de  la. 
manière  quil  ejî  compofe. 

Il  y  avoit  de  rabfurdité  dans  une  pareille  réquifition^  puif- 
qu'il  étoit  impolTible  d'arrêter  des  comptes  qui  ne  contenoient 
point  la  recette  générale  des  revenus  de  TAbbaye  ;  auHl  les 
Vifiteurs  ne  crurent  pas  qu'il  leur  fiit  permis  d'y  avoir  égard. 

Cependant  le  Promoteur  après  avoir  fait  connoître  par  le 
compte  qu'il  avoit  drelfé,  quelle  devoit  être  la  recette  dont  la 
Dame  Abbeffe  fe  devoit  charger  ,  crut  devoir  examiner  la 
dépenfe  qu'elle  propofoit.  Entre  les  289  pièces  iuftiiîcatives  de 
cette  dépenfe  ,  communiquées  de  la  part  de  la  Dam.e  de  Cha- 
teaumorand ,  fc  font  trouvés  deux  petits  R^egillres  ^  l'un  con- 
tenant les  quittances  de  Roufleau  ,  Boucher  j  &  l'autre  celles 
de  Bucquet ,  Marchand  d'œufs  &  de  beurre. 

Ces  deux  Pvegiftres  font  dans  une  forme  extraordinaire.  (Quoi- 
que la  première  des  quittances  de  chaque  Regiftrefût  de  l'année 
1 7  j  o,  tout  paroît  fortir  de  la  main  de  l'Ouvrier ,  toutes  les  quit- 
tances font  vifiblement  écrites  de  la  même  plume  ,  de  la  même 
encre  3  dans  le  même  infiant.  Cela  excita  de  violents  foupçons. 

Four  les  éclaircir,  les  Vifiteurs  firent  un  dépouillement  exadl, 
année  par  année  ,  de  toutes  les  fommes  payées  au  Boucher  lui- 
vant  le  Regiftre  de  la  Céleriere  ,  qui  contient  toute  la  dépenie 
de  la  Maifon,  &  ils  trouvèrent  en  comparant  ces  iommes  payées 
avec  celles  mentionnées  dans  les  quittances  du  Boucher  ,  que 
chaque  année  la  quittance  étoit  plus  forte  au  moins  de  5  ou  ^00 
liv.  enforte  que  pendant  les  huit  années,  il  paroit  que  les  quit- 
tances excédent  les  payements  effeclifs  de  495  i  liv. 

La  même  chofe  s'efl  trouvé  par  rapport  à  Bucquet  ;  par  le 
parallèle  des  payements  infcrits  iur  le  Regillre  de  la  Céleriere  , 
avec  les  fommes  contenues  dans  les  quittaj-jces ,  il  s'ell  trouvé 
qu'il  avoit  donné  quittance  de  5  3  27  liv.  au  delà  de  ce  qu'il  avoit 
véritablement  reçu. 

Il  eil:  évident  que  ces  deux  Régi fires  de  quittances  ont  été 
fabriqués  peu  de  jours  avant  la  vifite  pour  entier  la  dépenie  du 
compte  que  Ton  vouloit  préfenter  aux  Vifiteurs ,  on  les  a  fait 
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écrire  &  fîgner  le  même  jour ,  quoique  ces  Regiftres  paroiflent 
avoir  fervi  pendant  huit  années  ;  c'efl  donc  une  faufîeté  mani- 
fefte. 

Pour  la  rendre  plus  claire  ,  les  Vifiteurs  fe  font  adrefles  à 
Roufleau  &  à  Bucquet ,  pour  qu'Us  enflent  à  s'expliquer  fur 
cette  différence.  Roufleau  efl:  convenu  de  bonne  foi  que  Madame 
de  Chateaumorand  l'ayant  fait  venir  dans  fon  Parloir  ,  lui  avoit 
fait  diéter  des  quittances  ;  qu'en  les  écrivant  il  s'apperçut  bien 
que  les  fommes  étoient  plus  fortes  que  celles  qu'il  avoit  reçues  , 
mais  qu'on  l'afîiira  qu'il  n'avoit  rien  à  craindre.  Les  Vifiteurs 
dreflerent  un  Procès-verbal  dans  lequel  ils  inférèrent  cette  dé- 
datation  qui  fut  fignée  par  Roufleau. 

Bucquet  reconnut  de  même  dans  un  adepardevant  Notaires, 
que  toutes  les  quittances  qu'il  avoit  fignées  avoient  été  faites 
depuis  fix  mois. 

Ces  pièces  communiquées  à  la  Dame  AbbeflTe ,  l'alarmerent , 
elle  ne  put  faire  rétraéler  Bucquet  j  à  l'égard  de  Roufleau  elle 
le  fit  venir  dans  fon  Parloir  le  26  Août,  elle  l'y  retint  pendant 
trois  heures  avec  un  Notaire  de  Pontoife  ,  &  lui  fit  enfin  figner 
un  défaveu  de  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  ,  mais  cette  rétrac- 
tation efl:  trop  grofliere. 

Outre  qu'il  elf  évident  qu'elle  efl:  infpiréepar  l'autorité  d'une 
AbbeflTe  5  dont  la  fortune  de  ce  Boucher  dépend  en  partie,  là 
vérité  de  la  déclaration  faite  au  CommJflTaire  par  Roufleau  eft 
il  bien  prouvée  par  le  parallèle  de  fes  quittances  avec  le  Regifl:re 
delà  Céleriere  ,  que  Pefprit  le  plus  prévenu  ne  peut  fe  refufer  à 
une  pareille  évidence. 

Par  tout  le  détail  dans  lequel  on  vient  d'entrer,  il  efl:  mani-- 
fefte  qu'il  n'y  eut  jamais  une  adminifl:ration  plus  déréglée  que 
celle  de  la  Dame  de  Chateaumorand  ;  en  huit  années  de  temps 
on  trouve  que  la  recette  excède  fa  dépenfe  de  55000  livres  fur 
îeiquelles  il  ne  lui  en  eft  dû  que  i  5.  Aucun  emploi  d'une  fomme 
aulfi  conlidérabîe ,  au  contraire  elle  doit  encore  plus  de  30000 
liv.  &  les  réparations  qui  font  à  faire  montent  encore  à  la  même 
fomme. 

Cependant  on  ne  retranche  rien  dans  fa  dépenfe  ;  dépenfe  juf- 
tifiée  par  des  pièces  fauflTes  ,  dépenfe  inutile  &  frivole,  u.tî 
Orgue  qui  coilteplus  de  i  5000  liv.  du  fil  d'or  &.  d'argent  pour 
10  ou  I  2000  liv.  dépenfe  non  prouvée.  De  23000  liv.de  répara- 
tions, on  ne  rapporte  qu'environ  pour  6000  livres  de  quittances, 
•  Il  faut  joindre  à  tous  ces  faits ,  que  la  Dame  AbbeiTe  n'a  fai«. 
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âiicun  emploi  au  profit  de  l'Abbaye,  ni  des  dots  de  Religieufes, 
ni  des  capitaux  des  rentes  rembourfées  ;  qu'elle  a  aliéné  par 
baux  à  longues  années  toutes  les  terres  de  la  Ferme  de  Beflan- 
Gourt  fans  le  confentement  de  M.  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  ni  la 
participation  de  la  Communauté  ^qu'elle  a  négligé  de  faire  rem-  " 
poiflbnner  les  trois  étangs  de  l'Abbaye ,  ce  qui  caufe  une  perte 
inconcevable. 

Le  fpirituel  n'efl  pas  gouverné  avec  plus  de  fagefTe ,  les  Vifl- 
teurs  n'avoient  pas  d'autre  voie  pour  en  être  éclaircis  que  le 
fcrutin,  c'eft  la  voie  ufitée  dans  les  vifites  régulières ,  c'eft  celle 
dont  le  iieur  Abbé  de  la  Piété  &.  le  fîeur  Prieur  de  Preuilly  fe 
font  fervis. 

De  47  Religieufes,  fî  l'on  en  retranche  fix  entièrement  dé- 
vouées à  l'Abbeffe,  parce  qu'elles  ont  eu  fous  elle  l'adminiflra- 
tion  du  temporel,  comme  les  deux  Céierieres ,  la  Grenetiere  ,  ' 
&c.  toutes  les  autres  d'un  commun  accord ,  quoique  par  des 
Mémoires  fecrets&  féparés,  ont  déclaré,  ce  qui  n'étoit  déjaque 
trop  connu  par  la  notoriété  publique  ,  que  la  Dame  Abbefle 
menoit  une  vie  qui  tenoit  plus  de  la  délicateiïe  du  fiecle  ,  que 
de  la  règle  qu'elle  avoit  embraffée  j  que  loin  de  fuivrela  réforme, 
comme  elle  y  étoit  obligée  par  fes  Bulles ,  elle  ne  cherchoit 
qu'à  la  détruire  par  fes  difcours ,  fes  railleries  &  fes  exemples  j 
qu'elle  poufîbit  la  mollefle  à  un  excès  fcandaleux ,  n'obfervant 
aucun  jour  d'abftinence  dans  le  cours  de  Pannée  ,  fe  nourrilTant 
des  viandes  les  plus  délicates  aufTi-bien  pendant  le  Carême  que 
dans  les  autres  temps ,  n'alTiftant  jamais  aux  Offices  de  nuit  ^ 
&  rarement  à  ceux  du  jour,  fe  couchant ,  fe  levant  à  des  heures 
indues  :  en  un  mot  ayant  introduit  dans  le  Cloître  toutes  les 
vanités  &  les  délicatefîes  du  fiecle. 

A  la  vue  d'une  conduite  fi  contraire  à  l'efprit  de  la  Religion 
iSc  de  la  Règle ,  fi  capable  de  perdre  pour  jamais  une  fainte  Com- 
munauté ,  l'honneur  de  l'Ordre  &  l'édification  du  Public  ,  à  la 
vue  d'une  adminiftration  temporelle  qui  menace  d'une  ruine 
prochaine  un  des  plus  anciens  &  des  plus  refpeélables  Monafleres 
du  Royaume,  les  Comm.ifîaires  auroient  cru  trahir  leur  honneur, 
leur  conicience,  le  dépôt  de  l'autorité  dont  ils  étoient  revêtus, 
s'ils  n'avoient  apporté  à  des  maux  fi  prefTants  les  remèdes  les 
plus  efficaces. 

Ils  n'ont  pas  cependant  voulu  ftiivre  les  mouvements  de  leur 
2;ele,  fans  confultcr  auparavant  les  perfonnes  les  plus  éclairées 
dans  les  matières  Cançui^ues  j  ^  c'eft  par  leur  avis  qu'ils  ren- 
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dirent  enfin  le  3  i   Août  l'Ordonnance  dont  la  Dame  Abbeffe 
eil  aujourd'hui  Appcllante  comme  d'abus. 

Cette  Ordonnance  porte  que  la  Dame  Ahhejfe  rendra  perfon^ 
nellement  dansjlx  mois  un  compte  général  de  la  recette  -par  elle 
'faiie  des  revenus  ordinaires  &  extraordinaires   de  V Abbaye  ,  f/z- 
fèmble  des  deniers  c  a  fuels ,  dots^  rembourfements  de  rentes  &  autres 
y  compris  ,  ce  quelle  a  du  recevoir  de  ce  qui  étoit  du  a  ladite  Ab- 
baye avant  (on  entrée  en  icelle  :  enfemble  rendra  compte  de  la  dé- 
venfcpar  elle  faite  ^  pour  après  lefdits  comptes  pré/entés  ,  être  arrête' 
&  jlatué  ce  qu'il  appartiendra  ,•  &  cependant  jufqu'à  ce  ^  ladite 
Dame  Abbeffe  demeurera  fufpendue  de  V adminijlration  du  terapo- 
rel  de  ladite  Abbaye^  tant  en  recette  que  dépenfe.  On  commet  pour 
cette  adminiftration  la  Prieure  &  deux  Célerieres  nouvelles. 

L'Ordonnance  ajoute:  Et  attendu  le  peu  d'attention  de  la  Dame 

AbbeJJe  aux  ob [errances  régulières  ^  fon  peu  d'' édification  ,  fes  ab- 

Jènces  prefque  continuelles  de  VOfjice  divin  ,  les  menaces  par  elles 

faites  a  un  grand  nombre  de  B.eligicufcs  y  is'  le  péril  qu^il  y  auroit 

de  laijjer  fous  fa  jur  if  diction  celles  qui  ont  cru  devoir  nous  injlruire 

de  la  vérité  avec  la  franc hife  convenable  à  leur  état  &  à    Vobéif^ 

fane e  due  aux  Supérieurs  :  nous  avons  ordonné  que  ladite  Damt 

y^bbejje  demeurera  fufpendue  de  V exercice  de  toute  jurifdiclion  fpi^ 

rituelle^  jufqu  à  ce  que  autrement  par  M.  V  Abbe  de  Cîteaux  en  ail: 

été  ordonné.  On  commet  de  même  la  Prieure  pour  l'exercice  de 

cette  jurifdidlion. 

Les  Viîiteurs  finiflent  en  difant  que  l'Ordonnance  fera  exécu- 
tée par  providon,  comme  étant  rendue  en  cours  de  vijite  ,  &  dans 
une  matière  régulière  &  de  jurifdiclion  correclionnelle. 

A  peine  cette  Ordonnance  eut-elle  été  fignée,  que  la  Dame  de 
Chatcaumorand  y  répondit  par  un  aclç  d'appel  comme  d'abus. Les 
Religieufes  averties  que  l'on  follicitoit  au  Parlement  un  Arrêt  de 
défenfes,  fe  pourvurent  au  Confeil,  6c  obtinrent  le  3  Sept,  un  Ar- 
rêt fur  Requête,  qui  permit  d'allignerfur  l'appel  comme  d'abus, 
&  cependant  ordonna  que.-  par  provifion  POrdonnance  feroit 
exécutée  ,  &  enjoignit  à  la  Dame  de  Chateaumorand  d'y  obéir, 
La  Dame  AbbelTe  y  forma  oppofition  ;  elle  demanda  d'être 
reçue  Appellante  comme  d'abus,  &  qu'il  fût  fait  défenfes  d'exé- 
cuter l'Ordonnance.  Cette  Caufe  portée  à  l'Audience  le  i  5  Sep- 
tembre, tous  les  prétendus  moyens  d'abus  furent  établis  de  la 
part  de  la  Dame  de  Chateaumorand  ;  mais  le  Confeil  n'y  trou- 
vant rien  qui  pût  autorifcr  l'appel  de  rAbbelTe ,  non-ieulement 
iaç  voulut  point  accord^er  de  défeniesj  mais  lefufa  même  de 
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recevoir  la    Dame   de    Chauteaumorand  Appellante   comme 
d'abus  3  Si  permit  feulement  d'aiTigner. 

Depuis  ce  temps ,  la  Sœur  Suzanne  de  Paris  5  Prieure  ,  étant 
entrée  dans  l'exercice  de  la  jurifdidlion,  a  conlervé  pour  la  Dame 
Abbefle  tout  le  rerpe6l&  tous  les  ménagements  qu'on  avoit  pour 
elle  lorfqu'elle  avoit  toute  l'autorité  en  main  ;  elle  a  vu  toutes 
les  perfonnes  du  dehors  qui  fe  lont  préfentées ,  fa  table  a  été 
fervie  comme  elle  l'a  defiré,  &  jufqu'aux  préfents  qu'elle  a  voulu 
faire  ,  tout  lui  a  été  fourni  avec  abondance. 

11  ne  refte  donc  qu'à  examiner  fi  les  moyens  d'abus  qu'elle 
propofe  peuvent  avoir  quelque  folidité  :  il  fera  facile  de  faire  voir 
que  ce  ne  font  que  de  mauvaifes  critiques  ;  mais  auparavant  il 
eft  néceïïaire  d'établir  par  quelques  obfervations  la  juilice  de  la 
nécefÏÏté  de  la  fufpenfe  prononcée. 

Les  AbbcfTes  nommées  par  le  Roi  &  pourvues  par  Bulles  de    .  Obfcrv^^ 
Cour  de  Rome  ^  n'en  font  pas  moins  pour  cela  fous  la  jurildic-  l^Stdo  "^ 
tion  des  Supérieurs  réguliers  de  l'Ordre  dans  lequel  elles  ont  fait  "•  ^^ 
profeiïïon  ;  elles  peuvent  être  transférées  en  d'autres  Monafteres, 


nnan.i' 


quelque 


fufpendues  de  leur  jurifdiélion^,  dépofées  même  fuivant  la  qualité  nomméespac 
des  fautes  dont  elles  fe  font  rendues  coupables.  rfnnrvnUf!. 

r  pourvue!»  par 

Sans  chercher  toutes  les  preuves  qui  pourroient  fervir  a  l'éta-  le  Pape,  dé. 
bliiïcment  d'une  pareille  propofition  ,  il  fuffira  de  rapporter  ici  Ja"junfa-c^ 
3a  diipofition  des  Lettres-Patentes  accordées  par  Henri  IV,  à  tion  des  Su- 
i'Ordre  de  Cîteaux  le  11  Janvier  15995  on  diroit  qu'elles  ont  \^^^Tl  "^^ 
€te  faites  pour  cette  Chaule. 

Le  Roi  fe  plaint  dans  le  préambule  que  Us  Ahheffes y-particulier 
rement  de  VOrdre  de  Cite  aux  3  délaïjjants  lajimplicitéde  leur  pro- 
jèjjion^  portent  habits  dijjolus  &  mondains  ^  emploient  les  revenus 
de  leurs  Abbayes  en  vanités  &  curiojités,  abufent  même  despenjions 
de  leurs  Religieufes,  fansfejoucier  des  aumônes  ni  réparations  5  ni 
même  d^ entretenir  nombre  compétent  de  RelicrieufeSjnL  de  %  urpour' 
voir  de  vivres  5  vêtures  fuffîfantes ,  ni  de  fècours  en  leurs  maladies^ 
Pour  remédier  à  cesdéfordres ,  le  Roi  enjoint  aux  Supérieurs  & 
leurs  Vicaires  ^  faire  devoir  de  vifiter,  réformer  &  rétablir  les 
JÏ'IonaJlereSj&' principalement  ceux  des  P\.eligieu/es,  corriger  la  va- 
ni  té  des  habits  &  autres  curiofués  &  excès  yt  an  t  des  Abhcjfes  que  des 
"Keligieufes  j  pourvoir  qu  elles  vivent  filon  leurs  vœux  &  religieiifi 
'profcfjion...  &>  généralement  les  contraindre  a  tout  ce  qui  eji  de  leur 
devoir  y  par  tr anjlations  dans  autres  Monafteres  ^  ù"  fùfpenfion  de 
leurs  dignités  Abbatiales  &  privation  d^icelles...  affeâer  ,  fi  btfoiil 
ejl^tdle  partie  du  tefnpord  qiéilfera  néceJJ aire  pour  are  adjninijiréc 
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par  la  Prieure  &  les  deux  plus  anciennes  ^  ou  telles  autres  personnes 
que  ledit  Ahbé&fes  Vicaires  jugeront  propres  à  cet  effet  ;&•  afin  qu& 
lefd.AhheJfesn'y  commettent  plus  d^abus^^  niaient  excufe^rendront 
au  Vijiteur  bon  &  fidèle  compte  de  leur  entière  adminijlr ation  par 
chacun  an  ,  félon  quil  ejl  ordonné  par  les  C  onflitutions  dud.  Ordre, 
Voilà  une  Loi  bien  précife.  La  D  me  de  Chatcaumorand  s'efl 
portée  à  tous  les  excès  expliqués  dans  le  préambule,  les  Vifiteurs 
ont  donc  été  obligé  d'appliquer  la  peine  écrite  dans  la  dirpofi- 
tion  de  ces  Lettres-Patentes  ,  ils  ont  été  forcés  de  contraindra 
la  Dame  AbbeJJ'e  à.  tout  ce  qui  ejl  defon  devoir  par  la  fufpenfion  de 
fa  dignité  Abbatiale  ;  il  y  en  avoit  afîez  pour  porter  la  peine  jufr 
qu'à  la  privation  de  cette  même  dignité  5  fi  Ton  n'avpit  pas 
voulu  uTqr  de  modération, 

En  effet  n'eft-il  pas  évident  que  la  Dame  de  Chatcaumorand, 
par  la  vie  la  plus  mondaine  &  la  plus  profane  ,  a  deshonoré  fon 
état  &:  fa  profefTion  ?  Quoi ,  pendant  que  fes  Religieufes  pafTeni: 
toute  leur  vie  dans  des  abftinences  &  des  jeûnes  prefque  conti-r 
nuels  3  elle  fe  nourrit  délicieulement  des  viandes  les  plus  recher- 
chées !  Elle  ne  refpeâie  pas  même  les  jours  que  l'Egljle  ^  deftinég 
à  la  mortification.  Pendant  que  des  Religieufes  interrompent  Iq 
fommeil  de  la  nuit  ,  même  dans  la  faifon  la  plus  rigoureufe  , 
pour  venir  chanter  dans  l'Eglife  des  Cantiques  lacrés,  la  Dame 
Abbefle,  infenfible  à  des  exemples  fi  touchants,  s'abandonne  à 
un  repos  qu'on  interrompt  avec  peine  à,  neuf  heures  du  matin. 
Ses  meubles,  ion  appartement  ne  tiennent  en  rien  de  lafimpUcité 
Religieufe ,  elle  ne  connoît  ni  Tufage  de  la  ferge  ni  des  autres 
aufcérités  de  la  Règle  ;  nul  exercice  de  régularité  ,  les  jeux  ,  les 
çonverfations ,  l'oifiveté  ,  c'efl  ainfi  que  les  années  s'écoulent  au 
fcandale  de  la  Communauté  &  du  Public. 

Par  rapport  au  temporel  elle  a  refufé  de  rendre  aux  Vifiteurs 
hon  &fdele  compte  de  f on  entière  adminijîration.  Sur  le  refus  de  ce 
compte  on  lui  en  a  préfenté  uu  qui  contient  la  recette  géné- 
rale qu'elle  a  dû  faire  ^  ne  pouvant  le  contredire,  elle  fe  contente 
d'une  réponfe  vague  qu'elle  n'entend  rien  à  ce  compte  :  on  trouve 
qu'elle  a  dû  recevoir  plus  de  40000  liv.  au-deià  de  la  dépenie  ^ 
cette  dcpenfe  efi  dans  les  articles  les  plus  importants ,  vaine  , 
fuperflue,deflitucede  preuves,  ou  foutenuepar  des  pièces  faufles, 
évidemment  fabriquées  à  plaifir  pour  en  impoler  aux  Vifiteurs  ; 
les  bâtiments  tombent  en  ruine  j  l'Abbaye  doit  plus  de  30000  1. 
les  fonds  de  la  Ferme  de  Befîancourt  font  aliénés,  nul  emploi  au 
profit  de  P Abbaye  ^  ni  des  dots,  ni  des  rentes  rembourfçes. 

Dams 
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Dans  quel  cas  fera-t-il  donc  permis  de  fiirpendre  une  AbbefTe , 
fi  à  la  vue  de  tant  de  défordres,  des  Vifîteurs  doivent  demeurer 
dans  Tinaûion  ?  Le  Jugement  qu'ils  doivent  rendre  n'étoit-il 
pas  5  pour  ainfî  dire  ,  tout  prononcé  dans  les  Lettres-Patentes 
de  1599,  qui  enjoignent  de  contraindre  les  Ahhejfes  a  tout  ce  qui 
ejl  de  leur  devoir  par  Jufpenfion  de  leurs  dignités  yibbatiales  ^  qui 
ordonnent  d^ affecter  telle  partie  du  temporel  qui  fera  nicejjaire 
■pour  être  adminijlrée  par  la  Prieure  &  les  deux  plus  anciennes  /* 

Pour  fe  convaincre  de  ces  défordres  ,  les  Vifîteurs  n'ont 
épargné  ni  foins,  ni  peines,  ni  attention;  ils  ont  examiné  les 
regiftres  avec  la  dernière  exa6titude  ;  ils  ont  compté  avec  les 
Fermiers  &  les  Créanciers  ;  ils  ont  vifité  par  eux-mêmes,  &  fait 
vifiter  par  de?  Experts  les  bâtiments  ;  il  ne  falloit  pas  moins  de 
deux  mois  pour  un  fi  grand  travail. 

Ils  ont  été  témoins  oculaires  de  la  vie  irréguliere  de  l'Abbeffe; 
les  déclarations  de  quarante  Religieufes ,  recommandables  par 
leurs  vertus,  par  l'édification  de  leur  conduite  ,  par  la  fidélité 
avec  laquelle  elles  remplifîént  les  devoirs  de  la  Règle  la  plus 
auftere  ,  les  ont  confirmés  dans  une  connoidance  fi  parfaite.  Il 
falloit  ou  autorifer  le  fcandale  le  plus  public ,  ou  fe  réloudre  à 
ufer  de  l'autorité  que  l'Ordre  leur  avoit  confiée,  il  ne  leur  a 
pas  été  permis  de  balancer. 

Pour  rendre  un  Jugement  de  cette  nature,  ils  n'étoient  affu-  Si  les  j^upér 
jettis  à  aucune  forme  judiciaire;  ni  les  Confi:itutions  de  l'Ordre,  [.'^"'"^ Réguj. 
m  les  Loix  de  1  Ltat ,  ne  leur  preicnvent  a  cet  égard  aucune  fujcttisàuna 
formalité  efientielle  :  Chercher  la  vérité  dans  la  fimplicité  d'un  ^?''."^^   J"*^^' 

i  Clair? 

cœur  droit,  la  découvrir  par  les  voies  les  plus  naturelles,  les 
plusfimpîes,  c'efi:  tout  ce  que  les  Supérieurs  réguliers  doivent 
fe  propoler  dans  ces  matières. 

C'eft  une  illufion  des  plus  grofiieres  &  des  plus  dangereufes, 
de  prétendre  que  des  Religieux,  élevés  dès  leur  enfance  loin 
du  tumulte  &  des  afiliires  du  monde ,  doivent  connoître  & 
obferver  les  formes  ufitées  dans  les  Tribunaux  féculiers  ;  on  les 
blâmeroit  avec  raifon,  fi  on  les  voyoit  faire  une  étude  particu- 
lière de  cette  fcience  barbare ,  leur  gloire  oc  leur  bonheur  au 
contraire  efl:  de  l'ignorer. 

AulTi  dans  toutes  les  Loix  de  l'Ordre  ne  voit-on  rien  de  plus 
recommandé  aux  Supérieurs  que  d'éviter  le  tumulte  &  l'éclat 
des  Jugements  du  fiecle  :  Statuitur  quod  in  caujls  motis  in 
Ordine  ,  &  niovendis  inter  perfonas  ejufdem  j,  fine  jlrepiiu  &  figura 
judicii  procedatur  ,  &  Jimpliciter  &  de  piano  litcs  in  Ordine 
Tome  1,  G  g 


234  (E  U  V  R  E  S 

terminentur  ;  c'eft  ainfi  que  s'explique  le  Nomaftlcon  Clfler- 
cienfè ^  qui  contient  toutes  les  Loix  de  l'Ordre,  partie  3  ,  dif- 
tindlion  7,  chapitre  premier  :  On  bannit  donc  des  Jugements 
de  POrdre  toutes  ces  formes  de  ^rozo.^^  figura  jud le liy  il  faut 
procéder  plus  Çim^^ltmo^nt  ^  fvnpllci ter  &  de  piano. 
Ordre  de  Cî.  Ces  Loix  ont  été  approuvées  par  les  décidons  des  Souverains 
teauxnecon-  Pontifcs.  Le  Pape  Boniface  Vlïl ,  dans  une  Bulle  adrefiee  à 
malités.  ''l'Abbé  de  Cîteaux  5  décide  formellement  qu'il  ne  faut  point 
s'arrêter  dans  POrdre  à  toutes  ces  fubtilités  de  Droit,  ni  à  ces 
forme  de  Pratique:  P enfantes  quod Jl  regulariiun  •perjonarwn 
correclio  rimas  juris  &  apices  fequeretur  ,  hujufmodi  rigor  lentefi- 
ceret ,  ac  miihiplici  laxatione  torperet ,  indulgemus  ut  ad  correc- 
tiones  &  punitiones  Fratrum  ejufdem  Ordinis  delinquentium  infll- 
geadas  ,  Prœlati  Ordinis  fupra  dicli  ad  quos  eadem  fpeciare 
dignofcuntur ,  rijuuUs  &  apicibus  ipfis  pojipojîtis  liber è  procedere 
valeant  fècundum  confuetudines  approbatas. 

Le  même  Pape ,  dans  la  même  année ,  adreiTa  une  nouvelle 
Bulle  à  ce  fujet  à  l'Abbé  de  Cîteaux  ,  qui  regarde  expreffément 
les  Religieuses  de  POrdre  ,  &  qui  reprend  à  leur  égard  les 
mêmes  termes  &  les  mêmes  difpofitions  que  l'on  vient  de 
rapporter. 

Les  Loix  particulières  pour  POrdre  de  Cîteaux  ne  contien- 
nent rien  qui  n'ait  été  précédemment  décidé  pour  tous  les  Pv.é- 
"^  guliers  par  une  Conftitution  du  Pape  Honoré  III ,  qui  fe  trouve 
inierée  dans  le  corps  du  Droit ,  chap.  %  ^  de  fiatu  Monachorum, 
En  parlant  de  l'autorité  des  Vifiteurs  fur  les  Abbés ,  voici  com- 
ment elle  s'explique  :  Si  autem^  dilapïdator  inventas  fuerit  vel 
alias  mérita  amovendus  ,  per  Diocœfanum  ^  pojlquam  hoc  fibi  à 
Vifitatoribus  denuntiatutn  fuerit  ^  amoveatur  abfque  judiciorum 
flrepitu  a  regimine  Abbatiœ ,  ac  Monafierio  provideatur  intérim 
Adminiflrator  idoneus  qui  temporalium  curam  gerat ,  donec  ipjl 
Monajlerio  fuerit  de  Abbate  provifujn. 

La  glofe ,  dont  le  fentiment  eft  fi  refpeélé  parmi  nous,  remar- 
que fur  ces  termes  que  l'on  n'efl  aiTujetti  à  aucun  Ordre  judi- 
ciaire parmi  les  Réguliers  :  Non  efi  or  do  judïciarius  ufquequaquc 
fervandus  in  hujufmodi  inquifaionibus  Regularium. 

Suivant  ce  texte  fameux ,  quand  un  Abbé  fe  trouve  diiPi- 
pateur,  fans  autre  forme  de  procès,  les  Vifiteurs  peuvent  le 
dépofer  :  Si  dilapidât  or  inventus  fuerit  amoveatur  abfque  judi-^ 
ciorumjlrepitu  a  regimine  Abbatiœ.  Combien  à  plus  forte  raifoii 
peuvent-ils  dans  le  cas  prononcer  une  fimple  fufpenfe  ? 
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On  voit  donc  un  concert  parfait  entre  les  décifîons  de  FEglife 
&  les  Loix  de  l'Etat  pour  autorifer  les  Vifiteurs ,  lorfqu'ils  trou- 
vent des  Abbés  ou  AbbeîTes  coupables  de  quelques  contraven- 
tions à  la  Règle,  à  les  fufpendre  &  même  à  les  dépofer.  En  voilà 
trop  pour  faire  connoître  la  juftice  6c  la  nécelïité  de  la  fufpenfe 
prononcée  contre  la  Dame  de  Chateaumorand. 

La  Dame  de  Chateaumorand  propofe  quatre  moyens  d'abus.  Moyens i^'a- 

Elle  prétend  en  premier  lieu  que  les  Commiflaires  ont  excédé  *"^* 
leur  pouvoir  ;  il  fe  bornoit,  dit-on  ,  à  arrêter  les  comptes  ,  &  à 
mettre  la  paix  dans  P Abbaye  de  Maubuiflbn  ;  au  lieu  de  fuivre 
les  termes  de  leur  Gommilfion,  ils  ont  fufpendu  l'AbbeîTe  de  fa 
jurildi6i:ion  &  adminiliration  temporelle,  c'eft  allumer  le  feu  de 
la  difcorde. 

2®.  Leur  procédé  efl:  irrégulier:  au  lieu  d'examiner  le  compte, 
ils  vont  fe  promener  dans  les  fermes,  ils  prennent  des  déclara- 
tions au  hafard  des  Fermiers  &  Créanciers ,  ils  entendent  les 
Religieufes  au  fcrutin. 

3^.  Les  motifs  de  leur  Ordonnance  font  faux  &  injudes. 

4^^.  Les  dilpofîtions  font  abufives ,  on  iuipend  une  Abbeiïe 
fans  lui  faire  Ion  procès. 

On  pourroit  d'abord  oppofer  à  ces  prétendus  moyens  une  ré-     -^4""'^^^-^ 

c         \      1      \  ■   r    rr  t         i  r  •         i\     'Z"^    moyens 

ponle  générale  ,  qui  iumroit  pour  les  écarter  :  ce  ne  lont  pomt  la  d'abus. 
des  moyens  d'abus,  ce  font  de  frivoles  critiques  qui  pourroient 
donner  lieu  à  un  appel  fimple,  s'ils  étoient  mieux  fondés.  Q,ue 
Madame  de  Chateaumorand  appelle  de  l'Ordonnance  des  Com- 
miïïaires  à  M.  de  Cîteaux  ,  qu'elle  propofe  fes  griefs,  qu'elle 
foutienne  qu'ils  n'ont  pas  fuivi  ce  qui  leur  étoit  prefcrit  par  fa 
CommifTion ,  que  leur  procédé  a  été  extraordinaire ,  que  les  mo- 
tifs par  lefqueîs  ils  fe  font  déterminés  font  faux,  que  leurs  di'î- 
politions  font  injuftes,  tout  cela  devra  être  écouté,  &  donnera 
lieu  à  un  examen  nouveau  de  la  conduite  de  l'Abbeife ,  &  du 
Juc-em^ent  des  CommifTaires. 

Mais  que  dans  une  Cour  louveraine,  qui  ne  connoît  des  Juge-     Jvige  raï- 
ments  Eccléliaftiques  que  dans  le  feul  cas  de  l'abus,  on  aille  cri-  [J^f^  Ses^!! 
tiquer  le  procédé  ,  les  motifs,  îesdifpofitions,  lans  parler  jamais  gements  Kc- 
de  ce  qui  caradlérife  véritablement  Tabus,  c'c(l-à-dire,  dequelqu:  que^dans'i- 
contravention  aux  faints  Canons ,  aux  Ordonnances  de  nos  P^ois ,  cas  d'abus.  " 
&  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines,  c'eft  abufer  du  remède  de 
l'appel  comme  d'abus,  c'eft  confondre  les  Juges  d'Eglife  avec  les 
Baillis  &  les  Sénéchaux  du  Royaume,  c'eft  véritablement  propo- 
fer  d'^s  moyens  d'appel  fimple,  fous  le  nom  d'appel  comme  d'abus. 

'   Gg  2 
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Par  cette  fin  de  non-recevoir^  on  ne  prétend  point  fe  difpen-' 
fer  de  répondre  à  chacun  de  ces  prétendus  moyens  :  il  ne  faudra 
pas  faire  de  grands  efforts  pour  faire  voir  qu'il  n'y  a  par-tout 
qu'illufion  &  que  foiblefTe. 
-^uffemier  Ell-il  vrai  d'abord  que  le  pouvoir  des  Vifiteurs  fe  bornât  à 
moyen.  régler  les  comptes  &  à  mettre  la  paix  entre  l'AbbefTe  &  les 
Religieufes  ?  Ceci  ne  dépend  point  du  raifonnem.ent ,  il  ne  faut 
que  lire  ;  la  Commiflion  donne  pouvoir  non-feulement  d'exa- 
miner &  arrêter  les  comptes  ,  mais  encore  à^ Informer  exactement 
des  dettes  actives  &  pajfives ,  vérifier  les  inventaires ,  &'  généra- 
lement faire  tout  ce  qui  fera  néceffaire  pour  être  parfaitement 
injiruit  de  Vétat  actuel  du  temporel  de  ladite  Ahhaye. 

Dans  cette  première  partie  qui  regarde  le  temporel ,  les  Com- 
mifTaires  ont  connu  l'oblig-ation  où  ils  étoient  non-feulement 
d'examiner  les  comptes ,  mais  encore  de  vifiter  les  bâtiments , 
de  compter  avec  les  Fermiers  oc  Créanciers,  puifque  lans  cela 
il  étoit  impolTible  d'être  parfaitement  inflruit  de  Vetat  actuel  du 
temporel  de  l' Abbaye. 

Par  rapport  au  fpirituel,  la  Commifllon  enjoint  aux  Vifiteurs 
defîatuer  &  régler  toutes  ckofes  conformément  aux  Loix  &  Conf 
titutions  de  VOrdre  &  Décrets  des  Chapitres  généraux  ^  avec  pou- 
rvoir de  choifir  tel  Promoteur  &  Greffier  de  VOrdre  quil  fera 
néceffaire  y  même  d^ informer  juridiquement ,  s*il  efl  befbin  ,  d'' exa- 
miner f  les  Règlements  faits  par  M.  de  Cîteaux  &  par  les  mêmes 
Commifjaires  en  lyiy  font  exécutés  ,  &'  en  cas  de  défobéijfance  , 
procéder  jufqu  à  Jugement  définitif  inclufivement. 

Ce  pouvoir  pouvoit-il  être  plus  étendu  ?  Se  bornoit-il  fîmple- 
ment  à  mettre  la  paix  ,  s'il  étoit  poffible,  entre  l'Abbefie  &  les 
Religieufes 5  régler  toutes  chofes  fuivant  les  Statuts  de  VOrdre^ 
infortner  juridiquement  y  s^  il  efl  be foin ,  examiner  fi  les  Règlements 
font  exécutés  ,  &  en  cas  de  défbbéiffknce  j  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  défobéiifance  à  ces  'Kè^QratnXS  ^  procéder  jufqu'  au 
Jugement  définitif  inclufivement  :  voilà  ce  que  les  Vifiteurs  ont 
dû  faire ,  voilà  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ils  ont  vu  les  Statuts  de  l'Ordre  violés,  les  Règlements  par 
eux  faits  en  17  17  mépriiés,  ils  ont  vu  l'Abbaye  dans  l'état  le 
plus  déplorable  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel  j  ils  ont 
donc  eu  droit  de  procéder  jufqu'à  Jugement  définitif.  C'efl 
fuivre  littéralement  la  CommifTion  ,  loin  d'excéder  fon  pouvoir^ 
jiu  feco  d  ^^  critique  du  procédé  des  Commiflaires  n'eil  pas  moins 
awyia.        frivole,  au  lieu^  dit-on  >  d'arrêter  les  comptes ^  ils  ont  été  fe 
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promener  dans  les  fermes,  ils  ont  pris  des  déclarations  arbitrai- 
res des  Fermiers  &  Créanciers,  ils  ont  entendu  les  Religieufes 
au  fcrutin  ;  tout  cela  eft  abufif. 

Tout  cela  au  contraire  étoit  régulier  &  même  néceîTaire  ;  ils 
étoient  envoyés  non-feulement  pour  examiner  les  comptes  , 
mais  encore poi^r  informer  exactement  des  dettes  actives  & paffives, 
&  vérifier  les  inventaires.  La  Dame  Abbefle  avoit  préfenté  des 
états  de  ces  dettes  aélivcs  &  pafÏÏves;  mais  falloit-il  l'en  croire 
fur  fa  déclaration,  &  le  devoir  des  Commiflaires  n'étoit-il  pas 
de  les  vérifier  f  II  a  donc  été  néceiïaire  de  compter  avec  les  Fer- 
miers &  les  Créanciers.  Ces  Fermiers,  dit-on,  &  ces  Créanciers, 
ont  dit  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  mais  la  plupart  ont  repréfenté  leurs 
baux  ,  leurs  quittances ,  leurs  titres  ,  &  d'ailleurs  la  Dame 
Abbefle  elle-même  a  été  obligée  de  reconnoître  la  vérité  de 
leurs  déclarations  dans  des  états  pofl:érieurs  dans  iefqueis  elle  a 
été  obligée ,  à  la  vue  des  comptes  faits  par  les  Commiflaires , 
d'augmenter  l'état  des  dettes  paflives,  &  de  diminuer  celui  des 
dettes  adlives  :  enfin  y  avoit-il  une  autre  voie  par  laquelle  les 
Vifiteurs  pufîent  connoître  exadlement  l'état  du  temporel  ?  Il 
falloir  ou  croire  la  Dame  Abbefle  fans  aucun  examen,  ou  faire 
néceflairement  toutes  ces  recherches. 

La  vifite  des  fermes  &  des  bâtiments  par  rapport  aux  répara- 
tions, n'étoit  pas  moins  indifpenfable  ;  dans  une  Abbaye  confi- 
dérable,  l'entretien  des  bâtiments  efl:  une  partie  des  plus  efîen- 
tieiles  de  la  bonne  adminifl:ration  ;  les  Vifiteurs,  chargés  par  M.  de 
Cîteaux  de  fiai  re  généralement  tout  ce  qui  fier  oit  necejjaire  pour 
être  -parfiaitement  inflruit  de  Vétat  du  temporel  de  VAhbaye.,  n'ont 
donc  pas  dii  négliger  cette  vilite  ;  ils  fe  font  fait  alïïfter  de  Ma- 
çons, de  Charpentiers,  de  Couvreurs,  qui  ont  déclaré  les  répa- 
rations qui  étoient  à  faire,  ôclesfommes  qu'elles  dévoient  coûter, 
&  qui  ont  figné  les  procès  verbaux  avec  les  Commiflaires. 

Mais,  dit-on ,  le  prix  de  ces  réparations  efl:  exagéré ,  la  Dame 
Abbefle  a  fait  fignifier  un  aéte  aux  Vifiteurs  le  16  Août,  par 
lequel  elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  que  loooo  liv.  de  répara- 
tions :  mais  à  qui  ajoutera-t-on  le  plus  de  foi ,  ou  à  des  Experts 
qui  n'ont  point  d'mtérêt  dans  le  plus  ou  le  moins  de  ces  répara- 
tions, ou  à  la  Dame  Abbefle,  qui,  pour  fe  juftifier,  décide  ar- 
bitrairement en  fa  faveur  qu'elle  fera  pour  0000  livres  ce  que 
les  Experts  difcnt  devoir  coûter  30000  livres  ? 

Enfin,  par  rapport  au  fcrutin ,  c'eft  une  procédure  non-feule-  ,  "Pf^céd-jre 
înent  permiie,  mais  même  neceflaire  dans  les  yifites  régulières  3 
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il  n'y  en  a  prefque  point  dans  lefquelles  elle  foit  omife ,  c'efl 
une  voie  fimple,  naturelle,  pour  donner  au  Supérieur  une  con- 
noiiTaîice  exacte  de  l'intérieur  du  Monaflere  ;  &  tous  les  jours 
dans  les  Ordres  réguliers,  fur  la  feule  foi  du  fcrutin  ,  on  dépofe 
des  Prieurs ,  on  change  le  gouvernement  des  Monafteres.  Enfia 
la  Dame  AbbefTe  en  a  reconnu  la  juftice  &  la  néceffité  ,  elle  a 
donné  fon  fcrutin  par  écrit  comme  les  autres  Religieufcs,  elle 
Fa  lu  à  l'Audience,  elle  Ta  imprimé  dans  fon  Mémoire  :  c'eft 
donc  par  un  mauvais  confeil  qu'elle  s'élève  aujourd'hui  contre 
ce  qu'elle  a  approuvé  &  reconnu. 
Aittroifiemt  Lcs  motifs  de  l'Ordonnance  font  injuftes.  Par  rapport  à  la 
myea.  fufpenfe  de  l'adminiftration  temporelle ,  elle  eft  fondée  fur  ce 
que  le  compte  préienté  ne  comprenoit  que  les  deniers  remis  à  la 
Céleriere  par  P AbbefTe.  Ce  fait,  dit-on,  eft  faux;  la  Céleriere  a 
tout  reçu,  quoiqu'il  foit  dit  reçu  de  Madame  PAbbeiTe  :  c'eft 
ainfi  que  cela  s'eft  fait  fous  Madame  la  PrincelTe  Palatine. 

Plufieurs  réponfes  vont  confondre  ce  moyen,  i  ^.  La  fufpenfe 
de  Padminiftration  temporelle  n'efl:  pas  fondée  fur  ce  feul  moyen  ; 
elle  a  pour  principe  la  mauvaiie  adminiftration  juftifiée  par  tout 
ce  que  les  Vifiteurs  ont  reconnu  dans  le  cours  de  la  vifite.  Des 
biens  aliénés  de  l'autorité  de  l'AbbetTe  leule,  les  fermes  tom-^ 
bant  en  ruine ,  plus  de  50000  liv.  de  dettes  à  acquitter,  le  fonds 
des  dots  &  des  rentes  rembourfées,  dont  il  n'a  été  fait  aucun 
emploi  5  plus  de  40000  liv.  omis  dans  la  recette  de  l^bbefle  ^ 
des  regiflres  faux  pour  juflifier  la  dépenle,  ce  font  tous  ces  dé-» 
fordres  qui  ont  déterminé  les  Vifiteurs.  Ils  n'ont  pas  été  obligés 
de  les  rappeller  tous  dans  le  dilpofitif  de  leur  Ordonnance  \  il 
fuffit  qu'ils  aient  fait  mention  dans  le  préambule  de  toutes  les 
pièces  qui  fervent  à  la  conviction. 

2^.  La  vérité  du  fait  expliqué  par  les  Vifiteurs,  que  dans  le 
compte  qui  leur  a  été  préfenté ,  les  Célerieres  ne  fe  chargent  que 
des  deniers  à  elle  remis  par  la  Dame  de  Chatcaumorand ,  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs  regiflres,  &  l'on 
verra  que  toute  leur  recette  n^eft  compofce  que  de  certaines  lom- 
mes ,  qu'elles  difent  leur  avoir  été  remiles  par  PAbbefîe.  C'eft 
donc  la  Dam.c  Abbeffe  qui  recevoit  des  Fermiers  &  débiteurs  de 
l'Abbaye,  &  qui  remettoit  aux  Célerieres  ce  qu'elle  jugeoit  à 
propos;  &  comme  il  s'en  faut  40000  liv.  que  ces  iommes  fournies 
par  la  Dame  Abbeffe  n'égalent  la  recette  générale  qui  a  dû  être 
faite,  il  efi:  certain  que  l'on  a  été  bien  fondé  à  ordonner  que  la 
pame  Abbefle  rendroit  perfonnellement  un  compte  de  recette 
crénérale. 
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Mais  5  dit-on  5  quoiqu'il  foit  dit  fur  les  regiilres  que  les  deniers 
ont  été  fournis  par  l'Abbefle,  cependant  les  Célerieres  faifoient 
toute  la  recette,  &  ce  n'étoit  que  par  honneur  que  Ton  parloit 
de  PAbbeffe  ;  cela  fe  pratiquoit  ainfi  fous  Madame  la  PrinceiTe 
Palatine. 

^  Cette  défaite  ne  roule  que  fur  la  fuppofition.  Si  c'étoient  les 
Célerieres  qui  eulTent  fait  toute  la  recette,  les  regiftres  en  feroient 
foi  5  &  l'on  ne  voit  pas  quel  honneur  il  y  auroit  pour  PAbbeffe  à 
parler  d'elle  comme  faifant  la  recette.  A  Pégard  de  ce  qui  s'eft 
paffé  fous  Madame  la  Princefie  Palatine,  cela  eft  tout  différent. 
Madame  la  Princefle  Palatine  faifoit  effcdlivement  toute  la  re- 
cette, &  en  tenoit  un  regiflre  particulier  intitulé:  Manuel  de. 
recette  &  de  dépenfe ,  dans  lequel  Madame  la  Princefie  écrivoit  ce 
qu'elle  recevoir  des  Fermiers  &  débiteurs,  &  ce  qu'elle  remcttoir 
aux  Célerieres  ;  &  en  même  temps  les  Célerieres  tenoient  un 
autre  regiflre  intitulé  Bureau  de  la  Céleriere^  dans  lequel  elles 
écrivoient  ce  qu'elles  recevoient  de  Madame  l'Abbeflc  &  ce 
qu'elles  dépenfoient.  Par-là  on  avoit  une  connoiffance  exadle  de 
tout  le  temporel  ;  tous  les  deniers  palToient  par  les  mains  de 
rAbbeffe ,  qui  en  tenoit  un  regiflre  exa6t.  Depuis  que  la  Dame 
de  Chateaumorand  efl  Abbelfe,  elle  a  continué  de  recevoir  tous 
les  revenus  comme  Madame  la  PrinceiTe  Palatine  ;  mais  elle  n'en 
a  tenu  aucun  regiflre,  elle  a  remis  ce  qu'elle  a  voulu  aux  Céle- 
rieres, &  ce  qui  a  pafTé  par  les  mains  des  Célerieres  efl  le  feul 
objet  dont  on  ait  rendu  compte  aux  Vifiteurs  ;  ils  ont  donc  eu 
railon  de  fe  récrier  contre  ce  compte  ,  d'ordonner  que  Madame 
î'AbbelTe  en  rendroit  un  de  toute  la  recette  qu'elle  a  faite  ;  ôc 
l'exemple  de  Madame  la  PrinceiTe  Palatine,  loin  de  la  pouvoir 
juflificr,  fuffit  pour  fa  condamnation. 

Par  rapport  au  fpirituel,  les  motifs  de  l'interdiclion  font  :  Le 
peu  d'attention  de  la  Dame  AhheJJe  aux  obfervances  régulières j  fou 
peu  d'édification j  [es  ahjences  continuelles  du  Service  divin,  les 
menaces  faites  a  un  frrand  nombre  de  Religieufes  ,  &  le  péril  quil 
y  auroit  de  laijj&i-  fous  fajurifdiclion  celles  qui  ont  cru  devoir  inf^ 
truire  de  la  vérité  avec  la  franchi  je  convenable  a  leur  état  ^  &  l'o- 
héijfance  due  aux  Supérieurs.  Tous  ces  motifs  font  vrais, la  Dame 
AbbefTe  n'a  oié  en  dénier  aucun ,  quoiqu'elle  cherche  à  les  excuier 
fous  les  plus  frivoles  prétextes  \  ces  motifs  font  plus  que  iufhfants 
pour  prononcer  une  limple  fufpenfe  :  on  l'a  fait  voir  ci-dclTus. 

Enfin  le  dernier  moyen  d'abus  efl:  tiré  des  difpofitions  de  l'Or-  ^«  quatrle» 
donnance  j  on  ôte  l'adminiflration  temporelle  à  une  AbbefTe  \  on  '''^  "^^^'^^' 
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la  rufpend  de  fa  jurifdidlion  fans  lui  avoir  fait  fon  procès  dans  îcs 
formes ,  fur  la  foi  d'un  fcrutin  qui  ne  lui  eft  point  communiqué  ; 
cela  eft  abufif. 

On  a  déjà  prévenu  ce  moyen  en  faifant  voir  que  les  Jugements 
rendus  par  des  Supérieurs  réguliers  ne  font  afiiijetti^  à  aucune 
forme  judiciaire.  Si  dilapidator  y4bbas  inventus  fuerit  ^  amo- 
veatur  ahfqiie  judicloruin  Jlrepitii  a  regimine  Ahhatlœ.  C'eft  le 
fentiment  de  la  glofe  ,  noix  ejl  ordo  judiciarius  ufqucquaque  fer-* 
vandus  in  kujufcemodi  inqui/iiionibus  Begularium^  c'eft  ce  qui  eft 
décidé  en  particulier  pour  l'Ordre  de  Cîteaux  par  les  Bulies  de 
Boniface  VIll ,  ad  punitiones  Monlcilium  injligendas  rimulis.  &' 
apicibus  ipjls  pojlpofitis  libéré  procedere  valeant. 

Ce  que  l'on  objede  au  contraire  que  par  la  Bulle  de  Clé- 
ment IV,  de  I  265  5  il  y  a  des  formalités  prefcrites  pour  la  dépo- 
fition  des  Abbés,  n'a  aucun  rapport  à  la  queftion  préfente.  Il  y 
a  une  différence  infinie  à  faire  entre  la  dépofition  &  la  fîmple 
Ddporidon  fufpenfe.  La  dépofition  prive  du  titre,  la  fufpenfe  n'en  ôte  que 
Çc   fufpenfe  jgg  fondions  ;  la  dépofitjon  eft  perpétuelle  ,  la  fufpenfe  n'eft  que 
^es,  paliagere  &  pour  un  temps.  Comment  donc  peut-on  dire,  comme 

fait  la  Dame  de  Chateaumorand,  qu'il  faut  aujourd'hui  pour  la 
fufpenfe  les  mêmes  formalités  qu'il  falloit  autrefois  pour  la  dépo-^ 
fition  ?  Ces  peines  canoniques  ont-elles  changé  de  nature  ;  la 
fufpenfe  eft-elle  devenue  une  peine  plus  grave,  &  la  dépofttiou 
n'a-t-eîle  plus  les  iniêmes  rigueurs  ? 

Aufti  loin  que  la  Dame  Abbefle  puifle  fe  prévaloir  des  difpofi- 
tions  de  la  Clémentine  au  fujet  de  la  dépofition  des  Abbés , 
cette  Loi  de  l'Ordre  fe  rétorque  au  contraire  contr'elle.  En 
effet ,  fi  on  a  eu  loin  de  prefcrire  des  formalités  dans  le  cas  de 
la  dépofition  ,  &  que  l'on  n'en  ait  marqué  aucune  dans  le  cas 
de  la  fufpenfe,  c'eft  une  preuve  claire  que  dans  le  dernier  cas  il 
n'y  en  a  aucune  à  obferver. 

Au  furplus ,  il  ne  faut  pas  croire  que  même  dans  le  cas  de  la 
dépofition,  des  Vifiteurs  foient  obligés  d'inftruire  un  procès 
dans  toutes  les  formes  des  Tribunaux  léculiers,  &  comme  feroit 
un  Lieutenant  CrimJnel.  Il  eft  de  leur  devoir  d'ignorer  ces  for- 
mes de  Praticien ,  com-ine  il  eft  du  devoir  d'un  Juge  féculier  de  les 
connoïtre  &  de  les  fuivre.  Auffi  toutes  les  formalités  dont  parle 
la  Clémentine,  fe  réduifent-elles  à  des  monitions  précédentes: 
admonecitur  ulqiie  quatcr  ^  à  affembler  quelques  Pères  de  l'Ordre 
pour  prononcer  cette  peine  grave  j  à  rapporter  au  Chapitre  gé- 
iiçr^I  fuivaut  les  pièces  (^ui  ont  fervi  à  fonder  la  Sentence, 
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pourvoir  fi  elle  eft  jufte,  voilà  les  précautions  que  Ton  prend 
lorfqu'il  s'agit  de  priver  pour  toujours  d\in  titre  perpétuel  ^  mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  Ton  s'attache  fcrupuleufement  à  toutes 
les  formes  de  l'Ordonnance  ,  information  ,  Décret ,  interroga- 
toire, récolements,  confrontation  ,  vérification  de  pièces  ;  ce 
n'eft  pas  là  un  langage  qui  foit  ni  qui  doive  être  connu  dans  les 
Cloîtres. 

Mais  tout  ce  qui  regarde  la  dépofition  efl  étranger  ,  il  ne 
6'agit  que  d'une  fimple  fufpenfe  ,  qui  n'eft  qu'une  correâ:ion 
régulière  5  comme  les  Vifiteurs  l'ont  déclaré  eux-mêmes  dans 
leur  Ordonnance  ;  &  l'on  n'a  jamais  oui  dire  qu'il  fallût  que 
cette  corredlion  fût  précédée  de  formes  folemnelles. 

Un  feul  préjugé  fuffira  pour  impofer  filence  à  la  Dame  de  .'; 

Chateaumorand.  Dans  le  diocefe  d'Autun  eft  une  Abbaye  de 
Religieufes  appellée  de  Saint  Andoche  ;  l'Abbefle  avoit  contef- 
té  la  Jurifdidion  de  M.  l'Evêque  d'Autun  ;  il  y  avoit  été 
maintenu  par  un  Arrêt  de  1679.  Au  mois  d'Oftobre  1680  M. 
PEvêque  d'Autun  ayant  été  faire  fa  vifite,  demanda  les  comptes 
du  temporel  qui  lui  furent  refufés.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
.pour  déterminer  ce  Prélat  à  rendre  une  Ordonnance  par  laquelle 
ii  commit  le  fleur  Tiroux  pour  Econome  ,  &  pour  recevoir  tous 
les  revenus  de  l'Abbaye ,  les  employer  à  la  nourriture  des  Reli- 
gieules,  réparations  des  bâtiments  ^  paiements  des  dettes  & 
acquit  des  charges. 

Cette  Ordonnance  qui  interdifoit  l'AbbefTe  de  toute  l'admi- 
niftration  du  temporel ,  n'a  voit  été  précédée  ni  d'aucune  procé- 
dure 3  ni  d'aucuns  Règlements  qui  euffent  établi  une  contumace 
de  la  part  de  l'AbbefTe  ,  elle  en  interjetta  appel  comme  d'abus. 
La  Caufe  plaidée  folemnellement ,  Arrêt  le  8  Avril  i  68?  fur  les  /"''f^^^  8- 

,       r  ■*  ^  Avril    \6%x 

concluiions  de  M.  l'Avocat  .Général  Talon  ,  qui  juge  qu'il  n'y  a  Difcipiine 

kbus.  régulière  dif. 

La  Dame  de  Chateaumorand  objedlera-t-elle  que  rAbbefle  de  formalités. 
Saint  Andoche  avoit  refufé  de  repréfenter  fesRegi lires,  &  qu'au 
contraire  elle  a  fait  communiquer  les  fiens  par  les  Célerieres  de 
Maubuiflbn  ?  Mais,  1°.  Inutilement  a-t-elle  communiqué  des 
Regiftres  qui  ne  contiennent  point  toute  la  recette  des  revenus 
de  l'Abbaye  ?  Ce  n'efl  point  rendre  compte  de  fon  temporel  que 
de  le  faire  en  partie  ^  &  la  peine  doit  être  la  même,  foit  que  Ton 
refuie  de  rendre  compte  de  toute  Tadminiftiation  ,  ou  que  l'on 
veuille  leulement  en  cacher  une  partie  aux  Supérieurs  \  c'eif  pour- 
quoi les  Lettres-Patentes  de  i  5  9  9  difent  que  les  Abbefles  raidi  ont 
Tome  J,  H  h 


demeurer  fc 
cret. 
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compte  de  leur  entière  admlnijîratiori,  2" .  Le  préjugé  de  l'Arrêt  Je 
Saint  Andoche  eft  ici  rapporté  ,  pour  faire  voir  que  l'on  peut 
fufpendre  une  Abbefle  fans  aucune  formalité  ,  lorfque  le  Supé- 
rieur croit  en  avoir  trouvé  des  caufesfuffifantes.  11  ne  s'agit  point 
ici  de  favoir  fi  les  caufes  &  les  motifs  ont  été  les  mêmes  i  mais 
il  fuffit  que  Ton  n'ait  pas  obfervéplus  de  procédures  contre  l'Ab- 
belTe  de  Saint  Andoche,  que  contre  celle  de  MaubuifTon  ,  pour 
en  conclure ,  que  comme  on  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus 
dans  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Autun  ,  on  doit  juger  de 
même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  celle  qui  a  été  rendue  par  les 
Commiflaires  de  M.  de  Cîteaux. 
.^frutlndoit  De  prétendre  qu'il  fallût  communiquer  le  fcrutin  des  Reli- 
gieufes  à  l'Abbclfe  ,  c'ell  une  propofition  fi  nouvelle  ,  qu'elle 
doit  révolter  :  le  fcrutin  doit  demeurer  dans  un  fecret  inviolable, 
le  terme  même  l'indique  aflez  ;  il  eil:  inoui  que  dans  une  vifite 
régulière  il  ait  jamais  été  communiqué  ;  &  cependant  tous  les 
jours  fur  la  feule  foi  du. fcrutin  ,  on  dépofe  des  Supérieurs  ,  on 
change  des  Officiers, on  transfère  des  Religieux,  on  prononce  des- 
peines ,  on  fait  des  corréâions  régulières  ,  rien  n'eft  plus  fré- 
quent dans  les  Ordres  bien  réglés. 

On  voit  donc  que  tous  les  moyens  d'abus  propofés  par  la 
Dame  de  Chateaumorand  ,  ne  iont  que  des  illu fions  :  on  ne 
trouve  ici  ni  contraventions  aux  faints  Canons ,  aux  Loix  du 
Royaume  ,  aux  Arrêts  des  Cours  louveraines  ,  ni  entreprife  fur 
la  Jurifdi6lion  lécuîicre  ,  qui  font  les  véritables  caraéleres  de 
l'abus  :  on  trouve  d'un  côté  une  dilllpation  de  prés  de  loocoo 
liv.  en  huit  années,  une  vie  ii  profane,  fi  mondaine,  qu'il  feroit 
à  craindre  qu'elle  ne  perdit  bientôt  l'Abbaye  de  Maubuillbn  ,. 
&  de  l'autre  une  fimple  lufpenie  paffagere  prononcée  par  for- 
me de  corrcâ:ion  régulière,  plutôt  pour  faire  rentrer  la  Dame 
Abbefle  de  Maubuillbn  en  elle-même  ,  que  pour  la  frapper  & 
pour  la  perdre. 

On  ofe  dire  qu'il  eft  d'une  conféquence  infinie  qu'une  Ordon- 
nance de  cette  qualité  fubfifte  ;  c'eft  le  feul  moyen  de  prévenir 
la  ruine  de  tant  de  Maifons  Religieufes  ,  qui  périment  tous  les 
jours  par  la  diffipation  &  le  dérèglement  de  celles  qui  les  gou- 
vernent. Qii'un  exemple  auffi  fam.eux  les  retienne  à  l'avenir  dans 
les  bornes  d'une  fage  adminiltration  ;  qu'intimidées  par  la  peine,, 
elles  évitent  les  défordres  qui  l'attirent  j  que  l'autorité  des 
Supérieurs  foit  refpeélée  ,  c'eft  ce  qui  entretiendra  le  bon  ordre 
dans  les  Maifons  Religieufes^,  6c  ce  qui  tranquillifcra  les  familles 
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tous  les  jours  expofées  à  des  charges  imprévues,  parla  déca- 
dence des  Monafteres  dins  lefquels  les  Religieuies  ne  peuvent 
plus  rubfifter. 


Xri.  IN  ST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Frère  Antoine  d'Hmtpoul,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint  Jean  de  Jérufalem ,  Receveur  &  Procureur 
Général  dudit  Ordre  au  Grand-Prieuré  de  Touloufe, 
fuccefTeur  à  la  dépouille  de  Frère  Jofeph- Raymond 
de  Modene  de  Pomerols ,  Chevalier  duJic  Ordre  , 
Défendeur. 

CONTRE  McJjJre  François-Angélique  de  Modene  de 

Pomerols ,  Demandeur. 

QUESTION. 

Dette  reconnue  dans  un  premier  teftament  a* un  Cheva- 
lier de  Malthe  ç^  dont  il  n*eft  plus  parlé  dans  un 
fécond. 

UN E  feule  queftion  divife  les  Parties ,  c'eft  de  favoir  fî  le 
fîeur  de  Pomerols  efl:  créancier  de  la  dépouille  du  feu  fîeur 
Commandeur  de  Pomerols  Ion  frère  ,  de  la  fomme  de  i  800  liv. 

Il  n'a  ni  titre  ni  billet ,  hi  obligation  ;  il  fe  fonde  uniquement 
fur  un  premier  teftament  du  feu  fieur  Commandeur  de  Pome- 
rols 3  du  I  2  Mai  1 7 1 4  ,  par  lequel  il  a  déclaré  qu'il  devoit  cette 
fomme  à  fon  frère  pour  fix  années  de  penfion  ;  mais  cette  recon- 
noiflance  inutile  en  elle-même,  puifqu'elle  tendroit  à  charger  la 
dépouille  d'un  Commandeur  contre  les  Loix  de  l'Ordre ,  le 
trouve  d'ailleurs  détruite  par  un  teftament  portérieur^  dans  lequel 
le  Commandeur  de  Pomerols  en  parlant  de  fes  dettes,  n'a  point 
compris  ces  1 800  liv.  ce  qui  prouve  que  la  dette  n'a  jamais  été 
férieufe^  ou  qu'elle  a  été  acquittée  dans  l'intervalle  de  ces  deux 
^ûes, 

Hh  z 
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■  C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  l'objet  de  la  Caufe  ;  il  n'eft  pas  dif- 
ficile de  prévoir  quel  parti  doit  triompher  dans  une  pareille 
conteftation  ;  mais  avant  que  d'établir  les  moyens  de  l'Ordre  , 
il  faut  exporer  en  peu  de  mots  les  circonflances  du  fait  ,  &  les 
demandes  qui  ont  été  formées. 

Le  Commandeur  de  Pomerols  avoit  obtenu  dès  l'année  170S 

la  permiiïion  du  Grand- Maître  de  l'Ordre  de  Malthe  pour 

tefter  du  quint  de  fon  pécule ,  il  ne  pouvoit  ufer  de  cette  faculté 

Déproprie-  fclon  Ics  Loix  de  l'Ordre  fans  faire  fon  dépropriement,  c'eft-à- 

ment    des    ^jj.g  ^  f^j^g  donner  par  un  a6le  fecret  &  cacheté  un  état  exad  & 

ce  Mahhe.    circonftancié  de  tous  fes  effets  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  dans 

l'Ordre  de  Malthe  le  dépropriement. 

C^efl:  ce  qu'il  exécuta  le  1 2  Mai  1 7 1 4,  il  fît  fon  dépropriement 
qui  contenoit  en  même-temps  la  diipofition  de  ion  quint.  Par 
cet  acle ,  après  une  defcription  de  fes  meubles  &  effets ,  il  dé- 
clare devoir  à  Meflire  François-  Angélique  de  Modene  de 
Pomerols  fon  frère  ,  Abbé  du  Loc-Dieu,  la  fomme  de  1800  liv. 
provenant  la  dette  ,  ajoute-t-il ,  de  ce  qu'il  eft  refté  pendant 
fix  ans  entiers  chez  le  lîeur  Abbé  du  Loc-Dieu  fon  frère ,  fans 
lui  avoir  rien  payé  de  penfion  ,  quoiqu'il  ait  été  nourri  avec  un 
Valet  de  Chambre  &  une  femme  de  chambre.  U  fait  enfuite  des 
legs  modiques  à  fes  Domeftiques ,  &  couronne  toutes  ces  dif- 
politions  par  le  legs  de  fon  quint  au  profit  de  fon  frère ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  legs  précédents. 

Cet  ade  étoit  demeuré  fecret  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne  pour  être  remis  à  l'Ordre  après  fa  mort  ^  mais  l'état  des 
affaires  ayant  changé  pendant  plus  de  quatre  années  qu'il  a  fur- 
vécu  à  ce  dépropriement,  il  en  fit  un  fécond  le  1 1  Juillet  1718, 
par  lequel  il  explique  d'abord  en  détail  tout  ce  qu'il  a  de  vail- 
felle  d'argent  &  autres  meubles  :  il  ajoute  qu'il  a  en  fes  mains 
ou  en  celles  du  fieur  Fieufal  la  fomme  de  4100  liv.  il  lègue  en- 
fuite  des  fommes  très- modiques  à  les  domeftiques  ;  &  enfin 
difpofe  encore  de  fon  quint  en  faveur  du  fieur  Abbé  de  Pomerols 
fon  frère. 

11  mourut  peu  de  temps  après.  Le  fieur  Abbé  de  Pomerols  qui 
îiedoutoit  point  qu'il  n'eût  difpofé  en  fa  faveur  du  quint  de  fa 
dépouille  5  écrivit  au  fieur  Commandeur  de  Grille  ,  alors  Rece- 
veur de  rOrdre  au  grand  Prieuré  de  Touloufe,  qui  lui  fit  réponle 
par  une  Lettre  du  29  Mars  1719,  qu'il  n'avoit  point  vu  ce  tefta- 
.  ment ,  mais  qu'il  étoir  entre  les  mains  du  fieur  Carbonel  :  que 
le  fieur  de  Pomerols  n'avoit  qu'à  donner  ordre  à  quelqu'un  de 
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fes  amis ,  &  qu'on  le  lui  feroit  voir  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  fe 
faifir  de  l'original. 

Le  fieiir  de  Pomerols  chargea  lin  de  fes  amis  de  voir  ce  tef- 
tament  ;  on  lui  fit  voir  celui  de  1 7 1 4  &  celui  de  1 7 1 8  ;  il  en  prit 
même  copie.  Rien  n'étoit  plus  facile  que  de  délivrer  le  quint  au 
fleur  de  Pomerols  :  cela  n'auroit  fait  aucune  difficulté  entre  les 
Parties.  Mais  dans  le  temps  que  tout  paroiflbit  tranquille  ,  il  fit 
faire  une  fommation  le  15  Juin  171 9  au  fieur  Commandeur  de 
Grille  d'exhiber  Poriginal  du  dépropriement  de  17 14  pour  en 
prendre  des  extraits  collationnés  par  un  Notaire.  Cette  fomma- 
tion fut  fuivie  d'une  affignation  aux  Requêtes  du  Palais  de 
Touloufe  du  30  du  même  mois  j  l'Ordre  l'a  fait  évoquer  au 
Confeil  le  27  Juillet  fuivant. 

On  a  défendu  à  cette  demande,  en  déclarant  que  l'on  n'avoit 
jamais  refufé  de  faire  voir  ce  dépropriement ,  puifque  le  fieur 
de  Pomerols  en  avoit  fait  prendre  une  copie  :  qu'au  furplus  inu- 
tilement demandoit-on  un  extrait  en  forme  d'une  pièce  qui  ne 
fubfiftoit  plus  5  étant  révoquée  par  un  teftament  &  un  dépro- 
priement poftérieur. 

Sur  ces  défenfes  le  fieur  Abbé  de  Pomerols  a  donné  une 
Requête  le  9  Juin  1722  ,  par  laquelle  il  a  demandé  que  l'Ordre 
fût  condamné  à  lui  payer  la  lomme  de  1 800  liv.  qui  lui  eft  due , 
fuivant  l'énoncé  du  premier  dépropriement ,  &  à  lui  faire  déli- 
vrance du  quint  de  la  dépouille.  Et  à  cet  effet ,  de  repréfenter 
l'inventaire  fait  après  la  mort  du  Commandeur  :  fînon,  &  en 
cas  de  conteftation  &  d'infiflance  dans  le  refus ,  de  repréfenter 
le  dépropriement  5  que  l'Ordre  fût  condamné  en  loooo  livres 
de  dommages  &  intérêts  &  dépens. 

Le  Commandeur  d'Hautpoul  luccelTeur  du  fîeur  Comman- 
deur de  Grille  ,  a  donné  une  Requête  de  fa  part  le  22  du  préfent 
mois  de  Mai ,  par  laquelle  il  a  demandé  l'exécution  du  dépro- 
priement de  1718  :  ce  faifiint  que  le  fieur  de  Pomerols  fût  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande  pour  raifon  de  1800  liv. 
&  qu'il  lui  fût  donné  aéle  de  fes  offres  de  délivrer  le  quint  de  la 
dépouille  ,  à  l'efFct  de  quoi  il  fera  procédé  à  la  liquidation  de  ce 
quint  iur  l'inventaire  qui  fera  repréfenté  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  ordonner  que  toutes  les  dettes  feront  prélevées  fur  la  dé- 
pouille ;  que  du  lurplus  il  en  fera  fait  cinq  parts,  dont  le  fieur 
de  Pomerols  en  aura  une,  Iur  laquelle  il  fera  tenu  d'acquitter 
les  legs  particuliers. 

-C'eif  à  quoi  fe  rédviifent  les  demandes  réciproques  des  Parties;, 
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dans  îefquelles  on  voit  qu'il  n'y  a  de  conteftation  abfolue  que 
pour  raifon  de  1 800  liv.  car  le  fieur  de  Pomerols  ne  peut  pas  dif- 
convenir  que  fur  h  malTe  de  tous  les  effets  qui  compofent  la 
dépouille  ,  il  ne  faille  prélever  les  dettes.  Bona  non  intelUgun^ 
tur ,  nifi  deduclo  œre  alleno.  11  ne  difconviendra  pas  encore  que 
fur  le  quint  du  furplus  il  ne  doive  acquitter  les  legs  particuliers 
qui  font  très-modiques  ,  c'efi:  d'abord  la  condition  exprefle  de 
fon  legs  ;  &  d'ailleurs  ne  pouvant  difpofer  que  de  fon  legs ,  il  ne 
peut  grever  les  quatre  autres  quints  par  fon  teftament  j  enfin  la 
dépouille  étant  ouverte  fur  les  lieux  ,  l'inventaire  ,  les  titres  ôc 
les  autres  effets  y  étant  tous,  c'eft-là  qu'ils  doivent  être  repréfen- 
tés  &  partagés  :  on  le  répète,,  il  n'y  a  donc  de  vraie  çonteflation 
que  pour  les  i  800  liv, 

A  cet  égard  il  eft  facile  de  faire  condamner  la  prétention  du 
fieur  Abbé  de  Pomerols;  quand  il  n'y  auroit  point  d'autre  teffa- 
ment  &  dépropriement  que  celui  de  17 14,  ce  ne  feroit  pas  \\n 
titre  fuffilant  pour  appuyer  la  demande  ,  mais  après  le  nouveau 
dépropriement  de  17  1 8  ,  elle  ne  paroit  pas  feulement  probable  : 
c'eft  à  ces  deux  réflexions  que  fe  réduit  la  défenfe  de  l'Ordre  de 
Malthe  j  elles  font  également  vidlorieufes  dès  que  l'on  confultera 
les  règles  générales  établies  pour  juger  de  la  validité  des  aéles 
paires  par  les  Chevaliers  de  Malthe  &  les  circonftances  particu- 
lières du  fait. 

On  dit  d'abord  que  quand  il  n'y  auroit  point  de  teftament 
pofférieur  à  celui  dç  17145  ce  ne  feroit  point  un  titre  valable 
pour  foutenir  la  demande  du  fieur  Abbé  de  Pomerols.  En  effet 
on  fait  que  les  Chevaliers  &  Commandeurs  de  TOrdre  de  Mal- 
the qui  ont  pendant  leur  vie  une  adminiftration  libre  des  biens 
6c  revenus  de  leurs  Commanderies,  ne  peuvent  faire  aucunes  dif- 
pofitions  qui  tendent  à  charger  leur  dépouille  après  leur  mort  5 
la  raifon  en  efl:  fenfible.  Comme  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  tefter  , 
il  ne  faut  pas  qu'ils  foient  les  maîtres  de  faire  indiredcment  ce 
que  la  Loi  leur  défend  de  faire  ouvertement ,  &  par  une  voie 
dire6le.  Ces  difpolitions  déguifées  font  d'autant  plus  condam- 
nables qu'elles  renferment  une  contravention  aux  Loix  &;  aux 
Statuts  de  l'Ordre  ,  &  qu'en  même-temps  on  emploie  la  fraude 
&  l'artifice  pour  éluder  la  Loi. 

Ils  peuvent  s'obliger  de  bonne  foi  par  des  actes  entre-vifs  ; 
alors  s'ils  viennent  à  mourir  fans  avoir  acquitté  ces  engage- 
ments, l'Ordre  ne  refufe  point  de  les  acquitter,  parce  qu'ils  por~ 
|ent  un  cara(5lere  dç  vérité  qui  eil  fenfible.  JUes  créanciers  avoiçnt 
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en  main  des  titres  légitimes  pour  exiger  leur  paiement  du  vivant 
même  du  Commandeur  :  la  même  aftion  leur  eft  confervée  après 
fa  mort  fur  les  effets  de  fa  dépouille  ;  mais  lorfque  le  Comman- 
deur fe  contente  de  reconnoître  une  dette  prétendue  par  un 
acte  qui  demeure  par  devers  lui ,  ôc  dont  le  prétendu  créancier  ,    Créance 

'^       r   •  r  >vr  -irL'-i  ^n    ^0"^  le  titre 

ne  peut  faire  uiage  qu  après  la  mort,  il  elt  évident  que  c'elt  n'eft  pas  an 
une  dette  fimulée,  &  que  fous  le  faux  dehors  d'une  reconnoif-  pouvoir   d^i 
fance  néceflaire  on  cache  ou  déguife  un  legs  &  une  dilpofition 
à  caufe  de  mort. 

Telles  font  les  règles  invariables  que  le  Confeil  a  toujours  fui- 
vies  dans  les  Arrêts  qu'il  a  rendus  au  fujet  des  teftaments  8c 
autres  aéles  pafTés  par  les  Chevaliers,  &  fans  cela  il  feroit  impof- 
fible  d'arrêter  le  cours  des  contraventions  qui  feroient  faites  tous 
les  jours  aux  droits  de  l'Ordre.  Tous  les  Chevaliers  entraînés  par 
raffedion  du  fang  ou  par  d'autres  mouvements  qui  ne  laiflent 
pas  toujours  le  temps  de  réfléchir  fur  la  févérité  des  règles  ,  ne 
manqueroient  pas  de  fe  reconnoître  débiteurs  envers  ceux  à  qui 
ils  voiidroient  faire  du  bien  j  toutes  ces  reconnoiffances  ne  les 
engageroient  point  de  leur  vivant  ,  &  ne  pourroient  donner 
lieu  d'agir  que  contre  leurs  dépouilles.  Ainfî  on  ne  verroit  de 
toutes  parts  que  des  legs  déguifés  fous  l'apparence  de  dettes. 

Une  efpece  à  peu  près  iemblable  &  moins  favorable  même 
pour  l'Ordre  ,  fe  prélenta  il  y  a  quelques  années.  Le  Comman- 
deur de  Polaftron  avoir  fait  un  acte  de  donation  entre-vifs  au 
fieur  de  Polall:ron  fon  neveu  d'une  écritoire  d'argent ,  d'un  grand 
baffin,  d'une  aiguière  &  d'une  ious-coupe  aufli  d'argent,  il  s'en 
étoit  réiervé  la  jouiffance  pendant  fa  vie  ^  &  peu  de  temps  avant 
de  mourir  il  avoir  même  remis  fes  effets  à  fon  neveu.  L'Ordre 
les  réclama  après  fa  mort  ;  le  neveu  fe  défendoit  en  difant  que 
c'étoit  une  donation  entre-vifs,  &  qu'il  y  avoir  même  tradition 
aéluelle  du  vivant  du  Commandeur.  Cependant  comme  la  réi'erve 
&  la  jouiffance  marquoient  que  c'étoit  une  difpofition  à  caufe 
de  mort  ,  par  Arrêt  du  3  Février  172  i  le  neveu  fut  condamné  à  Arrêt  âa 
rendre  la  vaiffelle  d'argent  dont  il  étoit  en  poffelfion.  ^i?du  f R- 

Ce  Neveu  fit  naître  une  autre  queftion  qui  a  encore  beaucoup  vricr  1711. 
rapport  avec  celle  de  la  Caufe  j  il  prétendit  qu'il  avoit  loge  <Sc 
nourri  fon  oncle  pendant  iept  années,  &:  demandoit  pour  cela 
10500  liv.  &  (jn  cas  de  dénégation  demanda  permiffion  d'en 
faire  preuve  ;  mais  par  un  Arrêt  il  a  encore  été  débouté  de 
cette  demande  avec  dépens  i  parce  qu'en  un  mot  on  ne  peut 
exercer  fur  les  dcpoviilles  des  Commandeurs ,  que  des  créances 
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certaines  fondées  fur  des  titres  non  fufpeâis  ,  &  dont  le  créan- 
cier ait  eu  une  entière  liberté  de  pourfuivre  le  paiement  du 
vivant  du  Commandeur. 

Cela  efl:  même  fondé  fur  un  principe  de  Droit ,  qui  eft  que 
celui  qui  ne  peut  ni  léguer  ni  donner  par  teflament ,  ne  peut  par 
le  même  a6le  reconnoître  des  dettes  dont  il  n'y  a  aucun  veftige  ni 
aucune  preuve  d'ailleurs  ,  qui  nonpotejl  dare  non  potefl  confiterî, 
Ainfi  on  voit  dans  M. de  Rocheflavin  ,  liv.  6  ,  tit.  6i  ,  Arrêt 
2  5  qu'un  homme  ayant  reconnu  par  fon  tellament  avoir  reçu  en 
dot  de  fa  femme  une  certaine  fomme,  il  fut  jugé  que  cette  dif- 
pofition  ne  feroit  regardée  que  comme  un  legs,  n'y  ayant  point 
preuve  d'ailleurs  qu'il  eût  reçu  cette  fomme. 

Cette  queflion  eft  encore  traitée  dans  M.  Catelan,  liv.  4,  ch,, 
35.  Ces  fortes  de  déclarations^  dit-il  ^  faites  dans  des  teflarnents  y 
par  lef quelles  on  Je  déclare  débiteur  de  quelqu'un  ,  peuvent  pajjer 
pour  des  libéralités  déguifées  Jujettes  à  révocation:  à  la  vérité ceL 
les  que  Von  fait  pour  la  décharge  de  fa  çonfciencefont  plus  confide'r 
râbles  ;  mais  elles  ne  peuvent   rien  fuivant  Vavis   de  M.,  le   P^ 
Duranty  dans  fa  quejiion  iG.  Il  y  a  plufieur  s,  exemples  dans  nos 
livres  ^  ajoute- t-il  5  du  peu  de  c^is  que  les  Loix  ont  fait  de  ces 
ai' eux  pour  établir  une  dette  qui  n^ejl  point  prouvée  d' ailleurs- 
Si  CCS  reconnoiflances  étoient  faites  par  un  homme  libre  de 
dilpofer,  &  au  profit  des  perfonnes  capables  de  recevoir,  en  ce 
cas  il  n'y  auroit  aucune  difficulté.;  parce  que  ne  pouvant  faire  une 
libérahté  diredlement ,  on  ne  préfume  pas  qu'on  la  déguife  fous 
l'apparence  d'une  dette  ,  mais  quarid  il  y  a  incapacité  de  donner 
Qui   ne  de  la  part  du  Teftateur  ou  de  la  part  du  prétendu  créancier ,  en 
Hrpeut  con-  ^^  ^^^  ^^  reconnoiflance  d'une  dette  qui  n'eft  point  étabhe  d'ail- 
(ciTerdeyoir.  Icurs ,  eft  inutile  ;  ainfi  dans  fon  tellament  un  Novice  reconnoi- 
troit  inutilement  devoir  au  Monaftere  dans  lequel  il  eft  prêt  à 
faire  profelfion ,  ainli  un  malade  reconnoîtroit  inutilement  de- 
voir  une  fomme  confidérable  à  fon  Médecin  &  à  fon  Confeffeur  j 
çn  un  mot  toutes  les  fois  qu'il  y  a  prohibition  de  donner  ou 
de  léguer,  la  reconnoiifance  d'une  dette  qui  feroit  une  voie  facile 
pour  éluder  la  Loi ,  n'opère  pas  plus  que  le  don  ou  le  legs  , 
comme  cela  eft  établi  encore  dans  le  Traité  des  Donations  de 
Ricard  ,  partie  première  ,  n.  762  &  763. 

C'eft  donc  une  règle  générale  qui  reçoit  ici  une  apphcation 
çl'autant  plus  naturelle  ,  que  les  exemples  de  ces  fortes  de  frau- 
des font  fréquents  dans  l'Ordre  de  Malthe  ^  on  peut  même  ajou- 
ter qu'il  n'eft  pas  naturel  de  concevoir  que  le  Commandeur  dô 

Pomerols 
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Pomerols  fût  demeuré  fix  ans  entiers  chez  fon  frère  avec  un 
valet-de-chambre  &  une  fervante,  fans  entrer  dans  la  dépenfe , 
ou  fans  reconnoître  d'ailleurs  ce  qu'il  pouvoit  dépenfer  avec 
fon  monde.  Cette  dette  prétendue  n'eft  pas  même  vraifemblable; 
ainfi  quand  le  teftament  &  dépropriement  de  i7î4auroit  été 
bientôt  fuivi  de  la  mort  du  Commandeur,  la  demande  de  i8ao 
livres  n'en  feroit  pas  mieux  fondée  de  la  part  de  fon  frère. 

Mais  on  a  ajouté  qu'elle  n'étoit  pas  propofable  après  le  dé- 
propriement de  1718  ;  en  effet,  il  n'y  parle  plus  de  cette  dette 
prétendue ,  il  lègue  purement  fon  quint  au  fieur  de  Pomerols 
fon  frère,  il  y  parle  d'une  dette  modique  de  20  liv.  à  un  de  fes 
domeftiques.  Auroit-il  oublié  une  fomme  de  1  800  liv.  qui  devoit 
abforber  une  grande  partie  de  fa  dépouille  ?  Que  doit-on  con- 
clure d'un  tel  filence  ,  fînon  que  le  Commandeur  ayant  fait  de 
plus  férieufes  réflexions  fur  les  devoirs  de  fon  état,  n'a  pas  vouki 
faire  cette  injuflice  à  fon  Ordre,  que  de  le  charger  du  paiement 
d'une  fomme  qui  n'étoit  pas  due,  ou  que  fi  elle  étoit  due  dans 
îe  principe  ,  il  l'avoit  acquittée  depuis  1714- 

Comme  il  n'avoit  fait  aucun  billet  au  profit  de  fon  frère,  il 
n'a  été  obligé  de  prendre  aucune  quittance  lorfqu'il  a  payé  ; 
c'efl  donc  une  dette  qu'il  a  éteinte  en  payant  manuellement  ce 
qu'il  pouvoit  devoir.  Ell-il  permis  après  cela ,  fous  prétexte  d'une 
déclaration  faite  dans  un  premier  teftament  quatre  ans  aupara- 
vant, de  faire  revivre  une  dette  ainfi  éteinte,  &  dont  le  dernier 
teflam.ent  ne  fait  plus  de  mention  ? 

Ce  qui  fortifie  infiniment  cette  réflexion  ,  efl  que  dans  le 
dépropriement  de  1718,  le  Commandeur  de  Pomerols  déclare 
avoir  4100  liv.  d'argent.  Peut -on  penfer  qu'un  homme  qui 
avoit  cette  fomme  pardevers  lui  demeurât  débiteur  de  1 800  liv. 
envers  fon  frère  ?  Un  homme  aulîi  rangé  que  l'étoit  le  Comman- 
deur de  Pomerols  ne  commence-t-il  pas  par  fe  libérer,  fur-tout 
d'une  dette  aufîi  favorable  que  l'auroit  été  celle  de  fix  années 
de  penfion  ,  fi  elle  eût  fubfiflé  ? 

11  y  a  donc  de  la  témérité  à  vouloir  exiger  le  paiement  de 
cette  fomme  dans  de  telles  circonftances.  Le  titre  par  lui-même 
eft  trop  fufpeéf:,  il  efl  trop  impuilTant  :  quatre  années  qui  fe  font 
écoulées  depuis  le  filence  du  teflateur  dans  fon  dernier  dépro- 
priement, prouvent  d'une  manière  ienfible ,  ou  que  la  dette  a 
été  payée  depuis ,  ou  qu'elle  n'a  jamais  été  férieufe  ;  dans  l'un  & 
Fautre  cas  il  ell  également  jufle  de  déclarer  le  fieur  de  Pomerols 
non-recevable  dans  fa  demande ,  &  de  le  condamner  aux  dépens» 
Tome  I.  1  i 
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Xril  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

POUR   Nicolas  Pernot,  HuifTier  de  rAnti-Chambre 

du  Roi,  Intimé. 

CONTRE  Louis- Jo/cpk-Simon  le  Preflre,  Appellant 

QUESTION. 

Rejci/ïon  de  la  renonciation  d'un  mineur ,  fuivie  de^ 
vente  du  bien  comme  vacant. 


L' 


E  fieur  Pernot  a  acquis  en  171  2  la  ferme  du  BuilTon  à  uri^ 
prix  exceffif  ;  cette  vente  a  été  faite  en  conféquence  d'un 
avis  de  parents  homologué  en  Juftice  ,  elle  avoit  été  précédée 
d'une  renonciation  faite  par  la  tutrice  de  l'Appellant  à  la  fuc- 
cefîion  de  fon  père,  parce  qu'il  y  avoit  beaucoup  plus  de  dettes- 
que  de  biens.. 

Dans  ces  circonftances  ,  les  Lettres  de  refcifion  prifes  par 
l'Appellant,  fous  prétexte  de  minorité,  ne  méritoient  aucune 
attention  j  le  Prévôt  de  l'Hôtel  n'y  a  eu  aucun  égard  ,  fa  Sen- 
tence doit  être  confirmée. 
FAIT,  Depuis  long-temps  les  biens  des  fieurs  le  Preftre  ,  de  père  en 
fils,  font  dans  un  grand  défordre  ,  François  le  Preftre  ,  aïeul  de 
l'Appellant ,  ayant  laiiïe  une  fuccelTion  fort  obérée  ,  deux  de  fes 
enfants  renoncèrent  à  fa  fucceflion ,  Jofeph-Simon  le  Preftre  fe' 
porta  feul  héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Pour  liquider  les  affaires  de  cette  fucceiîion,  il  pafla  un  adïe 
avec  les  créanciers  de  fon  père  le  26  Janvier  1680,  par  lequel; 
il  abandonna  tous  les  biens  aux  créanciers ,  à  la  réferve  de  la^ 
feule  ferme  du  BuifTon  ,  que  les  créanciers  lui  cédèrent  libre  & 
exempte  de  toutes  hypothèques  :  il  fe  chargea  feulement  de. 
payer  fur  cette  ferme  quelques  créanciers,  qui  lui  furent  délégués 
pour  9818  liv.  d'une  part,  &  13000  liv.  d'autre.  C'eft  ainfi- 
qu'il  eft  devenu  propriétaire  libre  de  cette  ferme,  plutôt  comme, 
acquéreur  étranger  qiie  comme  héritier  de  fon  père.- 
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Jofeph-Simon  le  Preflre  a  été  marié  deux  fois ,  du  premier 
mariage  font  nés  trois  enfants  &  deux  du  fécond.  Comme  fes 
affaires  étoient  dans  un  grand  défordre ,  il  fut  obligé  à  la  fin 
de  fes  jours  de  rechercher  un  emploi  de  Directeur  des  Fermes  à 
ïouloufe ,  où  il  eft  mort  en  1706. 

Les  enfants  du  premier  lit ,  informés  de  Pétat  de  la  fuccefîîon, 
y  renoncèrent  en  pleine  majorité  pour  le  tenir  à  leurs  créances, 
qui  montoient  à  23000  liv.  de  principal;  favoir,  15000  livres 
pour  la  dot  de  leur  mère  ,  &  8coo  liv.  pour  le  douaire. 

Comme  il  y  avoit  outre  cela  beaucoup  d'autres  dettes  qui 
auroient  abforbé  deux  fois  les  biens  de  la  fuccelfion  ,  la  féconde 
femme ,  tutrice  de  les  enfants ,  fit  afiembîer  leurs  parents,  pour 
donner  leurs  avis  fur  la  conduite  qu'elle  devoit  tenir  ;  les  parents, 
parfaitement  inftruits  de  la  fituation  des  affaires  du  feu  fieur  le 
Preftre ,  crurent  que  la  mère,  à  l'exemple  des  enfants  du  pre- 
mier lit ,  devoit  renoncer  à  la  fucceffion  du  fieur  le  Preftre  :  cet 
avis  fut  homologué  par  Sentence  du  Châtelet  du  1 1  Mai  17 12, 
En  conféquence  elle  fit  fa  renonciation  pardevant  Notaires 
le  18  ,  qui  fut  infinuée  au  Châtelet  Le  28  du  même  mois. 

Les  chofes  en  cet  état ,  Jean-François  Carpentier  fut  créé 
Curateur  à  la  fucceffion  vacante  ;  &  comme  il  falloit  pourvoir 
au  paiement  des  dettes  fur  le  prix  de  la  ferme  du  Buifîbn,  qui 
étoit  le  feul  bien  de  la  fucceffion ,  on  prit  le  parti  de  la  vendre. 

Le  contrat  fut  pafTé  le  28  Juin  1712  par  le  curateur,  en  pré- 
fence  des  enfants  du  premier  lit  majeurs,  &  encore  en  préfencc 
de  la  mère  &  tutrice  des  enfants  du  fécond  lit ,  au  profit  du  fieur 
ISicolas  PernotjHuifTier  de  l'Anti-Çhambredu  Roi,  moyennant 
îa  fomme.de  28000  liv.  qu'il  s'obligea  de  payer,  après  Décret 
volontaire  ,  aux  créanciers  qui  lui  feroient  délégués  :  cette  ferme 
n'étoit  louée,  iuivant  le  bail  du  25  Juillet  1705  ,  qui  lubfifloit 
alors,  que  900  livres  par  an  ;  ainfi  elle  étoit  achetée  au 
denier  30  ,  ce  qui  étoit  un  prix  excefiif  pour  une  roture  en  ce 
temps-là. 

Le  Décret  volontaire  ayant  été  interpofé  dans  les  formes 
.ordinaires ,  en  convertiffant  les  oppofitions  des  créanciers  en 
laifies  &  arrêts  fur  le  prix ,  la  délégation  du  prix  fut  faite  par 
aûe  du  I  3  Avril  171  f. 

On  préleva  d'abord  lur  le  prix  une  fomme  de  3000  liv.  pour 
une  fondation  dont  l'hypothèque  remontoit  en  1  657. 

Enfuite  ,  les  lieurs  du  Freinoy  &  Meufnier  furent  colloques 
pour  10525  liv.  qui  leur  étoient  dues  en  hypothèque  des  années 
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1668  &  1 674  y  Se  enfin  les  enfants  du  premier  lit  pour  Ta  fomme 
de  23000  liv.  de  principal,  &  celle  de  6700  liv.  d^intérêts  pour 
les  reprifes  de  leur  mère,  fuivant  le  contrat  de  mariage  du  29 
Odobre  1679. 

Toutes  ces  fommes  montoient  à  43  225  liv.  c'eft-à-dire,  qu'el- 
les excédoient  le  prix  de  la  vente  de  plus  de  i  5000  liv.  encore  les 
enfants  du  premier  lit  ont-ils  été  obligés  de  payer  depuis  fur  ce 
qu'ils  avoient  reçu ,  près  de  4000  liv.  à  Madame  Joly  de  Fleury, 
pour  une  créance  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  leur  mère, 
qui  avoit  été  omife  dans  la  délégation  ;  enlorte  que  le  fonds  a 
manqué  fur  eux  ,  &  qu'il  leur  eft  reflé  dû  près  de  1 9000  liv. 

Ces  faits  parfaitement  prouvés,  juftifient  combien  la  renon- 
ciation faite  par  la  mère  des  enfants  du  fécond  lit  étoit  fage, 
puifque  à  quelque  excès  que  l'on  ait  porté  le  prix  de  la  ferme 
du  BuifTon ,  il  s'en  eft  fallu  encore  près  de  20000  liv.  que  les 
dettes  n'aient  été  payées. 

Le  fieur  Pernot  a  joui  en  conféquence  paifiblement  de  la 
ferme  du  BuifTon  ,  il  l'a  rétablie  par  une  dépenfe  extraordinaire  5- 
le  colombier ,  la  maiion  ont  été  prefque  entièrement  rebâtis  ;  il- 
a  fait  planter  un  grand  nombre  d'arbres  fur  les  terres  j  ces 
dépenfes  extraordinaires  lui  ont  coûté  près  de  i  5000  liv. 

Cependant ,  par  le  bail  qu'il  a  pafTé  le  6  Avril  17 1  3  après  ces 
améliorations  5  il  n'a  pu  affermer  cette  Terre  que  11 00  livres 
par  an. 

Les  chofes  en  cet  état ,  Louis- Jofeph  le  Preftre  ,  enfant  du 
fécond  lit,  étant  devenu  majeur,  &  voyant  que  les  biens  avoient 
beaucoup  augmenté  de  prix,  a  obtenu  le  21  Juin  1715?  des 
Lettres  de  reicifion  contre  la  renonciation  faite  par  fa  mère  à 
la  fucceflion  de  ion  père ,  qu'il  a  fait  entériner  par  Sentence 
rendue  contre  le  curateur  à  la  fucceiTion  vacante. 

En  coniéquence ,  il  a  fait  alTigner  le  fieur  Pernot  pour  voir 
déclarer  cette  Sentence  commune  avec  lui  ,  être  condamné  à 
lui  délailTer  la  ferme  du  Buifîbn  ,  en  reftituer  les  fruits ,  aux 
offres  de  latisfaire  aux  chofes  de  droit. 

Le  fleur  Pernot  a  révoqué  cette  aflignation  en  la  Prévôté  de 
l'Hôtel  le  26  Juillet  1719;  &  ayant  fait  voir  que  le  mineur 
n'avoit  fouffert  aucune  Icfion ,  ni  par  la  renonciation  ,  ni  par  la 
vente  ,  que  le  fieur  le  Preftre  exerçoit  une  action  dont  il  ne  pou- 
voit  même  recueillir  aucun  fruit  ,  parce  que  fi  le  contrat  de 
vente  étoit  caffé,  les  enfants  du  premier  lit,  à  qui  il  rcfte  dû 
près  de  20C00  liv.  en  proftteroient  feuls;,  Sentence  contradictoire 
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eft  intervenue  le  31  Août  1719,  par  laquelle,  attendu  le  bail 
de  1705  5  &  la  renonciation  faite  en  1712,  tant  par  les  enfants 
du  premier  lit  que  par  la  mère  des  enfants  du  lecond  lit ,  le 
fîeur  lePreftre  a  été  débouté  de  fa  demande,  &  le  fieur  Pernot 
maintenu  en  la  poiïeflion  &  jouiflance  de  la  ferme  du  Buiflbn. 

Le  fleur  le  Preftre  a  appelle  de  cette  Sentence,  &  depuis  il  a 
attaqué  par  la  même  voie  la  Sentence  du  Châtelet  du  1 1  Mai 
1712,  qui  a  homologué  l'avis  de  parents  ,  &  a  autorifé  la  mère 
à  renoncer  pour  fes  enfants  à  la  fucceflion  de  leur  père.  C'eft 
fur  ces  appellations  qu'il  s'agit  de  prononcer  ;  on  foutient  que 
le  fleur  le  Preftre  y  eft  mal  fondé. 

C'eft  un  principe  certain  que  la  minorité  ne  fuffit  pas  pour    ^^oyens. 
reftituer  contre  un  contrat  de  vente  ,  il  faut  que  le  mineur  ait   Minorité  ne 
été  léfé  5  pour  que  les  plaintes  puiffent  être  écoutées  favorable-  ê^r^^eiw^ 
ment  ;  mais  ii  au  contraire  le  bien  a  été  vendu  pour  des  caufes 
légitimes,  s'il  a  été  vendu  en  conféquence  d'avis  de  parents 
homologué  en  Juftice  ,  fi  le  prix  a  été  porté  beaucoup  au-delà 
de  fa  jufte  valeur,  alors  on  ne  fouffrc  point  qu'un  Acquéreur 
de  bonne  foi  foit  inquiété  fous  un  prétexte  vague  de  minorité  , 
jninor  non  rejlïtuitu.r  ut  minor  ^  fed  ut  la  fus. 

Suivant  ces  principes,  tirés  de  l'équité  naturelle,  aufli-bien 
que  des  textes  de  Droit,  il  eft  aifé  de  comprendre  qu'il  n'y  eut 
jamais  d'adlion  plus  déplorable  que  celle  du  fieur  le  Preftre. 

1°.  Son  père  n'avoir  laifle  pour  tout  bien  que  la  ferme  du 
BuilTon  5  qui  n'étoit  affermée,  lors  de  fon  décès,  que  900  liv.  par 
an  ^  l'état  ruineux  des  bâtiments,  les  dégradations  des  terres  , 
avoient  beaucoup  diminué  fon  prix  ,  ce  n'étoit  qu'un  très-petit 
objet. 

2^.  Les  dettes  au  contraire  étoient  très-confidérables  :  on  a 
déjà  expliqué  qu'il  étoit  dû  3000  1.  pour  une  ancienne  fondation, 
I  I  5  I  5  1.  aux  fleurs  du  Frefnoy  &  Meufnier,  4000  1.  à  Madame 
Joly  de  Fleury  ,  29700  liv.  aux  enfants  du  premier  lit.  Il  paroît 
outre  cela  que  le  fieur  du  Baillier  fe  prétendoit  créancier  d'une 
fomme  de  1500  liv.  &  quoiqu'elle  fût  conteftée  ,  on  convint 
par  l'aéle  de  délégation  de  17!^  ,  que  le  fieur  Pernot  retien- 
droit  600  liv.  fur  le  prix  jufqu  à  ce  que  cette  prétention  iut 
réglée;  enfin  la  féconde  femme,  mère  de  l'Appcllant,  avoit 
encore  des  reprifes  à  exercer  qui  ne  font  point  expliquées,  parce 
que  ne  pouvant  être  payée,  cela  devenoit  inutile. 

Après  cette  comparaifon  du  bien  avec  les  dettes,  il  iveft  pas 
difficile  de  comprendre  qu'il  étoit  prudent,  6c  même  nécefîaire ^ 
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de  renoncer  à  une  fuccenion  li  obérée;  aufTi  les  enfants  du  pre- 
mier lit ,  en  pleine  majorité,  ne  balancèrent  pas  à  y  renoncer. 
Les  parents  des  mineurs  ont  donc  eu  raifon  d'autorifer  leur  mère 
&  tutrice  à  faire  une  pareille  renonciation  ;  il  y  auroit  eu  un 
aveuglement  terrible  à  vouloir  fe  porter  héritier,  c'eft-à-dire , 
à  fe  charger  de  payer  plus  de  50000  livres  de  dettes  fur  une 
unique  ferme  de  900  liv.  de  rente. 

Ainfi,  la  renonciation  faite  pour  les  mineurs  étoit  jufte  Si 
même  néceiTaire  ;  il  n'y  a  aucun  prétexte  à  vouloir  fe  faire  refli- 
tuer  contre  cette  difpofition  ;  le  fieur  le  Preflre  fe  trouveroit 
dans  une  lituation  bien  plus  facheufe  que  celle  où  il  eft,  li  en  le 
rendant  héritier ,  on  faifoit  revivre  les  afbions  des  créanciers 
contre  lui.  Il  ne  confulte  donc  pas  fes  intérêts,  lorfqu'il  inter- 
jette appel  de  la  Sentence  de  171  2  ,  qui  autorife  fa  mère  à  re- 
noncer, &  lorsqu'il  prend  des  Lettres  contre  la  renonciation  : 
ces  titres  font  i'ouviage  d'une  fagelTe  trop  éclairée  ,  pour  qu'ils 
puiflcnt  aujourd'hui  recevoir  la  moindre  atteinte. 

Par-là  tombent  également  les  Lettres  de  refcifion  contre  le 
contrat  de  vente  ;  car  fi  la  tutrice  a  eu  raifon  de  renoncer  pour 
fes  mineurs ,  la  vente  qui  a  été  faite  depuis  ne  les  intérefle  ei% 
aucune  manière  ,  ce  bien  ne  leur  appartenoit  plus  au  moyen  de 
la  renonciation  ;  que  l'on  ait  gardé  des  fermes  ou  qu'on  les  ait 
négligées,  que  le  prix  ait  été  porté  à  fa  jufte  valeur  ou  non, 
tout  cela  leur  eft  indifférent,  il  n'y  auroit  que  les  créanciers  fur 
lefquels  le  fonds  manque  qui  pourroient  s'en  plaindre. 

Mais  d  ailleurs  nul  fujet  de  plainte  contre  la  vente.  La  Terre 
du  Buillon  n'étoit  affermée  que  900  liv.  les  bâtiments  étoient 
dans  un  grand  défordre,  lés  arbres  plantés  fur  les  terres,  &  qui 
en  faifoient  autrefois  le  principal  revenu  ,  avoient  été  arrachés; 
îe  fieur  le  Preftre ,  éloigné  depuis  long-temps ,  ne  pouvoit  veiller 
à  la  confervation  de  cette  Terre  ;  on  fait  à  quel  point  les  biens 
dépériffent  quand  le  maître  n'a  aucune  inlpedlion  deffus. 

Cette  Terre  ainfi  délolée  eft  vendue  28000  livres  au  fieur 
Fernot ,  c'eft-à-dire,  au-delà  du  denier  trente  de  ce  qu'elle 
rapportoit  aloi's  ;  avec  les  droits  &  les  frais  du  Décret ,  elle 
devoit  revenir  au  moins  au  denier  trente-trois  :  n'étoit-ce  pas 
tirer  d'une  fimple  roture  en  1 7 1  2  plus  qu'on  n'en  devoit  efpérer  ? 
Eniïn  ,  quand  au  lieu  de  28000  liv,  cette  Terre  auroit  été 
vendue  40  ou  50000  livres,  le  fieur  le  Preftre  n'y  profiteroit  pas 
davantage,  parce  que  les  créances  antérieures  aux  reptiles  de  k 
Dame  la  mère  auroient  abforbé  tout  le  prix,  j 
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L'adion  qu'il  exerce  aujourd'hui  n'efl  donc  qu'un  trouble 
înjufte  5  c'eft  une  vexation  fans  objet ,  qui  tend  à  faire  fupporter 
au  fleur  Pernot  une  perte  confidérable  ,  fans  que  jamais  le  fieur 
le  Preftre  en  puifle  profiter. 

Qiiels  font  cependant  les  prétextes  dont  il  fe  fert  pour  fonder 
fes  Lettres  de  refcifîon  ? 

Il  dit  en  premier  lieu ,  qu'il  faut  difcuter  les  meubles  des 
mineurs  avant  que  de  vendre  leurs  immeubles. 

En  fécond  lieu ,  qu'il  faut  aufîi  une  eftimation  préalable  de 
ces  mêmes  immeubles. 

Enfin,  que  la  ferme  du  Buiffbn  avoit  été  affermée  1400  liv» 
en  1702  ,  &  qu'ainfi  elle  valoit  plus  de  28000  liv. 

Les  réponfes  feront  très-fommaires.  i^.  En  propofant  ces 
moyens ,  on  fuppofe  que  lors  du  contrat  de  vente  ,  la  ferme 
du  Buiffon  appartenoit  aux  mineurs  ;  mais  au  contraire  ils  n'y 
avoient  aucun  droit,  ils  n'en  étoient  point  propriétaires,  au 
moyen  de  la  renonciation  qui  avoit  été  faite  par  leur  mère  : 
renonciation  jufle  5  nécefîaire,  comme  on  l'a  établi. 

2^.  Quand  les  mineurs  auroient  encore 'été  propriétaires  lors 
du  contrat  de  vente  ,  il  n'étoit  point  nécelTaire  de  difcuter  les 
meubles ,  cette  formalité  n'efl  requife  que  dans  le  cas  des  faifies 
réelles ,  &  des  adjudications  forcées  des  biens  des  mineurs , 
jamais  on  ne  l'a  exigé  dans  les  ventes  volontaires  qui  font  faites 
de  concert  avec  la  famille  pour  payer  des  créanciers.  D'ailleurs 
la  mère  du  fieur  le  Preflre  ,  qui,  comme  fa  tutrice,  avoit  du 
faire  procéder  à  un  inventaire,  connoilToit  parfaitement  l'état 
delà  fucceflion ,  elle  favoit  qu'il  n'y  avoit  aucun  meuble;  fi 
elle  fupprime  aujourd'hui  l'inventaire  de  concert  avec  fon  fils, 
cela  ne  peut  préjudicier  au  fieur  Pernot. 

3°.  Qiiant  à  l'eftimation  ,  elle  fe  trouvoit  faite  par  le  bail  qui 
avoit  été  pafTé  du  vivant  du  fieur  le  Preflre  à  900  liv.  bail  qui 
fubfifloit  au  jour  de  fon  décès,  &  même  en  171  2,  ce  titre  fixoic 
la  valeur  de  la  Terre  ;  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fâche  que  de 
fimples  rotures  en  17  i  2  ne  fe  vendoient  que  le  denier  vingt 
ou  environ,  cependant  le  fieur  Pernot  l'a  achetée  plus  que  le 
denier  trente.  En  falloit-il  davantage  pour  fe  convamcre  que  le 
bien  étoit  porté  beaucoup  au-delà  de  fa  valeur  ? 

Mais,  dit-on,  cette  ferme  avoit  été  donnée  à  bail  en  1702 
pour  1 400  liv.  il  y  avoit  même  des  baux  anciens  à  1 700  liv.  ainfi- 
elle  valoit  plus  de  28000  liv. 

On  convient  que  cette  ferme  étoit  autrefois  d'un  plus  grec 


25^  (S  U  V  R  E  s 

revenu  ;  mais  elle  étoit  bien  diminuée,  foit  par  le  mauvais  état 
des  bâtiments ,  foit  parce  qu'il  y  avoit  autrefois  une  grand<î 
quantité  de  pommiers  fur  les  terres  qui  produifoient  plus  de  200 
muids  de  cidre,  &  qui  depuis  ont  été  arrachés  ;  enforte  que  Pon 
n'y  fait  pas  prélentement  deux  muids  de  cidre.  C'efl:  pour  cela 
que  le  Fermier  qui  avoit  pris  le  bail  à  1400  liv.  en  1702  ne  put 
jamais  en  remplir  les  obligations ,  on  fut  obligé  de  faire  faifir  8c 
exécuter  fes  grains,  fes  beftiaux ,  &  enfin  de  le  dépolFéder;  fa 
chute  rendit  fon  fuccelîèur  plus  fage,  il  n'en  voulut  donner  que 
900  liv.  c'eft  en  cet  état  que  le  fieur  Pernot  a  acheté  ,  quelques 
dépenfes  qu'il  ait  faites  depuis  pour  améliorer  fa  Terre  ,  il  n'a  pu 
la  porter  qu'à  i  100  liv. 

Enfin,  quand  cette  ferme  auroit  été  de  1400  liv.  le  fieur 
Pernot ,  en  la  payant  28000  liv.  l'auroit  achetée  au  denier  vingt, 
&  avec  les  droits  Seigneuriaux  &  frais  du  Décret,  elle  lui  feroit 
revenue  au  denier  vingt-quatre  ;  mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue ,  eft  qu'à  quelque  prix  qu'on  l'eût  porté ,  quand  on 
l'auroit  achetée  fur  le  pied  de  1400  liv.  par  an  au  denier  trente, 
le  prix  n'auroit  pas  fuffi  pour  payer  les  enfants  du  premier  lit. 

Le  fieur  le  Preftre  fait  donc  d'inutiles  efforts  pour  perfuadeif 
qu'elle  devoit  être  vendue  plus  cher  ;  à  quelque  excès  qu'il  la 
fafle  monter,  il  n'en  auroit  rien  retiré,  ainfi  l'on  ne  peut 
l'écouter  dans  fes  Lettres  de  refcifiono 
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Xrill  CAUSE  AU  GRAND-CONSEIL. 

FOUR  Gafpard  Gauthier,  ci-devant  Maréchal  des  Logis 
au  Régiment  de  Pifeux,  Appellant  &  Demandeur. 

CONTR  E  Jean  -  Jacques  Bouquet  père  ^  &  Jacques 
B  juquet  fils  y  Laboureurs ,  Intimés, 

ET  encore  contre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins ^ 

Défendeurs, 

QUESTION. 


îj- 


Un  Préfidial  peut 'il  par  un  retentum  fecret  faire  ftij. 
porter  a  L'Accufé  qu'il   abfout   quelques  frais  du 
Procès  ?  . 

Pre's  avoir  efliiyé  par  la  maHce  des  Bouquet  la  plus  cruelle 
de  toutes  les  accuiations ,  le  fîeur  Gauthier  qui  a  été  ren- 
voyé ablous  par  un  Jugement  en  dernier  reflbrt ,  a  le  double  mal- 
heur ,  &  de  fe  trouver  ruiné  par  les  exactions  auxquelles  il  a  été 
expoié  5  &  de  ne  pouvoir  obtenir  la  jufte  réparation  qui  lui  efl: 
due  contre  les  auteurs  de  toutes  les  perlécutions  qu'il  a  fouffertes. 

Il  efl  temps  de  le  rétablir  contre  toutes  les  injuftices  qui  lui  ont 
été  faites  ,  même  par  ceux  qui  ont  reconnu  Ton  innocence  ,  & 
qui  n'ont  pu  refufer  de  la  faire  triompher.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de 
renvoyer  un  innocent  abfous ,  il  faut  encore  lui  laiffer  la  liberté 
de  demander  vengeance  de  la  calomnie ,  &  ce  qui  efl:  encore  plus 
nécelTaire  ,  il  ne  faut  pas  lui  faire  acheter  une  ablolution  qui  lui 
eft  due.  Ces  règles  violées  par  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins, 
mettent  le  fieur  Gauthier  dans  la  trifte  néceffité  d'importuner  le 
Confeil  par  le  récit  des  circonftances  d'une  affaire  qui  n'a  point 
encore  eu  d'exemple. 

Jacques  Bouquet  fils,  &  le  nommé  Chafaux  ,  Habitants  de    FAIT, 
Dompierre  ,  y  revenant  de  la  Ville  de  Lons-Ie-Saunier  ,  furent 
attaqués  le  29  Septembre  17 1 8 ,  par  un  Voleur  de  grand  chemin 
Tome  L  K  k 
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nommé  Mochet  ,  qui  ayant  tiré  deux  coups  d'armes  à  feu  fuf 
Chafaux  ,  le  bleila  confidérablement ,  &  qui  fe  contenta  de  don- 
ner plufieurs  coups  à  Bouquet  dont  il  fut  légèrement  blefle. 

Etaat  rentré  chez  lui ,  il  forma  de  concert  avec  Jean- Jacques 
Bouquet  Ion  père  ,  le  delfein  cruel  de  profiter  de  cet  événement 
pour  perdre  le  fieur  Gauthier ,  avec  lequel  ils  avoient  eu  de  très- 
vives  conteftations.  Les  Bouquet  déclarèrent  donc  à  tous  les 
Habitants  de  Dompierre  que  c'étoit  le  fieur  Gauthier  qui  étoit 
l'auteur  de  l'ailalTmat ,  que  Bouquet  fils  l'avoit  parfaitement 
,  reconnu  Bouquet  père  fe  rendit  le  lendemain  à  la  Foire  d'Or- 
gelet y  où  il  s'emprelfoit  d'apprendre  à  tout  le  monde  la  même 
nouvelle. 

Ils  avoient  pris  tant  de  foin  de  rendre  leur  accufation  publique, 
que  le  Lieutenant  du  Prévôt  des  Maréchaux  fe  rendit  le  3  Oâ:o- 
bre  chez  Bouquet  3  pour  prendre  la  déclaration  du  fils  qui  avoit 
été  blelTé.  Bouquet  ne  manqua  pas  de  réitérer  judiciairement  ce 
qu'il  avoit  pris  foin  de  répandre  avec  tant  d'afreétation.  11  déclara 
donc  qu'il  avoit  été  aîTafilné  le  29  Septembre  par  Galpard  Gau- 
thier,  &  qu'il  l'avoit  facilement  reconnu.  Sur  cette  déclaration 
le  fleur  Gauthier  fut  décrété  de  prife  de  corps  le  5  OcVobr^  Le 
lendemain  le  Lieutenant  du  Prévôt  prit  encore  la  déclaration 
de  Chafaux  qui  ne  parla  en  aucune  manière  de  Gauthier. 

Ce  décret  de  prife  de  corps  demeura  fecret  pendant  près  de 
deux  mois  ;  cependant  Gauthier  qui  ne  pouvoit  pas  feulement 
penfer  qu'on  le  foupçonnât  d'un  crime  fi  atroce  ,  lui  qui  avoit 
toujours  vécu  avec  honneur  ,  fe  ientit  fort  oiicnjé  des  bruits 
.que  les  Bouquet  avoient  répandus  ;  il  ne  crut  pas  devoir  les  mé- 
prifer  ,  fa  gloire  y  étoit  trop  intérelVée. 

11  fit  donc  affioner  ,  le  14  06lobre  17185  Bouquet  père  &  fils 
au  Bailliage  d'Orgelet,  pour  lui  faire  réparation  d'honneur,  &c 
être  condamnés  en  4000  liv.  de  dommages  &  intérêts.  Ces  Par- 
ticuliers fournirent  des  défenfes  le  2b  Novembre  ,  danslefquelles 
ilsloutinrentque  le  fieur  Gauthier  étoit  non-reçevabledans  cette 
demande,  puifqu'il  étoit  décrété  de  prife  de  corps  dès  le  5  Oâ:o- 
bre  précédent.  Bouquet  fils  convint  qu'il  avoit  déclaré  au  Juge  ^ 
&  qu'il  avoit  annoncé  à  tous  ceux  qui  avoient  voulu  l'entendre  ,, 
que  les  mauvais  traitements  qu'il  avoit  reçus  lui  avoient  été  faits 
par  Gauthier  ,  parce  que  cela  e/l  vrai  ,  &  îjuil  n^en  eft  que  trop 
certain  y  il  lui  fit  une  efpece  de  défi  de  fe  préfcnter  à  la  Jufi:ice  ^ 
&  foutint  que  jufqu'ii  ce  qu'il  fût  renvoyé  abfous  y  il  n'avoiâ, 
ÎLUcune  action  en  réparation* 
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Le  fietir  Gauthier  furpris  d'apprendre  que  la  calomnie  avoir 
fait  tant  de  progrès,  &  Pavoit  précipité  dans  un  Procès  criminel, 
appréhenda  eue  les  Bouquet  Tes  véritables  Parties  n'euffent  tramé 
quelques  fourdes  pratiques  pour  le  perdre  ;  il  prit  le  parti  toujours 
fage  de  voir  former  Porage  de  loin  ,  enforte  que  la  procédure  a 
été  inftruite  par  contumace. 

On  ne  fatiguera  pas  le  Confeil  du  détail  de  tous  les  incidents 
qui  font  furvenus  dans  la  procédure  par  une  infinité  de  change- 
ments qui  ont  été  faits  de  la  part  des  Officiers  qui  en  ont  pris 
connoifTance  :  mais  il  y  en  a  un  trop  fingulier  &  trop  important 
pour  le  palTer  comme  les  autres.  Le  Prévôt  de  Lons-Ie-Saiînier 
avoit  inftruit  le  Procès  du  nommé  Mochet ,  qui  ,  pour  pluficurs 
crimes ,  avoit  été  condamné  à  êtreprendu;  ce  malheureux  prêt  à 
fouffrir  le  dernier  fupplice  ,  demanda  à  faire  une  déclaration 
pour  la  décharge  de  fa  confcience  :  cette  déclaration  fut  reçue 
le  premier  Septembre  1720  par  le  Lieutenant  du  Prévôt  en  pré- 
fence  du  fieur  Fougeroux,  Confeiller  au  Préfidial  de  Lons-le- 
Saunier  ,  qui  avoit  été  Rapporteur  du  Procès ,  &  d'un  Greffier. 
Mochet  y  reconnoît  que  c'ell  lui  qui  avoit. attaqué  il  y  avoit  en- 
viron deux  ans  les  nommés  Bouquet  &  Chafaux  ;  qu'il  avoit  ap- 
pris que  le  dernier  étoit  mort  ;  qu'il  les  avoit  attaqués  &  mal-- 
traités ,  parce  qu'il  croyoit  leur  trouver  de  l'argent ,  &  que  ce  fut 
avec  un  fufil  dont  il  leur  tira  deux  coups  fans  y  avoir  été  foilicité 
par  perfonne  ;  qu'il  portoit  aéluellement  le  chapeau  d'un  des 
deux  Au  bruit  de  cette  déclaration  (i  précife  ,  &  qui  fe  répandit 
bientôt  dans  la  Ville  de  Lons-le-Saunier,  les  Partifans  de  Bou- 
quet qui  font  entrés  dans  fa  paffion  pour  perdre  le  fieur  Gauthier, 
fe  rendirent  aux  Prifons ,  &  engagèrent  le  Lieutenant  du  Prévôt 
de  demander  à  Mochet  fi  depuis  qu'il  étoit  en  priion  5-il  n'avoir 
pas  été  foilicité  par  quelqu'un  de  fe  charger  de  l'aflaflinat  com- 
mis fur  les  perfonnes  de  Chafaux  &  Bouquet ,  mais  il  répondit 
affirmativement  que  non  ,  &  que  c'étoit  lui ,  &  tout  feul  qui 
Pavoit  fait. 

Une  confelTion  fi  fincere  &  fi  précife  ,  jointe  à  la  foiblefle  des 
preuves  que  l'on  avoit  fabriquées  contre  le  fieur  Gauthier,  devoir 
déterminer  les  Juges  à  prononcer  fans  délai  Ion  abiolution  j  ce- 
pendanr  rien  ne  put  les  déterminer  à  rendre  un  Jugement  ,  en- 
forte  que  le  Roi  par  un  Arrêt  du  20  Décembre  17^0  fut  obligé 
d'évoquer  Paffiiire  ,  &  de  la  renvoyer  au  Préfidial  de  Salins. 

Le  crédit  des  Bouquet ,  &  leurs  intrigues ,  ne  furent  pas  moins 
fortes  à  Salins  qu'à  Lons-le-Saunier  ^  enforte  que  le  Procès  y  a 
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encore  traîné  pendant  plus  d'une  année  ;  &  quoique  près  de  1 50 
Témoins  entendus  ne  dépofaffent  que  des  oui-dire  ,  c'eft-à-dire, 
qu'ils  ne  fuiTent  que  les  échos  des  calomnies  débitées  par  Bou- 
quet ;  quoique  le  teftament  de  mort  de  Mochet  levât  jufqu'aux 
plus  foibles  doutes  que  l'on  auroit  voulu  répandre  ,  cependant 
par  Sentence  par  contumace  du  3  i  Janvier  1722  ,  le  fieur  Gau- 
thier fut  condamné  à  être  pendu  ,  ce  qui  fut  exécuté  en  effigie 
le  7  Mars  fuivant. 

Inftruit  de  cet  horrible  Jugement  contre  l'évidence  même,  on 
le  peut  dire  ,  de  fon  innocence  ,  le  fieur  Gauthier  vit  bien  qu'il 
n'y  avoit  plus  d'autre  moyen  pour  fauver  fon  honneur  ,  &  pour 
faire  triompher  fon  innocence  ,  que  de  fe  mettre  dans  les  fers 
qu'il  avoit  voulu  éviter;  ainfi  le  9  Juillet  1722  il  fe  conftitua 
volontairement  Prifonnier  à  Salins  ,  ôc  fon  Procès  lui  a  été  fait 
contradiftoirement. 

Alors  il  n'a  plus  été  poiïible  aux  Juges  du  Préfidial  de  foutenir 
leur  Juo;ement  de  contumace ,  &  la  preuve  de  l'innocence  étant 
dans  tout  fon  jour  par  la  repréientation  même  de  l'Accufé  ,  il  a 
été  renvoyé  abfous  par  Sentence  définitive  du  premier  Août 
1722  5  fans  amende  ni  dépens ,  lauf  ceux  de  contumace  j  il  a  été 
rétabli  dans  fa  bonne  famé  &  renommée  ,  &  où  beioin  feroit  en 
fes  biens  ;  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  élargi ,  l'écrou  rayé  & 
biffé  y  &  mention  faite  de  la  Sentence  à  côté  de  l'écrou. 

Mais  ce  qui  ne  peut  fe  concevoir  ,  eft  qu'en  même  temps  qu'on 
prononce  ainfi  fon  abfolution,  on  lui  fait  payer  près  de  i  200  liv. 
en  argent  comptant  j  favoir  ,765  liv.  i  2.  f.  pour  les  épices  des 
deux  Sentences,  l'une  par  contumace,  l'autre  contradidtoire ,  Se 
3  69  liv.  15.  f.  d'autre  pour  d'autres  frais  de  procédure  5  ce  qui  fait 
en  total  1 1  3  5  livres  ,  dont  le  Greffier  lui  a  donné  quittance  le  2 
Août ,  c'eft-à-dire  ,  le  lendemain  de  la  Sentence  d'abfolution. 
QjLielque  dure  que  fût  cette  condition  ,  le  fieur  Gauthier  y 
étoit  bien  moins  fenfible  qu'à  l'injure  purement  gratuite  qui  lui 
avoit  été  faite  par  Bouquet  père  &  fils  :  le  premier  ufage  qu'il  fit 
de  fa  liberté  &  de  fon  abfolution ,  fut  de  pourfuivre  contr'eux 
au  Bailliage  d'Orgelet  l'Inflance  qui  y  avoit  été  introduite  dès 
j  7 1 8  ,  &  qui  n'avoit  été  fufpendue  que  par  le  Procès  criminel , 
les  Bouquet  avoient  dit  dans  leurs  défenfes ,  que  julqu'à  ce  que 
le  fieur  Gauthier  fût  renvoyé  abfous,  il  n'avoit  point  d'aélion  en 
réparation  ;  l'abfolution  étoit  prononcée  ,  l'aélion  en  réparation 
étoit  donc  ouverte  ,  elle  a  été  pouriuivie ,  Si  pour  la  ioutenir  ^ 
non-feulement  on  a  articulé  des  faits  précis  de  calomnie  contre 
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îes  Bouquet,  mais  encore  de  fubornation  de  Témoins ,  la  preuve 
de  ces  faits  fut  admife  par  une  Sentence  contradi6toire  du  Bail- 
liage d'Orgelet  du  10  Décembre  1722. 

Les  Bouquet  en  ont  interjette  appel  au  Parlement  de  Befan- 
çon  5  où  les  Parties  ont  été  appointées  à  écrire  &  produire. 
Après  une  longue  inflru6lion  ,  dont  les  Bouquet  comprirent 
que  tout  le  poids  alloit  tomber  fur  eux  ,  ils  firent  paroître  la 
veille  du  Jugement  un  titre  que  le  fieur  Gauthier  n'auroit  jamais 
pu  pr<5voir  ,  &  à  la  faveur  duquel  ils  ont  échappé  aux  plus  juftes 
pourfuites. 

L'appel  de  la  Sentence  d'Orgelet  étoit  pendant  au  Parlement 
de  Befançon  dès  le  mois  de  Décembre  1722  ,  un  an  après,  c'eft- 
à-dire  ,  le  17  Décembre  1723  ,  les  Bouquet  prélenterent  une 
Requête  aux  Officiers  du  Préfidial  de  Salins ,  dans  laquelle  ils  ex- 
poferent  le  Procès  qui  étoit  pendant  au  Parlement  de  Befançon  ; 
ils  ajoutèrent  qu'ils  avoient  appris  qu'il  y  avoit  un  retentinn  au 
bas  de  la  Sentence  d'abfolution  qui  excluoit  le  fieur  Gauthier 
de  pouvoir  prétendre  contr'eux  aucuns  dommages  &  intérêts, 
&  que  pour  la  décifion  de  leur  appel  ils  étoient  dans  une  nécejjlté 
abfolue  d*  avoir  un  extrait  en  forme  de  ce  retentum^  &  conclurent 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  Greffier  de  le  leur  expédier  ,  ce  qui  fut 
ordonné  par  le  Préfidial. 

Auffi-tôt  les  Bouquet  donnèrent  une  Requête  au  Parlement 
de  Befançon  pour  recevoir  cette  pièce  ,  &  obtinrent  une  Ordon- 
nance du  20  Décembre  qui  donna  a6te  de  l'emploi  ,  ordonna 
que  la  Requête  &  la  pièce  feroient  fignifiées  pour  y  répondre  à 
l'entrée  du  Confeil  du  Mercredi  matin. 

Ce  retentum  dont  on  donna  copie  ,  efl  la  pièce  la  plus  extraor- 
dinaire dont  on  ait  encore  entendu  parler  en  Juftice  ;  en  voici 
les  termes  :  Arrêté  toutefois  par  Jugement  dernier  ,  que  ledit  fieur 
Gauthier  ne  pourra,  fe  -pourvoir  -pour  fes  dommages  &  intérêts  con- 
tre Jacques-  Bouquet  qui  n^a  point  été  Partie  ,  &  que  le  préfent 
retentum  ne  fera  point  expédié  avec  le  préfent  Jugement.  Ce  myf- 
térieux  retentum  avoit  été  entièrement  inconnu  au  fieur  Gau- 
thier ,  les  Bouquet  feuls  qui  fe  l'étoient  procuré  étoient  du 
fecret  ,  &  s'étoient  difpofés  à  en  faire  ufage  lorfque  le  fieur 
Gauthier  feroit  dans  l'impuilTance  de  l'attaquer.  Ils  le  firent 
donc  fîgnifier  le  20  Décembre. 

Le  Procès  étoit  prêt  à  juger  \  tout  ce  que  put  faire  le  fieur 
Gauthier ,  fut  de  fîgnifier  le  2 1  Décembre  un  a6le  d'appel  au 
Confeil  de  ce  retentum  ^  &  de  préfenter  une  Requête  le  même 
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jour  au  Panement  de  Befançon  ,  à  ce  qu'il  fût  furfis  au  Ju^^c- 
ment  de  l'appel  de  la  Sentence  d'Orgelet ,  jufqu'à  ce  que  le 
fleur  Gauthier  eût  pris  les  voies  de  droit  contre  le  retentum  du 
Préiîdial  de  Salins  ;  mais  comme  ce  retentum  étoit  prononcé  en 
dernier  relfort ,  &  que  la  voie  d'appel  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  grâce  finguliere  du  Prince ,  &  que  d'ailleurs  le  Parlement  de 
Belançon  n'avoit  plus  qu'à  prononcer  ,  il  rendit  ion  Arrêt  le  22 
Décembre  ,  par  lequel  en  infirmant  la  Sentence  d'0r8;elet ,  il 
débouta  le  lleur  Gauthier  de  fa  demande  ,  ôc  le  condamna  aux 
dépens. 

Cet  Arrêt  n'étant  que  l'effet  de  la  furprife  pratiquée  par  les 
Bouquet  ,  &  le  fruit  du  retentum  produit  la  veille  du  Jugemen.t , 
le  fleur  Gauthier  pour  n'être  paslavi6timede  cette  furprife,  s'eft 
adrefleau  Roi,  &lui  a  préfenté  fa  Requête  tendante  à  deux  fins; 
la  première  ,  à  fin  de  cafTationdu  retentum  ;  la  féconde,  à  fin  de 
reflitution  par  les  Officiers  du  Préfidiai  de  Salins  ,  des  épices  &: 
vacations  par  eux  exigées,  à  la  déduction  des  frais  de  contumace. 
Il  mieux  n'aimoit  Sa  Majefié  renvoyer  la  Caufe  au  Confeil.  • 

Le  Roi  a  pris  ce  dernier  parti,  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
17  juillet  1724,  en  vertu  duquel  Bouquet  père  &.  fils  &  les  Offi- 
ciers du  Préfidiai  ont  été  afiTignés  au  Confeil. 

Ces  demandes  font  faciles  à  établir  par  les  circonflances  de 
fait  dont  on  vient  de  tendre  compte. 
Moyens.  Il  y  a  deux  parties  dans  la  Caule  ;  la  reflitution  des  épices 
exigées  par  ks  Juges,  &  l'appel  du  retentum :\2i  première  n'inté- 
refiè  que  les  Officiers  du  Préfidiai  de  Salins  j  la  féconde  n'inté- 
reiïe  que  Bouquet  père  &  fils  ;  il  faut  donc  les  examiner  f^pa- 
rément. 

.  Quant  à  la  première  queflion  ,  elle  ne  devroit  pas  être  foute- 
nue  parles  Officiers  du  Préfidiai  de  Salins;  le  fieur Gauthier étoit 
accufé  devant  eux,  ils  ont  reconnu  fon  innocence ,  ils  l'ont  ren- 
voyé abfous  fans  dépens  ,  &  cependant  dans  Tinflant  même 
qu'ils  le  déchargent  des  dépens  ,  ils  les  lui  font  payer  ,  &  tirent 
de  lui  près  de  i  200  hv.  d'argent  comptant  ;  comment  défendre 
une  telle  exa6cion  dans  une  Cour  louveraine  ? 

On  convient  que  les  dépens  de  contumace  ont  pu  être  exigés  ; 
auffi  quand  on  a  demandé  la  reftitution,  ce  n'a  été  que  la  déduc- 
tion des  frais  de  contum.ace  ;  mais  pour  les  épices  de  la  Sentence 
contradictoire  qui  m^ontent  à  37 1  liv.  pour  les  frais  de  la  confron- 
tation, il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  pour  en  foutenir  l'exadlion. 

Un  Acculé  n'eil-il  pas  aflez  à  plaindre  d'avoir  elTuyé  une. 
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înftrudlion  criminelle,  d'avoir  été  fugitif  pendant  un  temps,  pen- 
dant un  autre  d'avoir  éprouvé  les  horreurs  d'une  Prifon ,  de  s'ctre 
confumé  en  frais  pour  faire  triompher  fon  innocence  ,  fans  qu'on 
lui  fade  payer  encore,  en  prononçant  ion  abfolution  ,  jufqu'aux 
pourfuites  mêmes  qui  ont  été  faites  contre  lui.  Si  la  règle  &  Tu- 
lage  ne  permettent  pas  d'adjuger  des  dépens  contre  la  Partie  pu- 
blique y  quoiqu'elle  ait  formé  une  accuïation  injuHe  ,  fî  tout  ce 
que  l'on  réferve  à  un  malheureux  qui  a  gémi  long-temps  fous  le 
poids  d'une  accufation  terrible  même  à  l'innocence ,  cft  de  de- 
mander qu'on  lui  découvre  le  Dénonciateur  ,  au  moins  ne  peut- 
on  pas  exiger  de  lui  qu'il  récompenle  celui  qui  le  perfécute  ,  & 
qu'il  lui  paye  les  peines  qu'il  a  priies  pour  le  faire  périr. 

Cependant  c'eft  ce  que  l'on  a  exigé  du  fieur  Gauthier;  on  lui 
a  fait  payer  les  épices  non-feulement  des  Juges,  mais  même  du 
Parquet ,  on  lui  a  fait  payer  les  frais  de  la  confrontation  ,  les 
quittances  en  font  rapportées ,  elles  lont  données  par  le  Greffier 
au  bas  de  l'expédition  de  la  Sentence  qu'il  a  délivrée  au  fieur 
Gauthier  :  ce  n'eii  qu'à  ce  prix  qu'il  a  obtenu  fon  titre  d'abfolu- 
tion  j  le  Confeil  verra- 1- il  fans  indignation  une  conduite  il 
odieufe  ? 

C'eft  un  principe  établi  par  toutes  nos  Ordonnances ,  que  les  ^^^^^  ^^ 
frais  des  Procès  criminels  doivent  être  faits  parles  Parties  civiles,  niineis. 
s'il  y  en  a  ,  fmon  par  les  Seigneurs  ,  ou  par  le  Domaine  ,  &:  que 
jamais  il  n'a  été  permis  de  délivrer  des  exécutoires  contre  l'Ac- 
culé. Néron  fur  l'art.  56  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  cite  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ,  même  lorlque  l'Accuié  eil:  Appel- 
lant ,  ôc  qu'il  faut  le  faire  transférer  &  porter  le  Procès.  Ces- 
A^rrêts  iont  des  années  I  560  ,   1 564  ,  i  57  i  &  i  586. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  auffi  la  nouvelle  Ordonnance  crimi* 
nelle,  tit.  premier,  art.  6  :  Les  J rais  pou?'  la  tranjlcitioii  du  Fri-^ 
Jonnier  &  h  port  des  injoj'mànons  &  procédures  feront Jaits  par  la 
Partie  civile  j  s'il  y  en  a  ^jinori  par  le  Procureur  de  notre  Domai- 
ne y  OU  de  la  Jurifdiuion  du  Seigneur  qui  en  devra  connaître  ,  &* 
pour  cet  effet  Jera  délivré  exécutoire  par  le  Juge  qui  aura  ordonné  lu 
renvoi.  Si  pendant  l'inftruâiion  on  ne  peut  rien  faire  payer  à  l'Ac- 
culé, à  plus  forte  raifon  après  qu'il  eft  renvoyé  ablous  &  fans  dé- 
pens. Si  on  ne  peut  délivrer  d'exécutoire  contre  lui ,  à  plus  forte 
railon  ne  peut-on  rien  exiger  de  lui  fans  exécutoire  ^  c'eft  cepen- 
dant ce  qui  a  été  fait ,  &  ce  qu'on  ne  peut  trop  réprimer. 

Les  Juges  ,  s'ils  croyoient  avoir  droit  de  prendre  des  épices 
en  matière  criminelle^  pouvoicnt  délivrer  des  exécutoires  iur  le 
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Domaine,  mais  les  faire  payer  par  un  innocent  qu'ils  ont  renvoyé 
abfous  5  c'eft  ce  qui  ne  fe  peut  concevoir  ni  excufer. 

Par-là  tombe  la  feule  défenfe  qui  ait  été  propofée  par  les  Of- 
ficiers du  Préfidial  de  Salins ,  elle  confifte  à  dire  qu'ils  avoient 
droit  de  fe  taxer  des  épices  ,  que  cela  eft  d'ufage.  Mais  s'ils 
avoient  le  droit  d'en  prendre  ,  c'efi:  fur  PAccufateur  &  non  fur 
PAccufé  y  ôc  principalement  fur  un  Accufé  qu'ils  ont  renvoyé 
abfous. 

Mais,  dit-on,  le  fîeur  Gauthier  les  a  payés  volontairement  & 
fans  contrainte.  Qiiand  cela  feroit,  n'eft-il  pas  évident  qu'ils  ont 
profité  de  l'empreffement  qu'il  avoit  de  fortir  de  Prifon  ,  &  d'a- 
voir l'expédition  de  fon  Jugement ,  pour  lui  faire  payer  ce  qu'il 
ne  devoit  pas  ?  Un  homme  épuifé  par  les  dépenfes  infinies  d'une 
pareille  affaire ,  ne  paye  pas  i  200  liv.  à  fes  Juges  lorfqu'il  peut  s'en 
difpenfer  ;  on  ne  prétendra  pas  fans  doute  que  ce  foit  une  libé-r 
rahté  gratuite  qu'il  ait  voulu  leur  faire  ,  auroient-ils  pu  même 
la  recevoir  ?  C'efl  donc  parce  qu'ils  l'ont  exigée  de  lui  ;  c'eft  parce 
qu'ayant  taxé  les  épices  lur  la  Sentence ,  le  Greffier  n'a  pas  voulu 
la  délivrer  qu'elles  ne  fuffent  payées  ,  que  le  fieur  Gauthier  a  été 
obligé  de  faire  cette  dépenfe:il  n'en  étoit  pas  tenu,  la  reflitution 
n'en  peut  donc  être  refufée. 

Le  fécond  objet  de  la  Caufe  eft  l'appel  du  retentum;  cet  arrêté, 
on  le  peut  dire,  eft  le  comble  de  l'injuftice  ;  on  renvoie  un  Ac- 
cufé abfous,  &  en  même  temps  on  l'opprime  par  deux  voies  éga- 
lement condamnables  ;  d'un  côté  on  exige  de  lui  des  lommes 
excelFives ,  &  de  l'autre  on  lui  interdit  tout  recours  contre  fa 
Partie  fecrette  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  veut  qu'il  demeure  la  trifte 
victime  de  la  plus  injufte  &  de  la  plus  faufie  accufation.  Mais  la 
juftice  fupérieurc  du  Conleil  ne  permettra  pas  qu'il  foit  ainfi  per- 
fécuté  jufques  dans  fon  ablolution  mêm.e. 

En  effet,  de  quel  droit  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ont- 
Arrêté  sp-  jjç  faji-  ^n  pareil  arrêté  ?  1  °.  11  n'appartient  qu'aux  Cours  fouve- 
//m2^  uT'Îg  raines  par  la  plénitude  de  puifîance  dont  elles  font  dépofitaires , 
peut     faire  ^q  f^jj-g  ^\^Çi  j^g  arrêtés  qui  ne  faffent  point  partie  du  Jugement 
t-'ours!"   "  même  ,  &  qui  aient  cependant   la  même  autorité  ;  pour  les 
Juges  inférieurs  ils  n'ont  droit  que  de  juger  fimplement  les  con- 
te ftations  lans  faire  ainii  de  réferves  fecrettes   &  myftérieufcs. 
2^.  Les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ont  prononcé  par-là  fur 
une  queftion  dont  ils  n'étoient  pas  faifis;  on  leur  avoit  préfenté 
une  plainte  contre  le  fieur  Gauthier  ,  pour  raifon  d'un  affaffinat 
j^réméditéi  tout  ce  qu'ils  avoient  à  juger  étoit  de  favoir ,   s'il 
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étoit  coupable  5  ou  s'il  étoit  innocent,  dès  qu'ils   avoient  pro- 
noncé fur  ce  chef,  leur  pouvoir  étoit   confommé  ;  que  l'Accufé 
pût  former  une  demande  en  réparation  d'honneur  ,  &  en  dom- 
mages &  intérêts  contre  celui  qu'il  regarde  comme  l'auteur  de 
cette  vexation  ,  c'efi:  de  quoi  le  Préfidial  ee  Salins  n'étoit  pas 
Juge  ;  il  n'y  avoit  aucune  demande  formée  pour  ce  fujet  devant 
lui,  eft-il  permis  de  prononcer  fur  ce  qui  n'eft  point  demandé  ? 
Contre  un  Arrêt ,  ceferoit  un  moyen  de  Requête  civile;  contre 
une  Sentence  ,  n'eft-ce  pas  un  moyen  d'appel  invincible  ?  3^. 
Non-feulement  il  n'y  avoit  point  tle  demande  contre  Bouquet , 
mais  il  n'étoit  pas  même  Partie  dans  le  Procès  ;  &  ce  qui  eft  de 
plus  fingulier,  eft  que  le  Préfidial  de  Salins  même  le  reconnoît 
dans  fon  retentuin:  Arrêté  par  Jugement  demie?'" que  lejieur  Gau- 
thier ne  fourra  fè  pourvoir  pour  [es  dommages  &  intérêts  contre 
Jacques  Bouquet  qui  n^a  point  été  Partie.  Mais  ce  motif  de  décî- 
fion  étoit  précifément  ce  qui  devoit  empêcher  les  Juges  de  la 
prononcer  ;  car  Bouquet  n'étant  point  Partie  dans  le  Procès  ,  il 
n'y  avoit  rien  à  prononcer  à  fon  égard.  4^^.  Non-feulement  le 
Préfidial  de  Salins  a  prononcé  fur  une  queftion  dont  il  n'étoit 
pas  Juge  ,  mais  même  fur  une  queftion  dont  un  autre  Tribunal 
étoit  faifi.  On  a  obfervé  dans  le  fait  que  la  demande  en  répara- 
tion d'honneur  &  en  dommages  &  intérêts  avoit  été  formée  au 
Bailliage  d'Orgelet  dès  171 8  ,  qu'elle  y  avoit   été  conteftée  , 
elle  y  avoit  même  été  appointée.  Elle  avoit  été  fufpendue  par  la 
procédure  criminelle  ;  mais  cette  interruption  étant  ceffée  par  la 
Sentence  d'abfolution  ,  il  étoit  libre  aux  Parties  de  la  reprendre; 
de  quel  droit  le  Préfidial  de  Salms  la  décide-t-il ,  quoique  jamais 
elle  n'ait  été  introduite  devant  lui  ? 

Au  fond  peut-on  retrancher  à  un  homme  fauftement&  injuf- 
tement  accufé ,  le  droit  de  pourfuivre  une  légitime  réparation 
contre  fon  Perfécuteur?Sera-t-il  donc  permis  d'opprimer  l'mno- 
cence  fans  qu'elle  puifie  demander  vengeance  ?  Le  prétexte  des 
Officiers  du  Préfidial  de  Salins,  eft  que  Bouquet  n'a  pomt  été 
Partie  ;  mais  s'il  ne  s'eft  pas  rendu  Partie  formelle  ,  il  eft  des 
Parties  fecrettes  plus  dangereufes  que  ceux  mêmes  qui  le  décou- 
vrent ,  il  eft  toujours  l'auteur  de  la  vexation ,  puilque  c'eft  lui , 
qui,  contre  fa  propre  connoiflance,  a  olé  dire  que  c'étoit  le 
iieur  Gauthier  qui  l'avoit  alTairmé^il  eft  donc  jufte  qu'il  réponde 
des  dommages  &  intérêts  ,  en  tout  cas  la  queftion  en  étoit  pen- 
dante au  Bailliage  d'Orgelet ,   c'étoit  à  lui  à  la  décider. 

Auifile  Préfidial  de  Salins  a-t-il  été,  fi  on  l'ofe  dire,  timide  à 
Tome  L  L  l 
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faire  cet  arrêté  ^  il  n'a  ofé  lui  faire  voir  le  jour,  car  l'arrêté  même' 
porte  5  qu'il  ne  fera  point  délivré  avec  le  Jugement  /  c'eft  un 
coup  porté  dans  Toblcurité,  c'efi:  une  pièce  de  réferve  confervée 
à  Bouquet  dans  le  fecret ,  en  faut-il  davantage  pour  en  carac- 
térifer  Tinjuftice  ? 

Bouquet  père  &  fils  qui  ne  peuvent  la  foutenir,  fe  contentent 
de  dire  que  ce  ne  font  point  eux  qui  l'ont  obtenu,  que  les 
Juges  l'ont  prononcé  d'office ,  qu'ils  lont  mal  &  follement 
intimés  dans  cet  appel  j  mais  il  eft  facile  de  faire  voir  l'illufion 
de  ce  moyen. 

I**.  Si  on  ne  peut  les  intimer  fur  l'appel  du  retcntum  ,  contre 
qui  donc  faudra-t-il  fe  pourvoir  ?  Car  puifqu'il  blefle  le  fieur 
Gauthier  ,  il  faut  qu'il  ait  une  action  pour  le  faire  réformer  ,  & 
une  Partie  contre  qui  il  puifTe  diriger  cette  adion  ;  faudra-t-il 
qu'il  attaque  les  Officiers  du  Préfidial  de  Salins  ?  Mais  ils  répon- 
dront que  des  Juges  ne  peuvent  être  intimés  fur  l'appel  de  leur 
Jugement.  Se  pourvoira-t-il  contre  le  Subftitut  de  M.  le  Procu- 
reur Général  ?  11  dira  qu'il  n'a  point  requis  cet  arrêté  ;  ainfi  par 
de  pareils  fubterfuges  l'injuftice  triompihera,  &  il  n'y  aura  point 
de  voie  pour  la  réprimer. 

2".  Quand  il  feroit  vrai  que  Bouquet  père  &  fils  n'auroient 
ni  requis  ni  follicité  ce  retentwn^  ce  que  perfonne  fans  doute 
ne  pourra  penfcr  ,  il  eft  toujours  certain  qu'ils  l'ont  adopté , 
qu'ils  s'en  font  fervis,  &  que  c'eft  à  la  faveur  de  cette  pièce  qu'ils 
ont  furpris  l'Arrêt  du  Parlement  de  Beiançon.  Pour  en  être  con- 
vaincu ,  il  n'y  a  qu'à  coniulter  la  Requête  qu'ils  ont  préfentée 
au  Préfidial  de  Salms  le  17  Décembre  1723,  ils  y  expofent  qu'ils 
ont  été  informés  qu'il  y  avoitun  retentum  au  bas  de  la  Sentence 
d'abfolution  ,  ils  le  tranfcrivent  tout  entier  dans  leur  Requête  j 
ils  ajoutent  que  pour  la  décifion  de  l'appel  de  la  Sentence  d'Or- 
gelet pendant  au  Parlement  de  Befançon ,  ils  font  dans  une 
ntcejjitd ahfolue  d"* avoir  un  extrait  en  forme  du  retentum  mis  à  la, 
fuite  de  la  Sentence  ;  car  Ji  vous  ne  l'ordonne^  pas  y  diient-ils  aux 
Officiers  de  Salins,  ce  retentum  /zoi^j  deviendrait  infructueux 
après  V Arrêt  à  rendre  en  ladite  appellation. 

On  voit  deux  chofes  dans  cette  Requête  ;  la  première,  que 
ce  retentum  fi  fecret  &  fi  inconnu  au  fieur  Gauthier  même,  étoic 
au  contraire  parfaitement  connu  aux  Bouquet,  puifqu'ils  le  tranf- 
crivent tout  entier  dans  leur  Requête  avant  que  d'en  avoir  obte- 
nu l'expédition;  qui  peut  douter  après  cela  que  ce  ne  foient  euK 
qui  l'aient  fait  rendre  ?  La  féconde  chofe  cfi:  qu'ils  ont  regardé  es 
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retentum  comme  abrolument  néceflaire  pour  eux  dans  Pin  fiance 
d'appel  pendante  au  Parlement  de  Befançon  ;  ils  difent  qu'il 
feroit  infru6lueux  après  l'Arrêt ,  ils  comptoient  donc  qu'il  leur 
feroit  très-utile  avant  l'Arrêt  ^  &  en  effet ,  l'Arrêt  en  a  été  le 
fruit  ;  comment  ofent-ils  dire  après  cela  que  c'eft  une  pièce  qui 
leur  eft  étrangère,  6c  fur  l'appel  de  laquelle  ils  iont  mal  &  folle- 
ment intimés  ? 

Ils  s'en  font  fervis  contre  le  fieur  Gauthier,  ils  Pont  produit  au 
Parlement  de  Befançon  ,  ils  çn  ont  donc  fait  leur  propre  pièce  , 
&  dès- lors  ce  n'eft  qu'avec  eux  qu'on  peut  l'attaquer  ;  c'eft  un 
titre  produit  par  eux,  c'eft  avec  eux  qu'il  le  faut  contredire  ^  & 
quel  autre  contredit  contre  une  Sentence  que  l'appel  ?  Comment 
les  Bouquet  ofent-ils  prétendre  qu'ils  pourront  fe  fervir  d'un 
titre  contre  le  (leur  Gauthier  ,  &  qu'ils  ne  feront  pas  obligés  de 
foutenir  le  titre  dont  ils  fe  fervent  ?  Il  y  a  dans  une  pareille  pré- 
tention un  fond  d'illufion  &  d'injuftice  qui  révolte. 

Ce  retentum  eft  donc  la  pièce  des  Bouquet,  il  faut  la  faire 
détruire  avec  eux,  les  moyens  qui  ont  été  propofés  font  invinci- 
bles ;  il  y  a  donc  lieu  d'efpérer  de  la  Juftice  du  Confeil ,  qu'en 
rétabliftant  le  fieur  Gauthier  dans  tous  fes  droits  contre  les 
auteurs  de  tant  de  vexations  ,  il  ajoutera  le  dernier  trait  à  Pab- 
folution  d'un  innocent ,  qui  n'a  été  qu'imparfaitement  vengé 
d'un  affront  fi  fenfible  &  d'une  pourfuite  fi  odieufe. 


es 


XIX.  IN  ST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

J^OUR  Dom  René  Junien  ,  Prieur  de  la  Foye-Mohjaut. 
.  CONTRE  Dom  Pidoiix ,  (^  autres, 
QUESTION. 

Permutation  de  Bénéfice  régulier  fous  penfion. 

ON  ne  prétend  pas  répondre  ici  au  Mémoire  imprimé  (\c 
Dom  Pidoux,  ni  aux  autres  écrits  nouveaux  qui  ont  paru. 
Tous  les  moyens  qui  y  font  répandus ,  ayant  déjà  été  réfutés  par 
Dom  Junien  ,  on  fe  propofe  feulement  de  faire  quelques  réfle- 
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xions  nouvelles  qui  fortifieront  de  plus  en  plus  les  réponfes  qui 
ont  été  faites. 

Le  principal  moyen  imaginé  par  Dom  Pidoux  ,  a  été  de  pré- 
tendre que  le  Pape  avoit  été  en  droit  de  refufer  la  permutation, 
parce  qu'elle  exigeoit  une  diipenfe  qui  pût  lever  l'incompatibilité 
que  formoit  en  la  perlonne  de  Dom  Dupoirier  de  Valois  le 
concours  d'un  Bénéfice  &  d'une  penfion  :  on  croit  avoir  fait 
connoître  toute  l'illufion  de  ce  moyen  j  on  ajoutera  que  la  même 
queftion  s'étant  préientée  au  Confeil ,  a  été  jugée  difertement 
en  faveur  du  Réfignataire  contre  un  Pourvu  par  la  mort  du 
Réfignant  :  voici  Perpece. 

M.  rEvêqued'AvrancheSj  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte  Croix, 
le  réfigna  en  1687  en  faveur  du  fieur  Caillot;  la  réfignation 
envoyée  à  Rome  ,  le  Pape  refufa  de  l'admettre  ,  &  Caillot  ne 
put  obtenir  des  Provifions.  Sur  ce  refus.  Caillot  préfenta  fa 
Requête  au  Parlement  de  Bretagne  ,  qui  ordonna  que  le  refus 
de  Cour  de  Rome  vaudroit  titre  ,  6c  lui  permit  de  prendre  pof- 
fefiion  &  de  jouir  des  fruits. 
Pape  Col-  Qiielque  temps  après ,  M.  l'Evêque  d'Avranches  mourut  ;  un 
laieur  necei-  Jndultaire  requit  le  Bénéfice ,  comme  vacant  par  fa  mort,  &  for- 
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réiignations  ma  Contre  v^aïUot  Kelignataire,  une  complainte  qui  tut  portée  au 
ervfaveur.  Conleil  ;  fon  moyen  unique  fut  que  la  réfignation  n'ayant  point 
été  admife  en  Cour  de  Rome  ,  le  titre  du  Bénéfice  étoit  toujours 
demeuré  en  la  perlonne  de  M.  l'Evêque  d'Avranches  ,  &  avoit 
vaqué  par  fa  mort  ;  que  la  ré/ignatiori  ayant  été  refufce  far  le 
Pape  par  des  raifons  particulières  d'incompatibilité  avec  d'autres 
Bénéfices  qi^il  pojjédoit  ^  elle  étoit  demeurée  nulle  &  caduque  ;  que 
le  rejus  du  Pape  étoit  jujie  ,  ne  pouvant  accorder  ni  admettre  la. 
réfignation  qu'avec  dijpenfe  de  la  pluralité  ou  incompatibilité  de 
plujieurs  Bénéfices  ,  qui  ejî  une  grâce  ci  laquelle  le  Pape  n' étoit  pas 
obligé^  &'  nepouvoit  être  forcé  ;  que  d'ailleurs  le  Parlement  de  Bre- 
tagne n' avoit  pu  ordonner  que  le  refus  vaudroit  titre^  qu'il  n  avais 
pufuppléer  une  réfignation  en  faveur  qui  n' étoit  point  admife. 

La  réponie  du  fieur  Caillot  fut,  quà  la  vérité  la  réfignation. 
n' avoit  pas  été  admife  à  Rome  ^  mais  refufée  par  les  Officiers  y  ce- 
pendant que  le  refus  étoit  injufe  j  n  ayant  pour  prétexte  qu'une 
t'aufe  publique  y  que  le  Pape  dans  les  collations  ordinaires  des  Bé- 
néfices étoit  Collateur  nécejfaire  y  fuivant  les  maximes  des  libertés 
de  VEglife  Gallicane  ;  &  comme  le  Pape  n' avoit  point  de  Supé- 
rieur j,  il  avoit  été  oblige  de  recourir  à  la  Juficefouveraine  du  Koi, 
Sur  cette  contefiation  intervint  Arrêt  contradictoire  enPAii- 
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dience  du  Confeil,  par  lequel  PIndultaire  fut  débouté  de  fa 
demande ,  &  Caillot  Réfignataire  maintenu  en  la  pofîefTion  du 
Bénéfice. 

Depuis  y  Caillot  ayant  réfigné  ce  Bénéfice  au  fieur  Abbé  de 
TefTé,  un  nommé  Février  fe  fit  pourvoir  du  Bénéfice  par  dévolut 
fur  l'un  &  l'autre,  &  fit  plaider  au  Parlement  de  Paris  les  mêmes 
moyens  qui  avoient  été  profcrits  au  Conieil  ^  mais  il  n'y  eut  pas 
im  fuccès  plus  favorable  que  PIndultaire  ;  &  par  Arrêt  contradic- 
toire du  24  Mai  1 696  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  d'Aguef- 
feau  5  alors  Avocat  Général ,  le  Dévolutaire  fut  encore  débouté 
de  fa  demande  avec  dépens.  Ces  Arrêts  font  rapportés  dans  le 
5^.  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  i  2  ,  ch.  1 6. 

Il  efl  aifé  de  reconnoître  par  le  récit  du  fait ,  Se  par  les  moyens 
propofés  de  part  &  d'autre  ,  que  c'eft  ici  précifément  la  même 
queftion,  &  que  les  circonftances  mêmes  où  noms  nous  trouvons 
font  plus  favorables.  Il  s'agiflbit  alors  d'une  réfignation  en  faveur 
qui  ne  pouvoit  être  admife  fans  une  difpenfe  d'incompatibilité, 
il  s'agit  ici  d'une  permutation,  titre  plus  favorable  par  lui-même. 
La  réfignation  en  faveur  avoir  été  refufée  ,  &  le  Réfignataire 
avoir  obtenu  feulement  un  Arrêt  qui  lui  permettoit  de  jouir  des 
fruits,  il  n'avoit  aucun  titre  canonique ,  Dom  Baubiat  au  con- 
traire refufé  à  Rome ,  a  été  renvoyé  par  le  Parlement  à  l'Evêque 
Diocéfain,  qui  lui  a  accordé  desProvifions  ;  c'étoit  un  Indultaire 
pourvu  par  la  mort  du  Réfignant  ,  qui  combattoit  contre  le 
Réfignataire  :  ici  au  contraire  c'efi;  un  Dévolutaire  odieux. 
Cependant  le  Confeil  par  fon  Arrêt  débouta  PIndultaire  fur  le 
même  moyen  propofé  par  Dom  Baubiat  &  Dom  Junien  ,  qui  efi: 
que  le  Pape  eft  Collateur  nécefîaire,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
grâces  ordinaires  &  communes  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  douter, 
que  confiant  dans  fa  Jurifprudence ,  il  ne  déboute  de  même 
aujourd'hui  le  Dévolutaire. 

Dom  Pidoux ,  qui  dans  le  défefpoir  de  fa  Caufe  cherche  à 
multiplier  toutes  fortes  de  critiques,  fait  un  grand  crime  à  Dom 
Dupoirier  &  à  Dom  Baubiat  de  ce  que  ,  dit  -  on  ,  la  penfion  de 
Dom  Dupoirier  lui  a  été  payée  pendant  quatre  ans  fans  qu'elle 
fût  créée  ;  on  a  reconnu  ce  vice  ,  ajoute-t-il ,  &  on  a  voulu  le 
réparer  en  1724  ,  en  obtenant  un  Arrêt  qui  a  renvoyé  à  l'Evê- 
que de  Xaintespour  créer  la  penfion  ,  &  en  obtenant  de  lui  une 
création  ;  mais  cela  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  ni  effacer 
la  fimonie  dont  on  s'efl  rendu  coupable  ^  en  payant  une  penfion 
non  créée. 
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Il  faut  bien  avoir  envie  de  déclamer ,  pour  fe  répandre  en  dif- 
coiirs  de  cette  nature.  Dom  Dupoirier  a  réfigné  pour  caufe  de 
permutation  fon  Prieuré  de  la  Foye-Monjaut,  avec  réferve  d'une 
penfîon  de  2150  livres.  Le  Concordat  de  permutation  a  été  en- 
voyé à  Rome,  avec  les  procurations  pour  réfigner  &  confentir  à 
la  création  de  la  penfion.  Gomme  toutes  ces  grâces  étoient  com- 
munes &  ordinaires ,  elles  étoient  cenfées  accordées  dès  le  jour 
de  l'arrivée  du  Courier  ,  c'eft-à-dire,  dès  le  27  Juin  1719,  fui- 
vant  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Si  on  a  refufé  de  les 
expédier  5  le  refus  vaut  titre,  &  le  droit  n'en  efl  pas  moins  acquis 
aux  Parties  j  mais  comme  on  ne  pouvoit  prendre  polTeifion  des 
Bénéfices  permutés  fans  l'autorité  Royale  ou  Eccléfiaftique  , 
les  Parties  fe  font  adreffées  au  Parlement  de  Paris  ,  qui  les  a 
reçus  Appellants  comme  d'abus ,  &  les  a  renvoyés  aux  Evêq.ues 
Diocéfains ,  qui  leur  ont  donné  des  Provifions. 

Il  n^eft  pas  mdifférent  d'obferver  ici  ,  que  dans  la  Provifion 
de  l'Evêque  de  Xaintes ,  donnée  à  Dom  Baubiat,  il  eft  exprelTé- 
ment  parlé  de  la  penfion  ,  comme  de  la  convention  fous  laquelle 
la  réfignation  avoit  été  faite  i  enforte  qu'elle  a  été  connue  du 
Supérieur  Eçcléfiaftique  ,  qui,  en  conférant  fur  la  permutation, 
çn  a  agréé  toutes  les  clauies ,  ôc  a  néceflairement  chargé  le 
Pourvu  de  les  accomplir. 

Cela  fuppoie  ,  quand  Dom  Baubiat  auroit  commencé  dès- 
lors  à  payer  les  arrérages  de  la  penfion,  où  feroit  donc  l'apparence 
6c  l'ombre  même  de  la  fimonie  ?  i  ^.  Une  penfion  peut  être  réfer- 
véeen  matière  de  permutation.  2°.  Il  efl:  vrai  qu'elle  ne  pourroic 
l'être  par  une  convention  privée  entre  les  Parties  ;  il  faut  qu'elle 
foit  expoféeau  Pape,  qui  ne  peut  refuier  de  l'accorder  j  c'eft  ce 
que  l'on  a  foit  ;  la  réferve  de  la  penfion  eft  contenue  dans  le  Con- 
cordat même  de  permutation  qui  eft  envoyé  à  Rome  ;  on  a 
demandé  au  Pape  la  création  de  penfion.  3^.  Suivant  les  libertés 
de  notre  Eglife  ,  elle  eft  cenfée  accordée  du  jour  qu'elle  eft 
demandée.  4^.  Sur  le  refus  d'admettre  la  permutation,  appel 
comme  d'abus ,  Arrêt  qui  le  reçoit ,  &  qui  renvoie  aux  Evêques 
Diocéfains,  Provifions,  qui  en  coniéquence  de  la  permutation 
accordent  à  chaqiie  Copermutant  le  titre  qu'il  devoit  avoir  5 
dès-lors  Dom  Baubiat  n'étoit-il  pas  obligé  de  payer  la  penfion  ? 
Pouvoit -il avoir  le  Bénéfice  fans  accomplir  la  condition  de  la 
permutation?  N'auroit-on  pas  déclamé  contre  lui  avec  raifon, 
&  pouvoit -il  fans  choquer  la  raifon  &  la  pudeur  ,  s'appliquer 
tous  les  fruits  6c  refufer  la  penfion  ? 
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L'idée  de  fîmonie  eft  une  chimère  qui  ne  mérite  pas  d'être  Convention 
combattue  ,  elle  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  une  convention  wéFde? 
fecrete  entre  les  Parties ,  &  contraire  aux  règles  de  l'Eglile  ^  ici  Supérieurs 
au  contraire,  c'eft  une  convention  publique  inférée  dans  le  Con-  !i'!.^,\,^^f,^^ 
cordât  même  ,  prelentée  au  Pape,  &  une  convention  autonlee 
dans  de  pareilles  grâces;  mais  la  penfion  ,  dit  -  on  ,  n'étoit  pas 
créée  ;  comme  fi  le  feul  refus  injufle  n'étoit  pas.réputé  tenir  lieu 
du  titre  même  ;  comme  fi  l'Arrêt  du  Parlement  qui  recevoit 
Appellant  comme  d'abus  de  ce  refus ,  ôc  les  Provifions  données 
en  conféquence,  en  autorifant  la  permutation,  n'en  autoriloient 
pas  nécelTairement  toutes  les  claufes  ;  comme  il  la  collation  du 
Prieuré  de  la  Foye-Monjaut  à  Dom  Baubiat ,  en  vertu  de  la 
permutation ,  ne  le  chargeoit  pas  par  elle-même  de  payer  la  pen- 
iion,  d'autant  plus  qu'elle  eft  expliquée  dans  la  Provifion  même; 
c'eft  donc  un  paiement  nécefîaire  ,  approuvé  ,  ordonné  par  le 
Supérieur   Eccléfîaftique  ,    &  l'on  aura  la  témérité  après  cela 
d'attacher  à  ce  paiement  l'idée  d'une  fimonie  ;  c'eft  hafarder 
indlfcrétement  les  accufations  les  plus  odieufes. 

Ce  qui  s'eft  pafîe  en  1724  n'eft  qu'une  plus  grande  précaution 
prife  par  Dom  Dupoirier  de  Valois  ;  ce  nouveau  titre  ne  lui 
ctoit  pas  absolument  néceftaire  ;  mais  jamais  cela  ne  peut  annul- 
îer  ce  qui  a  été  fait  antérieurement.  Dom  Dupoirier  avoir  un 
droit  certain  aux  fruits ,  jufqu'à  concurrence  des  2150  livres  de 
penfion  ;  il  étoit  impoflible  que  Dom  Baubiat  s'appliquât  ces 
fruits  en  entier ,  à  l'exclufion  du  Copermutant ,  &  contre  la 
claufe  exprefîe  de  la  copermutation  :  on  ne  peut  donc  rien  lui 
reprocher. 

Il  ne  refte  qu'à  répondre  à  une  critique  particulière  propofée 
par  Dom  d'Hauteville ,  pourvu  par  la  mort  de  Dom  Baubiat  ; 
cette  critique  eft  peribnnelle  à  Dom  Junien. 

On  prétend  que  Dom  Junien  ayant  envoyé  à  Pcome  pour  de- 
mander le  Bénéfice  fur  la  rélignation  de  Dom  Baubiat ,  la  date 
n'a  été  retenue  que  depuis  la  mort  du  Réfignant ,  &  par  confé- 
quent  ne  peut  valoir  du  chef  de  la  réfignation.  On  ajoute  que  le 
premier  certificat  de  M^  le  Mannier  ,  l'Arrêt  du  Confeil  donné 
en  conféquence ,  6c  la  prife  de  pofleftion  ,  ne  parlent  toujours 
que  de  rélignation.  On  convient  que  par  un  certificat  poftéricur  * 

le  même  M^.  le  Mannier  a  attefté  que  la  date  avoit  été  retenue 
le  27  06î:obre  1723,  pour  être  pourvu  tantfur  laréfignation  qu'à 
caufe  de  mort  ;  mais  on  fe  récrie  beaucoup  contre  ce  certificat  ; 
on  prétend  que  le  Banquier  n'a  pas  droit  de  donner  ainfi  après 
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coup  des  certificats  contraires  aux  premiers ,  &  d'exclure  ainfî 
un  Pourvu  par  mort. 

Mais  il  n'y  a  perlonne  un  peu  inftruite  des  règles  &  de  Tufage , 
qui  ne  fente  combien  ce  moyen  eft  frivole  :  toute  perfonne  qui 
envoie  à  Rome  une  réfignation  faite  en  fa  fiveur ,  ne  manque 
jamais  de  demander  en  même-temps  le  Bénéfice  par  mort,  parce 
qu'on  fait  que  pendant  le  voyage  le  Réfignant  peut  mourir  ,  8c 
que  la  Provifion  en  ce  cas  ne  vaudroit  rien  ,  du  chef  de  la  réfi- 
gnation 5  c'efi:  ce  que  Dom  Junien  a  fait ,  &  la  preuve  incontef- 
table  de  cette  vérité  eft  que  le  Régiftre  de  fon  Banquier  ,  dans 
l'article  de  l'envoi  fait  à  Rome  pour  lui  ,   marque  précifément 
que  le  Bénéfice  fera  demandé  tant  par  réfignation  que  par  mort; 
c'eftfur  cet  envoi  que  la  date  a  été  retenue  ;  ainfi  la  date  eft 
retenue  fur  une  vacance  par  mort ,  &  la  grâce  eft  accordée  fui- 
vant  nos  libertés  fur  la  même  vacance.  Si  on  doute  de  cette 
vérité,  il  n'y  a  qu'à  compulfer  le  Régiftre  du  Banquier. 
Certincats       Si  dans  un  premier  certificat  M^.  le  Mannier  Banquier  ,  n'a 
mners  ^de     P'^^^^  ^^^  ^^  1^  vacauce  par  réfignation  ,  c'eft  une  omiflion  qui 
Cour   de     ne  peut  faire  préjudice  à  Dom  Junien,  &  qui  a  dii  être  réparée 
f>o*e,  p^j.  ^^^  certificat  poftérieur.  Qiie  Ton  nous  demande  après  cela 

depuis  quel  temps  les  Banquiers  ont  acquis  le  privilège  de  donner 
des  certificats  qui  anéantiflent  les  droits  d'un  tiers  ;  nous  répon^ 
drons  plus  fenfément  par  une  autre  demande  :  depuis  quel  temps 
les  Banquiers  qui  doivent  donner  des  certificats  conformes  à 
leurs  Régiftres ,  n'ont-ils  pas  la  liberté  de  réparer  par  un  fécond 
certificat  une  omifiion  échappée  dans  le  premier  ?  Ou  plutôt  on 
pourroit  dire  que  le  premier  renfermoit  implicitement  le  fécond; 
car  quand  un  Banquier  dit  qu'il  a  envoyé  retenir  une  date  fur 
une  réfignation,  c'eft  dire  à  tous  ceux  qui  entendent  ces  matiè- 
res ,  qu'il  a  retenu  une  date  avec  la  claule  per  obitum ,  qui  eft  de 
ftyle  dans  toutes  les  réfignations  :  ce  n'eft  donc  que  pour  donner 
une  explication  plus  claire  &  plus  précife  ,  que  le  lecond  certifi- 
cat a  été  accordé  à  Dom  Junien  ,  &  on  ne  pouvoit  le  lui  refufer, 
puifqu'il  avoit  chargé  le  Banquier  de  demander  le  Bénéfice  tant 
par  mort  que  par  réfignation  ,  &  que  l'envoi  fur  le  Régiftre  du 
Banquier  contient  expreflement  cette  claufe. 
^  C'eft  donc  fubtilifer  fur  des  mots ,  contre  les  notions  les  plus 

communes,  que  de  fe  livrer  à  une  pareille  critique.  On  eft  per- 
fuadé  que  le  Confeil  ne  la  trouvera  digne  que  de  mépris. 


XX, 
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XX,  INST  A  LA  GRAND'CHAMBRE. 

POUR  Michel  Falloux ,  Ecuyer ,  Seigneur  du  Lis  » 
Dame  Laurence- Françoife  Boifard  fon  épo^jfe  ,  ôc 
Dame  Gabrielle  Boifard  ,  veuve  de  Jean-Baptifte  Mé- 
nage ,  Ecuyer,  Seigneur  de  la  Pvloriniere  ,  Chevalier 
de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis  ,  Lieutenant-Co- 
lonel d'Infanterie ,  Intimés. 

CONTRE  Félix  de  Racapé  y  Ecuyer  y  Sieur  de  Che^ 
vigne  ^  &  Dame  Françoife-Perrine  de  Letoille  fon 
époufe  y  Appellants, 

QUESTION. 

Si  en  Coutume  de  repréfentation  a  l'infini  des  enfants 
repréfentants  leur  mère  noble  confervent  les  préro- 
gatives de  Nobléffe. 

DAn  s  une  Coutume  qui  admet  la  repréfentation  à  l'infini 
tant  en  collatérale  quedireéle,  le  repréfentant  ne  recueil- 
le-t-il  pas  la  fuccelfion  dans  la  même  étendue  &  avec  les  mêmes 
avantages  que  feroit  le  repréfenté  lui-même  s'il  étoit  vivant  ? 
C'eft  la  principale  queftion  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour. 

La  Dame  de  Racapé  qui  ne  peut  contefler  à  les  confines  le 
droit  de  repréfenter  leur  mère  ,  prétend  qu'elles  ne  doivent  pas 
exercer  les  mêmes  droits  qui  lui  auroient  appartenu  fi  elle  avoit 
recueilli  elle-même  la  fuccefiion;  que  pour  juger  de  l'étendue  des 
droits  du  repréfentant,  c'eft  fa  perfonne  feule  qu'il  faut  confidé- 
rer  ,  fon  fexe  5  fes  qualités ,  fans  remonter  aux  droits  &  aux  quali- 
tés du  repréfenté  i  qu'en  un  mot  l'unique  effet  de  la  reprélenta- 
tion  efl:  de  mettre  le  repréfentant  dans  le  degré  du  reprélenté. 

La  Sentence  dont  eft  appel  a  jugé  au  contraire  que  c'étoit  le 
repréfenté  feul  qu'il  falloir  confidérer  ,  &  que  le  repréfentant  , 
fans  avoir  les  mêmes  qualités,  avoit  cependant  les  mêmes  droits^ 
Tome  1,  Mm' 
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tous  les  Tribunaux  de  la  Province  annoncent  que  c'eft  l'efprît 
qui  y  règne  ,  &  que  c'eft  ainfi  que  la  Coutume  y  eft  entendue  ; 
c*eft  aufli  ce  qui  paroit  de  plus  conforme  aux  vrais  principes  de 
la  repréfentation  :  on  ne  préfume  donc  pas  que  la  Cour  adopte 
la  maxime  contraire  ,  que  les  Sieur  &  Dame  de  Racapé  vou- 
droient  introduire  ,  ni  que  la  véhémence  de  leur  déclamation 
♦  puifle  tenir  lieu  de  raifons  folides. 
FJlT.  Claude  Lefebvre  ,  Ecuyer  ,  a  laifîe  trois  filles  ,  Françoife  le 
Febvre  ainée  ,  mère  des  Dames  Falloux  &  Ménage ,  Claudine  , 
mère  des  Dames  de  Racapé  ôc  de  Parpacé  ,  &  Anne  le  Febvie  , 
qui  a  furvécu  Tes  deux  fœurs. 

Comme  elle  eft  morte  fans  enfants  ,  fa  fuccefiion  pafTe  de 
droit  commun  à  fes  nièces  pour  y  prendre  les  parts  que  chaque 
Coutume  leur  défère. 

Les  biens  qu'elle  a  laifîes  fe  trouvent  fitués  en  deux  Coutu- 
mes 5  dans  celle  de  Touraine  ,  &  dans  celle  d'Anjou  ;  dans  la 
dernière  ,  en  fucceffion  collatérale  ,  l'ainée  noble  ,  ou  ceux  qui 
la  reprél'entent ,  ont  les  deux  tiers ,  &  les  puînées  ou  leurs  repré- 
fentants  l'autre  tiers  ;  on  a  fuivi  cette* règle  entre  les  Parties ,  les 
Dames  Falloux  &  Ménage  ont  pris  les  deux  tiers  des  biens 
d'Anjou  ,  &  les  Danaes  de  Racapé  &  de  Parpacé  l'autre  tiers  ; 
c'eft  une  affaire  conlommée. 

A  l'égard  des  biens  de  Touraine  ,  comme  la  Coutume  les  dé- 
fère il  V aillée  noble ,  ou  a  ceux  qui  la  reprejentent ,  fans  que  les  puî- 
nées y  puifTent  rien  prétendre  ,  les  Dames  Falloux  &  Ménage 
du  chef  de  leur  mère  en  ont  joui  ieules  pendant  neuf  années 
entières  ;  la  Dame  de  Racapé  s'eft  foumile  à  cette  Loi ,  qui  lui 
a  paru  claire  &  préciic. 

Ce  n'eft  qu'en  1717  ,  que  changeant  de  fentiment ,  les  Sieur 
&  Dame  de  Racapé  ont  prétendu  que  du  chef  de  Claudine  le 
Febvre  ,  mère  de  la  Dame  de  Racapé ,  elle  devoit  être  admife  au 
partage  des  biens  de  Touraine  ;  leur  moyen  a  été  que  Françoile 
le  Febvre  leur  tante ,  noble  d'extraâ:ion ,  ayant  été  mariée  à  Lau- 
rent Boifard ,  qui  n'avoit  qu'une  noblefle  perfonnelle  par  fa  Char- 
ge de  Gentilhomme  fervantduRoi,  fes  enfants  étoient  nés  rotu- 
riers 5  &  qu'en  Touraine  il  n'y  avoit  que  les  aines  nobles  qui 
pouYoient  exclure  les  puînés;  que  ce  privilège  qui  auroit  appar- 
tenu à  la  mère  comme  noble  ^  n'appartenoit  point  aux  entants 
roturiers  qui  la  repréfentent. 

Cette  prétention  a  été  condamnée  par  une  Sentence  arbitrale 
du  27  Mars  17 1 8  j  cinq  années  fc  font  paiTées  fans  que  les  Sieujr 
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êc  Dame  de  Racapé  s'en  foient  plaints  ;  enfin  en  1723  ils  ont 
pris  le  parti  d'en  appeller  ^  on  a  fait  voir  que  cet  appel  étoit  témé- 
raire i  &  pour  en  convaincre  la  Cour  de  plus  en  plus ,  on  a  foutenu 
que  dans  la  Coutume  de  Touraine  5  où  la  repréfentation  a  lieu  à 
l'infini  aufli-bien  en  collatérale  que  diredle  ,  on  avoit  toujours 
tenu  que  le  repréfentant  profitoit  des  privilèges  du  repréfenté  , 
quoiqu'il  n'eût  pas  les  mêmes  qualités  j  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
l'Arrêt  interlocutoire  du  3  Août  1724,  par  lequel  la  Cour  a  or-  io^"oireT 
donné  que  dans  fixmois  il  leroit  délivré  aux  Sieurs  &  Dames  Fal-  3  Aoûti7i4. 
loux  &  Menaee  par  tous  les  Officiers  &  Avocats  du  Bailliao-e  de  P°r  ^-'^^T 

T-  j       c^  Tk  1  /T-  '  prétation  de 

1  ours  5  &  des  Sièges  Royaux  du  reflort  régis  par  la  Coutume  de  l'arr.  isi  de 
Touraine  ,  des  adtes  de  notoriété  ,  pour  lavoir  e/i  premier  lieu  ,  ^^^  Çoumme 
comment  s' entend &> s* exécute  Vart.  2,82,  delà  Coutume  deTour ai- 
ne ^  &  quel  e^et  produit  dans  V étendue  de  ladite  Coutume ,  la  repré- 
fentation de  Cainé  ou  ainée  en  ligne  collatérale  èsjuccejjions  entre 
nobles  y  en  fécond  lieu  -,  fi  le  terme  de  repréfentants  contenu  audit 
article  ,  s* entend  des  nobles  ou  des  roturiers ,  ou  de  Vun  &  de  Vau- 
tre indifiinctement  ,•  en  troifi&me  lieu  ,Jî  dans  le  cas  cà  des  roturiers 
viennent  à  une  fucceffion  collatérale  noble  en  qualité  de  repréfen- 
tants un  ainée  ou  aînée  noble  ,  ils  prennent  ^  nonobfiant  leur  qua- 
lité perfonndle  de  roturiers  ,  les  mimes  avantages  ,  &  jouiffcnt  des 
mêmes  droits  &  privilèges  dans  les  fucceffions  collatérales  qu^auroit 
eu  une  ainée  noble  mariée  a.  un  Gentilhomme  fer  vant  né  roturier  j^ 
&  morte  avant  [on  mari  ,  laquelle  ils  repréfentent. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  dans  fix  mois  Us  Parties  feront 
perquifïtions  &  recherches  des  partages  nobles  ^  Tranjaclions  y  Sen- 
tences ,  Jugements  &  Arrêts  »  ji  aucuns  ont  été  faits  &  rendus 
dans  la  même  Coutume  dans  Vefpece  ci-deffus  prcpofée. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté  i  les  Officiers  &  AvocatsMu  Bailliage 
de  Tours  Te  font  afTemblés  le  3  Janvier  1725  au  nombre  de  33  > 
il  y  en  a  eu  25  qui  ont  rendu  compte  du  véritable  efprit  de  la 
Coutume  &  de  la  manière  dont  elle  étoit  entendue  par  ceux  qui 
en  ont  le  plus  étudié  les  difpofitions  \  ils  ont  déclaré  lur  le  pre- 
mier article  propofé  par  l'Arrêt  que  Veffet  de  la  représentation  de 
Vaine  ou  ainée  en  ligne  collatérale  es  fucceffions  nobles  y  efl  tel 
que  fi  le  repréfenté  étoit  noble  ,  fon  repréfentant  prenne  &  a  droit  de 
prendre  le  même  droit  &  avantage  que  le  repréfenté auroit  pris  s'il 
eût  été  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

Sur  le  fécond,  que  le  terme  de  repréfentant  s'entend indifiincle- 
ment  des  nobles  &  des  roturiers  y  &  que  le  repréfinté noble  peut  avoir 
un  repréfentant  roturier  y  fans  que  cette  qualité  de  roturier  U  empêche 
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d'avoir  &  de  p-endre  tous  les  droits  ^  avantages  du  représenté. 

Sur  le  troifieme ,  que  dans  le  cas  particulier  de  la  repréfentation 
d'une  ainèe  née  noble  ^  mariée  a  un  Gentilhomme  fer vant  le  Roi  , 
né  roturier ,  &  morte  avant  fon  mari  ,  ce  mariage  ne  fait  point 
d'ohjlacle  aux  droits  &  privilèges  acquis  afes  repref entants  ,  quoi- 
que roturiers ,  parce  que  le  mariage  de  cet  te  fille  ainée  noble  avec  un 
roturier  n'a  pas  éteint  fa  nobleffe  ni  les  droits  du  fang. 

Les  huit  autres  au  contraire  après  s'être  féparés  des  premiers  , 
ont  fait  une  longue  differtation  pour  appuyer  le  parti  oppofé  ; 
s'ils  en  fuffent  demeurés-là  ,  ils  auroient  rendu  plus  de  fervice  à 
la  Dame  de  Racapé  ,  on  auroit  pu  croire  qu'ils  avoient  expofé 
naturellement  les  principes  qui  leur  paroiffoient  les  plus  juiïes  ; 
mais  leur  dévouement  a  trop  éclaté  ,  lorfqu'ils  ont  entrepris  de 
prouver  que  quand  la  fille  ainée  noble  feroit  vivante  ,  elle  n^.au- 
roit  pas  le  privilège  de  fuccéder  feule  en  collatérale  au  préjudice 
des  puînés,  &  que  l'art.  282  ne  s'entendoit  que  de  l'ainé  mâle. 
Ce  n'étoit  point  fur  cette  queftion  que  la  Cour  leur  avoit  fait 
l'honneur  de  les  confulter  ,  c'efl  officieufement  qu'ils  l'ont  fait 
naître  ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  les  rendre  fulpects ,  & 
d'ailleurs  leur  décifion  eft  li  contraire  au  texte  de  la  Cou- 
tume, qu'on  peut  dire  qu'elle  eft  l'effet  d'un  aveuglement  volon- 
taire. 

A  l'égard  des  autres  Sièges  Royaux  du  reflbrt  de  la  Coutume  de 
Tours,  qui  font  ceux  d'Amboife,  Loches,  Chinon,  Langeais  6c 
Châtillon ,  une  parfaite  union  a  régné  entre  tous  les  Membres 
qui  les  compolent ,  &  l'on  trouve  dans  les  aftes  de  notoriété 
qu'ils  ont  délivrés  ,  les  même  principes  ,  les  mêmes  fentiments 
&  la  même  décifion  qui  avoit  été  propofée  par  prefque  tous  les 
Officiers  &  Avocats  du  Bailliage  de  Tours. 

Ainfî  réuniffant  tous  ces  aéles  de  notoriété ,  on  trouve  foixan- 
te-quatorze  voix  d'une  part ,  &  huit  feulement  de  l'autre. 

Les  Parties  ayant  rapporté  en  la  Cour  les  éclairciffements 
qu'elle  avoit  defirés,  les  Sieur  &  Dame  de  Racapé,  pour  faire  hon- 
neur à  ceux  qui  avoient  eu  la  complaifince  d'opiner  pour  eux, 
ont  adopté  le  nouveau  fyftême  qu'ils  leur  avoient  fourni  j  ils  ont 
foutenu  que  le  privilège  qui  exclut  les  puînés  en  collatérale  ;> 
n'étoit  accordé  qu'à  l'ainé  mâle  ,  &  non  à  la  fille  ainée. 

Ainfi  pour  embraffer  toutes  les  difficultés  que  l'on  a  voulu  faire 
naître  dans  la  Caule ,  on  établira  trois  propofuions  que  l'on  croit 
également  inconteflables  dans  la  Coutume  de  Touraine. 

La  première  3    que  dans  les  fuccellions  collatérales  entre 
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nobles  ,  la  fille  ainée  hérite  feule  à  Pexcliifion  de  fes  fœurs  puî- 
nées. 

La  deuxième,  qu'elle  ne  perd  pas  ce  privilège  par  Ton  mariage 
avec  un  roturier. 

La  troificme ,  que  fes  enfants  roturiers  qui  la  repréfentent 
pour  venir  à  une  fucceilion  collatérale  échue  depuis  fa  mort , 
jouifîent  aufli  du  même  droit  &  du  même  privilège ,  &que  l'effet 
de  la  repréfentation  eft  de  leur  conferver  les  mêmes  prérogatives 
fans  aucun  retranchement. 

Si  ces  trois  proportions  font  également  confiantes ,  il  ne  pour- 
ra refter  aucune  difficulté  à  confirmer  la  Sentence  arbitrale , 
dont  la  Dame  de  Racapé  feule  a  interjette  appel  ,  fans  que  la 
Dame  de  Parpacé  fa  fœur  ait  jamais  voulu  fe  joindre  à  une  con- 
tefiation  fi  téméraire  ,  quoiqu'elle  ait  a6luellement  le  même 
intérêt ,  &  qu'elle  ait  été  affignée  dans  l'Inftance  ,  pour  voir 
déclarer  l'Arrêt  commun  ;  mais  elle  a  trop  connu  l'injuftice  des 
prétentions  de  fa  fœur  pour  s'y  joindre. 

Cette  propofition  efl fondée  l^ur  le  texte  même  de  Part.  28  2  de     ^^^"^î^rê 
la  Coutume  de  Tourame  ;  il  eit  li  précis  lur  cette  queltion ,  qu  il    LafiiUaL 
fuffit  d'en  employer  la  lefture  pour  toute  preuve  :  Entre  nobles  '^'\^>^<:i-ucfes 
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les  juccej/ions  collatérales  viennent  a  L  aine  ou  ainee  ou  Leurs  repre^  juccejjions 
/entants  j  &  n'y  prennent  rien  les  puînés  »  fors  en  deux  cas.  Les  <=o^^^te'\iUs, 
deux  fexes  ne  pouvoient  être  mieux  exprimés  ,  à  rainé  ou  ainée; 
ce  n'eft  donc  pas  une  prérogative  delà  mafculinité  que  d'exclure 
les  puînés  en  fucceffions  collatérales  ;  fi  cela  avoir  été  ,  l'arti- 
cle n'auroit  pas  ajouté  ,  ou  V ainée  ,  par  ce  terme  la  fille  jouit  a 
l'égard  de  fes  fœurs ,  du  même  droit  qui  eft  accordé  au  fils  ai- 
ne 5  quand  il  y  en  a  un  j  tout  ce  que  l'on  peut  ajouter  de  raifon- 
ncments  à  un  texte  fi  clair ,  n'eiî  propre  qu'à  diminuer  de  fon 
énergie. 

U  paroît  même  alTez  fupèrfîu  après  cela  d'invoquer  l'autorité 
de  deux  Arrêts  ,  qui  ont  jugé  que  la  fille  ainée  devoir  recueillir 
feule  une  fucceifion  collatérale  ,  à  l'exclu fion  de  fes  fœurs.  Le 
premier  eft  du  8  Avril  1567,  il  eft  rapporté  par  M'.  René  Bou- 
iay,  ancien  Commentateur  de  la  Coutume  de  Tours  :1e deuxiè- 
me eft  du  20  Juillet  1 700  >  il  adjuge  dans  la  fucceifion  de  Nicole 
Bouchard  les  biens  fitués  en  Touraine  à  la  Dame  de  Louefme  la 
fœur  ainée  à  Pexclufion  de  la  Dame  Savard  fon  autre  fœur.  Pou- 
voit-on  juger  autrement  fans  contrevenir  ouvertement  à  la  Cou- 
tume ? 

On  oppofe  à  un  texte  &  à  des  préjugés  fi  formels  Part.  273  ds 
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ia  même  Coutume ,  qui  porte ,  <\w^en  fuccejfions  directes  ou  colla." 
ter  aies  procédant  du  chef  des  nobles  ,  qui  adviennent  a  filles  nobles^ 
chacune  d'elles  efl  fiiijie  de  f à  portion  par  tête  y  fors  qu'à  l*atnee  ap- 
partient V Hôtel  principal  avec  le  che^e  &  avan'tage:çet  article  ne 
donne 5  dit-on,  à  Painée  qu'un  préciput  dans  les fuccellions  colla- 
térales ,  dont  elle  n'exclut  pas  fesfœurs,  qui  au  contraire  font 
faifies  de  leurs  portions  par  tête  ;  on  ajoute  que  cela  s'eft  pratiqué 
^infî  dans  plufieurs  partages  que  l'on  rapporte, 

Mais  on  abufe  manifcftement  de  l'art.  273  ,  &  on  afFe6te  de 
l'entendre  dans  un  fens  tout  différent  de  celui  qu'il  préfente  ,  il 
ne  dit  pas  que  dans  toutes  fucceflions  direâ:es  ou  collatérales  les 
filles  fuccedent  toujours  également  &  par  tête  ;  Il  cela  étoit  , 
cet  article  feroit  manifeftement  contraire  à  l'art.  282  ,  qui  dé- 
cide qu'entre  nobles  les  fucceflions  collatérales  tiennent  à  Faine 
ou  ainee  :  mais  l'art.  273  fuppofe  une  fu c ce fliondiredlc  ou  colla- 
térale, qui  foit  advenue  à  plulieurs  filles ,  qui  foit  fujetteà  par- 
tage entr'elîes,  &  en  ce  cas  il  règle  que  chacune  fera  faifie  pour 
fa  part ,  &  qu'elles  partageront  également ,  fauf  le  préciput 
de  l'ainée. 

11  y  a  en  effet  des  fucceflions  collatérales  qui  font  déférées  à 
l'ainée  feule  ,  il  y  en  a  qui  font  fujettes  à  partage  entre  les  filles  j 
c'efl  ce  que  nous  voyons  dans  l'art.  282,  qui  après  avoir  dit  qu'en- 
tre nobles  les  fuccelfions  collatérales  viennent  à  l'ainée  ,  &  que 
les  puînées  n'y  prennent  rien,  apporte  deux  exceptions  à  cette 
règle  générale  ;  la  première  ,  quand  les  puînées  tiennent  leur  par- 
tage indivifé;  la  féconde ,  quand  il  s'agit  de  la  fucceffion  de  l'ai- 
née ou  autre  chef  de  ligne.  11  y  a  donc ,  on  le  répète ,  des  fuccef- 
fions  collatérales  fujettes  à  partage  entre  filles  ;  il  a  fallu  régler  de 
quelle  manière  elles  feroient  partagées  ,  &  c'eft  ce  qui  fe  trouve 
réglé  dans  l'art.  273. 

C'efl  ainfi  que  cet  article  a  été  entendu  p^r  M'.  Etienne  Palu  , 
qui  fur  ces  mots ,  procédants  du  chef  des  nobles ,  les  expplique  par 
ceux-ci,  c'ejl-à-dire,  du  chef  de  ligne  de  lafucceffon  duquel  tous  les 
membres  font  abreuvés  :  il  ne  regarde  donc  pas  cet  article  comme 
s'appliquant  à  toutes  fucceiîîons  collatérales  ,  mais  feulement 
comme  s'appliquant  à  celles  qui  font  lujettes  à  partage  entre 
filles  ,  c'efl  pourquoi  il  en  cite  un  des  exemples  les  plus  familiers. 

Qu'on  ne  prétende  donc  pas  détruire  un  article  de  la  Cou- 
tume par  un  autre  ;  il  faut  s'attacher  à  les  concilier  ,  &  ils  fe 
concilient  parfaitement  quand  on  veut  bien  les  entendre.  Qiiand 
des  fuccelTions  diredes  ou  collatérales  adviennent  à  des  filles  , 
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c'efl-à-dire ,  quand  elles  font  de  nature  à  être  partagées  entr'el- 
les ,  alors  chacune  d^elle  ejlfal/ie  defa  portion  par  tête  ,  voilà  tout 
ce  que  renferme  l'article  273.  Mais  quelles  font  les  fucceflions 
collatérales  qui  adviennent  aux  filles,  ou  qui  appartiennent  à 
l'ainée  feule?  Voilà  ce  qui  efl:  réglé  par  l'article  282.  Onrecon- 
noît  donc  une  parfaite  harmonie  entre  les  différents  textes  de  la 
Coutume. 

•  Qiiant  aux  prétendus  partages  que  l'on  dit  avoir  été  faits 
également  entre  filles ,  il  efl  évident  d'abord  qu'ils  ne  pourroient 
introduire  une  règle  contraire  à  celle  qui  efl  prefcrite  par  la  Cou- 
tume ;  mais  on  a  fait  voir  d'ailleurs  que  toutes  celles  à  qui  ces 
fuccefiions  étoient  dévolues  ,  étoient  roturières  ;  or  le  privilège 
de  l'exclufion  n'eft  accordé  qu'à  l'ainé  ou  ainée  noble,  ou  leurs 
repréfentants  :  ce  font  donc  des  exemples  étrangers,  dont  il  eft 
impofiible  de  tirer  aucun  avantage. 

Les  qualités  que  la  nature  a  imprimées  en  nous  ne  s'effacent     Second: 
point  par  le  mariage ^  quelque  intime  que  foit  cette  union ,  cha- ^^L^Tinfe^no- 
cun  des  conjoints  conferve  les  droits  éminents  de  fa  naiffance  ;  la  ^^<^  mariée  à 
femme  noble  mariée  à  un  roturier  peut  perdre  certains  avanta-  ToSlvT\*e 
ges  pafTagers  ,  comme  l'exemption  des  fubfides  &  autres  ,  non  droit    d\x^ 
pas  qu'elle  cefTe  d'être  noble  ;  mais  parce  que  les  privilèges  de  fa  ff^T-s  IncoU 
noblefle  iont  fufpendus;  mais  pour  des  droits  fiables  &  perma-  /^r/r^/^^ 
nents ,  pour  des  droits  qui  doivent  iubfifier ,  même  après  la  diflb-  jek'^fèm^e 
lution  du  mariage ,  la  femme  n'en  peut  être  privée,  parce  que  fa  du   roturier 
noblefle  fubfifle  toujours ,  &  que  les  effets  en  doivent  revivre  à  [anr^de'^u 
l'infiant  de  la  mort  du  mari  :  ce  caradtere  que   l'on  tient  de  fa  mort  du  ma- 
nàifiance  efl:  gravé  en  nous  trop  profondément ,  pour  être  effacé  "' 
par  Tunion  paflagere  du  mariage. 

(^)  Aulîi  n'a-t-on  jamais  révoqué  en  doute  que  la  femme 
noble  après  la  mort  de  fon  mari  roturier ,  ne  reprenne  tous  les 
privilèges  de  la  naiffance  ,  même  par  rapport  aux  charges  publi- 
ques ;  elle  rentre  dans  l'exemption  entière  des  Tailles ,  &  autres 
fubfides,  elle  reprend  le  rang  ôc  les  prééminences  attachées  à  fon 
origine. 

C'efl:  en  particulier  le  fentiment  de  M'.  Etienne  Palu  fur  l'art, 
317  de  la  Coutume  de  Tours  ,  où  il  cite  un  Arrêt  du  50  Juin 
1634  dans  la  fucceilion  de  la  Demoifelle  veuve  du  fieur  de  Le- 
pine,  dont  le  partage  noble  fut  ordonné,  quoiqu'elle  eût  époufé 

(û  )  Bacquet  des  Francs  Fiefs,  chap.  9.  Lelet  fur  l'art.  i%6  de  Poitou.  Rcaulieu  fur 
lodunois,  .ch.  i^ ,  art.  17.  Du  Tilloy  fur  Châlons ,  an.  j.  Coquille  fur  Nivernois  , 
tit.   3J  ,  ait.  I, 
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un  roturier.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  Pexemption  de  Tail- 
les par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  9  Août  1702  ,  enforte 
que  c'eft  un  principe  qu'on  ne  peut  plus  révoquer  en  doute. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  qui  ont  poufle  bien  plus  loin  les 
prérogatives  de  la  femme  noble  mariée  à  un  roturier  ;  car  dans 
ces  Coutumes  non-feulement  elle  confcrve  fa  noblefle  pendant 
le  mariage  ,  mais  elle  la  tranfmet  même  à  fes  enfants  :  ce  qui  a 
Coutumes  introduit  cette  maxime  ,  que  c'eft  le  ventre  qui  ennoblit  ;  telles 
^^^  o1?îir"^  ^°^^  prefque  toutes  les  Coutumes  de  Champagne  5  Troyes  , 
Châlons  5  Chaumont ,  Vitry  ,  Sens  &  autres. 

Mais  fans  recourir  à  ces  Coutumes  fingulieres  ,  il  eft  au  moins 
certain  parmi  nous  que  la  noblefle  de  la  femme  ,  quoique  voi- 
lée &  obfcurcie  pendant  fon  mariage  avec  un  roturier ,  fubfifle 
cependant  ;  &  que  fi  quelques  prérogatives  paflageres  cefîent , 
tous  les  droits  qui  doivent  fubiîller  après  le  mariage  font  con-* 
fervés. 

Par-là  tombe  Tobjeâiion  de  la  Dame  de  Racapé  ,  que  la  no- 
'  blefîe  étant  au  moins  fufpendue  pendant  le  mariage  ,  la  femme 

noble  mariée  à  un  roturier  ne  peut  recueillir  noblement  une  fuc-^ 
celfion  échue  pendant  que  fa  noblelTe  eft  en  quelque  manière 
endormJe  :  car  cette  objeétion  fe  réfout  par  la  diftinélion  que 
Ton  vient  de  propofer.  Comme  les  privilèges  de  la  noblefle  lont 
fufpendus  pendant  le  mariage,  il  n'eft  pas  extraordinaire  que  cer- 
tains avantages  paflagers  foient  perdus  pendant  le  même  temps  ; 
mais  pour  des  droits  réels  ,  permanents,  qui  doivent  lubfîfter  & 
produire  leur  effet ,  miême  après  la  diflblution  du  mariage  ,  tels 
que  ceux  d^me  fucceffion  ,  il  eft  impoflible  que  la  femme  en  foit 
privée,  autrement  le  mariage,  au  lieu  de  voiler  feulement  la  no-« 
bleflè  ,  &  de  la  fufpendre ,  l'anéantiroit  abfolument ,  &  en  fc- 
roit  perdre  les  droits  pour  toujours  j  ce  qui  réfifte  à  tous  les 
principes. 

On  ne  feroit  pas  mieux  fondé  à  fe  prévaloir  de  l'exemple  d'une 
femme  née  roturière ,  &  mariée  à  un  Gentilhomme  ;  par  fon 
mariage ,  on  en  convient ,  elle  eft  aflbciée  à  tous  les  honneurs 
de  la  noblefle  j  mais  la  Loi  qui  favorile  la  femme  en  ce  cas ,  & 
qui  lui  communique  les  diftindtions  &  les  prérogatives  de  ion 
mari,  ne  dégrade  pas  pour  cela  la  femme. noble  mariée  à  un 
roturier  3  il  eft  plus  aifé,  il  eft  plus  favorable  d'élever  une  femme 
à  la  condition  de  fon  mari  ,  que  l'abaifler  à  fon  état ,  quand 
elle  en  a  reçu  un  autre  plus  diftingué  de  la  nature ,  Favores  am- 
j^liandi  j  odia  rejirin^enda. 

Si 
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Si  ces  principes  font  confiants  dans  le  cas  du  mariage  con- 
trarié avec  un  roturier  qui  vit  roturierement ,  on  peut  dire  qu'il 
n'eftpas  même  néceiïaire  d'y  recourir  quand  la  femme  noble  a  ,    î^emme 

»  ri  ^  ■  1  •      1  j      r       1  1  1  1    rr-    "Ont  Ic  mart 

epouie  nn  toturier ,  qui  par  le  privilège  de  la  charge  a  la  noblene  a  la  nobicfib 
perionnelle  ;  car  l'état  roturier  du  mari  étant  fufpendu  pendant  fa  perfonnelicv 
vie ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  ùifpendre  la  noblefie  de  fa  femme 
ni  l'oblcurcir ,  il  communiqueroit  une  noblefle  paffagere  à  fa 
femme  fi  elle  en  avoir  befoin  ;  comment  donc  concevoir  qu'il 
la  dégrade  de  la  noblelTe  qu'elle  a  par  fa  naiffance  ?  Cette  union 
de  la  noblefle  réelle  de  la  femme  avec  la  nobleffe  perfonnelle 
du  mari  fait  cefler  tous  prétextes  pour  affoiblir ,  ou  même  pour 
fufpendre  les  prérogatives  de  la  femme. 

Ainfî  &  dans  les  principes  généraux,  &dans  les  circonflances 
particulières,  la  féconde  propofition  que  Ton  s'ell  engagé  d'éta- 
blir, ne  peut  fouffrir  le  moindre  doute. 

Ce  11:  pour  combattre  cette   propofition   que   la   Dame  de     Troifimt 
Racapé  a  réuni  toutes  fes  forces  ;  elle  prétend  que  les  premières  ^£^"^1,'/^'^} 
notions  du  Droit  Coutumier  décident  en  fa  faveur ,  qu'on  ne  rc^réjinca. 
peut  fans  une  isinorance  grofliere  fe  former  des  idées  contraires  ^P"'  ^fi  /^, 

f   r         r    nA  ■     \       n  C      \      cr  .      -->  faire  loinr  le 

a  ion  iykeme  :  mais  la  Cour  ne  le  lailîe  pas  entraîner   par  ces  reprefentam: 
vaines  déclamations  :  confultons  les  principes,  &  bientôt  ils  vont  ^" '^j;''-^-»/" 
calmer  ces  airs  de  triomphe  que  l'on  le  donne  fi  facilement  à  foi-  çuarid    a 

même.  •  n'c:urou  pùs 

11  faut  d'abord  prendre  une  idée  jude  de  l'objet  que  les  Loix  ^uaihcs  pcr^ 
fe  lont  propoié,   lorfqu'elles  ont  admis  cette  fiâ:ion,  que  nous -^''"■''^^^''^•^• 
appelions  repréfentation. 

De  cette  idée  générale  il  faudra  defcendre  à  l'cfprit  des 
Coutumes  qui  ont  admis  la  repréientation  à  l'infini  ,  tant  en 
collatérale  que  dire(fte. 

Quand  la  vérité  fe  fera  développée  par  ces  premières  réflexions, 
on  la  confirmera  par  le  fuirrage  des  Auteurs  les  plus  célèbres ,  la 
Jurifprudence  des  Arrêts,  &  par  les  aélcs  de  notoriété  que  la 
Cour  a  jugé  à  propos  de  demander  aux  Tribunaux  de  la  Province. 

Le  vœu  de  toutes  les  Loix  eft  de  déférer  les  fucceflions  aux 
plus  proches  parents  de  ceux  qui  font  décédés  ,  &  de  les  par- 
tager également  entre  tous  ceux  qui  le  trouvent  au  même  degré. 
C'eft  ce  qui  eft  renfermé  fous  cette  règle  générale,  le  mon  jaiflt 
le  viff 6/1  plus  prochain  héritier  habile  à  lui  fuccéder  :  règle  fondée 
fur  la  préfomption  ,  que  le  défunt  avoit  une  égale  affection 
pour  ceux  qui  lui  appartenoient  également  ,  ou  qu'il  devoit  du 
moins  l'avoir  j  car  la  Loi  s'élevant  toujours  aii-deflus  des  paillons  ^^  ^^^  ^^^^ 
Tome  L  Nn 
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fuîte  plus    des  hommes ,  confulte  plus  les  fentiments  qu'ils  devroient  avoir 
les   fenti-     ^^g  ç^^^^  qu'ils  Ont  en  effet. 

ments  que      ^-/t-^a  r     •  ••  i-t  i     i      -i 

les  hommes       Mais  ce  même  eiprit  qui  a  mtroduit  la  règle  générale  ,  a  fait 
devroient     naître  aufTi  plufieurs  exceptions  ,  toujours  puifées  dans  les  fen- 

avoir    qne        .  ^  r  ■'  J  r 

ceux  qu'ils  timcnts  de  la  nature. 

^^^'  Ainfî quand  un  homme  poîTede  deux  fortes  de  biens,  les  uns 

qui  lui  font  venus  du  côté  paternel ,  ôc  les  autres  du  côté  ma- 
ternel, &  qu'il  meurt  fans  enfants,  laifTant  des  héritiers  paternels 
de  maternels,  la  Loi  alors  fe  mettant  à  la  place  de  celui  qui  eft 
décédé,  reconnoît  que  fui-vant  rimpreffion  de  la  nature  il 
auroit  fouhaité  que  les  biens  retournaffent  à  chaque  ligne  dont 
ils  font  venus  ;  ainfi  ne  confultant  plus  la  proximité  du  degré, 
elle  défère  les  biens  paternels  aux  héritiers  paternels  ,  quoique 
plus  éloignés  que  les  héritiers  maternels  ;  &  rïcljjim  :  c'eft  une 
règle  que  prefque  toutes  nos  Coutumes  ont  adoptée. 

De  même  quand  un  homm.e  me'.irt ,  laifTant  des  neveux  é^ 
nièces,  enfants  de  plufieurs -frères  &  fœurs  prédécédés ,  la  Loi 
préiume  que  l'affeéïion  du  défunt  pour  fes  neveux  &  nièces  , 
n'eft  qu'une  continuation  de  celle  qu'il  avoit  pour  fes  frères  6c 
fœurs,  que  fes  frères  &  lœurs  prédécédés  lui  font  en  quelque 
manière  préfents  dans  leurs  enfants,  6c  que  ces  différentes  bran- 
ches lui  tiennent  lieu  de  louches  dont  elles  font  forties  :  ainfi  elle 
ne  défère  pluslafucceffion  aux  neveux  ôc  nièces  en  lesconfîdérant 
en  eux-mêmes,  &  pour  la  partager  par  têtes ,  mais  en  les  confîdé- 
tant  dans  leurs  auteurs  ,  &  c'eftce  que  nous  appelions  le  droit  de 
repréfentation  qui  opère  toujours  un  partage  par  fouchcs. 

dr^ft  de  ^^      ^^  ^"^^  ^"  établififantla  repréfentation  n'a  pris  que  la  nature 

préfencarion.  pour  guide  j  Celui  qui  avoit  deux  frères  pour  héritiers  préfomptifs, 
&  qui  comptoit  dans  la  règle  commune  leur  laiffer  à  chacun  la 
moitié  de  fon  bien ,  ou  autre  portion  réglée  par  la  Coutume  ,  ne 
doit  pas  changer  de  volonté,  parce  que  fes  frères  font  morts  avant 
lui;  lesefpérancesou  les  droits  des  enfants  de  chaque  frère  ne  doi- 
vent pas  fouffrir  du  malheur  qu'ils  ont  eu  de  perdre  leur  père  \  ainfî. 
la  Loi  conferve  aux  enfants  dans  chaque  ligne  la  même  part  qui 
feroit  venue  au  chef  de  la  ligne  lui-même  s'il  étoit  encore  vivant. 
Ce  que  la  Loi  avoit  établi  fagement  dans  Ion  principe  pour  le 
partage  entre  les  frères  ,  elle  le  foutient  dans  la  fuite  entre  leurs 
enfants ,  nonobftant  les  révolutions  que  la  mort  a  caufées  ;  ce  ne. 
font  point  les  enfants  qu''elle  confidere  ,  mais  leur  père  qu'ils; 
repréfentent ,  &  dont  ils  exercent  les  droits  :  voilà  le  principe: 
de  ia  repréfentation. 
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Or ,  par  ce  principe  de  la  repréfentation  ,  il  ell  aile  de  juger  de 
fes  effets;  les  enfants  venant  à  la  fuccefllon  comme  tenant  lieu 
de  leur  père  ,  ils  prennent  dans  cette  iuccelîion  toute  la  parc 
indiftincftement  que  leur  père  lui-même  aurait  prife  ;  pour  fixer 
leurs  droits,  il  faut  fixer  ceux  que  leur  père  lui-même  auroit  eus, 
il  faut  faire  le  partage  comme  s^il  étoit  vivant,  &  donner  à  fes 
enfants  cette  part  qu'il  ne  peut  plus  recueillir. 

C'efl:  même  ce  que  fignifie  le  terme  de  repréfentation  ;  le  chef 
de  ligne  étant  mort,  il  ne  faudroit  plus  le  confidércr  pour  la  dif- 
tribution  des  biens,  mais  par  une  fiction  heureufe  fes  enfants  le 
repréfentent  ;  tous  réunis  font  regardés  par  la  Loi  comme  s'ils 
étoient  leur  père  même  ;  il  femble  qu'on  oublie  fa  mort ,  &  que 
le  retrouvant  dans  d'autres  lui-même,  ce  foit  à  lui  perfonnclle- 
ment  que  l'on  défère  les  biens  qui  lui  étoient  deilinés. 

11  n'eil: point  queilion  des  qualitésperlonneilesdes enfants,  puii- 
que  la  Loi  ne  les  conlidere  pas  ,  &  qu'elle  ne  fe  propofe  d'autre 
objet  que  leur  père  même  ;  l'ombre  de  leur  père  efl: ,  pour  ainlî 
dire,  un  voile  qui  les  couvre  tous  ,  &  qui  cache  ce  qui  pourroic 
leur  manquer  des  qualités  requiles  par  la  Coutume  pour  fuccéder. 
Ce  feroit  donc  fe  faire  une  idée  bien  faulfe  de  la  repréfentation , 
de  prétendre  qu'elle  n'opère  autre  chofe  que  de  faire  remonter  les 
enflmts  au  degré  de  leur  père ,  afin  qu'ils  ne  foient  pas  exclus  par 
un  parent  plus  proche  ;  ce  ne  leroit  pas  repréfenter  celui  dont  on 
delcend  ,  mais  prendre  la  place  ,  ce  qui  eft  fort  différent  ;  ce  ne 
feroit  pas  entrer  dans  l'efprit  de  la  Loi  &  dans  le  vœu  de  la  nature, 
ce  ne  leroit  pas  réunir  iur  le  corps  des  enf.ints, les  droits,  les  préro- 
gatives du  perejqui  prennent  leur  lourcedans  l'affeélion  du  défunt. 

Repréfenter  quelqu'un  ,  c'eft  être  fon  image,  c'eft  prendre  par 
fidlion  fes  traits ,  fes  qualités ,  les  attributs ,  c'eft  fe  les  adopter , 
enlorte  que  l'on  lubftitue  en  quelque  manière  un  être  à  un  autre  j 
au  lieu  que  remonter  feulement  à  un  degré  ,  ce  n'eft  que  chan- 
ger de  place  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  fe  concevoir  fous  l'idée  de  la 
reprélentation. 

Ainfi  ,  à  confulter  les  principes  &  la  nature  de  la  repréfenta- 
tion ,  il  eft  évident  que  ce  n'efl  point  par  les  qualités  du  repré- 
lentant  que  l'on  doit  juger  de  l'étendue  de  fes  droits  ,  mais 
uniquement  par  celles  du  reprélenté. 

Si  nous  paffons  après  cela  à  l'efprit  particulier  des  Coutum.es 
qui  ont  admis  la  reprélentation  à  l'infini  dans  la  ligne  collaté- 
rale ,  de  mêm.e  qu'en  dirediie  ,  on  trouvera  de  nouveaux  motifs 
de  fe  confirmer  dans  ces  principes. 

N  n  2 


284  (E  U   V  R  E  S 

Quatre dif-      H  faut  convcnir  que  nos  Coutumes  ont  infiniment  varié  cîànS 

Coutumes  ^^  leurs  principes  fur  la  repréfentation  ;  les  unes  en  très-petit  nom- 

fur  la  repré-  bre  la  rejettent  abfolument  tant  en  diredte  qu'en  collatérale,  les 

fentation.      ^^-res  l'admettent  en  directe  ,  &  l'excluent  en   collatérale  , 

d'autres  en  bornent  l'efFeten  collatérale  aux  enfants  des  frères  & 

fœurs  5  d'autres  enfin  l'admettent  à  l'infini  dans  les  deux  lignes; 

telle  efl  entr'autres  la  Coutume  de  Tours  qui  régit  les  Parties. 

En  Coutu-      Dans  ces  dernières  Coutumes ,  il  eft  évident  qu'on  fuit  les 

ine  de  rcpré-  mêmcs  reglcs  pour  la  repréfentation  dans  la  ligne  collatérale  que 

l'infini  les    fl^ns  la  ligne  direâie  ,  la  même  opération  fe  fait  dans  l'une  que 

repiesencoi-  (Jans  l'autre  ,  la  repréfentation  y  a  la  même  étendue  ;  or  tout 

Jaterale  font ,  ,  '.  ,i-ai  <r  r  i 

les  mêmes  l^  monde  convient  qu  en  directe  les  reprelentants  coniervent  les 
qu'en  direc-  prérogatives  attachées  aux  qualités  du  repréfenté,  enforte  que  la 
fille  du  fils  venant  à  la  fucceflion  de  fon  aïeul  avec  les  tantes, 
jouit  des  portions  avantageufes  que  fon  père  auroit  eues  par  la 
faveur  de  la  mafculinité  :  pourquoi  dans  la  ligne  collatérale  le 
repréfentant  n'auroit-il  pas  le  même  avantage  ?  Pourquoi  la 
repréientation  n'y  produiroit-elle  pas  les  mêmes  effets  ? 

L'efprit  de  ces  Coutumes,  en  perpétuant  la  repréfentation  à 
Tinfinidans  toutes  lignes ,  efl:  de  ne  pas  faire  fuccéder  les  per- 
fonnes ,  mais  les  lignes  confidérées  dans  leur  chef  ;  l'effet  même 
en  a  été  porté  fi  loin,  que  dans  la  fubdivifion  qui  fe  fait  entre  les- 
membres  d'une  ligne  ,  ils  partagent  comme  en  direéle  ,  en  don- 
nant à  l'aîné  les  avantages  du  droit  d'aînelTe,  comme  s'il  s'agif- 
loit  vérirablement  de  lafuccelTion  du  chef  de  cette  ligne  ;  c'efl 
ce  qui  efl:  établi  par  M^.  François  Guyné  dans  fon  Traité  de  la 
Repréfentation  ,  pages  126,  i  27  &  fuiv. 

C'eft  dans  ces  Coutumes  principalement  que  les  principes 
généraux  que  l'on  a  établis  ci-defiTus,  reçoivent  une  jufte  appli- 
cation ,  c'eft-ià  que  l'on  oublie  totalement  les  perfonnes  de  ceux 
qui  repréfentent,  pour  ne  confidérer  que  les  perfonnes  repréfen-' 
tées  5  aufii  toutes  les  fucceffions  fe  partagent  par  fauches  ,•  on 
n'y  confidere  point  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  la  fuc- 
ceiïïon  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ,  c'eft  lafouche  feule  qui 
fi:c:ede,  &  c'eft  d'elle  que  toutes  les  branches  tirent  leur 
droit. 

Que  dans  des  Coutumes  moins  favorables  à  la  repréfentation  y 
&  qui  en  limitent  l'étendue  à  certains  degrés ,  on  en  ait  aufîl 
borné  les  effets  ,  qu'on  ne  donne  aux  repréfentants  que  l'uni- 
que avantage  d'être  rapprochés  d'un  degré ,  on  n'en  efl  pas  fur- 
pris  3  ces  Coutumes  ne  fe  font  pas  fait  un  plan  qui  réponds: 
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pleinement  à  la  jufte  idée  de  la  repréfentation  ;  elles  l'ont  ref- 
ferrée  dans  des  bornes  étroites  ;  on  fuit  en  quelque  manière  leur 
efprit ,  lorfqu'on  la  reflerre  de  nouveau  ;  mais  dans  les  Coutumes 
au  contraire  ou  la  repréfentation  eft  admife  infiniment  en  toutes 
lignes  5  en  tous  degrés,  ce  feroit  les  détruire  dans  un  de  leurs 
principaux  objets  ,  que  de  reftreindre  la  reprélentation ,  que 
d'en  diminuer  les  effets  ,  que  de  ne  pas  donner  au  repréfentant 
tous  les  droits  du  repréfenté  ,  ôc  même  ceux  qui  étoient  accor- 
dés à  fes  qualités  perfonnelles. 

Si  toutes  ces  Coutumes  ne  le  difent  pas  en  termes  formels ,  il 
faut  au  moms  fuppléer  au  filence  des  unes  par  la  déciiion  pré- 
cife  des  autres  ^  or  la  Coutume  du  Perche  eft  du  nombre  de  cel- 
les qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini  dans  la  ligne 
collatérale  ;  c'eft  la  décifion  de  Fart.  151,  elle  explique  enluite 
dans  Tart.  157  l'effet  de  la  repréfentation^  &  décide  qi^en  Jac^ 
cejjion  collatérale  ^j oit  noble ^  fait  roturière^  les  mâles  excluent  les 
JanelUs-i  quand  il  s'agit  d^  héritages  propres  au  défunt  tenus  en  foi, 
Ji  ce  n^ejl  que  les  femelles  repréjentent  l'hoir  mâle,  auquel  cas  elles 
prennent  telle  part  dans  ces  héritages  que  l'hoir  mâle  eût  fait  : 
C'eft  donc  là  l'effet  naturel  de  la  repréfentation  ,  le  privilège  de 
la  mafculinité  eft  communiqué  aux  filles,  celuidelanobleffe  aux 
roturiers;  tel  eft  l'efprit  de  ces  Coutumes  qui  doivent  s'expli- 
quer les  unes  par  les  autres. 

Ainfi  5  &  l'idée  générale  attachée  à  la  repréfentation ,  & 
Tefprit  particulier  des  Coutumes  qui  Pont  admife  à  l'infini,  tout 
condamne  la  prétention  des  Sieur  &  Dame  de  Racapé. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  approfondi  cette  matière  ,  confir- 
ment les  principes  que  nous  venons  d'établir,  &  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  les  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  confacrés. 

Le  repréfentant  exerce  tous  les  droits  &  toutes  les  prérogati- 
ves du  repréfenté  ;  c'eft  la  maxime  de  M.  le  Preftre  ,  cent.  2. 
ch.  1 9  ,  n.  I  o  ,  il  ne  dit  pas  feulement  qu'il  prend  la  place  ,  & 
remonte  au  degré  du  repréfenté  ,  mais  qu'il  exerce  toutes  fes 
prérogatives ,  ce  qui  n'excepte  rien  ^  c'eft  dans  les  mêmes  termes 
que  s'exprime  M.  Bignon  ,  dont  le  Plaidoyer  eft  rapporté  par 
Soèfve,  tom.  1  ,  cen.  5.  chap.  i  i  j  mais  pour  fe  réduire  à  ceux 
qui  ont  traité  la  queftion  par  rapport  aux  Coutumes  dans  lefquel- 
les  la  repréfentation  eft  admife  à  l'infini ,  nous  ne  pouvons  rien 
citer  de  plus  précis  que  ce  que  dit  M^.  Etienne  Palu  fur  l'art. 
287  de  la  Coutume  de  Tours  :  L'effet  de  la  repréfentation  y  félon 
lui,  eji  tel  que  U  repréjeiuafit  mtiç  au  jnîm^  r^tig  &  ordre  que  celui 
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qui  cft  reprc fente;  c'eil  auifi  un  premier  effet  de  la  repréfentation, 
mais  il  y  en  a  un  fécond  qu'il  ajoute  aufli-tôt ,  &  qui  décide  ab- 
folument  dans  notre  queftion  ;  il  en  prends  dit-il ,  tous  les  avan-^ 
tages  &  privilèges  ;  enforte  que  V enfant  d'une  Demoifclle  noble 
aine'e  de  la.  Alaifon  qui  a  epoufc  un  roturier  ,  ledit  enfant  venant 
au  partage  de  fin  aïeul  maternel  noble  ^  quoi  qu  il  foi  t  roturier  ,  n& 
laijfe  pas  de  prendre  les  avantages  qu'eût  eu  fa  mère  j  privative^ 
ment  aux  fœurs  nobles  de  fadite  mère.  Les  prérogatives  perlcnnel-' 
lesdiirepréfenté  paffent  donc  à  celui  qui  le  repréfente,  quoiqu'il 
n'ait  pas  les  mêmes  qualités  ^  M"-\  Etienne  Palu  le  décide  lingu- 
îiérement  pour  la  noblelfe. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'il  ne  parle  que  dans  le  cas  de  la  ligne 
diredîie,  puifqu'il  parle  de  l'exemple  d'un  petit-fils  roturier  qui 
vient  à  la  fuccelHon  d'un  aïeul  noble  ;  car  il  eft  évMent ,  que"  s'il 
a  cité  un  exemple  tiré  de  la  ligne  diredle ,  ce  n'a  été  que  pour 
expliquer  le  principe  général  qu'il  a  pôle  d'abord  ;  il  ne  dit  pas 
que  le  repréfentant  en  ligne  diredle ,  mais  que  le  repréfntant  en 
gènQvaX  ^  prend  les  avantages  &  privilèges  du  repréjenté  ,•  cela  eft 
indéfini  ;  cela  com.prend  tous  les  repréléntants  de  quelque  ligne 
qu'ils  foient  ;  &  fi  enfuite  il  cite  l'exemple  du  petit-lils,  ce  n'ell 
que  pour  rendre  fenfible  dans  un  cas  particulier  la  règle  générale 
qu'il  a  pofée  d'abord  :  Ainfi  le  fuffrage  de  cet  Auteur  célèbre  ,  fl 
rempli  des  principes  de  la  Coutume  de  Touraine  ,  ne  permet  pas 
de  douter  de  fon  efprit ,  &  de  la  manière  dont  elle  a  toujours 
été  entendue  dans  fon  reffort. 
de  îatwTie-  "^^'  ^^^'"^^^  DuplcfTis *  nous  développc  de  même  le  caraélere  «5< 
me  édition.  Pefprit  des  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentaticn  à  l'infini  ; 
il  reconnoît  que  dans  ces  Coutumes  la  repre'fentaiion  en  ligne  col- 
latérale a  un  eff'et  bien  plus  puijjant  que  dans  toutes  les  autres  j 
puifqutlle  va  d'un  pas  égal  avec  la  ligne  directe ,& qu  elle  en  prend 
tous  les  effets  ,  d'oùvient  que  le  partage  ne  s'y  fait  jamais  que  par 
fo'jches  en  ligne  collatérale  dans  quelque  cas  que  cefbit ,  non  pUiS 
qiien  ligne  directe  ;  on  fait  revivre  le  père  dans  fes  enfants.  La  Loi 
qui  a  le  pouvoir  de  juppofer  des  perfonnes  &'  des  faits  par  fciion 
y our  former  fes  difpojitions  ,  défère  la  fuccejfon  au  père  dans  la, 
perfonne  de  fes  enfants  ^  ^  l^  difiribue  en  mime-temps  aux  enjants 
comme  s^ils  la  tenoient  de  la  main  de  leur  père. 

Il  n'efl  paspofTible  de  s'exprimer  dans  des  termes  plus  décififs 
fur  la  matière  que  nous  traitons;  c'efl  la  fcuclie  qui  fucccde  dans 
ceux  qui  la  reprélentent ,  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  les  repréfentants 
fubdivifent  entr'eux^  comme  fi  c'étoit  une  iuccelfion  qui  leur  fut 
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échue  par  le  décès  du  chef  de  leur  ligne  :  c'eft  le  même  principe 
que  M^.  François  Guiné  a  établi  dans  Ton  Traité  de  la  Repréfen- 
tation,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ci-deflus. 

Mais  cet  Auteur  ne  fe  borne  pas  au  principe  fi  bien  développé 
par  M^.  Claude  DuplelTis,  il  traite  exprefiement  la  queftion  qui 
divife  aujourd'hui  les  Parties  >  c'efl  à  la  pag.  1 3  6  de  fon  Traité  de 
la  Repréfentation  :  C^ejl  une  grande  qucjiïon^  dit-il,  de  faroir  de 
quelle  manicre  on  doit  partager  y  lorjque  le  reprejèntant  ncfi  yas 
de  même  qualité  que  la  perfonne  rcpref entée ,  c*ejl~à-dire  5  lorjque  le 
repré [entant  qui  n^ejî pas  noble ^efi  appelle  à  unejuccejjion  avec  des 
cohériûiers  nobles  par  la  repréfentation  de  fon  aïeule  qui  et  oit  noble  ^ 

Il  rapporte  d'abord  le  ienfiment  de  Dargentré  ùir  Fart.  567 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  qui  fe  détermine  contre  le  repré- 
fentant,  entraîné  par  le  fuffragede  plufieurs  Dodleurs  qui  avoient 
cru  que  tout  repréfentant  ne  pouvoit  exercer  les  droits  du  repré- 
fenté  5  s'il  n'avoit  les  mêmes  qualités  ;  mais  Guiné  obfervé  que 
ces  Dofleurs  qui  exigeoient  cette  conformité  de  qualités  >  même 
pour  une  fucceiTion  déférée  en  direéle,  n'ont  été  luivis  par  aucun 
de  nos  Auteurs  François,  &  que  c'efl  un  fentimcnt  général  parmi 
nous  5  que  le  repréfentant  ,  au  moins  en  diredle  ,  profite  de 
toutes  les  prérogatives  du  repréfenté,  quoiqu'il  n'ait  ni  la  noblcf- 
ie,  ni  la  mafculmité,  ni  les  autres  qualités  auxquelles  elles  font 
attachées. 

Il  ne  pourroit  donc  y  avoir  de  difficulté ^  ajoute  M^.  François 
Guiné,  que  pour  la  collatéralc;m2i\'i>\\  avoue  que  fi  on  en  peut  faire, 
cen'eft  que  dans  la  Coutume  de  Paris^  &  autres  qui  n'admettent 
point  la  repréfentation  à  l'infini  dans  les  lignes  collatérales;  mais 
îes  autres  Coutumes  ayant  admis  une  repr  éjent  ation  uniforme  pour 
la  ligne  direcle  &  pour  la  ligne  collatérale  ,  elle  doit  produire  le 
même  ejfet  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  lignes ,  une  même  caufè 
ne  devant  pas  naturellement  produire  deux  di^érents  effets  ;  d'où  il 
conclut qu'd/2  coUatérale  lapetite-fille^quoique  roturière,  ripréfen" 
tant  fa  mère  ou  fon  aïeule  qui  étoit  noble ,  doit  prendre  les  mêmes 
avantages  dans  la  fuccejjion  de  (on  oncle  ou  grand  oncle  ,  ^M^j"^ 
jnere  ou  fon  aïeule  noble  auroit  dû  prendre  Jl  elle  avoit  furvécu. 

Il  n'y  a  perfonne  en  effet  qui  ne  comprenne  combien,  pouf 
Taifonner  jufie  dans  cette  queftion  ,  il  faut  être  en  garde  contre 
les  imprefiions  que  Ton  a  pu  recevoir  par  les  règles  que  propofe" 
fur  cette  matière  la  CoutumiC  de  Pans.  Elle  adm^et  la  repré- 
fentation en  collatérale  jufqu'aux  enfants  des  frères  ou  fœurs,;. 
6c  cependant  elle  ne  donne  peint  aux  neveux  repréfentantsleu,? 
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père  les  mêmes  avantages  qu'il  auroit  eus  lui-même  ,  quoiqu'ils 
aient  les  mêmes  qualités.  Par  exemple,  en  collatérale  ,  les  mâles 
héritent  feuls  des  Fiefs;  enforte  que  fi  une  ilicceiTion  eil  déférés 
à  un  frère  &  à  une  fœur  à  la  mort  d'un  frère  commun  ,  la  fœur 
qui  partage  également  les  rotures  ,  n'a  rien  abiolument  dans  les 
héritages  nobles  ;  cependant  fi  ce  frère  eft  mort  avant  la  fuc-^ 
celTion  ouverte  ,  8>c  qu'il  ait  laifTé  un  fils  qui  le  reprélente  ;  ce 
fils,  quoique  mâle  ,  quoique  noble  comme  fon  père  ,  ne  jouira 
pas  de  l'exclufion  à  l'égard  de  fa  tante ,  6c  partagera  avec  elle 
les  Fiefs  comme  les  rotures  :  c'eft  une  difpofition  qu'il  faut 
refpefter  dans  la  Coutume  qui  Va.  établie  ,  mais  elle  paroît  trop 
contraire  à  toutes  fortes  de  règles  pour  l'étendre  à  d'autres 
Coutumes.  Ce  n'eft  pas  même  la  prétention  de  la  Dame  de 
Racapé,  qui  accorde  au  repréfentant  en  collatérale  tous  les  droits 
du  repréfenté ,  pourvu  qu'il  ait  les  mêmes  qualités  ,  au  lieu  que 
la  Coutume  de  Paris  les  lui  refufe. 

Il  faut  donc  oublier  ces  Coutumes  ,  qui  n'ont  aucun  principe 
fuivi  fur  la  matière  delà  repréfentation,  &c  ne  confulter  que  celles 
qui  admettent  une  repréfentation  à  l'inlini  en  collatérale ,  fans 
limiter  les  effets  de  cette  lïélion. 

C'eft  dans  ces  Coutumes ,  que  félon  les  Auteurs  que  nous 
venons  de  citer  ,  le  repréfentant  jouit  toujours  des  prérogatives 
du  repréfenté  :  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  M^'.  Sebaftien 
Frain  fur  l'art.  592  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  6c  par  M.  de 
Perchambaut  fur  le  même  article,  &:  encore  tit.  23  ,  §.4. 

A  l'égard  des  Arrêts  j  il  en  a  un  du  3  i  Oélobre  i  690  rapporté 
parCommeau  fur  l'art.  225  delà  Coutume  d'Anjou,  6c  deux 
autres  du  Parlement  de  Bretagne  ,  l'un  de  i  575  par  M.  le  Préfi- 
dent  de  Lefrat ,  6c  l'autre  de  1635  par  M-.  Sebaftien  Frain.  M, 
le  Préfident  de  Lefrat  qui  avoit  prononcé  lui-même  l'Arrêt  de 
1575  nous  en  donne  le  précis  en  ces  termes  :  Les  neveux  roturiers 
■peuvent  recueillir  une  juccejfion  collatérale  avec  les  mêmes  avan- 
tages  que  leur  ffrancPmere  Demoifelle  quils  repréfçntent  ,  au  pré- 
judice de  leur  tante  ,  fœur  puînée  de  leur  grand' mère.   C'cft  préci- 
féme*nt  la  même  elpece  que  celle  de  la  Caufe. 
Pour  couronner  tant  de  preuves,  il  ne  refte  qu'à  employer  les  ac- 
tes de  notoriété  qui  ont  été  donnés  par  tous  les  Sièges  Royaux  du 
reffort  de  la  Coutume  de  Tours, en  exécution  de  l'x^rrêtdu  3  Août 
1 7  24: jamais  peut-être  on  n'a  vu  régner  une  plus  parfaite  harmonie 
entre  tant  de  Tribunaux,  6c  tant  d'Officiers  qui  les  rempliffent. 

Pc  fix  Sièges  différents  qui  ont  été  çonfuî;és  ^  il  y  en  a  cinq  , 

qui^ 
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qui  5  fans  la  moindre  contradiétion,  ont  attefié  que  dans  l^efprit 
de  la  Coutume  ,  le  repréfentant  roturier  en  collatérale  jouiflbit 
des  mêmes  prérogatives  qui  auroient  appartenu  au  repréfenté  no- 
ble. Dans  le  fîxieme ,  de  trente-trois  perfonnes  qui  ont  été  appel- 
lées  5  vingt-cinq  fe  font  joints  au  fuffrage  unanime  des  autres 
Tribunaux  j  huit  feulement  fe  font  divifés  ,  &  ont  hafardé  un 
fentiment  fmgulier  ,  que  toute  la  Province  défavoue.Un  fi  petit 
nombre  ne  peut  mériter  aucune  confidération  ;  il  efl  pour  ainfi 
dire  ,  étouffe  par  ce  prodigieux  nombre  d'Officiers  &  d'Avocats, 
qui  répandus  dans  différents  Sièges ,  ont  penfé  uniformément  fur 
la  queftion  propofée. 

Ce  fuffrage  fi  concordant  eft  d'autant  plus  décifif ,  que  quand 
il  s'agit  d'interpréter  le  véritable  fens  d'une  Coutume  ,  on  ne 
peut  rien  faire  de  plus  fage  que  de  coniulter  les  Peuples  qui  l'ont 
eux-mêmes  didté. 

Comme  la  Loi  a  pris  nailTance  dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
iifages  5  c'eft  à  eux  à  l'interpréter  :  c'efl  ce  qui  a  déterminé  la 
Cour  en  1724  à  coniulter  tous  les  Sièges  de  la  Province.  Us  ont 
répondu  à  l'honneur  qu'elle  leur  a  fait ,  avec  toute  l'exaélitude 
&  toute  la  précifion  que  l'on  pouvoit  defirer  ^  elle  connoîtra  fans 
doute  tout  le  poids  d'un  fentiment  fi  uniforme  :  c'efl: ,  pour  ainfî 
dire  ,  le  cri  de  toute  la  Province  qui  fe  fait  entendre,  &  qui  de- 
mande que  l'on  maintienne  fes  ufages,  fes  mœurs,  l'efprit  qui  y 
a  toujours  régné.  La  Cour  feroit-elle  infenfible  à  une  voix  fi 
digne  de  toute  fon  attention  ? 

Enfin ,  on  peut  ajouter  à  tant  de  preuves  la  reconnoiffance 
même  de  la  Dame  de  Racapé  par  rapport  aux  biens  d'Anne  le 
Febvre  régis  par  la  Coutume  d'Anjou.  La  reprélentation  à  l'infini 
a  îieu  en  collatérale  dans  cette  Coutume  ,  de  même  que  dans  celle 
de  Tours ,  avec  cette  différence  ,  qu'en  Anjou  Tainé  ou  ainée 
noble  ,  ou  leurs  repréientants  n'ont  que  les  deux  tiers  de  la  fuc- 
cefTion,  &  qu'en  Touraine  ils  fuccedent  feuls  à  l'exclufion  des 
puînés  ;  or  dans  le  partage  des  biens  d'Anjou  les  Dames  Falloux  & 
Ménage  ont  eu  les  deux  tiers  comme  repréientants  leur  mère  no- 
ble 5  pourquoi  donc  n'auroient-elles  pas  en  entier  les  biens  de 
Touraine  ?  C'efl  le  même  principe  dans  Tune  &dans  l'autre  Cou- 
tume :  c'eft  la  même  repréfcntation.  Si  la  qualité  de  roturières 
n'a  pas  empêché  les  Dcmoifcllcs  Falloux  &  Ménage  de  repréfenter 
leur  mère  noble  en  Anjou  ,  &  d'avoir  les  deux  tiers ,  qui  ne  fe 
donnent  qu'à  la  noblefle,  cette  même  qualité  ne  peut  pas  le^ 
Tome  I.  :  O  o 


aux 
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empêcher  d'avoir  la  totalité  en  Touraine  ;  la  Dame  de  R  a  cape 
s'eft  condamnée  elle-même  par  ce  partage. 

Ces  objections  font  en  très-grand  nombre  ;  on  a  tout  épuifé 

x^^°objcc-  pour  trouver  quelque  refTource  dans  une  Caufe  chancelante  ;  les 

uons  fur  la  raifonncmcnts  les  plus  fubtils ,  les  autorités  les  plus  étrangères  , 

T^oJiciZy'^^'  ^"  ^^  fâché  de  le  dire  ,  les  traits  les  plus  indécents  contre  tous 

ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  complaifance  de  facrifier  la  vérité  aux 

intérêts  de  la  Dame  de  Racapé. 

La  repréfentation  ,  félon  elle  ,  n'a  qu'un  feui  effet ,  c'efl  de 
placer  le  repréfentant  dans  le  degré  du  repréfenté  5  6c  de  remplir 
le  vuide  que  fa  mort  a  cauié  :  mais  dans  le  degré  où  Ton  place  le 
repréfentant  ,  il  fuccede  de  fon  chef,  c'efl:  lui  qui  recueille  la 
fucceiHon  ;  il  faut  donc  ,  pour  juger  de  fes  droits  ,  conlulter  fes- 
qualités  perionnelles ,  confidérer  fon  iexe  ^  fa  noblelTe  y  &  noa 
celle  de  la  perlonne  qu'il  repréiente. 

C'efl  5  dit-on  ,  l'efprit  de  la  Coutume  de  Tours.  Si  elle  avoir 
prétendu  dans  l'art.  282,  que  le  repréfentant  roturier  eût  les- 
droits  du  repréiente  noble ,  elle  l'auroit  exprimé  fans  doute  ^  mais 
au  contraire  l'article  commence  par  ces  termes  (entre  No-- 
blés  ;  )  il  n'y  a  donc  que  les  nobles  auxquels  il  s'applique  ,  & 
jamais  les  roturiers  ne  peuvent  profiter  de  fa  dilpofition  ^  aulli  n'y 
a-t-il  point  de  Coutume  qui  foit  plus  éloignée  d'admettre  les 
roturiers  aux  fucceffions  nobles,  comme  on  le  peut  voir  dans  les 
art.  3155  316  &  ^17. 

Le  droit  d'ainefie  donné  aux  filles  dans  l'art.  282  efl:  fort  extra- 
ordinaire ^  il  leur  efl:  accordé  en  collatérale  pendant  qu'elles  ne 
l'ont  pas  en  direde  ^  cette  difpofition  ne  doit  point  être  étendue- 

On  ajoute  que  fuivant  l'Arrêt  de  Saintot  on  a  jugé  dans  la; 
Coutume  de  Paris ,  que  la  fille  du  filsétoit  exclufe  par  fes  oncles 
de  la  fucceffion  noble  d'un  autre  oncle  ,  à  caufe  qu'elle  ne 
puifToit  pas  de  la  prérogative  du  fexe  de  fon  père. 

Enfin  ,  on  nous  oppoie  le  fentiment  de  M.  d'Argentré  ,  de* 
le  Brun  ,  de  Ricard  ôc  d'Henrys  ,  on  élevé  le  fufPrage  des  huit 
Ofhciers  &  Avocats  de  Tours  favorables  à  la  Dame  de  Racapé  y 
pendant  que  l'on  traite  avec  le  dernier  mépris  cette  foule  d'Of- 
ficiers &  d'Avocats  de  la  Province  de  Touraine  5  qui  fe  font 
réunis  pour  conierver  au  repréfentant  roturier  tous  les  privilège? 
du  repréfenté  Koble. 

Reprenons  chaque  objection  en  particulier  :  les  principes  que 
l'on  a  établis  vont  triompher  fans  peine  de  cette  multitude  d'ob- 
fervations,  qui  ne  peuvent  en  impofcr^  malgré  l'air  de  confiancs; 
avec  lequel  on  les  débite^ 
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,  i^.  C'eft  une  erreur  manifefte  de  prétendre  que  le  feul  effet 
de  la  repréfentation  ioit  de  placer  celui  qui  repréfente  au  degré 
de  celui  qui  eft  repréfenté. 

La  Novelle  i  1  8  nous  en  explique  un  autre ,  c' eft  que  le  repré- 

fentant  prend  toute  la  même  part  que  le  repréfenté  auroit  pris  : 

Tant am  ex  hœreditate  -percipient  ■portionein  qiiantam  conim  parens 

fut  unis  ejjet  acclpere  ^  Jl  Juperjles  effet.  Voilà  donc  le  véritable 

effet  de  la  repréfentation. 

2^.  A  conlulter  notre  Droit  coutumier  ,  la  Dame  de  Racapc 
convient  que  fon  effet  eft  bien  plus  étendu  en  ligne  directe,  pour- 
quoi ne  le  feroit-il  pas  autant  en  collatéralejfur-tout  dans  les  Cou- 
tumes qui  l'admettent  également  dans  les  deux  lignes?  L'article 
287  de  la  Coutume  de  Tours  n'établit  qu'un  feuî  droit  de  repré- 
fentation commun  aux  deux  lignes  :  En  fucceffion  tant  de  noble 
que  de  roturier  reprejentation  a  lieuinfniment  en  tous  degrés  3  tant 
en  ligne  directe  que  collatérale  ,  égal  ou  inégal  degré.  La  Coutum.e 
fe  fert  des  mêmes  termes  pour  les  deux  lignes ,  elle  les  renferme 
dans  la  même  difpofition  ,  comment  fe  pourroit-il  qu'elle  opérât 
différemment  dans  l'une  &  dans  l'autre  ? 

Si  la  repréfentation  n'avoit  pour  objet  que  de  rapprocher  le 
repréfentant ,  &  de  le  mettre  dans  le  degré  du  repréienté  ,  elle 
ne  feroit  néceffaire  que  quand  un  parent  plus  éloigné  vient  à  la 
fuccelllon  avec  un  parent  plus  proche  ,  &  par  conléquent  elle 
n'auroit  lieu  que  dans  le  cas  de  l'inégalité  des  degrés  i  ainfî  quand 
des  coufins  germains,  enfants  de  deux  frère? ,  viendroient  à  la  luc- 
ceftion  d'un  oncle  commun  ,  la  reprélentation  leroit  inutile  , 
parce  qu'étant  entr'eux  en  égal  degré ,  il  leroit  inutile  de  les 
faire  remonter  au  degré  de  leur  père  pour  fe  retrouver  encore  en 
degré  égal  j  cependant  la  Coutume  nous  dit  expreffément  ,  que 
la  repréfentation  a  lieu  dans  les  deux  lignes ,  égal  ou  inégal  degré-, 
il  faut  donc  qu'elle  ait  un  autre  effet  que  de  placer  dans  un  degré 
fupérieur  ^  car  ft  elle  fe  réduifoit-là  ,  elle  feroit  inutile  à  l'égard 
de  ceux  qui  font  déjà  par  eux-mêmes  en  égal  degré. 

On  dira  peut-être  qu'alors  elle  produira  un  grand  effet,  puif- 
qu'elle  fait  fuccéder  par  fouches ,  &  qu'un  feul  héritier  dans  une 
ligne  prend  autant  que  trois  héritiers  dans  une  autre;  cela  eft  vrai, 
mais  c'eft  précifément  ce  qui  fait  voir  que  Teffet  de  la  reprélenta- 
tion ne  fe  borne  pas ,  comme  la  Dame  de  llacapé  veut  le  f-iire  en- 
tendre, à  rapprocher  le  repréfentant  d'un  ou  de  plufieurs  degrés; 
car  fi  c'étoit  le  feul  effet  de  la  repréfentation  ,  celui  qui  leroit 
feul  dans  fa  ligne  ,  ôc  qui  concourroit  avec  trois  héritiers  d'une 
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autre  ligne  ,  ne  devroit  avoir  que  le  quart  de  la  fuccefîîon.  La 
Dame  de  Racapé  convient  cependant  qu'il  aura  la  moitié  :  donc 
le  leul  effet  de  la  repréfentation  n'eft  pas  de  rapprocher  d'un  de- 
gré 3  mais  de  donner  au  repréfentant  tous  les  droits  du  repré- 
fenté. 

Les  repréfentants  en  collatérale  fuccedent  par  Touches,  donc  les 
droits  du  repréfentant  font  déterminés  par  les  prérogatives  &  par 
les  privilèges  perfonnels  du  repréfenté  ;  car  dès  que  la  fLiccefTion 
eft  déférée  par  fouches  aux  repréfentants  y  il  faut  nécefiairement 
que  ce  foit  le  droit  de  la  fouche  qui  pafie  en  leur  perfonne  ,  6& 
par  conféquent  qu'on  ne  confidere  que  la  fouche  pour  fixer  le 
droit. 

Ainfi  les  feuls  termes  de  l'art.  287  de  la  Coutume  de  Tours 
décident  contre  la  Dame  de  Racapé,  Se  réfutent  fon  fyftéme  qui 
borne  l'effet  de  la  repréfentation  à  remonter  le  repréfentant 
à  un  de2;ré  fuuérieur. 

3°.  Les  ablurdités  qui  feroient  une  fuite  nécefTaire  de  ce  fyl- 
tême  5  achèvent  d'en  faire  connoître  l'illufion  ;  en  effet  fi  on  ne 
confîdéroit  jamais  que  les  qualités  perfonnelles  du  repréfentant  ;, 
abftraction  faite  de  celles  du  repréfenté ,  il  arriveroit  fouvent  que 
la  branche  cadette  auroit  de  grands  avantages  fur  la  branche 
ainée  ,  contre  l'intention  manifeile  de  nos  Coutumes.  Suopofons, 
par  exemple  ,  que  de  trois  frères  nobles  deux  foient  morts ,  l'ai- 
né  laifiant  une  fille  ,.  &  le  fécond  lailTant  un  fils  ,  quand  le  troi- 
fieme  des  frères  viendra  à  mourir  fans  enfants ,  fa  fucceffion  paf- 
fera  à  ion  neveu  ,  &  à  f a  nièce  ,  qui  y  viendront  par  repréfenta- 
tion de  leurs  pères  ;  comment  fuccéderont-ils  en  Touraine,  où 
entre  nobles  les  fucceffions  collatérales  appartiennent  aux  mâles 
à  l'exclu iion  des  filles  ?  Si  l'effet  de  la  repréfentation  n'ell  que 
de  placer  les  enfants  au  degré  de  leur  père ,  il  efl:  évident  que  la 
fille  du  fils  aine  fera  exclule  par  fon  coufin  germain  fils  du  ca- 
det 5  qui  aura  fur  elle  l'avantage  de  la  mafculinité  ;  mais  n'y 
auroit-il  pas  de  l'ablurdité  dans  cette  diflribution  ?  La  repréfen- 
tation n'a  été  introduite  que  pour  conlerver  aux  enfants  les  droits 
de  leur  père  ,  &  ici  au  contraire  l'effet  de  la  repréfentation  fe- 
Toit  de  priver  la  ligne  de  l'ainé  ,  &  de  tranfmettre  tous  les  biens 
au  fils  du  cadet  qui  n'y  devoit  rien  prendre. 

Voici  encore  une  autre  efpece  dans  laquelle  le  fyfiême  de  lit 
Dame  de  Racapé  produiroit  un  effet  encore  plus  bizarre.  En  Tou— 
rame  pour  recueillir  ieul  une  fucceilion  collatérale  à  l'exclufiorb 
de  ks  frères  ^  il  faut  que  trois  qualités  concourent  ^  celle  de? 
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mâle  5  celle  d'ainé  &  celle  de  noble  ;  cela  fuppofé ,  û  le  frère  aine 
vient  à  mourir  laiflant  un  fils  ,  &  que  depuis  il  foit  queftion  de 
recueillir  une  fuccefïïon  collatérale ,  le  neveu  en  profitera-t-il 
feul  au  préjudice  de  Tes  oncles  ?  Suivant  le  fyftême  de  la  Dame 
de  Racapé  il  faudra  dire  que  non  ;  car  le  fils  a  bien  comme  ion 
père  la  qualité  de  mâle  &  celle  de  noble  ,  mais  il  n'a  pas  celle 
d'ainé  ,  qui  étoit  cependant  eiîentielle  à  fon  père  pour  exclure 
fes  puînés  :  ainfi  on  diroit  pour  les  oncles ,  en  adoptant  tous  les 
principes  de  la  Dame  de  Racapé  ,  le  repréfentant  luccede  de  fon 
chef;  c'eft  par  fes  qualités  perfonnelles  que  Ton  doit  juger  de  re- 
tendue de  fes  droits  ,  il  ne  faut  point  confidérer  celles  de  fon 
père  qui  font  éteintes  par  fa  mort,  &  qui  n'ont  point  pafie  fut 
la  tête  de  fon  fils  ;  la  repréfentation  le  rapproche  bien  d'un  degré  ; 
mais  en  mettant  le  fils  au  degré  du  père  ,  elle  ne  lui  donne  pas 
l'aineiïe  que  fon  père  avoit ,  &  à  laquelle  étoit  attachée  l'exclu- 
fion  ;  ainfi  le  fils  noble  repréfentant  fon  père  noble,  n'aura  pas 
les  droits  de  ion  père  :  n'eft-ce  pas  détruire  abiolument  la  repré-* 
fentation  ,  l'énerver  ,  la  rendre  inutile  ? 

La  Dame  de  Racapé  dira-t-elle  qu'en  ce  cas  le  fils  par  la  re- 
préfentation remonte  au  degré  de  l'ainé,  &  eft  cenié  lui-même 
î'ainé  ?  Mais  par-là  elle  abandonneroit  bientôt  toute  fa  défenfe  ; 
car  on  lui  dira  de  même  que  la  fille  remonte  au  degré  de  fon 
père,  au  degré  d'un  mâle  ,  &  eft  cenfée  mâle  elle-même  ;  on  lui 
dira  que  le  fils  roturier  remonte  au  degré  de  fa  mère  noble  ,  &  eft 
cenle  noble  lui-même  ,  il  n'eft  pas  plus  difficile  de  feindre  le 
roturier  noble-,  &  la  fille  mâle  ,  que  de  feindre  le  neveu  être  le 
frère  aine  de  fes  oncles  ;  il  faut  donc  ou  rejetter  toutes  ces  fic- 
tions ,  ou  les  admettre  par  la  force  de  la.repréientation  ;  fi  donc 
le  fils  roturier  ne  peut  repréfenter  fa  mère  noble  ,  le  fils  noble  ne 
pourra  repréfenter  ion  père  dans  la  qualité  d'ainé  ;  ce  qui  eft  d'une 
abfurdité  outrée. 

Concluons  donc  que  dans  la  repréfentation  ce  ne  font  point 
les  qualités  du  repréientant  que  l'on  confidere ,  mais  celles  du 
repréfenté,  &  qu'en  un  mot  celui  qui  repréfente  a  tous  les  droits 
&  tous  les  avantages  de  celui  qui  elt  reprélenté. 

4^.  Il  ne  convenoit  pas  de  citer  des  exemples  ou  des  préjugés 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  car  elle  eft  fi  différente  de  la  Coutume 
de  Tours  dans  la  matière  de  la  repréfentation ,  que  l'on  ne  peut 
tirer  aucune  conféqucnce  de  l'une  à  l'autre.  L'art.  323  delà. 
Coutume  de  Paris ,  décide  que  le  neveu  fils  d'un  frère  n'exclut 
point  fa  t^nte  dans  les  Fiefs  y  quoique  fon  père  l'eût  excluie  s'ii 
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eût  été  vivant  ;  il  n-eft  pas  extraordinaire  après  cela  que  dans  la 
même  Coutume  la  fille  du  frère  foit  exclufe  par  Ton  oncle  de  la 
fucceifion  des  héritages  nobles  ^  mais  cela  eft  fondé  fur  les  difpo- 
fitions  fingulieres  d'une  Coutume  ,  qui  non  feulement  borne 
l'eifet  de  la  repréfentationen  collatérale  aux  enfants  des  frères  & 
fœurs  ,  mais  qui  rriéme  par  un  texte  précis  n'admet  à  leur  égard 
la  repréfentation  que  d'une  manière  imparfaite  ,  au  lieu  que  la 
Coutume  de  Tours  l'admet  indéfiniment  en  tous  degrés ,  &  fans 
aucune  limitation  ;  ce  font  donc  des  Loix  trop  oppofées  pour  que 
l'on  puiiTe  appliquer  à  l'une  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  l'autre. 
5'^.  Les  Auteurs  dont  on  veut  fe  prévaloir  ,  ou  ne  traitent 
point  la  queftion  qui  divife  les  Parties ,  ou  n'ayant  aucune  idée 
jufle  de  la  repréfentation  ,  lui  ont  refufé ,  même  en  direâ:e ,  des 
avantages  que  la  Dame  de  Racapé  convient  ne  pouvoir  lui  être 
conteftés  j  ainfi  M.  d'Argentré  confond  manifeftem.ent  la  repré- 
fentation avec  la  tranfmifiion,  &  exige  que  le  repréfenté  ait  fur- 
D'Avgentré  y^^^  .  enfortc  Quc  le  droit  de  la  fucceflion  ait  réfidé  en  fa  per- 

dans         ^^r-  '  ,-1  rr-  ir  r         ^    1    ■    • 

reur  fur  la  iounc ,  &  qu  il  palle  au  reprelentant  comme  ion  héritier  :  repra:- 
x-epréienta-  fentatio  îum  demiiin  locum  kahet  ,  cmn  hœreditas  delatci  eft  ver- 
fonœ  re-pvcejentaîcs.  viventi  quïdem  y  fed  antè  morluœ  quàm  adgiiof^. 
cere  pojjfù  ;  il  n'eil:  pas  extraordinaire  qu'avec  un  principe- fi 
oppofé  à  toute  idée  de  repréfentation ,  M.  d'Argentré  ait  tiré  de 
fi  fauffes  conféquences  ;  d'ailleurs  fon  fentiment  s'applique  éga- 
lement à  la  directe  &  à  la  collatérale  ,  on  convient  de  la  part  de 
la  Dame  de  Racapé  qu'il  ne  doit  point  être  fuivi  en  diredle,  il 
faut  donc  également  le  rejetter  en  collatérale  ;  aufii  n'a-t-il  ja- 
mais eu  aucun  crédit  en  Bretagne  même ,  com.me  on  peut  voir 
par  l'Arrêt  de  1575,  rapporté  par  M.  le  Préfident  de  Lefrat ,  par 
celui  de  1635  que  Frain  nous  a  tranimis,  &  par  le  principe  con- 
traire de  M.  de  Perchambaut. 

Henrys  ne  traite  point  notre  queftion  ,  il  fou  tient  feulement 
que  dans  la  fubdiviUon  qui  fe  fait  entre  plufieurs  repréfentants 
d'une  même  ligne  ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'ainefle  j  mais  en 
premier  lieu  Henrys  convient  lui-même  que  d'autres  célèbre^ 
Podeurs  étcient  d'un  avis  contraire  ,  &  qu'il  y  avoit  des  Arrêts 
conformes  à  ce  qu'ils  avoient  penié  ;  ainfi  il  prévient  lui-même 
contre  ion  opinion  ,  il  reconnoit  qu'elle  ell  finguliere  &  con- 
traire à  la  jurifprudence  :  En  fécond  lieu  ,  ce  fentiment  pourroiç 
être  fuivi  quand  même  on  reconnoîtroit  que  tous  les  reprélen- 
tants  enfemble  exercent  les  privilèges  &  les  prérogatives  du  re- 
préfenté y  parce  qu'il  a  deux  opérations^  celle  des  lignes  entr'elles^ 
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&  celle  des  membres  de  chaque  ligne  entr'eux  j  dans  la  première 
les  repréfentants  par  une  fidlion  légale  ,  font  en  quelque  maniera 
revivre  leur  auteur  comme  pour  recevoir  la  fuccelTion  de  fa  main  ; 
dans  la  féconde  ,  où  il  n'y  a  plus  d'intérêt  de  conferver  cette  fic- 
tion 5  ils  partagent  entr'cux  comme  s'agiiTant  d'une  fucceflion 
collatérale  ;  ces  deux  opérations  ne  font  point  abfolument  exclu- 
fives  l'une  de  l'autre ,  ainfi  ce  que  propoie  Henrys  fur  la  dernière 
ne  combat  pas  nécefîairement  la  première. 

Il  efl  vrai  cependant  qu'il  eft  plus  conforme  aux  principes  de 
donner  un  droit  d'ainefle  dans  la  fubdivifion  entre  les  repréfen- 
tants  d'une  même  ligne  ,  comme  JVl".  Jean-Marie  Ricard  ,  M^ 
Guiné  &  autres  l'ont  établi,  de  comme  il  a  été  jugé  dans  la  Cou- 
tume du  Grand  Perche  ;  mais  fuppofé  que  l'on  s'écartât  de  cette 
règle  dans  la  fubdivifion  ,  il  ne  faudroit  pas  m.oins  conferver 
le  principe  de  la  repréfcntation  pour  fixer  le  droit  de  chaque 
ligne. 

Le  Brun  dans  fon  Traité  des  fucce fiions  ne  traite  point  la 
quefi:ion ,  par  rapport  aux  Coutumes  qui  admettent  la  repréfcn- 
tation à  l'infini  en  collatérale  ,  fi  ce  n'eil  au  liv.  3  ,  chap.  5  , 
ledl.  4,  où  il  fuppofe  que  dans  la  Coutume  du  Grand  Perche  le 
fils  d'une  fœur  excluroit  la  fille  d'une  autre  fœur  en  fuccefiion 
collatérale  ,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  aucune  exclufion  entre  les  deux 
fœurs;  mais  ce  fentiment  efi:fi  oppofé  à  l'art,  i  57  de  la  Coutume 
du  Perche  ,  qu'il  efl:  impofijble  de  le  foutenir  contre  un  texte  fi 
précis  y  qui  décide  que  la  femelle  reprélentant  un  mâle  ,  exclut 
les  autres  femelles  que  le  mâle  auroit  exclufes  ;  car  on  ne  pou- 
voir mieux  établir  que  les  qualités  feules  du  repréfenté  font  con- 
sidérées, &  fi  cela  efc  5  comment  le  fils  d'une  fœur  auroit -il 
plus  d'avantage  que  fa  mère  ? 

Enfin  M*.  Jean-Marie  P*.icard  ne  traite  la  quefiicn  que  par 
rapport  à  la  ligne  directe  fciile  ;  car  c'efi:  fur  les  articles  i  39  & 
J40  de  la  Coutume  de  Senlis  qu'il  l'agite  ,  &:  fuivant  le  dernier 
de  ces  articles  il  n'y  a  dans  cette  Coutume  aucune  reprélentatiori 
en  collatérale  :  or  dans  la  ligne  direéle  Ricard  luppole  que  le  re- 
prélentant doit  avoir  les  qualités  du  repréfenté ,  propofition  qui 
ïévolte  ,  &  que  la  Dame  de  Racapé  elle-même  n'oieroit  ioute- 
nir^  quelle  coniéqucnce  peut-elle  donc  en  tirer  ?  On  voit  bien 
cjue  cet  Auteur  ne  raifonnoit  que  fur  les  principes  de  la  Cou- 
tume de  Scnlis,  qui  autrefois n'admettoit  aucune  reprélentaticn, 
même  en  direéte,  qui  à  préfent  ne  l'autorife  que  juiqu'aux  petits 
enfants ,  U  iicnà  l'infini,  &  la  rejette abfoluiuen;  en  collatérale  j 
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îa  repréfentation  eft  donc  li  peu  goûtée  dans  cette  Coutume  , 
qu'il  n'eil  pas  extraordinaire  qu'un  Commentateur  ait  cherché 
encore  à  la  reflreindre  ;  mais  ion  opinion  efl:  trop  contraire  à 
l'erprit  des  Coutum.es  où  en  toutes  lignes  la  repréfentation  n'a 
point  de  bornes. 

6^.  Il  eft  facile  après  cela  d'enlever  à  la  Dame  de  Racapé  les 
avantages  qu'elle  prétend  tirer  de  l'art.  282  de  la  Coutume  de 
Tours  5  &  des  art.  297  ,  3  i  6  &  3  17  de  la  même  Coutume.  Sui- 
vant l'art.  282  5  dit-elle,  ce  n'efi:  qu^entre  nobles  que  les  face  ef- 
Jions  collatérales  viennent  à  Vaine  ou  ainée  ,  ou  a  leurs  repréfen- 
tants  i  il  faut  donc  pour  profiter  de  cet  article ,  que  l'héritier  foit 
noble  ;  il  ne  fuffit  pas  que  celui  qui  efl  repréfenté  le  foit ,  il  faut 
que  cette  qualité  le  trouve  dans  le  repréfentant  même  ,  c'eft  ce 
que  la  Dame  de  Racapé  prétend  prouver  par  la  combinaifon  la 
pltis  abftraite  des  termes  de  cet  article  ;  mais  de  peur  de  nous 
perdre  avec  elle  ,  ne  quittons  point  de  vue  les  vrais  principes  de 
la  repréfentation ,  &  tout  le  fophifme  va  fe  difiiper.  Quoique  la 
fuccelTion  pafTe  véritablement  à  un  repréfentant  roturier,  elle  ne 
lui  pafle  cependant  que  par  la  voie  d'une  fidtion  légale ,  qui  opère 
la  même  chofe  que  fî  le  repréfenté  lui-même  étoit  vivant ,  &  que 
ce  fût  lui  qui  recueillit  la  fucceifion.  Or  puifqu'on  ne  confidere 
que  le  repréfenté ,  qu'on  le  fuppofe  vivant  &  qu'il  étoit  noble ,  il 
efl  évident  que  l'article  qui  parle  de  la  fuccelfion  entre  nobles  , 
reçoit  une  application  jufte,  puilque  ce  n'eft  jamais  le  repréfen- 
tant qu'on  confidere  ,  mais  le  repréfenté. 

La  Coutume  de  Touraine  en  le  fervant  de  ces  termes  (  entre 
Nobles  )  fe  trouve  conforme  à  l'art.  545  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne qui  fe  fert  auffi  de  pareilles  expreffions  (  entre  les  Nobles  ;  ) 
cependant  le  Parlement  de  Bretagne  a  jugé  par  les  Arrêts  que 
l'on  trouve  dans  M.  le  Préfident  de  Lefrat  &  dans  Frain  ,  que  le 
repréfentant  roturier  avoitieul  tous  les  biens  qui  auroient  appar- 
tenu au  repréfenté  noble  :  il  ne  faut  donc  pas  tant  vanter  ces 
termes ,  qui  dans  les  Coutumes  de  repréientation  à  l'infini  ne 
s'appliquent  jamais  qu'à  la  fouche  qui  luccede  ieule. 

Cette  idée  une  fois  conçue  clairement ,  tous  les  raifonnenients 
de  la  D'.  de  Pvacapé  tombent.  Oui ,  ce  n'eil  qu'entre  Nobles  que 
les  lucceffions  collatérales  viennent  à  l'ainé  ,  ou  à  fes  reprélen- 
tantsj  mais  comme  c'efl  le  droit  de  l'ainé  qui  devient  celui  de 
fesrepréfentants,  c'efl  auffi  la  qualité  ,  c'eil  la  nobleffe  de  l'ainé 
qu'on  confidere  feule  ^  comme  la  noblefie  du  repréfentant  feroic 
ÏAUîile  il  l'ainé  eût  été  roturier ,  de  même  la  roture  du  reprér- 
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repréfentant  n'eft  d'aucune  confidération  quand  Painé   étoit 
noble. 

Il  eft  évident  après  cela  que  les  art.  297,  3  1 6  &  3  1 7  qui  exigent 
îa  qualité  noble  dans  la  perfonne  des  héritiers ,  n'ont  d'applica- 
tion que  quand  les  héritiers  fuccedent  par  eux-mêmes  &  fans  le 
fecours  de  la  repréfentation  ^  alors  c'eft  la  perfonne ,  c'eft  la  qua- 
lité de  l'héritier  que  l'on  confidere  ;  mais  quandil  vient  par  repré- 
fentation, on  remonte  aux  droits  &  aux  qualités  du  repréfenté  ;  fî 
donc  le  repréfenté  eft  noble,  ces  articles  qui  ne  font  faits  que  con- 
tre les  roturiers  &  ennoblis ,  deviennent  ablolument  inutiles. 

Il  ne  refte  à  la  Dame  de  Racapé  que  le  fuffrage  de  cinq  Offi- 
ciers &  de  trois  Avocats  de  Tours ,  qui  ont  opiné  pour  elle  ;  on 
fe  perfuade  qu'il  fera  d'un  poids  très-léger  ,  principalement  par 
deux  circonftances  ;  la  première,  qu'au  lieu  de  fe  renfermer  dans 
les  termes  de  l'Arrêt ,  qui  indiquoit  le  feul  objet  auquel  l'acte 
de  notoriété  devoit  fe  réduire  ,  ils  fe  font  jettes  dans  une  quef- 
tion  étrangère  ,  ils  ont  prétendu  que  la  fille  ainée  noble  n'ex- 
cluroit  pas  fes  fœurs  en  fucceiÏÏon  collatérale  :  propofition  fi 
contraire  au  texte  de  la  Coutume,  que  la  Dame  de  Racapé  elle- 
même  ,  après  l'avoir  foutenue  d'abord  fur  la  foi  de  fes  huit  Con- 
fultants,  a  été  obligée  depuis  de  l'abandonner  ;  il  falloit  donc 
que  ces  cinq  Officiers  &  ces  trois  Avocats  fufTent  bien  prévenus 
pour  la  Dame  de  Racapé,  ou  bien  dévoués  à  les  intérêts,  pour 
combattre  fi  ouvertement  le  texte  même  de  leur  Coutume,  & 
pour  lui  indiquer  un  moyen  qu'elle  n'oferoit  elle-même  adopter. 
La  deuxième  circonftance  eft  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
opiné  pour  la  Dame  de  Racapé  par  oppofition  à  ce  grand  nombre 
d'Officiers  &  d'Avocats,  qui  ont  entendu  la  Coutume  comme 
les  Dames  Falloux  &  Ménage  ;  la  folitude  des  premiers  tient 
lieu ,  pour  ainfi  dire ,  de  réfutation.  De  fix  Sièges  Royaux  dans 
la  Province,  cinq  en  entier  s'élèvent  contr'eux ,  &  vingt-cinq 
Officiers  ou  Avocats  du  fixieme  fe  joignent  à  tant  d'autres 
Tribunaux  pour  les  défavoucr. 

La  Dame  de  Racapé  effrayée  de  ce  concert  de  toute  une  Pro- 
vince côntr'elle,  n'oublie  rien  pour  en  affoiblir  le  préjugé  ;  une 
foule  de  roturiers ,  dit-on  ,  annonce  d-es  maximes  favorables  aux 
roturiers  ;  mais  la  Cour  ne  compte  pas  les  voix  ,  elle  pefe  les  rai- 
fons;  &  fi  cela  eft,  elle  fera  indignée  de  l'ignorance  de  tant  d'Of- 
ficiers &  d'Avocats  qui  ne  fe  font  fondés  que  fur  des  faits  faux  & 
fur  des  principes  encore  plus  erronés. 

On  n'avoit  pas  prévu,  lorfqu'on  a  demandé  ces  adies  de 
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notoriété  qu'il  fallût  faire  preuve  de  nobleffe  pour  y  avoir  droit 
de  fuffrage  ;  c'étoit  une  circonftance  qui  étoit  échappée  à  la 
prudence  de  la  Cour  dans  l'Arrêt  interlocutoire  ;  car  en  effet  , 
des  roturiers  font  trop  fufpeâ:s  pour  opiner  fur  une  pareille  quef- 
tion  5  mais  par  malheur  la  même  inquiétude  peut  retomber  fur 
les  nobles  ;  ainfi  foit  pour  opiner  ,  foit  pour  juger,  il  ne  faudra 
être  ni  noble  ni  roturier  ;  où  trouvera-t-on  donc  des  Juges  qui 
foient  neutres  ?  Le  feul  expédient  feroit  d'en  prendre  des  deux 
qualités  ,  ôc  on  en  trouvera  un  très-grand  nombre  dans  les  a6les 
dont  il  s'agit. 

On  convient  au  furplus  que  ce  n'efl  pas  abfolument  le  nom- 
bre des  voix  qui  doit  décider  ,  &  que  c'eft  principalement  à  la 
folidité  des  raifons  qu'il  faut  s'attacher  j  ce  n'efl  pas  que  quand 
il  s'agit  d'entendre  un  texte  de  Coutume ,  on  ne  doive  être  infi- 
niment touché  du  fuffrage  de  toute  une  Province  ,  qui  déclare 
le  iensdans  lequel  cette  Coutume  y  a  toujours  été  entendue  ; 
ce  lentiment  unanime  forme ,  pour  ainfi  dire  ,  une  Coutume 
vivante,  qui  fupplée  à  ce  qui  manque  dans  la  Coutume  écrite  5 
il  faudroit  donc  que  l'on  eût  des  raifons  bien  puiflantes  pour  s'en 
écarter. 

Mais  quelles  font  les  raifons  que  propofe  la  Dame  de  Racapé? 
Les  aôes  de  notoriété  ,  dit-on ,  font  fondés  fur  des  faits  faux  6c 
fur  des  principes  erronés.  A  l'égard  des  principes,  on  croit  avoir 
affez  JLiflifié  ceux  qui  ont  été  avancés  de  la  part  des  Officiers  de 
la  Province  de  Touraine  ;  voyons  donc  û  du  côté  des  faits  on 
leur  fait  quelque  reproche  raifonnable. 

Le  premier  fait  dans  lequel  on  fuppofe  que  l'on  a  erré  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  donné  les  ades  de  notoriété  ,  eft  qu'ils  ont 
dit,  que  l'article  282  avoit  toujours  été  entendu  &  exécuté,  de 
manière  que  le  repréfentant  roturier  en  collatérale  avoit  tous  les 
droits  du  reprélenté  noble.  Ce  fait  eflfaux,  dit-on,  puilqu'il  ne 
fe  trouve  ni  Sentence  ,  ni  Arrêt,  ni  tranfadlion  ,  ni  partage  par 
lequel  il  paroiffe  que  l'art.  282  ait  été  exécuté  ainfi. 

Mais  s'il  y  a  ici  de  la  fauffeté ,  ce  n'efl  que  dans  la  manière 
dont  on  raifonne  fur  ces  ades  de  notoriété  j  les  Officiers  &  Avo- 
cats de  Touraine  ont  fcrupuleufement  répondu  aux  trois  quef- 
tions  énoncées  dans  l'Arrêt  interlocutoire  ;  ils  ont  certifié  à  la 
Cour  quel  étoit  l'efprit ,  le  fens,  l'ufage  de  l'article  2b2  ,  &  là 
Dame  de  Racapé  ne  peut  leur  imputer  d'être  coupable  d'aucune 
faufleté,  fi  elle  n'apporte  elle-même  à  la  Cour  des  partages  con- 
traires à  ces  actes  de  notoriété  j  la  Cour  ji'avoit  p^s  enjoint  k 
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ceux  qui  les  donneroient ,  de  fouiller  dans  leurs  Greffes ,  de 
feuilleter  leurs  Regiftres,  elle  favoit  qu'ils  dévoient  parler  en 
Juges ,  &  leur  témoignage  feul  lui  a  paru  fuffifant  pour  être 
reçu. 

Au  furplus  il  n'eft  pas  furprenant  qu*ils  n'aient  cité  aucun 
exemple ,  ni  rapporté  aucun  partage  pour  foutenir  ce  qu'ils  ont 
avancé i  car  l'ainé  prenant  tout,  fuivant  l'art.  282,  il  n'a  aucun 
partage  à  faire  avec  les  cadets  ,  il  entre  toujours  de  droit  enpof- 
fefïïon  des  biens ,  &  il  n'en  refte  aucun  veflige  ;  mais  l'efprit  & 
l'ufage  de  l'art.  282  n'en  font  pas  moins  connus  dans  la  Province 
par  une  tradition  vivante  qui  fe  foutient  par  elle-même. 

S'il  y  avoir  un  ufage  contraire  aux  repréfentants  roturiers  ,  il 
feroit  facile  à  la  Dame  de  Racapé  de  le  prouver  ;  car  en  ce  cas  y 
les  puînés  ou  leurs  repréfentants  auroient  partagé  avec  eux  ,  Se 
Tonverroit  par  ces  partages  que  les  repréfentants  roturiers  n'au- 
roient  pas  exercé  le  droit  exclufif  qui  auroit  appartenu  au 
repréfenté  noble;  ce  feroit  donc  à  elle  à  rapporter  des  adtes  pour 
jjuftilîer  un  ufage  contraire  ;  elle  foutient  que  les  repréfentants 
roturiers  ont  partagé  avec  les  puînés  nobles  ;  où  font  ces  parta- 
ges ?  Que  ne  les  rapporte-t-elle  ?  Au  lieu  que  les  Dames  Falloux 
êc  Ménage  foutiennent  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  partage  (  le 
repréfentant  roturier  ayant  recueilli  feul  toute  la  fuccefîion 
comme  le  repréfenté  noble  auroit  fait  ;)  ileft  donc  impoffible 
qu'elles  en  rapportent  aucun ,  &  par  conféquent  la  foi  doit  de- 
meurer toute  entière  aux  aéles  de  notoriété  ,  principalement 
quand  la  Dame  de  Racapé  n'en  prouve  point  la  faufTeté^  com- 
me elle  le  pourroit  s'il  y  en  avoit  un  ulage  contraire. 

La  deuxième  faulfeté  qu'on  impute  avec  fi  peu  de  ménage- 
ment à  ceux  qui  ont  figné  ces  a6les  >  eft  d'avoir  mal  entendu  les 
Commentaires  de  Boulay  &  de  Palu  fur  la  Coutume  de  Tours  , 
mais  croit-on  de  la  part  de  la  Dame  de  Racapé  3  que  parce  qu'on 
fe  donne  la  liberté  d'altérer  tous  les  textes ,  &  de  leur  appliquer 
des  fens  étrangers 5  il  lui  foit  permis  de  traiter  de  fauflaires  ceux 
qui  les  entendent  fainement  ?  Ne  devroit-elle  pas  fentir  qu'avec 
bien  plus  de  fondement  on  pourroit  rétorquer  contr'elle  le 
reproche  &  l'accufation  ? 

Boulay  décide  5  félon  elle  ,  que  l'art.  282  n'a  pas  lieu  pour  les 
roturiers,  cela  eft  vrai  ;  mais  il  faut  entendre  l'Auteur  dans  Ion 
véritable  efprit  ,  c'eft-à-dire  ,  que  corr;me  on  fuccede  toujours 
par  fouches  en  Touraine  ,  fi  la  louche  ell  roturière  ,  l'article  eft 
lans  application,  6c  c'eft  ce  que  tout  le  monde  reconnoit  ;  mais 
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Boulay  ne  dit  pas  que  quand  la  fouche  efl  'noble  y  Se  que  la 
branche  eft  roturière  ,  l'article  ceffe  d'avoir  lieu. 

A  l'égard  de  Pahi ,  la  Dame  de  Racapé  prétend  qu'il  ne  parle 
que  de  la  ligne  diredte;  mais  c'eft  elle  qui  altère  ce  célèbre  Com- 
mentateur j  car  il  dit  indiftinclement,  que  le  repre'fèntant  yrend 
tous  les  avantages  &  privilèges  du  reprefènté  ;  fa  propofition  eft 
générale  pour  toutes  les  lignes ,  &  s'il  l'explique  par  un  exemple 
de  la  direéie ,  ce  n'eft  pas  limitativement ,  mais  parce  que  c'étoit 
celui  qui  fe  préientoit  le  plus  naturellement.  11  y  a  donc  de  la 
pudeur  à  accufer  les  autres  de  faufleté ,  parce  que  l'on  prend  Toi- 
même  un  Auteur  à  contre-fens  ;  la  bienféance  demanderoit  plus 
de  réferve  ,  &  l'équité  plus  d'exadlitude. 

Toutes  les  déclamations  de  la  Dame  de  Racapé  contre  les 
a6tes  de  notoriété  ,  &  contre  leurs  Auteurs  ,  ne  font  donc  que 
l'effet  de  fa  colère  ;  elle  eft  bien  fâchée  de  trouver  toute  la  Pro- 
vince foulevée  contr'elle  :  fes  principes  fur  la  Coutume  de  Tou- 
raine  font  démentis  par  ceux  qui  la  connoiffent  le  plus  intime- 
ment ^  elle  voudroit  par  des  injures  effacer  des  témoignages  ii 
authentiques  ;  mais  la  Cour  dégagée  de  cette  paffion  ,  qui  aveu- 
gle la  Dame  de  Racapé  ,  rendra  plus  de  juftice  à  un  Corps  fi 
nombreux  d'Officiers  &  d'Avocats  j  elle  ne  foupçonnera  ni  les 
Dam.es  Falloux  &  Ménage  d'avoir  voulu  les  corrompre,  ni  tant 
de  Sujets  diftingués  par  leur  vertu  &  par  leurs  lumières  ,  d'avoir 
été  capables  de  fe  laiffer  féduire  par  un  vil  intérêt  ;  elle  recon- 
noîtra  au  contraire,  dans  cette  unanimité  de  fuffrages,  ce  qu'elle 
adefîré  par  fon  Arrêt  interlocutoire  ,  c'eft-à-dire,  le  vrai  fens  de 
la  Coutume ,  celui  qui  vit,  pour  ainfi  dire ,  dans  tous  les  efprits 
&  dans  tous  les  cœurs  ;  elle  ne  balancera  plus  à  fe  déterminer 
pour  un  parti  que  tout  favorife  ,  les  vrais  principes  en  matière 
de  repréfentation  ,  le  texte  de  la  Coutume  de  Tours ,  la  manière 
dont  elle  eft  entendue  dans  tous  les  Sièges  de  la  Province  ;  enfin 
le  préjugé  même  de  la  Sentence  dont  eft  appel ,  ôc  la  poffeflion 
déjà  ancienne  des  Intimées. 
Re'ponfes  à      Sï  dans  la  ligne  diredle  les  privilèges  de  nobleffe  &  de  maf- 

^'^r^'j  ^*'  culinité  du  repréfenté  paffent  aux  repiéfentants,  c'eft  un  droit 
Première   cxorbitant  foudé  fur  la  difpofition  fmguliere  de  quelques  Cou- 

çhjédion,  tûmes  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  refufent  cette  prérogative  à  la 
repréfentation  en  direéle  j  à  plus  forte  raifon  doit-on  la  refufer 
en  collatérale  dans  les  Coutumes  où  la  repréfentation  a  heu  à 
l'infini  jauffi  la  Coutume  d'Auvergne  ,  qui  eft  du  nombre,  ne 
dgnne-t-elle  point  au  repréfentant  les  droits  du  repréfenté. 
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La  Dame  de  Racapé  avoit  reconnu  jufqii'à  préfent  que  de  Refonfe. 
droit  commun  la  repréfentation  en  diredle  étendoit  tous  les  pri- 
vilèges du  repréfenté  à  laperfonnedu  repréfentant,  aujourd'hui 
ce  n'efl  plus  qu'un  droit  exorbitant  auquel  on  ne  fe  foumet  que 
par  déférence  pour  le  texte  de  chaque  Coutume  ;  mais  ce  droit 
que  l'on  regarde  comme  exorbitant  eft  cependant  univerfelle- 
ment  reçu  dans  le  PaysCoutumier ,  il  méritoit  bien  après  cela 
le  nom  de  Droit  commun. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l'article  1 5  6  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  ne  donne  point  à  la  fille  du  fils  aine  le  droit  d'ainefTe 
que  Ton  père  auroit  eu ,  lorfqu'elle  concourt  avec  des  oncles  5 
mais  i^.  ce  même  article  lui  donne  le  droit  d'ainefle  lorfqu'elle 
concourt  avec  des  tantes  >  ainfi  dans  ce  cas  la  prérogative  de  la 
mafculinité  lui  eft  communiquée.  2''.  Buridanfur  cet  article  pofe 
une  efpece  dans  laquelle  la  fille  du  fils  aine  vient  à  la  fucceftion 
avec  le  fils  d'une  de  fes  tantes  ;  il  demanda  (î  alors  la  qualité  de 
mâle  de  fon  coufin  la  privera  du  droit  d'ainefle  j  cela  feroit  cer- 
tain fi  la  repréfentation  ne  faifoit  que  rapprocher  d'un  degré ,  & 
qu'on  confidérât  les  qualités  perfonnelles  du  reprélentant  j  ce- 
pendant Buridan  décide  que  l^un  &  l'autre  ne  peuvent  prétendre. 
ni  plus  ni  moins  qiHtût  eu  celui  &*  celle  quils  repréfentent  ;qu*ainjl 
lajille  de  Vaine  aura  droit  de  demander  le  droit  d^ainejje  contre  le. 
fils  de  fa  tante  en  la  fucceffion  de  V aïeul  ,  joint  que  la  Coutume 
(  qui  exclut  la  fille  de  l'ainé  du  droit  d'ainefle  quand  elle  concourt 
avec  des  oncles  )  étant  exorbitante  du  droit  commun  qui  met  le 
repréfentant  au  mime  lieu  &"  aux  mêmes  droits  qu^ auroit  le  repré- 
fenté^ce  cas  omis  doit  demeurer  en  la  difpofition  du  droit  commun. 

Voilà  donc  le  droit  commun  bien  établi  pour  ladiredle,  même 
dans  une  Coutume  qui  y  donne  atteinte  en  certains  cas. 

A  l'égard  de  la  collatérale,  on  perfifte  à  dire  qne  les  Coutu- 
mes qui  y  admettent  la  repréfentation  à  l'mfini  comme  en 
direde,  confervent  aufli  aux  reprélentants  toutes  les  prérogati- 
ves du  repréfenté  \  c'eft  ce  que  l'on  a  prouvé  dans  les  Coutumes 
de  Bretagne  ,  d'Anjou,  du  Maine  &  du  Perche;  c'eft  ce  que  la 
Dame  de  Racapé  a  elle-même  reconnu  par  le  partage  fait  en 
17 iO  des  biens  d'Anjou  :  on  oppole  la  Coutume  d'Auvergne, 
mais  on  n'y  trouvera  rien  dont  la  Dame  de  Racapé  puifle  tirer 
le  plus  léger  avantage. 

L'art.  9  du  tit.  12,  admet  la  repréfentation  à  l'infini  tant  en 
droite  ligne  que  collatérale  j  c'eft  la  feule  difpofition  qu'elle  ait 
fur  la  repréfentation» 


jéâion. 
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Les  art.  5 1  &  5  2  n'ont  aucun  rapport  à  la  repréfentatîon.  Le 
premier  donne  en  fucceflîon  de  nobles  un  droit  d'ainefle  au  fils 
aine.  Le  fécond  dit  que  le  droit  d'ainefîe  n'a  lieu  entre  filles ,  ni 
auflîen  fiicceiîion  collatérale.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la 
queftion  que  nous  traitons  ?  Qiiand  on  dit  qu'entre  filles  le  droit 
d'ainefle  n'a  pas  lieu ,  c'eft-à-dire,  entre  filles  qui  fuccedent  par 
elles-mêmes  5  &  fans  le  fecours  de  la  repréfentation  j  mais  cela 
ne  dit  pas  que  la  fille  qui  repréfente  le  fils  aine  n'aura  pas  le  droit 
d'ainefle  ;  il  ne  falloir  donc  pas  ajouter  ,  comme  on  a  fait  dan^ 
le  dernier  Mémoire  de  la  Dame  de  Racapé,  qu'en  Auvergne  les 
filles  font  exclufes  du  droit  d'ainefle  en  toutes  fortes  de  cas. 

Ces  termes  ne  font  point  dans  la  Coutume,  qui  dit  feulement 
que  le  droit  d'ainefle  n'a  pas  lieu  entre  filles  ;  ce  qui  s'entend  des 
filles  qui  fuccedent  naturellement  ^  &  lans  le  fecours  d'aucune 
fiction. 

Le  principe  des  Dames  Falloux  &  Ménage  fe  foutient  donc 
non-feulement  dans  la  diredte  ,   mais  même  en  collatérale  pour 
les  Coutumes  qui  admettent  la  repréfentation  à  l'infini. 
Seconde  ob-      Lcs  Dames  Falloux  &  Ménage  ont  voulu  fe  prévaloir  de  quel- 
ques Arrêts  donnés  dans  la  Coutume  de  Bretagne  ;  mais  cette 
Coutume  n'a  rien  de  conforme  à  celle  de  Touraine.  En  Bretagne 
l'ainé  foit  noble ,  foit  roturier  ,  exclut  toujours  fes  puînés  en 
collatérafe  ,  pourvu  que  la  fucceflion  en  elle-même  foit  noble  ; 
c'eft,  dit-on  ,  ce  qui  réfulte  des  termes  de  M.  de  Percîiambaut 
fur  l'art.  ^92  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
Réfonfe,        Q^  ^  peine  à  s'accoutumer  à  des  objections  fi  contraires  aujç 
textes  mêmes  dont  on  les  tire  :  les  termes  de  l'art.  543  de  la 
Coutume  de  Bretagne  décident  bien  clairement  que  les  avanta- 
ges donnés  à  l'ainé  en  luccefiTion  collatérale  ,   n'appartiennent 
qu'à  l'ainé  noble  :  En  fiiccejjions  collatérales  ,  foit  de  fols  ou  de 
folle  entre  les  nobles  j  Valné  ou  celui  qui  U  repri fente  ,  foit  fols  ou 
folle  ,  recueillera  foui  V héritage  >  Fiefos  &  autres  chofes  qui  auront 
procédé  du  tige  &  tronc  commun.  Ces  termes  (  entre  les  nobles  ) 
ne  peuvent  jamais  fe  rapporter  qu'aux  héritiers  ,  c'efl-à-dire  , 
^      entre  plufieurs  héritiers  nobles  l'ainé  recueillera  feul  l'héritage 
procédant  du  tronc  commun  ^  c'eft  donc  parler  contre  le  texte 
précis  de  la  Coutume  ,  de  fuppofer  qu'en  Bretagne  la  qualité 
perfonnelle  de  l'héritier  efl:  indifférente. 

Les  Commentateurs  fur  cet  article  obfervent  qu'il  n'a  lieu 
•que  pour  les  héritages  nobles ,  &  pour  cela  ils  veulent  qu'après 
ÇÇS  mots  5  recueillera  foui  l'héritage  ,  on  ajoute  ^  chofoes  immobi-- 
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llaires  nobles  ;  c'eft  pourquoi  Sauvageau  à  la  fin  de  fon  Com- 
mentaire fur  cet  article  ,  voulant  le  rédiger  dans  une  forme  plus 
claire  ,  &  qui  prévienne  mieux  les  difficultés ,  le  propofe  en  ces 
termes:  EnfucceJJions  de  frères  <§*  dejœurs  &  autres  collatérales  y 
entre  nobles.  Vaine  oa  celui  qui  le  ref  réfente  ,fls  ou  fille  ,  recueil- 
lera fèul  l'héritage.  Fiefs  &  autres  chofes  immobillaires  nobles  qui 
auront  ^procédé  du  tige  &  tronc  commun. 

Il  faut  donc  que  trois  chofes  concourent  en  Bretagne  pour  le 
partage  noble,  ou pour-P^xclufion  des  puînés  en  collatérale; 
que  celui  de  la  fucceiîion  duquel  il  s'agit  fût  noble,  que  Phéritier 
foit  noble,  &  qu'il  y  ait  des  héritages  nobles  provenants  du  tronc 
commun. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  ledlure  de  tous  les  articles  de  cette 
Coutume,  concernant  les  partages,  &  c'eft  ce  que  dit  clairement 
M.  de  Perchambaut,  tit.  23,  §.  34, fur  ces  motscS*  roturier ement 
par  les  roturiers  ;  l'opinion  commune ,  ce  font  fes  termes  ,  eji 
qu'une  fuccejjlon  noble  ne  fi  partage  jamais  noblement  ,fi  celui  qui 
la  recueille  n^efi  noble.  Comment  après  cela  peut-on  nous  oppo- 
fer  Perchambaut  pour  foutenir  l'opinion  contraire  ? 

AulÏÏ  ne  dit-il  rien  dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  592  qu'on 
nous  objedle ,  qui  ne  foit  précifément  contraire  à  ce  qu'on  lui 
fait  dire.  L'art.  592  dit,  c^xx' en  toute  fuccefiion  directe  ou  collaté^ 
raie  ,  /a  repréfentation  a  lieu  ^foit  que  les  neveux  concourent  avec 
leurs  oncles  ,  ou  le/dits  neveux  &  confins  entreux  ,  &  auront  les 
enfants  la  portion  que  leur  père  auroit  recueillie.  Sur  cela  voici  le 
Commentaire  de  M.  de  Perchambaut.  Cette  difpofition  a  double 
fins  y  Pun^  que  celui  qui  fi  pré  finie  pour  recueillir  lajuccejfion,  efl 
réputé  avoir  le  mime  degré  de  parenté  que  fes  auteurs  i  Vautre,  que 
la  portion  de  chaque  tête  fe  reçfle  par  celle  que  fon  auteur pr endroit 
s'il  étoit  vivant  ù'  étoit  habile  àfuccéder^d'oii  d* Argentré dit ,  que 
fi V héritier  efl  de  différente  condition  que  celui  qu  il  repréfente^fom-^ 
me  quand  l'un  efl  noble  &  l'autre  roturier, on  fiât  la  qualité  de  celui 
qi^on  repré fente  ,  dont  Train  rapporte  un  Arrêt  fir  cet  article. 

On  n'a  pas  changé  une  fyllabe  à  tout  le  Commentaire  de  M.  de 
Perchambaut ,  il  étoit  impoffible  qu'il  s'expliquât  dans  des  ter- 
mes plus  favorables  aux  Dames  Falloux  &  Ménage.  Il  décide 
que  c'eft  la  qualité  du  repréfenté  qu'on  confidere  ,  &  non  celle 
du  rcpréfentant  j  ce  qui  prouve  deux  chofes;  l'une  ,  qu'en  Bre- 
tagne la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  indifférente,  comme  la  Dame 
de  Racapé  le  luppole;  car  fi  cela  étoit ,  il  feroit  inutile  de  favoir 
fi  c'eft  le  repréfeutant  qu  le  repréfenté  qu'on  confidere^  l'autre^ 
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que  puirqu'il  faut  confidérer  une  qualité,  c'eft  à  celle  du  repré-. 

fente  qu'il  faut  fe  fixer. 

Qiii  pourroit  croire  que  la  Dame  de  Racapé  citât  en  fa  faveur 
une  décifion  qui  lui  doit  être  fi  fatale  ?  Aufli  ne  la  propofe-t-elle 
qu'en  la  défigurant;  on  en  jugera  mieux  en  mettant  par  colonnes 
les  termes  de  M.  de  Perchambaut^ôc  ceux  que  la  Dame  de  Racapé 
rapporte  dans  fon  Mémoire  comme  étant  de  M.  de  Perchambaut. 

Termes  de  M.  de  Perchambaut»    Terines  attribues  à  M.  de  Per- 
chambaut dans  le  Mêmoirt 
La  portion  de  chaque  têtefe  règle      de  la  Dame  de  Racapé'. 
par  celle  que  fon  auteur  prendroit  3, 

s^  il  étoit  vivante  habile  à fac  céder;  Qiiand  Phéritier  feroit 
d'où  d*  Argentré  dit  ^  quefiVhéri-  noble,  &  que  celui  qui  eft 
tier  efl  de  condition  différente  que  repréfenté  feroit  roturier  , 
celui  qu^il  repréfénte^comme  quand  on  fuit  l'état  &  la  conditiori 
r un  ejl  noble  &  l'autre  roturier^  on  de  la  fuccelTion. 
fuit  la  qualité  de  celui  qiHon  repré- 
fenté. 

Dans  le  vrai  texte  de  M.  de  Perchambaut ,  quand  le  repréfen-= 
tant  efl  d'une  condition  différente  du  repréfenté,  on  fuit  la  qua^ 
lité  de  celui  qu'on  repréfenté  ;  au  contraire  dans  le  texte  que  la 
pame  de  Racapé  kù  attribue  ,  elle  lui  fait  dire  ,  quon  fuit  Vétat 
&  la  condition  de  la  fucceffion  ;  c'eil:  précifément  l'oppofé. 

On  croit  donc  avoir  rétabli  les  véritables  difpofitions  de  la 
Coutume  de  Bretagne  en  collatérale  ;  Painé  noble  ou  fes  repré- 
fentants  excluent  Içs  puînés  :  or  on  a  jugé  que  le  repréfentant 
roturier  excluoit  les  puînés  quand  il  repréfentoit  un  noble,  donc 
c'eft  précifément  la  même  quefl:ion  que  nous  agitons  pour  la 
Touraine ,  &  la  force  des  préjugés  ne  peut  être  énervée. 

Les  biens  qui  ont  été  partagés  en  Anjou  entre  les  Dames 
Falloux  &  Ménage  ,  étoient  des  biens  hommages ,  qui ,  entre 
roturiers,  fe  partagent  par  deux  tiers,  &  par  tiers  entre  les  repré- 
fentants  Painé  &les  repréfentants  les  cadets,  fuivant  l'art.  ^j() 
de  la  Coutume  d'Anjou  ;  ainfi  les  Dames  Falloux  &  Ménage 
n'ont  tiré  en  Anjou  aucun  avantage  de  ce  qu'elles  prétendoient 
repréfenter  une  aînée  noble. 
Iti-'ponfe,  Le  leul  partage  des  biens  d'Anjou  produit  au  Procès,  découvre 
le  faux  de  cette  objedion;  les  effets  partagés  étoient  des  contrats 
dont  les  Dames  Falloux  &  Ménage  ont  eu  les  deux  tiers  par 
repréfentation  de  leur  mère. 

'f  II 


Tfùijteme 
âhieilion. 
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îl  fuffit  donc  que  des  roturiers  repréfentent  une  perfonne 
noble  pour  partager  noblement  :  c'eft  l'ufagede  la  Province;  en 
1702  Laurent-Louis  Boyfard  a  eu  les  deux  tiers  furies  Dames 
Falloux  &  Ménage  des  biens  de  Françoiie  le  Febvre  leur  mère. 

Laurent  Boyfard  leur  père  en  1680  a  partagé  avec  fes  fœurs 
&  frères  noblement  la  fucceflion  d'Anne  de  la  Barre  leur  mère  ; 
elle  ne  conliftoit  qu'en  contrats. 

La  Dame  de  Racapé  diftribue  une  Confultation  fîgnée  en  fa 
faveur  par  quatre  Avocats  de  Paris. 

Cette  Confultation  eft  l'ouvrage  du  Confeil  de  la  Dame  de 
Racapé,  ou  du  moins  un  effet  de  furprife.  M.  Berroyer  l'a  certi» 
fié  ,  &  fon  certificat  eft  produit. 


XXI.  INST.  AU  GRAND-CONSEIL. 

FOUR  les  Religieux  ,  Grand  -  Prieur  &  Couvent  de 
TAbbaye  de  Saint  Denis,  &  encore  pour  M^.  François 
Truguet  leur  Préfenté  à  la  Cure  de  Saint  Cyre  de 

Sargé. 

CONTRE  M.\  Louis  Joubert^  prétendant  droit  a  la 

même  Cure, 

QUESTION, 

Qitel  efl  en  France  l'effet  des  dates  retenues  à 

Rame  ? 

LA  queftion  qui  fe  préfente  eft  une  des  plus  importantes  qui 
ait  été  foumife  depuis  long-temps  à  la  décifion  du  Confeil, 
il  s'agit  de  favoir  quel  eft  l'effet  des  dates  retenues  en  Cour  de 
B-ome  ,  ces  dates  devenues  fi  ordinaires  dans  la  dilcipline  de 
TEglife  de  France,  ces  dates  qui  forment  un  des  principaux 
objets  de  nos  Libertés. 

Si  on  en  croit  le  fieur  Joubert ,  elles  n'opèrent  par  elles-mê- 
mes aucun  droit  au  Bénéfice  en  faveur  de  celui  qui  les  a  rete- 
nues ;  retenir  une  date,  c'eft  fimplement  fonder  le  terrein,  c'eft 
k  préparer  un  droit  à  tout  hazard  ,  mais  au  fond  cette  dili- 
Tome  I,  Q.  q 
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gence   ne  renferme  ni   la  demande  ^    ni   la   conceffion  de  la 
grâce. 

Selon  le  fieur  Truguet  an  contraire  ,  le  Pape  étant  un  Colla- 
teiir  forcé  ,  les  grâces  qu'on  lui  demande  ne  font  pas  m.oins  ac- 
cordées par  la  feule  rétention  de  la  date,  que  fi  les  Provifions 
étoient  fignées  ;  &  fi  on  néglige  dans  la  fuite  d'ufer  de  ion  droit 
6i  de  faire  expédier  fes  Provifions ,  on  peut  bien  abdiquer  le  droit 
qu'on  avoit  perfonneiîement ,  mais  on  ne  peut  faire  préjudice 
au  droit  d'un  tiers  qui  profitoit  de  cette  date. 

Il  n'ell  pas  extraordinaire  qu'avec  des  principes  fi  contraires, 
les  Parties  ioient  diviiées  lur  la  queftion  de  favoir  fi  des  dates 
retenues  le,  même  jour  font  en  concours  ,  ôc  fi  la  Provifion 
donnée  le  lendem.ain  par  le  Collateur  ordinaire  en  France ,  doit 
lubfifter  irrévocablement. 

Le  fleur  Joubert  prétend  que  cette  Provifion  demeure  en  fuf- 
pens  5  &  que  fa  fiabilité  dépend  de  favoir  s'il  y  aura  des  Provi- 
fions expédiées  fur  chaque  date,  enforte  que  les  deux  Impétrants 
de  Cour  de  Rome  ,  par  une  intelligence  funefle  à  l'Ordinaire  , 
peuvent  rendre  fa  collation  inutile  ,  l'un  faifant  expédier  des 
Provifions  lur  fa  date,   &  l'autre  négligeant  la  fienne. 

On  foutient  au  contraire  pour  le  fieur  Truguet  que  le  con- 
cours efh  tellement  formé  par  les  feules  dates  retenues  ,  que  la 
Provifion  de  l'Ordinaire  ,  qui  n'a  été  prévenu  que  par  ces  dates  ,. 
fubfifle  irrévocablement  ,  quelque  ulage  que  les  Impétrants  de 
Cour  de  Rome  fafl'ent  de  leur  droit. 

C'efl  à  quoi  le  réduit  toute  la  queftion  de  la  Caufe  ,  queflion' 
plus  importante  dans  les  conléquences  qu'elle  ne  le  paroït  d'a- 
bord ,  puiique  fi  on  donne  atteinte  une  fois  à  l'autorité  des  dates 
Tetenues  en  Cour  de  Romie  ,  il  n'y  aura  rien  de  certain  dans  les 
principes  de  notre  difcipline  ,  nos  Libertés  feront  énervées  ,  les; 
droits  de  nos  Ordinaires  toujours  chancelants,  &  leurs  Pourvus^ 
cxpofés  à  de  continuelles  révolutions. 

On  ne  peut  donc  trop  approfondir  une  pareille  queftion  ,  ce' 
n'eft  pas  par  de  vaines  fubtilités  &  par  des  jeux  de  mots  qu'elle  fe' 
doit  décider  j  mais  par  les  règles  conftantes  de  la  diicipline  fous; 
laquelle  nous  vivons.. 
FAIT.  La  Cure  de  Saint  Cyr  de  Sargé  ayant  vaqué  au  mois  d'Avril 
1724,  les  Religieux  de  Saint  Denis  y  nommèrent  aufti-tôc 
le  fleur  Mouflu ,.  qui  ne  notiiia  fa  préfentation  à  M.l'Evêque  du.^ 
Mans  que  le  3  i  Mai  fuivant. 

Pendant  Pintcrvalle  de  la  nomination  des  Pveligieux  6c  de  la^ 
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préfentation  faite  à  TEvêque  ,  plufieurs  Particuliers  avoient  en- 
voyé à  Rome  j  les  Couriers  arrivèrent  pendant  la  vacance  du 
Saint  Siège ,  &  les  dates  aiiroient  été  retenues  les  29  &  30  Mai , 
c'eft-à-dire  ,  le  jour  de  Péleftion  du  Pape  &  le  lendemain  ,  fî 
l'ufage  de  Rome  n'étoit  pas  au  contraire  de  n'ouvrir  la  Daterie 
que  le  jour  du  couronnement  du  Pape  ,   qui  fut  le  4  Juin. 

Mais  comme  cet  ufage  n'eft  point  approuvé  parmi  nous  &que 
nous  faifons  remonter  les  dates  au  jour  de  l'éledlion  du  Pape  ,  il 
s'eft  trouvé  que  fuivant  nos  mœurs  les  fleurs  Mouflii  &  Joubert 
étoient  en  date  dès  le  29  Mai,  &  les  fieurs  Joubert  &  Frefneau 
le  30. 

Par  ces  dates  antérieures  à  la  notification  faite  le  3  i  Mai ,  le 
Collateur  ordinaire  le  feroit  trouvé  prévenu  ,  fi  heureuîement  le 
concours  de  deux  dates  en  un  même  jour  ne  les  rendoit  inutiles  ; 
mais  comme  nous  adm.ettons  ce  concours  comme  un  moyen 
propre  à  anéantir  réciproquement  les  dates ,  le  fieur  MouîTu  s^eft 
trouvé  avoir  leul  un  titre  lécitim.e  dans  la  nomination  des  Re- 
ligieux  de  Saint  Denis  &  dans  la  Provifion  de  l'Evêque  du 
Mans. 

C'eft  ce  qui  l'a  empêché  de  faire  expédier  des  Provifions  fur 
fa  date  du  29  Mai  ,  qui  s'efl  trouvée  caduque  &  inutile  par  le 
concours ,  il  a  dans  la  fuite  réfigné  fon  droit  au  fieur  Truguet 
qui  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  le  ...  . 

Il  n'y  avoit  pas  lieu  de  croire  qu'il  pût  être  troublé  dans  la 
pofiellion  de  ce  Bénéfice  ;  cependant  le  fieur  Joubert ,  qui  de 
ia  part  avoit  fait  expédier  une  Provifion  fur  fa  première  date  , 
réfolut  de  former  complainte  ;  mais  comme  fa  Provifion  étoit 
datée  du  4  Juin ,  jour  du  couronnement  du  Pape ,  fuivant  l'ufage 
de  Cour  de  Rome  ,  il  prit  un  certificat  de  fon  Banquier,  portant 
C]ue  le  Courier  étoit  arrivé  avant  la  vacance  du  Saint  Siège  ,  & 
que  la  date  auroit  été  retenue  le  29  Mai  fi  la  Daterie  avoit  été 
ouverte  j  fur  ce  certificat  il  obtint  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  5  qui  le  reçut  Appellant  comme  d'abus  de  la  date  du  4  Juin, 
il  intim.a  fur  cet  appel  le  fieur  Truguet ,  les  Religieux  de  Saint 
Denis  ont  pris  fon  fait  &  caufc  ,  &  ont  tait  évoquer  la  Caufe  au 
Confeil. 

Si  on  confidere  les  titres  qui  paroiffent  aujourd'hui  ,  ils  ne 
préfentent  rien  par  eux-mêmes  qui  puifie  faire  douter  du  droit 
du  fieur  MoufTu  préfenté  par  les  Religieux  de  Saint  Denis ,  ou 
du  fieur  Truguet  fon  Réfignataire. 

De  la  part  du  fieur  Mouflu  on  voit  une  nréfentation  en  bonne- 

Q,q2 
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forme  notifiée  à  M.  TEvêque  du  Mans  le  3  i  Mai  ;  de  la  part  du 
fieiir  Joubert  une  Provifion  de  Cour  de  Rome  du  4  Juin ,  ce  titre 
poftérieur  ne  peut  jamais  donner  atteinte  au  premier. 

Pour  vaincre  cette  difficulté  ,  le  fieur  Joubert  fe  plaint  de  la 
date  donnée  à  fes  Provifions  ;  il  prétend  qu'elle  devoit  remonter 
jufqu^au  29  Mai ,  qui  eft  le  jour  auquel  il  auroit  retenu  date ,  fi  la 
Daterie  de  R  ome  a  voit  été  ouverte  le  jour  de  réleâ:ion  du  Pape , 
comme  elle  devoit  l'être.  Par-là  il  prétend  avoir  prévenu  les  Re- 
ligieux de  Saint  Denis  ^  ainfi ,  félon  lui ,  la  feule  date  retenue  lie 
les  mains  à  l'Ordinaire  en  France ,  &  même  la  feule  volonté  de 
retenir  date  opère  la  prévention  ,  quand  c'eft  par  le  fait  des  Offi- 
ciers de  Cour  de  Rome  qu'elle  n'a  pas  été  accomplie. 

Voilà  fon  fyftême ,  fyftême  le  plus  favorable  à  l'autorité  des 

•:  dates  que  l'on  puifle  imaginer ,  mais  fyftême  qu'il  abandonne 

bientôt  quand  il  s'agit  des  dates  retenues  par  d'autres  que  par  lui. 

En  effet  quand  on  lui  répond  que  le  même  jour  29  Mai ,  il 
y  a  eu  une  pareille  date  retenue  par  le  fieur  Moufiu  ,  il  ioutient 
qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard  ,  qu'il  eft  impoiiible  d'avoir 
aucune  preuve  d'une  date  retenue  ,  que  la  date  par  elle-même 
n'eft  rien^  en  un  mot ,  lelon  lui,  la  feule  date  retenue  annulle  la 
Provifion  de  l'Ordmaire  du  lendemain  ,  mais  elle  n'annulle  pas 
une  autre  date  du  même  jour  :  il  ne  faudroit  que  cette  notio^i 
générale  de  la  prétention  du  fieur  Joubert  pour  en  faire  connoî- 
tre  l'illufion  ,  &  pour  y  découvrir  un  mélange  de  principes  qui 
fe  choquent  &  fe  combattent  mutuellement. 

Mais  pour  en  développer  de  plus  en  plus  Terreur  ,  il  faut  éta- 
blir en  premier  lieu  que  le  fait  des  dates  retenues  eft  toujours 
conftant  parmi  nous,  qu'il  n^eft  pas  moins  juftifié  par  les  certifi- 
cats &  regiftres  des  Banquiers  de  France  ,  que  par  les  Provifions 
que  l'onpourroit  rapporter  fur  ces  dates;  &  en  fécond  lieu  que- 
ces  dates  ainfi  confiantes  forment  par  elles-mêmes  le  concours. 
en  faveur  de  l'Ordinaire  ,  quelque  ufage  qu'on  en  ait  pu  faire 
par  la  fuite. 

On  dit  en  premier  lieu  que  la  preuve  des  dates  n'eft  point 
équivoque  ,  &  que  nous  n'avons  pas  befoin  pour  cela  du  lecours 
des  Provifions  :  en  effet  par  les  Edits  de  création  des  Banquiers- 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  ,  ils  font  autorifés  à  donner 
des  certificats  de  tout  ce  qui  fe  pafie  en  Cour  de  Rome  au  fujet 
„.     ^    ,  des  expéditions  dont  ils  font  chareés  ,  &  ces  certificats  font  une 

Signatures     ,    .       * .  ^  .  t    n  •  r  -,     ^ 

de  Cour  de  pleine  &  entière  toi  en  Jultice  ;  eniorte  que  nous  n  admettons 
Rome  n'ont  p^5  même  d'autres  preuves  ^  6c  que  les  fignatures  qu'on  nous 
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produit  5  n'acquièrent  d'autorité  qu'autant  qu'elles  font  certi-  de  foi  qu'au- 

iiéeS    par   eux.  tanc  qu'elles 

f  /v  1       ^1  ^""^      certt- 

Tel  etoit  rulage  du  Royaume  ,  même  avant  que  les  Charges  fiées  par  les 
de  Banquiers-Expéditionnaires  fuffent  créées  en  titre  d'Ofxice  :  li^nquiers. 
Part.  5  de  l'Edit  du  Contrôle ,  veut  que  les  Banquiers  écrivent  en 
chaque  feuille  de  leurs  Regiflj'es  le  jour  d'envoi  ..  .&  enfuit  e  des 
jours  d'envoi  le  jour  de  V arrivée  du  Courier  ordinaire  &  extraor- 
dinaire ^  &  en  Vautre  page  vis-à-vis  de  chacun  article  ,  écriront 
pareillement  le  jour  de  réception  ,  la  date  avec  le  jour  du  conf'ens  , 
fi  aucuny  a.  Pourquoi  leur  impofe-t-on  la  nécefïïté  défaire  men- 
tion fur  leurs  Regiflres  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier ,  &  de 
la  date  ,  fi  ce  n'eft  parce  que  leurs  Regiftres  font  des  monuments 
publics  5  qui  feuls  ont  autorité  en  France  pour  faire  foi  de  ce  qui 
s'eft  paffé  à  Rome  ?  La  même  difpofition  efl  rapportée  dans  l'art. 
7  de  la  Déclaration  de  i  646. 

Depuis  que  les  Banquiers  font  devenus  Officiers  en  titre  par 
l'Edit  de  création  de  i  673  ,  la  foi  de  leurs  Regiftres  &  de  leurs 
certificats  eft  encore  moins  fulpe6le  ;  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit 
demeure  pour  confiant ,  fi  on  ne  pafTe  à  l'infcription  de  faux;  ce 
font  des  Officiers  publics,  qui  font  garants  de  tout  ce  qu'ils  cer- 
tifient; on  ne  peut  donc  leur  refufer  une  entière  confiance. 

Comment  a-t-on  pu  dire  après  cela  dans  une  Confultation ,  qui 
a  été  imprimée  &  diftribuée,  qu^il  ne  peut  jamais  être  certain  que 
des  dates  aient  étéretenues  ,  que  le  Reg^JIre  du  Banquier  prouve  bien 
fa  CommiJJlon ,  mais  quil  ne  prouve  pas  &  ne  peut  pas  prouver  [on 
exécution  /  N'eft-ce  pas  fe  foulever  contre  l'autorité  des  Edits  ? 
N'efl-ce  pas  dégrader  les  fondlions  des  Banquiers  fur  lefquels  la 
Loi  fe  repofe ,  non-feulement  de  ce  qu'ils  ont  fait  par  eux-mêmes, 
mais  encore  de  ce  qu'ils  ont  exécuté  par  leurs  Correfpondants  à 
Rome  ,  qui  font  comme  leurs  Commis,  &  de  la  fidélité  defquels 
ils  répondent  ?  En  un  mot ,  fi  le  Regiftre  des  Banquiers  ne  peut 
prouver  l'exécution  ,  pourquoi  font-ils  affervis  à  en  faire  mention 
fur  leurs  Régi  lires?  Pourquoi  donnent-ils  tous  les  jours  des  certifi- 
cats des  dates  retenues?  Pourquoi  toutes  les  Cours  fur  ces  certifi- 
cats permettent- elles  de  prendre  poiTefTion  ;  reçoivent-elles  des 
appels  comme  d'abus  ,  &  maintiennent-elles  ceux  qui  paroilTcnt 
par  ces  certificats  avoir  retenu  dates  ?  Enfin  pourquoi  l'Edit  des 
Infinuations  de  1691  veut-il  que  les  certificats  des  Banquiers  que 
la  grâce  efl  accordée ,  [oient  injinués  ^  C'efl  donc  ,  on  le  répète  3 
fe  ioulever  contre  les  Loix  les  plus  formelles  ,  contre  un  ufags 
confiant ,  ôc  qu'une  Jurifprudence  invariable  a  confacré. 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  fingulier,  eft  de  voir  au  bas  de  cette  Con- 
fultation  la  fignature  d'un  des  plus  fameux  Banquiers-Expédi- 
tionnaires de  Paris ,  qui ,  fans  faire  attention  qu^il  a  donné  peut- 
être  plus  de  mille  certificats  de  cette  efpece  ,  qui  ont  été  reçus  en 
Juflice  avec  la  confiance  <Sc  les  égards  qu'ils  méritoient ,  figne 
cependant  aujourd'hui  cette  déclaration  ,  injurieufe  à  lui-mêuie 
&  à  tout  fon  Corps  \'quiL  ne  peut  pas  être  certain  que  les  dates 
Client  été  retenues  ^  que  le  Kegijïre  du  Banquier  prou^'e  bien  la 
CommiJJion  ,  mais  quil  ne  peut  pas  prouver  fon  exécution  Quel- 
que intérêt  qu'il  prenne  dans  k  Caufe  du  fieur  Joubert  y  &  avec 
quelque  zèle  qu'il  la  ioUicite  ,  on  eft  perfuadé  qu'il  n'auroit  pas 
iigné  la  Confultation ,.  s'il  avoit  pris  garde  qu'on  y  dégradoit 
lin  miniftere  qu'il  remplit  avec  tant  d'honneur. 

Qiioi  qu'il  en  foit  ,  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  font  de 
trop  fûrs  garants  de  notre  propofition  ,  pour  que  l'on  puitle  la 
combattre  par  de  telles  Confultations  ;  la  preuve  de  la  date  rete- 
nue eii  confrantc  parmi  nous  par  les  Pcegiftres  des  Banquiers,  ôc 
ce  font  des  monuments  que  l'on  ne  peut  défavouer- 

Mais  cédons  pour  un  moment  aux  efforts  du  fieur  Joubert ,  con- 
venons avec  lui  que  nous  ne  connoilTons  les  dates  retenues  que  par 
les  Provilions  mêmes;  la  Caufe  au  fond  lera  bientôt  décidée  con- 
tre lui.  11  rapporte  des  Provilions  du  4  Juin  1724  ,  poilérieures  à 
la  nomination  des  Religieux  de  Saint  Denis ,  pofiérieures  à  la 
notification  faite  à  l'Ordinaire  le  3  i  Mai  :  donc  le  Pape  a  été  pré- 
venu. Comment  fauvera-t-il  cette  prévention  ?  Mon  Courier 
étoit  arrivé  long-temps  auparavant,  dira-t-il  ;  fi  la  datefe  trou- 
ve du  4  Juin,  c'efl;  que  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  de  datent 
que  du  jour  du  Couronnement  du  Pape  ;  cette  réponfe  efl:  facile, 
mais  fuivant  les  principes  du  fieur  Joubert  elle  efl:  inloutenable. 
Son  Courier,  dit-il,  ell arrivé  long-temps  auparavant,  maison 
en  eft  la  preuve  "i  Dans  le  Régi  lire  de  Ion  Banquier,  dans  le  certi- 
ficat qu'il  lui  a  donné?  Mais  qu'il  s'accorde  donc  avec  lui-même, 
ou  avec  ceux  dont  il  emploie  le  luftrage  ,  le  Begijlre  du  Banquier 
prouve  bien  la  Commijfion  ^  mais  il  ne  prouve  point  &  ne  peut  point 
■prouver  fon  exécution.  Ne  peut-il  point  être  arrivé  des  accidents  ci 
Jon  Courier  f  Ne  peut  -  il  pas  perdre  Ja  malle  î'  Le  Ccrrefpondant 
ne  peut-il  pas  manquer  d'envoyer  a  la  Dateriez  Celui  qui  tjl  chargé 
de  porter  le  mémorial  ne  peut-il  pas  l'oublier  ^  ou  arriver  après  mi- 
nuit à.  la  Uaterief  f^oilà  ce  que  le  Regijîre  du  Banquier  de  France 
ne  peut  jamais  prouver.  Ce  font  les  termes  du  fieur  Joubert  ,  ou 
|lç  fa  Confultation.  Quelle  preuve  a-t-il  donc  que  fon  Courier 
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foit  arrivé  avant  le  4  Juin ,  fi  on  retranche  la  foi  qui  eft  due  aux 
E.egiftres  des  Banquiers  fur  ce  qui  s'efl:  pafie  à  Rome  ? 

11  faut  donc  que  défavouant  lui-même  Tes  propres  principes , 
il  implore  la  foi  des  certificats  des  Banquiers  ^  c'ell  par  un  pareil 
certificat  qu'il  peut  imiquement  prouver  la  date  du  29  Mai  ;  il 
n'a  pas  d'autre  preuve  de  cette  date  que  le  fieurTruguct;  qu'il  ne 
hafarde  donc  pas  des  principes  qui  lui  feroient  fi  funefles,  &  qu'il 
rejette  lui-même  une  maxime  dont  il  feroit  la  première  viâiime. 

Ainfi  la  preuve  des  dates  retenues  efi  confiante  parmi  nous  fur 
la  foi  des  Regiflres  de  nos  Banquiers  &  de  leurs  certiiicats  ^  c'cit 
par  ce  genre  de  preuve  qu'il  eft  établi  que  les  dates  du  fieur  Jou- 
bert  des  29  &  30  Mai  font  en  concours  avec  celles  des  ficurs 
Mouiïïi  Se  Frefneau  ^  on  rapporte  le  certificat  du  Banquier  du  fieur 
Moufîli  ;  ce  certificat  a  la  même  force  que  celui  du  fieur  Jou- 
bert  5  il  attefte  la  même  chofe  ;  il  ne  peut  donc  y  réfifter.  A  l'é- 
gard du  fieur  Frefneau  ,  on  a  compulfé  le  Regifire  de  fon  Ban- 
quier 5  &L  l'on  y  a  rrouvé  la  preuve  de  la  date  retenue  le  30  Mai , 
fuivant  ce  que  l'art.  5  de  l'Edit  du  Contrôle  exige  de  rexaâ:itude 
des  Banquiers ,  cela  efl:  même  confirmé  par  une  Lettre  de  ce 
Banquier  du  23  Août  dernier ,  qui  porte  que  le  Courrier  du  fieur 
Frefneau  efl  parti  le  premier  Mai  ,  &  que  la  première  des  dates 
retenues  pour  lui  eft  du  jour  du  Couronnement  du  Pape  ;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  aucun  doute  fur  la  vérité  des  dates  retenues. 
PalTons  à  la  féconde  propofition  ,  &  après  avoir  établi  que  les 
dates  font  certaines  par  elles-mêmes ,  faiions  voir  que  ces  dates 
fufRlent  pour  former  le  concours. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  il  faut  définir  exadtement 
ce  que  c'efl  que  le  concours ,  &  quel  efl  fon  objet. 

On  appelle  concours  en  matière  béncficiale  la  rencontre  ,  s'il  ,  ^^^^^^^•^'^ 

11  du.  concours 

efl  permis  de  parler  amfi ,  de  deux  droits  formés  au  même  Bé-  de  dates. 
néfice  dans  le  même  infiant  en  faveur  de  deux  peifonnes  différen- 
tes. Le  terme  de  concours  fe  fait  alTez  entendre  par  lui-même. 

Jamais  ce  concours  ne  peut  arriver  entre  deux  Provifîons  du 
Collateur  ordinaire  j  car  comme  il  eft  inoui  qu'il  accorde  des 
Provifîons  du  même  Bénéfice  dans  le  même  infiant  à  deux  per- 
fonnes  différentes ,  jamais  les  titres  émanés  de  l'Ordinaire  ne  fe; 
trouvent  en  concours. 

11  y  a  quelquefois  concours  entre  des  Provifîons  de  Rome  êc 
des  Provifîons  de  l'Ordinaire ,  parce  qu'il  peut  arriver  facilement 
que  le  Pape  &:  l'Ordinaire  confèrent  le  même  jour  à  deux  perfon- 
nés  différentes  le  même  Bénéfice  3  mais  en  ce  cas  le  concours 
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Point  de  eft  fans  effet  parmi  nous  ;  car  préférant  toujours  la  Provifîon  de 
tœ^le" P-^'^  l'Ordinaire  ,  tant  qu'il  n'cft  pas  certain  que  le  Pape  ait  prévenu , 
&  rOrdinai-  ion  Pourvu  Femportc  fur  celui  qui  a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 
^^^  le  même  jour. 

En£n  le  cas  le  plus  ordinaire  du  concours  eft  ,  lorfque  deux 
Impétrants  qui  courent  après  le  même  Bénéfice^  retiennent  dates 
le  même  jour  à  Rome  ;  comm.e  alors  par  la  feule  date  retenue  le 
droit  efl:  acquis  à  chacun  des  Impétrants ,  le  concours  fe  forme 
dans  cet  inftant  ;  Peffet  de  ce  concours  eft  d'annuller  également 
les  deux  dates ,  parce  que  les  droits  qu'elles  produifent  étant  in- 
compatibles 5  ils  fc  détruifent  mutuellement. 

L'effet  de  ce  concours  eft  iî  favorablement  admis  parmi  nous, 
que  nous  ne  confidérons  point  les  avantages  que  l'un  des  Impé- 
trants peut  avoir  fur  l'autre  ;  ainfi  que  Pimpétrationde  l'un  (bit 
nulle  5  ôc  que  celle  de  l'autre  foit  canonique  ,  elles  ne  feront  pas 
moins  détruites  mutuellement  par  le  concours  ^  c'ell  ce  qui  a  été 
jugé  bien  des  fois  ,  &  en  dernier  lieu  dans  l'affaire  de  la  Prévôté 
d'Arnac  contre  le  fieur  Periere ,  qui  avoit  retenu  date  le  premier 
Septembre  de  cette  Prévoté  ,  comme  d'un  Bénéfice  féculier ,  & 
dont  la  diligence  efl  demeurée  inutile  ,  parce  que  le  même  jour 
le  fieur  Poilevé  avoit  impétré  le  même  Bénéfice  comme  régulier 
contre  fa  véritable  nature. 
Concours  Notre  Jurifprudencc  efl  donc  d'étendre  l'effet  du  concours 
da/e^nuiie8c  jufqu'à  le  confervcr  entre  une  date  nulle  &  une  date  légitime,  ce 
unelégitime.  qui  ell  fondé  fur  deux  raifons  :  Tune,  que  la  grâce  étant  accor- 
dée dans  l'inflant  de  la  date  retenue ,  on  ne  peut  pas  faire  fublli- 
ter  deux  grâces  incompatibles ,  &  que  la  volonté  du  Pape  feinte 
ou  réelle  devient  fans  efficace  ,  quand  elle  fe  multiplie  ainfi  dans 
le  même  mioment  :  l'autre  eft  que  ce  concours  en  annullant  les 
diligences  faites  à  Rome ,  donne  plus  de  jour  au  droit  des  Ordi- 
naires en  France,  &  diminue  toujours  la  prévention  de  Cour  de 
Rome ,  que  nous  regardons  comme  odieufe.  C'eft  dans  cet  efprit 
que  nous  ayons  rejeté  les  diftinélions  introduites  à  Rome  pour 
faire  çeffer  le  concours  ;  d'abord  par  le  ch.  duobus  de  refcript.  in  6^. 
&  enfuite  parla  règle  de  la  Chancellerie  Pcomaine  de  çonçurrend" 
lus  in  data  y  nous  n'admettons  aucune  raifon  de  préférence  entre 
ceux  qui  concourent  ainfi,  &  fans  diftindtion,  nous  rejetons  les 
deux  dates  qui  pourroient  donner  atteinte  au  droit  des  Ordinai- 
res f  ces  piincipes  confiants  fur  le  concours  fuppofé,  on  demande 
comment  il  feroit  impoffible  qu'il  ne  fût  pas  produit  par  la  feule 

rètefition  des  dates  ? 

PouT 
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Pour  fe  convaincre  que  le  concours  alors  s'opère  dans  Pinf- 
tant  des  dates  retenues ,  il  fuffit  de  connoître  ce  que  c'eft 
que  la  rétention  des  dates  en  Cour  de  Rome  ,    &   ce  qu'elle 

opère. 

Depuis  que  le  Pape  s'efl:  fait  accorder  le  droit  de  prévenir  nos 
Ordinaires,  il  eft  libre  à  tous  ceux  qui  font  informés  de  la 
vacance  d'un  Bénéfice  de  l'envoyer  demander  à  Rome  ;  pour 
cela  on  doit  charger  un  Banquier  Expéditionnaire  de  folliciter 
cette  grâce  ,  ôc  le  Banquier  charge  fon  regiftre  de  cette  Com- 
milfion. 

11  envoie  enfuite  les  mémoires  nécefTaires  à  fon  Correfpon- 
dant  à  Rome  ;  qui  dès  le  jour  même  de  l'arrivée  du  Courier  , 
retient  date  par  un  mémoire  qu'il  envoie  à  la  Daterie  ,  conte- 
nant le  nom  de  celui  qui  demande  le  Bénéfice  ^  la  qualité  du 
Bénéfice  ,  &  le  genre  de  vacance. 

Si  le  Pape  avoir  droit  d'accorder  ou  de  refufer  des  Provifions ,     Date  ?ete- 
on  pourroit  regarder  cette  démarche  comme  une  frniole  deman-  ""^  ^^™® 

1     ^      •     -,       »  ^     •  1      •  •  *i  11      •         un  droit  par- 

de,  qui  n  opereroit  encore  aucun  droit  jmais  comme  la  collation  faic. 
eft  néceffaire  de  la  part  du  Pape,  la  feule  demande  que  renferme 
toujours  la  rétention  de  la  date,  forme  un  droit  ftableen  la  per- 
fonne  de  celui  qui  l'a  retenue.  C'eft  ce  que  nous  explique  l'arti- 
cle 47  des  libertés  de  notre  Eglife.  Quand  un  François  demande 
au  Fape  un  Bénéfice  ajfis  en  France  ,  vacant  par  quelque  jorte  de 
vacation  que  ce  Joit  j  le  Fape  ejl  tenu  de  lui  en  faire  expédier  la. 
/ignature  du  jour  que  la  réquijition  &fupplication  lui  en  ejl  faite, 
.  Il  n'y  a  point  d'équivoque  dans  cet  article  ,  quelqu'cfFort 
que  le  Confeil  du  fieur  Joubert  fafle  pour  en  faire  naître. 

Le  Pape  ejl  tenu ^  c'eft  donc  une  collation  forcée,  qui  eft  cen- 
fée  obtenue  dans  l'inftant  qu'elle  eft  demandée  ;  il  ejl  tenu  de 
fiire  expédier  lafignature  du  jour  de  la  réquijition  ù'/upplication: 
Or,  perlonnc  ne  doute  parmi  nous  que  les  Provifions  ne  doivent 
être  datées  du  jour  que  la  date  a  été  retenue  j  par  conféquent, 
dans  le  ftyle  de  nos  libertés  on  regarde  la  date  retenue  comme 
la  réquifition  &  la  fupplication. 

Tout  eft  donc  confommé  dans  l'inftant  de  la  date  retenue,  la 
demande  eft  faite,  la  grâce  eft  accordée,  puifqu'elle  eft  due  à  la 
feule  demande  ,  &  par  conféquent ,  le  droit  eft  entièrement 
formé. 

De  ce  principe  fondamental  nailTent  parmi  nous  tant  de  con- 
féquences ,  la  date  retenue  opère  la  prévention  en  faveur  du 
Tome  1.  R  r 
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Pape  contre  les  Collateurs  ordinaires  ;  produiroit-elle  un  effet 
fî  important,  fi  elle  n'étoit  regardée  comme  une  grâce  parfaite 
&  confommée  ?  Produiroit-elle  un  effet  fi  funefle  à  nos  Colla- 
teurs, fi,  comme  le  fîeur  Joiibert  le  prétend,  les  dates  retenues 
ne  (ont  pas  une  demande  du  Bénéfice  ,  n'y  donnent  aucun  droit  , 
&  ne  font  quune  difpojitlon  pour  le  demander  f  La  date  retenue 
donne  un  libre  cours  à  la  règle  des  vingt  jours ,  qui  fubfifte 
encore  en  faveur  des  Cardinaux  ;  cependant ,  ces  vingt  jours 
ne  doivent  courir  que  depuis  la  réfignation  admife  ^  donc  la  feule 
date  retenue  opère  radmillîon  de  !a  réfignation  &  la  concefTion 
de  la  grâce  ;  il  en  eft  de  même  pour  la  règle  de  publicandis  , 
les  fix  mois  donnés  au  Réfignataire  courent  dès  Tinftant  de  la 
date  retenue.  La  date  forme  tellement  un  droit  parfait  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  retenue,  qu'il  peut  réfigner  fans  avoir  fait  expé- 
dier aucune  Proviiion,  rien  n'eft  plus  commun  dans  l'ufage  ;  enfin 
fur  la  feule  date  retenue  on  permet  tous  les  jours  de  prendre 
poîTelTion  &  de  former  complainte ,  on  reçoit  des  interventions , 
on  maintient  celui  qui  en  rapporte  la  preuve  par  le  certificat  de 
fon  Banquier  même  ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  refus.  Il  eft  donc 
conftant  dans  nos  principes  que  la  feule  date  retenue  opère  un 
droit  folide  &  parfait. 
Pourquoi  ^"  n'ignore  pas  ce  qui  a  introduit  parmi  nous  la  nécefïïté  de 
le  Pape  ne  rcp-ardcr  les  dates  retenues  comme  les  Provifions  mêmes.  Si  le 
de^Vrovi-^'^  Pape  pouvoit  choifir  entre  ceux  qui  lui  demandent  un  même 
lioûs.  Bénéfice  ,  tous  les  François  leroient  dans  une  entière  dépen- 

dance de  la  Cour  de  Rome  ;  pour  obtenir  des  grâces  il  faudroit 
fe  prêter  à  toutes  fes  vues,  à  tous  fes  projets  ,  quelquefois  l'o- 
béiiuince  àvx  au  Souverain  en  fouffnroit  ^  il  faudroit  iacrifier 
les  maximes  les  plus  intérelTantes  de  la  Nation ,  &  ce  ne  feroit 
qu'à  ce  prix  que  l'on  obtiendroit  la  préférence  ^  d'ailleurs  ,  à 
combien  d'exadions  feroit -on  expofé  de  la  part  des  Officiers 
inférieurs  ?  Nos  pères  attentifs  à  conferver  nos  libertés ,  ont 
fagement  oppofé  une  digue  puiffante  à  ce  déluge  de  maux  j  delà 
ce  grand  principe,  que  dès  que  le  Courier  eft  arrivé  ,  &  que  la 
grâce  eft  demandée  parla  date  retenue,  elle  eft  ceniée  accordée, 
6c  le  droit  formé  en  faveur  de  l'Impétrant. 

C'eft  ce  qui  a  produit  parmi   nous  l'autorité  des  dates  ,  c'eft 
ce  qui  leur  a  procuré  tous  les  avantages  que  l'on  vient  d'expli- 
quer. 
La  nature  des  dates  6c  leurs  effets  ainfi  développés  ^  il  n'cft  pas 


DE     M.     C  O  C  H  I  N.  515 

difficile  de  tirer  la  conféquence ,  &  de  reconnoître  que  quand 
elles  font  retenues ,  elles  fe  détruifent  tellement  par  le  con- 
cours 5  qu'il  eft  impolTible  de  faire  ufage  d'aucune  des  deux  par 
la  fuite.  En  effet,  fi  la  date  opère  la  demande ,  Se  par  conféquent 
la  conceffion  de  la  grâce,  il  eft  évident  que  dans  ce  même 
moment  le  Pape  a  donné  le  Bénéfice  à  deux  perfonnes  différen- 
tes ;  &  n'eft-ce  pas  là  précifément  ce  qui  détruit  mutuellement 
les  deux  grâces  ?  Les  Provifions  expédiées  dans  la  fuite  ne  font 
que  le  figne  de  cette  grâce  accordée  dans  l'inftant  de  la  date  rete- 
nue ',  mais  fî  la  grâce  a  été  caduque  dans  Ion  principe  par  le  con- 
cours de  deux  volontés  incompatibles,  cette  grâce  tracée  depuis 
fur  le  papier  auroit-elle  plus  d'autorité  ?  Ce  n'eft  pas  l'écriture, 
mais  la  volonté  du  Collateur  qui  forme  le  droit ,  l'écriture  ne  fait 
qu'attefter  la  volonté  ;  mais  s'il  n'y  pas  eu  de  volonté  ftable,  (1 
elle  a  été  combattue  dans  le  même  moment  par  une  volonté  con- 
traire, qui  la  rend  inutile,  l'écriture  quiattefte  cette  volonté  ne 
fait  qu'attefterune  volonté  nulle,  caduque,  inutile,  &  demeura 
par  conféquent  elle-même  fans  effet. 

Pour  juger  du  concours,  il  faut  donc  confidérer  l'inftant  de  la 
grâce  ,  &  non  fon  expédition  :  Or ,  l'inftant  de  la  grâce  eft  celui 
de  la  date  retenue  j  c'eft  donc  à  ce  temps  qu'il  faut  remonter  ; 
&  quand  on  y  trouve  un  concours  de  dates ,  &  par  conféquent 
de  grâces  accordées,  il  faut  les  rejetter  également ,  fans  s'arrê- 
ter ,  &  même  fans  confulter  l'expédition  qui  a  fuivi. 

D'ailleurs  l'intérêt  des  Collateurs  le  demande  j  le  concours 
rend  la  prévention  de  Cour  de  Rome  plus  difficile.  11  eft  donc 
jufte  d'étendre,  de  favorifer  le  concours,  &  par  conféquent  ,  il 
fuffit  de  le  trouver  dans  les  dates  pour  en  profiter  contre  la  pré- 
vention. 

Enfin  ,  fi  on  rejetoitle  concours  en  ce  cas  ,  &  fi  pour  y  d(jn- 
nerlieu,  il  falloir  nécefTairement  faire  expédier  des  Provifions 
fur  les  dates  retenues  ,  une  foule  d'abfurdités  &  d'inconvénients 
fuivroient  d'un  principe  fi  bizarre.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que 
de  faire  retenir  un  grand  nombre  de  dates  pour  un  même  Béné- 
fice ,  afin  que  fi  les  premières  font  en  concours  ,  on  l'emporte 
au  moins  à  la  faveur  des  autres-  Suppofons  donc  que  deux  Par- 
ticuliers aient  fait  retenir  pour  un  même  Bénéfice  ,  l'un  cent 
dates ,  &  l'autre  cent  dix  ,  il  eft  évident  que  celui  qui  en  a  le 
plus  grand  nombre  doit  obtenir  le  Bénéfice,  &  que  pour  cela  , 
abandonnant  les  cent  dates  qui  font  en  concours ,  il  lui  fuffira 
de  faire  expédier  la  cent  unième  :  Cependant ,  il  faudra  penler 
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tour  différemment,  fl  on  admet  le  fyflême  du  fieur  Joubert,  & 
celui  qui  a  le  plus  grand  nombre  de  dates  fera  obligé  d'en  faire 
expédier  cent  une  ,  de  peur  que  s'il  en  néglige  une  feule  de  celles 
qui  précédent ,  l'autre  ne  fafie  précifément  expédier  celle  du 
même  jour,  &  qu'il  ne  fe  trouve  ainfî  exclu  malgré  l'avantage 
du  nombre.  Or,  quelle  abfurdité  que  d'obliger  ainfi  un  parti- 
culier de  faire  expédier  plus  de  cent  dates  pour  le  même  Bénéfi- 
ce !  Q.aelle  dépenfe  même  !  Au  lieu  de  quatre  piftoles  que  coûte 
une  fignature ,  il  faudra  dépenfer  quatre  ou  cinq  mille  livres.  Et 
qu'on  ne  dife  pas  qu'il  ne  fera  pas  néceflaire  de  rapporter  cent 
Provifions ,  mais  qu'il  fufïira  de  faire  poufler  les  cent  dates  au 
regiftre,  car  il  faudroit  faire  toujours  expédier  autant  de  provi- 
fions qu'il  auroit  plu  à  l'autre  Compétiteur  d'en  lever  ;  enforte 
que  s'il  en  avoit  levé  20 ,  50  ,  40  ,  il  faudroit  néceflairement  en 
rapporter  une  de  plus  :  d'ailleurs,  quel  excès  dç  faire  inicrire 
fur  les  regiftres  de  la  Daterie  plus  de  cent  dates  de  part  &  d'au- 
tre du  même  Bénéfice  !  Tout  eil:  un  tiffu  d'abfurdités  dans  le 
fyftême  du  fieur  Joubert. 

Si  ce  fyftême  étoit  une  fois  admis  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  au- 
roit jamais  de  concours  en  faveur  de  nos  Collateurs  j  car  quand 
deux  dates  auront  été  retenues  le  même  jour  ,  &  que  fe  détrui- 
fant  par-là  mAituellement ,  elles  feront  place  à  une  provifion 
donnée  le  lendemain  par  le  CoUateur ,  il  fera  au  pouvoir  de  ceux 
qui  ont  retenu  les  dates,  de  les  faire  valoir  malgré  le  concours , 
&  de  rendre  inutile  la  provifion  du  CoUateur.  Pour  cela,  l'un 
fera  expédier  des  provifions  fur  fa  date  ,  &  l'autre  au  contraire, 
abandonnera  la  fienne  de  concert  avec  le  premier  ,  qui  faura 
l'en  dédommager  :  ainfi ,  par  l'intelligence  de  deux  Impétrants 
de  Cour  de  E-ome  ,  ils  pourront ,  à  leur  gré  ,  faire  revivre  une 
date  caduque,  &  détruire  une  provifion  légitime,  fans  qu'il  loit 
pofiTible  de  fe  garantir  de  cette  fraude.  Peut-on  introduire  des 
principes  fi  dangereux  ? 

QjLiel  fera  même  le  fort  du  pourvu  par  l'Ordinaire  ?  Comp- 
tant fur  une  provifion  légitime  ,  il  fe  croira  afîuré  de  fon  titre  ; 
cependant,  il  fera  expofé  long -temps  après  à  être  expullé  par 
un  de  ceux  qui  n'avoient  que  des  dates  en  concours  j  le  filence 
de  l'un  &  la  témérité  de  l'autre  anéantiront  un  droit  légitime  , 
&  en  vertu  duquel  il  a  été  long -temps  pofTefleur  paifible  du 
Bénéfice.  Qiiel  excès  d'illufion  ! 

C'eft  cependant  l'état  du  fieur  Traguet  &  de  fon  Réfignant.- 
Qiiand  le  fieur  McufUi  a  notifié  le  3  i  Mai  fa  préfentation  à  M^ 
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rEvéque  du  Mans,  rien  ne  pouvoir  combattre  Fautorité  de  Îqxs. 
titre  5  les  dates  retenues  le  2  9  &  le  ^  o  étant  en  concours,  ne  pou- 
voient  lui  faire  obftacle ,  félon  le  fieur  Joubert  même  ,  pendant 
l'année  que  Ton  a  pour  pouffer  les  dates  au  regiftre  j  aucun  de 
ceux  qui  avoient  retenu  ces  dates  ne  pouvoient  lui  difputer  le 
Bénéfice.  N'efl- il  pas  abfurde  de  prétendre  qu'après  un  droit 
ainfi  formé  par  la  provifion  de  l'Ordinaire  ,  droit  qui  l'emportoit 
fur  les  dates  retenues  auparavant,  le  même  droit  foit  obligé  de 
leur  céder  à  fon  tour  ?  ' 

Ainfi ,  foit  qu'on  confidere  la  nature  &  l'autorité  des  dates 
dans  nos  mœurs,  foit  qu'on  réfléchifle  fur  les  conféquences  du 
fyftême  oppofé  ,  il  faut  convenir  que  le  concours  une  fois  for- 
iné  par  deux  dates  retenues  le  même  jour ,  ne  peut  ceffer ,  & 
qu'en  un  mot  deux  dates  en  concours  rendent  tellement  légiti- 
me la  provifion  donnée  le  lendemain  par  le  Collateur  ordinaire, 
qi.e  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  fubfifte. 

On  ne  trouve  dans  les  Mémoires  du  fieur  Joubert  que  de  fauf-  Reponres 
fes  idées  abfolument  contraires  à  nos  libertés  fur  l'impétration 
des  Bénéfices  en  Cour  de  Rome  ;  par-tout  il  confond  le  Pape 
avec  les  Collateurs  ordinaires  ,  &  raifonnant  des  collations  for- 
cées de  Cour  de  Rome,  comme  des  grâces  accordées  libiement 
par  nos  Collateurs  ,  il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'il  s'égare  ,  & 
qu'il  féduife  même  ceux  qui  ne  font  pas  attention  à  une  dif- 
tinâ:ion  fi  néceflaire. 

Il  n'y  a  pas  de  concours  ,  dit-il ,  fans  provifions  ^  pour  former 
le  concours  il  faut  qu'il  fe  trouve  deux  volontés  contraires  :  Or, 
la  volonté  de  conférer  ne  paroît  que  dans  la  provifion  ,  &  par 
conféquent  une  date  fur  laquelle  on  n'a  levé  aucune  provifion  , 
ne  peut  former  concours. 

Cette  première  obje6lion  feroit  fans  doute  de  quelque  poids  fi 
le  Pape  étoit  un  Collateur  libre,  s'il  pouvoir  accorder  ou  refufer 
à  fon  gré  le  Bénéfice  qui  lui  efl  demandé  ,  alors  on  ne  connoî- 
troit  fa  volonté  de  conférer  que  par  la  provifion  même  ,  &  tant 
qu'il  ne  paroitroit  point  de  provifion  ,  on  ne  pourroit  imaginer 
de  concours.  C'efl  ainfi  qu'on  en  ufe  à  l'égard  de  nos  Collateurs 
ordinaires,  fi  on  ne  fait  apparoir  d'une  collation  en  forme,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  eu  volonté  de  conférer  ,  ni  de  fonder 
un  concours  fur  cette  volonté. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  du  Pape,  il  efl  Collateur  nécef- 
faire  j  comme  toute  provifion  qui  lui  efl  demandée  n'efl  pas 
raoins  accordée  que  fi  le  Pape  l'a  voit  fignée^  il  n'ell  point  vrai  à 
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ion  égard  que  la  volonté  de  conférer  ne  puifle  éclater  que  par  unô 
Frovifion ,  elle  fe  trouve  dans  l'engagement  réciproque  formé 
entre  le  Saint  Skge  &  notre  Nation ,  qu'aufli-tôt  que  le  Cou- 
rier ieroit  arrivé  ,  &  la  date  retenue  ,  la  grâce  feroit  accordée. 
Cette  volonté  générale,  s'ileft  permis  de  parler  ainlijs'appiiquc 
à  chaque  date  particulière.  C'eft  donc  dans  le  moment  de  cha- 
que date  que  le  Pape  veut  conférer,  &  cette  volonté  eft  aufîi 
conftante  que  celle  de  nos  Collateurs  libres  l'eft  par  les  Provi- 
fions  qu'ils  lignent  &  qu'ils  expédient. 

C'eft  donc  une  équivoque  que  ce  qui  efl  dit  dans  la  Confulta- 
tion  répandue  par  le  lisur  Joubert ,  un  Bénéfice  fè  donne j  dit-on  , 
par  Provijion;  cela  eft  vrai ,  à  l'égard  des  Collateurs  ordinaires; 
mais  à  l'égard  du  Pape  ,  il  fe  donne  par  la  feule  demande  &  la 
feule  date  retenue  ,  &  même  fans  aucune  Provilîon  ,  celui  qui 
a  retenu  date  eft  tellement  regardé  comme  pourvu ,  qu'il  peut 
réfigner,  qu'il  peut  être  maintenu.  Il  eft  donc  certain  que  la 
date  tient  lieu  de  Provifions  ;  qu'elfe  forme  un  droit  parfait ,  ôc 
par  conféquent,  qu'elle  fuffit  pour  le  concours. 

PrelTé  par  la  force  de  ces  réponfes  le  fîeur  Joubert  eft  réduit  à 
combattre  l'autorité  des  dates  de  Cour  de  Rome  ^  car  il  fent 
bien  que  ft  elles  opèrent  la  conceftion  de  la  grâce ,  elles  doivent 
former  concours  ;  mais  pour  les  dégrader  ,  il  loutient  que  les 
dates  par  elles-mêmes  ne  font  rien,  ce  n'eft  qu'une  précaution  de 
la  part  de  celui  qui  prévoit  qu'il  pourra  demander  un  Bénéfice  ; 
il  fonde  d'abord  le  terrein  ,  il  fait  retenir  des  dates  au  hafard,  ôc 
enfuite  il  prend  fon  parti  de  demander  le  Bénéfice  ou  de  laifler 
périr  fes  dates  ;  la  fupplique  préfentée  dans  Tannée  eft  reportée 
au  jour  de  la  date  retenue  ^  mais  fans  fupplique  ladateeftini.tile; 
la  date  par  elle-même  n'eft  point  une  fupplication ,  c'eft  une  fic- 
tion qui  répute  la  grâce  accordée  du  jour  qu'elle  a  été  deman- 
dée ,  fidion  qui  cefîe  en  matière  de  concours  qui  eft  de  rigueur. 
C'eft  à  quoi  le  réduit  la  féconde  objection  du  fieur  Joubert. 

Il  étoit  difficile  de  hafarder  plus  d'erreurs  qu'il  n'en  a  été  rafiem- 
blé  dans  ce  peu  de  lignes.  Il  femble,  à  entendre  le  fieur  Joubert , 
qu'un  homme  qui  envoie  retenir  une  date  à  Rome  ,  foit  un 
homme  incertain  ,  qui  ignore  encore  s'il  fera  tenté  d'un  Béné- 
fice ,  ôc  qui  en  attendant  qu'il  fe  détermine,  commence  par 
retenir  une  date  ;  il  femble  que  la  date  retenue  foit  une  démar- 
che qu'on  ne  puifie  définir  ^  car  fi  on  l'en  croit,  on  retient  date 
fur  un  Bénéfice  fans  le  demander  ,  on  dit  au  Pape  en  quelque 
manière:  jene  fais  pas  fi  je  veux  d'un  tel  Bénéfice  j  je  ne  lais  pas 
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fî  je  vous  le  demanderai  ;  mais  en  cas  que  je  vous  le  demande, 
je  prétends  que  vous  me  le  donniez  d'aujourd'hui.  Que  d'abfur- 
dités  !  pour  ne  pas  dire  5  que  d'extravagances  ! 

Si  on  pouvoit  fe  former  une  pareille  idée  de  la  date  retenue, 
lui  auroit-on  attribué  tant  d'avantages  ?  Opéreroit-elle  la  pré- 
vention contre  nos  Collateurs  ?  Pourroit-on  les  priver  du  droit 
de  conférer  un  Bénéfice  dont  le  Pape  n'auroit  pas  difpofé  ,  6c 
qui  ne  lui  feroit  pas  même  demandé  ?  La  feule  date  retenue 
donneroit-elle  le  droit  de  réfigner?  La  date  retenue  fur  une  réfi- 
gnation  en  faveur,  feroit-elle  courir  le  temps  de  la  règle  des 
vingt  jours,  6c  de  celle  de  publicandis  /  La  date  retenue  impri- 
meroit-elle  le  Bénéfice  fur  la  tête  du  Réfignataire,  enforte  que 
le  Réfignant  venant  à  mourir  le  lendemain,  le  Bénéfice  ne 
vaque  plus  par  fa  mort  ?  En  un  mot ,  la  date  retenue  feroit-elle 
regardée  comme  la  concefTion  même  de  la  grâce  ?  Il  faut  renver- 
fer  toutes  les  idées  que  l'on  a  eu  jufqu'à  préfent  des  dates  de 
Cour  de  Rome  ;  il  faut  changer  toutes  nos  règles  &  tous  nos 
principes ,  fi  on  peut  adopter  un  fyftême  aufli  bizarre  que  celui 
du  fieur  Joubert. 

La  date  retenue  efl  la  demande  même  du  Bénéfice  ;  &  quoi- 
qu'elle ne  renferme  pas  une  fupplique  fort  étendue  ,  c'eit 
cependant  une  véritable  fupplique,  &  c'eft  ainfi  qu'elle  efl 
entendue  dans  l'article  47  de  nos  libertés ,  qui  porte  que  le 
Pape  efl:  tenu  de  faire  expédier  la  fignature  du  jour  que  la  léqui- 
lition  &  fupplication  lui  en  a  été  faite  ?  Le  fieur  Joubert  con- 
vient avec  toute  la  France  ,  que  la  fignature  doit  être  expédiée 
du  jour  de  la  date  retenue  :  C'eft  donc  du  jour  de  cette  date 
que  l'art.  47  a  voulu  parler  ;  &  comme  il  dit  que  c'eft  le  jour 
de  la  réquifition  &  lupplication  ,  il  eft  évident  qu'il  regarde  la 
date  retenue  comme  une  véritable  réquifition  &  hipplication. 

Aulfi  le  fieur  Joubert,  peu  d'accord  avec  lui-même  ,  dit  que 
c'eft  une  fiélion  de  réputer  la  grâce  accordée  du  jour  qu'elle  cft 
demandée  ,  mais  que  cette  f  élion  cefie  en  matière  de  concours 
qui  eft  de  rigueur.  11  y  a  deux  parties  dans  ce  railonnement. 
Dans  la  première  on  convient  que  la  grâce  eft  réputée  accor- 
dée du  jour  qu'elle  eft  demandée  ^  or  certainement ,  l'eftet  de 
cette  fidlion  eft  de  faire  remonter  la  fignature  jufqu'au  jour  de 
la  date  :  Amfi,  le  fieur  Joubert  eft  obligé  malgré  lui  de  regarder 
la  date  comme  une  demande.  Quant  à  ce  qu'il  ajoute  que  c'eft 
une  fiélion  qui  ceiTe  en  matière  de  concours  ,  qui  eft  de 
rigueur,  c'eft  une  témérité  qui  n'a  pomt  d'exemple  3  car  cette 
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heufeiife  iîélîon  que  nos  pères  ont  cru  néceflaîre  contre  les  entre- 
prifes  de  la  Cour  de  Rome,  eft  devenue  un  point  enentiel  de  nos 
libertés  :  mais ,  de  quel  droit  le  fieur  Joubert  ofe-t-il  introduire 
des  exceptions  contre  nos  Vibenès  ?  Cettejiciioncejfe  ^  dit-il,  erz 
matière  de  concours ,  c'eft  comme  s'il  difoit ,  nos  libertés  ceflent 
dans  ce  cas,  on  a  introduit  une  maxime  générale  pour  l'intérêt 
de  la  Nation ,  mais  il  faut  la  limiter  en  ma  faveur  ,  &  quelle  eft 
fa  raifon  pour  former  de  fon  autorité  proprei,.une  pareille  excep- 
tion ?  C^ejl  que  le  concours ,  dit  -il ,  ejl  de  rigueur  :  moyen  fans 
doute  digne  de  la  propofition.  Où  a-t-on  pris  que  le  concours  *" 
eil:  de  rigueur  parmi  nous  ?  Si  cela  étoit  ,  nous  aurions  adopté 
toutes  les  diftindions  imaginées  dans  le  chapitre  Duobus  de 
la  Loi  âii  ^^fi^^P^^-^  '  ^^1  dans  la  règle  de  Chancellerie  de  Concurrentibus  irt 
concours  fe  data  ,  il  v  en  a  d'afiez  fpécieufes  pour  les  embrafîer  contre  le 

doit  plus  é-  7-1   /       •      j         •  '  1  j 

tendre  que  concours  ,  S  il  ctoit  Qc  rigucur  ;  mais  comme  nous  le  regardons 

relTerrer.       au  Contraire  comme  une  Loi  favorable  ,  qui  gêne  les  Obituaires 

de  Cour  de  Rome  ,  qui  met  des  bornes  à  la  prévention  ,   qui 

donne  plus  de  liberté  à  nos  Ordinaires ,  nous  en  faifons  une  Loi 

favorable  ,  qu'il  faut  bien  plus  étendre  que  reflerrer. 

Ce  n'eft  donc  que  fur  les  débris  de  nos  libertés  que  le  fleur 
Joubert  cherche  par-tout  à  établir  fes  erreurs- 
Mais  ,  dit-on ,  &  c'eft  la  dernière  objedion,  donnez  tant  d'ef- 
fet &  tant  d'autorité  qu'il  vous  plaira  aux  dates  retenues,  il  faut 
cependant  qu'elles  foient  expédiées ,  &  qu'il  y  ait  des  provi- 
fions  levées  en  conféquence,  fans  quoi  elles  fe  réduifent  à  rien  , 
il  n'en  refle  même  aucun  veflige  ;  à  la  lîn  de  l'année  elles  iont 
jetées  au  feu  ^  &  à  moins  que  dans  le  cours  de  l'année  on  ne  les 
ait  fait  pouffer  au  regiftre ,  tout  s'en  perd  jufqu'à  la  mémoi- 
re ;  comment  voulez  -  vous  donc  mettre  en  parallèle  &  en 
concours  une  provifion  fubfiftante  d'une  part  ,  &  une  date 
évanouie  ? 

Il  ne  manque  que  la  foîidiîé  à  ce  raifonnement  :  i^.  C'efl 
une  fuppofition  de  dire  qu'il  ne  refte  à  Rome  aucun  vertige  des 
dates  après  l'année  de  leur  rétention ,  il  y  a  des  regiflres  où  elles 
font  couchées  ^  il  eft  vrai  qu'il  y  a  un  plus  grand  regiftre  juf- 
qu'auquel  on  les  fait  pouffer ,  lorfqu'on  veut  les  faire  expé- 
dier ,  &  que  lorfqu'on  a  négligé  de  les  faire  porter  fur 
le  grand  regiftre,  les  Officiers  de  la  Daterie  croient  être  en 
droit  de  refufer  des  provifions  après  Tannée  ;  mais  la  mémoire 
des  dates  n'eft  pas  pour  cela  effacée  ;  cela  eft  fi  vrai,  qu'il  n'eft 
*  pas  fans  exemple  ^  qu'après  l'année  expirée  fans  que  les  dates 

euffens 
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eufTent  été  poufTées  au  regiftre  ,  les  Officiers  de  Cour  de  Rome 
aient  eu  encore  la  complaifance  d'expédier  des  provilîons^  c'eft 
ce  que  le  fieur  Sardine  prétendoit  qui  étoit  arrivé  au  fîeur  de  la 
Baftide  dans  l'affaire  de  la  Prévôté  d'Arnac  ;  &  quoique  cela  ne 
fe  foit  pas  trouvé  vrai  dans  le  fait  particulier  ,  le  fieur  Sardine 
prouva  cependant  parfaitement  que  cela  fe  pouvoit,  &  rapporta 
différentes  autorités  pour  l'établir.  Ainfi ,  c'eil  trop  s'avancer  que 
de  dire  qu'après  l'an  il  ne  refte  aucun  veflige  des  dates  retenues, 
lorfqu'elles  n'ont  pas  été  pouffées  au  regiftre. 

2^.  Qj-iand  il  ne  refteroit  aucun  veflige  à  Rome  des  dates  rete- 
nues 5  il  fuffiroit  que  la  preuve  en  fubfiftât  dans  les  regifires  de 
nos  Banquiers  i  ce  font  des  monuments  publics  qui  ont  une  en- 
tière autorité  parmi  nous  j  ce  font  même  les  feuls  monuments 
auxquels  il  foit  permis  de  recourir  j  car  les  regiftres  de  la  Chan-  ^^^^S^,''"^ 
cellerie  Romaine  ou  de  la  Daterie  ne  font  aucune  foi  en  Fran-  ne  font  pas 
ce  ;  nous  n'en  connoiffons  pas  même  les  Officiers;  ainfi  ,  les  da-  [^^  eaFran^ 
tes  fubfiflent  &  la  preuve  en  ell:  confervée  parmi  nous ,  enforte 
qu'elle  ne  peut  être  équivoque  ^  indépendamment  de  favoir  fi 
on  l'a  pouffée  au  regiftre  à  Rome. 

3  ° .  11  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  date  eft  évanouie  après  l'an  , 
qu'il  n'en  reffe  rien ,  &  qu'on  ne  peut  l'oppofer  à  une  provifion; 
il  n'eft  pas  même  établi  qu'après  l'an  les  Officiers  de  la  Daterie 
foient  en  droit  de  refufer  des  proviiîons,  fous  prétexte  que  les 
dates  n'ont  pas  été  pouffées  au  regiffre.  De  quel  droit  une  date 
devient-elle  caduque  après  l'an  ?  Il  faudroit  une  Loi  reçue  en 
France  qui  prononçât  cette  nullité;  &  comme  il  eft  certain  qu'il 
n'y  en  a  aucune  ,  l'appel  comme  d'abus  d'un  pareil  refus  ne  de- 
vroit  fouffrir  aucune  difficulté. 

4°.  Suppofons  cependant  qu'après  l'an  la  date  foit  périe  3  on 
ne  pourroit  s'en  prévaloir  dans  la  queftion  que  nous  agitons  ,  par 
deux  raifons  qui  paroiffent  fans  réplique  ,  &  auxquelles  le  Con- 
feil  eft  prié  de  donner  toute  fon  attention.  La  première  eft ,  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  favoir  fi  la  date  retenue  par  le  fieur  Mouffu  , 
forme  un  titre  à  la  faveur  duquel  il  puiffe  être  maintenu;  s'il  [q. 
préfentoit  dans  une  complainte  ,  &  qu'il  demandât  le  Bénéfice 
en  vertu  d'un  certificat,  portant  que  la  date  a  été  retenue,  cefe- 
roit  le  cas  où  on  ne  pourroit  lui  objecter  qu'il  a  laiffé  périr  fa 
date  5  qu'il  ne  l'a  point  fait  pouffer  au  regiftre  ,  qu'il  n'a  point 
&  ne  peut  point  avoir  de  proviiions  ;  alors  on  pourroit  préten- 
dre qu'il  eft  cenfé  avoir  abandonné  Ion  droit  par  fon  inaction  j 
mais  dans  la  Caufe  qui  fe  pourfuit  aujourd'iiui ,  la  queftion  eft 
Tome  J,  S  f 
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fort  différente  ;  il  s'agit  de  favoir  lî  cette  date  retenue  par  le 
fleur  Mouflu  n^a  pas  formé  ,  le  jour  même  qu'elle  a  été  retenue, 
un  concours  dont  le  Collateur  ordinaire  ait  été  en  droit  de  pro- 
fiter le  lendemain.  Si  le  concours  s'eft  formé  alors ,  &  que  le 
Collateur  ait  été  en  droit  d'en  profiter  ,  ce  qui  s'eft  pafîe  depuis 
ne  peut  changer  le  droit  qui  lui  eft  acquis  :  ainfi,  dans  le  pre- 
mier cas  5  celui  qui  a  retenu  la  date  eft  puni  de  l'avoir  négligée 
depuis  ;  mais  dans  le  fécond  ,  le  Collateur  ne  doit  pas  fouffrir 
d'une  négligence  qui  lui  eft  étrangère  ;  il  profite  de  la  date ,  mais 
on  ne  peut  pas  l'abandonner  à  fon  préjudice.  11  faut  donc  faire 
une  grande  différence  ,  quand  on  examine  l'effet  d'une  date  pé- 
rie.  Il  c'efl:  par  rapport  à  celui  qui  l'a  laifle  périr  ,  ou  fi  c'eftpar 
rapport  à  un  tiers  ;  fi  c'eft  par  rapport  à  celui  qui  l'a  laiffé  périr 
&  par  rapport  au  droit  que  lui  donnoit  fa  date ,  à  la  bonne  heure 
qu'on  lui  impute  fon  ina£lion  ;  mais  par  rapport  à  un  tiers 
qui  tiroit  un  droit  de  cette  date ,  ce  droit  une  fois  acquis ,  ne 
peut  plus  s'anéantir. 

Rien  n'eft  plus  l'olide  &  plus  commun  dans  l'ufage  que  cette 
diftinâ:ion.  Par  exemple  ,  un  Indultaire  requiert  un  Bénéfice  le 
premier  Août ,  un  autre  efl  pourvu  à  Rome  le  2  &  le  3  ,  le  Col- 
lateur ordinaire  confère  librement  à  un  troifieme.  L'Indùltaire 
qui  a  requis  néglige  d^yis  la  luite  fon  droit ,  il  abandonne  fa  ré- 
quifition ,  il  ne  prend  point  de  provifions  ;  ainfi  y  fa  réquifition 
ne  peut  plus  lui  fervir  contre  le  pourvu  librement  ;  cependant  , 
comme  elle  a  opéré  la  prévention  en  faveur  du  Collateur  &  qu'el- 
le a  acquis  un  droit  à  un  tiers  contre  le  Pape ,  elle  fubfiftera  tou- 
jours dans  cet  objet  ,  &  le  Collateur  même  à  qui  elle  lioit  les 
mains  s'en  fervira  pour  faire  valoir  une  collation  libre  à  laquelle 
elle  faifoit  obftacîe. 

.  De  même  deux  Particuliers  font  pourvus  à  Rome  le  même 
jour  5  &  ont  fait  expédier  chacun  une  provifion  ,  mais  l'un  a 
négligé  la  fienne  ,  il  ne  l'a  point  fait  infinuer  ,  il  n'a  point  pris 
polTeffion  ;  il  ne  peut  donc  s'en  fervir  contre  l'autre  pourvu.  Ce- 
la empêchera- t-il  un  troifieme  Pourvu  le  lendemain  par  le  Pape , 
ou  par  le  Collateur  ordinaire  ,  d'oppofer  le  concours?  peut-être 
que  le  fieur  Joubert  foutiendra  encore  que  dans  ce  cas  le  con- 
cours celTe  5  &  que  l'un  ayant  abandonné  fa  provifion,  doit  être 
regardé  comme  s'il  n'en  avoit  jamais  obtenu  ;  mais  il  ne  faut  que 
i'excès  m^me  ,  auquel  il  feroit  obligé  de  porter  fa  défenfe  ,  pour 
en  faire  connoître  toute  l'injufiice. 

Si  au  QonimiQ  ,  pour  ne  pas  donner  dans  unfyHême  qui  ré- 
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volteroit ,  .il  reconnoît  que  dans  le  cas  deux  provifîons  expé- 
diées 5  le  concours  a  lieu ,  qu^Dique  l'un  ait  entièrement  abandon- 
né la  fîenne  ,  enforte  qu'elle  profite  à  un  tiers  ,  quoiqu'elle  ne 
puifle  plus  lui  profiter  à  lui-même  :  pourquoi  n'en  fera-t-il  pas  de 
même  de  la  date  retenue  qui  forme  véritablement ,  &  par  elle- 
même  5  un  droit  parfait ,  comme  on  croit  l'avoir  établi  ?  Cette 
date  a  été  abandonnée,  û  l'on  veut  5  &  en  cela,  elle  ne  profite  plus 
au  retentionnaire  ;  mais  elle  a  été  retenue ,  &  a  acquis  un  droit 
à  un  tiers ,  6c  en  cela  ,  elle  conferve  toujours  toute  fa  force. 

La  féconde  réponfe  qui  décide  contre  le  fieur  Joubert ,  en 
fuppofant  même  que  la  date  foit  périe  après  l'an  ,  eft  que  pour 
juger  de  la  provifion  du  Collateur ,  il  faut  confidérer  le  temps 
dans  lequel  elle  a  été  donnée ,  &  non  ce  qui  s'eft  pafle  un  an 
après.  Si  dans  le  temps  de  la  provifion  même  elle  a  formé  un 
droit  inconteftable  en  faveur  du  pourvu  ,  ce  droit  doit  fubfifler 
dans  la  fuite  :  Or ,  fi  l'on  eût  demandé  le  3  i  Mai  1724,  au  Con- 
feil  du  fieur  Joubert  lequel  des  fieurs  Moulîli,  Freneau&  Joubert 
avoit  droit  à  la  Cure  de  Saint  Cyr  de  Sargé  ,  il  n'auroit  pas  ba- 
lancé à  décider  en  faveur  du  fieur  Moufîu,  comme  préfenté  par 
les  Religieux  de  Saint  Denis ,  puifque  dans  le  temps  de  la  notifi- 
cation faite  à  l'Evêque  ,  il  n'y  avoit  que  des  dates  en  concours. 
Mais  ce  droit  formé  par  un  titre  authentique  peut-il  fouffrir  de  ce 
qui  s'efl:  pafle  une  année  après  ?  Il  faut  donc  pour  la  décifion  de 
la  Caufe ,  fe  tranfporter  au  moment  de  la  provifion  du  Collateur  ; 
&  fi  elle  étoit  alors  fupérieure  à  toutes  fortes  de  titres ,  elle  n'a 
pu  tomber  depuis  dans  l'anéantiflement. 

Il  y  a  même  une  réflexion  qui  achevé  de  trancher  toute  diffi- 
culté. Pourquoi  le  fieur  MoulTli  n'a-t-il  pas  fait  expédier  une  pro- 
vifion fur  fa  date  du  29  Mai?  C'eft  qu'étant  nulle  parle  concours 
elle  donnoit  à  la  préfentation  du  3  i  Mai  une  autorité  que  rien 
ne  pouvoit  lui  enlever ,  &  qu'il  étoit  inutile  de  faire  expédier  un 
titre  nul ,  tandis  qu'il  y  en  avoit  un  légitime.  La  raifon  ne  per- 
mettoit  pas  d'en  uier  autrement  ;  cependant ,  le  fieur  Joubert 
raifonne  tout  autrement  j  &  au  lieu  qu'on  devoit  abandonner  la 
date  5  comme  on  a  fait,  parce  que  la  préfentation  étoit  valable, 
il  prétend  que  la  préfentation  eft  nulle  ,  parce  que  la  date  a  été 
abandonnée  ;  mais  en  cela ,  on  l'ofe  dire  ,  il  s'égare  manifefte- 
ment  ,  le  fieur  Mouflli  avoit  deux  droits ,  la  date  &  la  préfen- 
tation ;  il  a  dû  abandonner  celui  qui  étoit  nul  ,  &  fuivre  feule- 
ment celui  qui  étoit  légitime.  Qui  pourroit  croire  qu'une  con- 
duite fi  fage  pût  jamais  être  la  caufe  de  fa  perte  ? 
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On  ne  croît  pas  après  cela  devoir  répondre  au  prétendu  préju- 
gé de  deux  Arrêts  ,  ni  au  paffage  tiré  de  la  Bibliothèque  Cano- 
nique. A  l'égard  des  deux  Arrêts  ,  celui  qui  oppofoitle  concours 
offroit  pour  le  prouver  de  rapporter  des  provifions.  Donc  fans 
provifions  il  n'y  a  point  de  concours.  Quelle  coniéquence  !  Ce 
particulier  n'a  pas  voulu  s'engager  dans  une  quefîion  inutile, 
puilqu'il  étoit  en  état  de  rapporter  des  provifions.  Voilà  tout  ce 
que  l'on  peut  recueillir  de  cet  Arrêt  j  &  quand  ce  particulier  au- 
roit  cru  les  provifions  nécefîaires ,  cette  erreur  indifférente 
^ourroit  -  elle  former  un  préjugé  ? 

Quant  au  paflage  de  la  Bibliothèque  Canonique ,  outre  qu'un 
tel  livre  n'a  jamais  été  aflez  confidéré  pour  faire  la  moindre  im- 
prefiion  ,  c'eft  qu'on  ne  voit  pas  que  ce  qui  y  eft  dit  puifle  s'ap- 
pliquer à  notre  efpece  ^  une  date  retenue  &  qui  n'efl  peint  luivie 
de  provifions,  ne  fait  point  de  concours  ;  mais  traite- t-il  la  quef- 
tion  par  rapport  à  la  provifion  donnée  par  un  Collateur ,  &  qui 
profitoit  des  deux  dates  retenues  à  Rome  le  même  jour  ?  C'efl 
ce  qui  ne  paroît  pas  ,  &  c'eft  cependant  ce  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  difcuter  aujourd'hui.  S'il  n'entend  fa  propofition  que 
relativement  aux  deux  particuliers  qui  ont  retenu  date  ,  enforte 
que  celui  qui  a  négligé  la  fienne  ne  puifie  s'en  faire  un  titre  con- 
tre l'autre  ,  cela  peut  être  vrai  j  mais  que  le  droit  de  l'Ordinaire 
qui  a  été  ouvert  par  cette  date  ,  &  qui  a  été  exercé  valablement 
s'anéantifle  ,  parce  qu'on  néglige  cette  date  :  c'eft  ce  que  le  paf- 
fage  ne  dit  pas  ,  &  ce  qu'il  diroit  inutilement ,  parce  que  tous  les 
principes  y  réfiftent. 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  foit  permis  de  balancer  entre  le 
Aveu  qiren-  droit  du  fieur  Truguet  fondé  fur  la  préfentation  des  Religieux 
tiVuUers  qui  ^^  Saint  Denis  y  Se  celui  du  fieur  Joubert  tiré  d'une  provifion  de 
onc  retenu  Cout  de  Rome.  La  préfentation  des  Religieux  n'eft  précédée 
quianégHgé  ^^^^  de dates  en  concours,  qui  en  fe  détruifant  mutuellement  ne 
la  fienne  ne  peuvent  Opérer  une  prévention  ;  fa  date  eft  caduque  dans  fon 
rc^'"n'^"tit^rê  pj'incipe  ,  ce  qui  s'eft  pafîe  depuis  peut-il  en  réparer  le  vice  or^j- 
contre  l'au-  gmaire?  Tout  réfifte  au  fyftême  du  fieur  Joubert  ;  il  veut  qu'une 
date  nulle  dans  fon  principe  devienne  légitime  dans  la  luite , 
&  qu'au  contraire  une  provifion  légitime  devienne  nulle  :  c'eft 
un  renverfement  de  toutes  fortes  de  règles  dont  le  bon  fens  eft 
choqué ,  &  que  les  feules  lumières  de  la  raifon  obligent  de 
condamner» 


tie» 
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XXII  PROCÈS  A  LA  TOURNELLE  CRIMIN. 

POUR  Jofeph  Paris  du  Verney  ,  Confeiller-Secretaire 
du  Roi,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ôc  de  les 
Finances. 

CONTRE  Monfieur  le  Procureur  Général 

QUESTION. 

Comment  fe  prouve  la  malverfation  dans  les 

Finances. 

LA  vertu  la  plus  pure  peut  être  foupçonnée  ;  mais  la  vérité 
qui  préfide  à  fa  défenfe  ,  lui  ménage  un  triomphe  qui  doit 
répandre  fur  elle  un  nouvel  éclat. 

Pour  y  parvenir  ,  elle  n'a  pas  befoin  de  fecours  étrangers» 
L'innocence  fe  fufïît  à  elle-même,  &  ne  frappe  jamais  avec  plus 
d'évidence  ,  que  quand  elle  paroît  dans  toute  fa  fimplicité. 

C'efl  aufïï  le  caradtere  qui  régnera  dans  la  défenfe  du  fîeur  du 
Verney.  Pour  le  juftifier  ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  exadtement  l'ordre 
des  faits  ,  qu'à  confulter  les  titres  qui  paroifient^  &  qu'à  pren- 
dre droit  par  toutes  les  déclarations  des  Accufés  &  des  Témoins. 
Les  preuves  de  fon  innocence  naiffent  à  mefure  que  l'on  avance 
dans  la  connoiiTance  de  cette  affaire ,  où  tout  annonce  la  régula- 
rité de  fa  conduite ,  &  le  zèle  même  dont  il  a  toujours  été 
animé  pour  les  intérêts  du  Roi. 

On  ne  le  verra  donc  point  étaler  fes  fervices ,  ni  entreprendre 
de  toucher  par  le  récit  de  fes  malheurs.  Il  ne  cherche  à  attirer 
ni  des  éloges ,  ni  de  la  fenfibilité.  Il  efk  accufé  :  l'unique  objets 
qu'il  fe  propofe  eft  de  fe  juflifier. 

Le  Roi  voulant  procurer  à  fes  Sujets  le  moyen  de  placer  diffé-  ^^  i  ^» 
rents  effets  liquidés ,  fit  une  création  d  Offices  Municipaux  par 
Edit  du  mois  d'Août  1722.  La  vente  en  devoit  être  faite  par 
Martin  Girard  ,  qui  donna  le  20  Novembre  de  la  même  année  , 
une  procuration  à  Charles  Harlan ,  pour  tenir  la  Caiffe  de  recou- 
vrement. G'étoit  dans  cette  Caille,  que  tous  ceux  qui  étoient 
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admis  à  acquérir  des  Offices ,  dévoient  porter  des  récépifies  du 
Tréfor  Royal ,  tirés  fur  le  Tréforier  des  Parties  cafuelles ,  ou 
des  certificats  de  liquidation^ 

Une  féconde  Caifle  fut  établie  dans  la  fuite ,  il  eft  important 
d'en  connoitre  la  deftination.  Par  Arrêt  du  28  Juillet  1723  le 
Roi  avoit  ordonné ,  que  tous  les  Porteurs  de  certificats  de  liqui- 
dation 5  feroient  tenus  dans  le  premier  Novembre  fuivant ,  de  les 
porter  à  un  des  débouchements  indiqués  ;  &  que  faute  de  le  faire 
dans  ce  terme  ,  ils  demeureroient  nuls  <Sc  de  nulle  valeur. 

Ceux  qui  fe  propofoient  d'acquérir  des  Offices  Municipaux  , 
mais  dont  les  offres  n'étoient  pas  reçues,  parce  qu'il  pouvoir  venir 
des  enchères  5  craignant  qu'on  ne  leur  rendît  leurs  effets  lorfquele 
terme  feroit  prêt  à  arriver  ,  &  qu'ils  ne  pourroient  plus  en  faire 
ulage  5  expoferent  leurs  juftes  inquiétudes  à  Sa  Majefté ,  qui  pour 
les  calmer  5  ordonna  par  un  Arrêt  du  26  Septembre  1723  qu'il 
leroit  établi  un  Bureau  général  à  Paris,  dans  lequel  ceux  qui  au- 
roient  deffein  d'acquérir  des  Offices  ,  pourroient  porter  leurs 
certificats  de  liquidation  jufqu'au  premier  Novembre  fuivant  , 
pour  valeur  defquels  Martin  Girard  ,  fon  Prépofé  ou  Commis  , 
leur  délivreroit  des  reçus  portant  promeffe  de  fournir  au  Porteur 
à  volonté  5  des  récépiffés  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin. 

Martin  Girard  établit  le  fieur  Selvois  pour  tenir  cette  Caiffe , 
par  une  procuration  du  premier  Odobre  1723  ,  ainfi  il  y  avoit 
deux  Caiffes  dans  le  Traité  des  Offices  Municipaux  5  celle  de 
Harlan ,  qui  étoit  la  Caiffe  du  Recouvrement ,  où  ceux  qui  avoient 
acquis  des  Offices,  dévoient  porter  des  certificats  de  liquidation, 
ou  des  récépiffés  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin  ,  Tréforier 
des  Parties  cafuelles  ,  en  conféquence  defquels  on  expédioit  aux 
Acquéreurs  des  quittances  de  finance  ;  &  celle  de  Selvois  ,  qui 
étoit  une  fimple  Caiffe  de  dépôt,  uniquement  defi:inée  à  recevoir 
les  certificats  de  liquidation  de  ceux  qui  avoient  fait  des  offres  , 
&  à  qui  Selvois  devoit  feulement  délivrer  des  promeffes  de  four- 
nir des  récépiffés  du  Tréfor  Royal  fur  le  fieur  Bertin. 

Ces  notions  générales  étoient  abfolument  néceffaires  pour 
entendre  le  fait  particulier  de  la  Caufc  qu'il  s'agit  maintenant 
d'expliquer. 

Les  Etats  de  Languedoc  ayant  demandé  au  Roi  la  fuppreffion 
de  tous  les  Offices  Municipaux  de  la  Province  ,  il  fut  fait  un 
Traité  ou  abonnement,  par  lequel  ils  s'engagèrent  de  fournir 
pour  le  prix  de  ces  Offices,  douze  millions  en  effets  liquidés,  iur 
lefquels  il  leur  feroit  fait  certaines  déductions. 
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Au  lien  àz  faire  remettre  ce  qui  refloit  dû  de  ces  douze  mil- 
lions à  la  CailTe  de  Harlan ,  qui  feul  pouvoit  le  recevoir  ,  on  pré- 
tend que  les  Etats  de  Languedoc  ont  traité  avec  le  feu  fieur  Bon- 
nier  leur  Tréforier  ,  &  que  moyennant  une  certaine  fomme  en 
argent  y  il  s'efl:  obligé  de  fournir  une  partie  des  douze  millions. 
On  prétend  encore  que  le  fieur  Bonnier  a  traité  de  même  avec 
le  fieur  Bouret ,  un  des  Diredeurs  du  Traité  des  Offices  Munici- 
paux ,  qui  s'eft  engagé  de  fournira  la  décharge  du  fieur  Bonnier 
une  fomme  de  fept  millions  j  &  enfin  que  le  fieur  Bouret  a  fait 
un  dernier  traité  avec  le  fieur  Barrême  à  un  moindre  prix  ,  pour 
fournir  les  mêmes  fept  millions,  &  qu'il  lui  a  remis  pour  cela  586 
Allions  ôc  465000  liv.  en  argent. 

Pour  exécuter  cette  dernière  convention,  le  fieur  Barrême  fit 
un  billet  le  i  9  Janvier  1724  portant  promefie  de  fournir  dans  le 
25  Février  fuivant  au  fieur  Bouret,  fept  millions  en  certificats  de 
liquidation  ,  &  autres  effets  reçus  en  acquifition  d'Offices  Muni- 
cipaux ,  valeur  reçue  en  mêmes  efpeces. 

Le  fieur  Bouret  remit  ce  billet  au  fieur  Bonnier ,  avec  un  ordre 
au  dos  ,  conçu  en  ces  termes  :  AI.  de  Selvois  aura  foin  de  retirer 
de  M.  Barrême  les  fept  millions  portes  au  billet  de  l'autre  part;  & 
pour  valeur  il  délivrera  actuellement  quatre  récépiffés  duement  con^ 
trolés  au  nom  des  Etats  de  Languedoc  ,  le  premier  de  2i  i  3625 
liv.  un  de  2254798  liv.  un  troifieme  de  I  85  202  liv.  &  le  quatriè- 
me pour  faire  la  fomme  de  fept  millions  ,  fera  de  la  fomme  de 
2446377  liv.  Fait  a  Paris  le  19  Janvier  1724. 

Sur  cet  ordre  remis  à  Selvois  par  le  fieur  Bonnier ,  les  quatre 
récépiffés  lui  furent  fournis.  Toutes  ces  négociations  étoient  fe- 
cretes.  Le  fieurdu  Verney  en  particulier  n'en  ^voit  aucune  con- 
noiffance  ;  mais  par  un  pur  effet  de  fon  zèle  &  de  fon  attention  , 
«lies  furent  bientôt  découvertes. 

La  nullité  des  billets  de  liquidation  ,  indiquée  pour  le  premier 
Novembre  1723  ,  ayant  été  fufpendue  par  différents  Arrêts,  leur 
perte  fut  enfin  annoncée  irrévocablement  pour  le  premier  Mars 
1724.  Le  fieur  du  Verney  ,  qui  regardoit  le  fort  de  ces  billets 
comme  une  fuite  des  opérations  du  Vija ,  fur  lefquelles  il  avoit  la 
principale  inipeclion ,  fit  écrire  à  tous  les  Caiffiers  pour  qu'ils 
euffent  à  envoyer  des  états  certifiés  des  billets  qui  étoient  dans 
leurs  Caiffes  au  premier  Mars.  11  écrivit  en  particulier  au  fieur 
Bouret  le  10  Mars  1724.  11  le  fit  d'abord  reffouvenir  que  dès  le 
commencement  de  Janvier  de  la  même  année ,  il  avoit  envoyé  un 
•état  des  certificats  de  liquidation  reçus  jufqu'au premier  du  même 
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mois  pour  acquifition  d'Offices  Municipaux ,  Lettres  de  Maîtri- 
les  5  &c.  Il  ajoute  :  Cela  jnefait  efpérer  que  vous  voudre?  hieti 
iri  envoyer  le  l^^  de  ce  mois  un  état  général  qui  renfermera  tout  ce 
qui  aura  été  reçu  de  certificats  de  liquidation  ,  tant  a  Paris  que 
dans  les  Provinces  ,  fur  ces  divers  recouvrements  ,  jufquau  der- 
nier jour  fixé  par  les  Arrêts  du  Confeil.  Je  fuis  perjuade' que  pré- 
voyant comme  vous  Vêtes  ,  vous  aure^fait  pajfer  à  Paris  dès  le 
premier  de  ce  mois  toute  la  recette  des  Provinces  ,  afin  d'en  pou- 
voir donner  le  montant  a  M.  le  Contrôleur  Général  au  temps  où 
je  vous  prie  de  me  V envoyer.  J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c. 

Le  mois  de  Mars  &  le  mois  d'Avril  fe  pafîerent  fans  que  la 

fleur  du  Verney  entendît  parler  du  fieur  Bouret.  Son  filence  ne 

rebuta  point  le  fieur  du  Verney.  Il  engagea  M.  le  Contrôleur 

Général  à  écrire  lui-même  ,  &  à  donner  des  ordres  précis ,  pour 

;  que  l'état  fût  envoyé  Le  fieur  Bouret  ayant  reçu  cet  ordre  au 

I  mois  de  Mai  1724  lit  drefler  un  état  ,  dans  lequel  il  fut  obligé 

i ';  de  faire  mention  du  billet  du  fieur  Barrême.  Ce  fut  par-là  que 

le  fleur  du  Verney  eut  une  première  connoilTance  du  vuide  de  la 

Caiffe  de  Selvois ,  &  du  billet  de  fept  millions. 

Comme  il  n'avoit  aucune  infpedlion  fur  le  Traité  des  Offices 
Municipaux ,  &  que  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  étoit  d'aiTurer 
l'état  des  CaifTes  ,  il  fe  contenta  de  rendre  compte  à  M.  le  Con- 
trôleur Général  de  ce  qu'il  avoir  appris  par  l'état  du  fieur  Bou- 
ret. Ce  fut  fur  cette  inllruclion  que  M.  le  Contrôleur  Général 
prit  les  mefures  qu'il  crut  les  plus  convenables  pour  aflurer  le 
paiement  des  fept  millions.  Le  fieur  Barrême  preffé  pour  y 
fatisfaire,  offrit  une  Caution.  Ce  fut  Vincent  le  Blanc ,  qui,  par 
im  billet  du  17  Janvier  1725  ,  promit  de  payer  les  fept  millions 
dans  le  mois  de  Juillet  fuivant ,  fi  le  fieur  Barrême  ne  fatisfai- 
loit  pas  à  fon  engagement. 

Le  fieur  du  Verney  n'entendit  plus  parler  de  cette  afEiire  juf- 
qu'au  commencement  de  1726,  que  Vincent  le  Blanc  étant 
atraqué  d'une  maladie  dangereufe,  le  fieur  du  Verney  fut  char- 
gé de  découvrir  tous  les  effets  qui  pouvoient  lui  appartenir-  On 
lavoit  qu'il  avoit  mis  prefque  tout  ion  bien  fous  des  noms  em- 
pruntés 5  &  on  vouîoit  pénétrer  dans  ces  Myfleres  ,  pour  con- 
noître  ce  qui  pouvoit  fervir  à  payer  le  billet  de  fept  millions. 

Le  fieur  du  Verney  exécuta  les  ordres  qu'il  avoit  reçus.  Il 
écouta  plufieurs  fois ,  &  les  fieurs  Berfin  héritiers  préfomptifs ,  ôc 
Duflos  Argent  de  le  Blanc.  Il  les  preffa  vivement  d'acquitter  le 
billet  de  fept  millions.  11  menaça  des  pourfuites  les  plus  violen- 
tes, 
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tes  5  il  on  ne  fatisfaifoit  pas  à  cet  engagement.  Dullos  au  con- 
traire foUicitoit  avec  de  grandes  inftances  pour  qu'on  ne  fit  point 
appoier  le  Icellé  après  la  mort  de  le  Blanc ,  offrant  fucceiÏÏve- 
ment  différents  effets  pour  remplir  le  cautionnement.  Par -là 
on  découvroit  tous  les  jours  de  nouveaux  biens  qui  appartenoient 
à  le  Blanc,  &le  fieur  du  Verney  rempliffoit  la  commiflion  dont 
il  avoit  été  chargé. 

Le  Blanc  mourut  fans  que  Ton  eût  accepté  aucune  des  propo- 
rtions de  Duflos.  Le  Icellé  fut  appofé  par  ordre  du  Roi  fur  les 
effets  de  fa  fucceffion.  Ce  fut  ce  qui  obligea  le  fieur  Berfm  ,  fon 
légataire  univerfel ,  de  renouveller  fes  foUicitations  auprès  du 
fleur  du  Verney  ,  &  de  faire  de  nouvelles  offres  pour  acquitter 
le  billet  de  fept  millions. 

Enfin  le  10  Juin  17261e  fleur  Barrême  vînt  trouver  le  fîeurdii 
Verney  à  Plaifance ,  avec  M^  Bronod  Avocat  au  Confeil  ,  qui 
preffa  fi  vivement  le  fieur  du  Verney  de  fe  charger  au  moins 
d'un  Mémoire  adreffé  à  M.  le  Contrôleur  Général  par  le  fieur 
Berfin  ,  pour  l'acquit  du  billet  de  fept  millions ,  que  le  fieur  du 
Verney  ne  put  refufer  fa  parole  de  le  recevoir  pour  le  remettre 
au  Miniflre  ,  qui  feul  en  pouvoit  faire  le  rapport  ^  &  faire  pro- 
noncer par  le  Roi  fur  ces  propofitions. 

Le  fieur  Barrême  de  retour  de  Plaifance  ,  écrivit  au  fieur  Ber- 
fin ,  &  lui  rendit  compte  de  ce  qui  s'y  étoit  paffé.  Il  l'invita  à 
remettre  le  Mémoire  de  fes  propofitions.  M".  Bronod  ,  dépofi- 
taire  de  l'original  figné  du  fieur  Berfin  ,  retourna  le  lendemain 
à  Plaifance  ,  &  en  donna  une  copie  au  fieur  du  Verney  ,  qui  , 
après  l'avoir  lue  très-préclpitaîi? ment ,  le  contenta  de  dire  à  M^ 
Bronod  ,  on  verra  ce  qu'on  en  pourra  faire ,  comme  M  .  Bronod 
Ta  déclaré  à  la  confrontation. 

Dans  ce  Mémoire  le  fieur  Berfin  offroit  d'abandonner  un  récé- 
piffé  de  cinq  millions  duTréfor  Royal ,  figné  Rivière,  qui  étoit, 
difoit-il  5  entre  les  mains  du  fieur  Hallée  ;  un  million  en  billets 
d'Antoine  Hogguer  ;  &  de  faire  fa  foumiffion  de  fournir  dans  un 
an  le  million  reftant ,  ou  en  billets  du  même  Hogguer  ,  ou  en 
liquidations  ,  ou  en  rentes  fur  les  tailles  à  ion  option  ,  ou  en 
billets  de  Châtelain. 

Il  ajoutoit  que  pour  faire  paffer  ces  effets  ,  il  offroit  à  M.  le 
Contrôleur  Général  d'abandonner  7000  billets  de  la  Loterie 
compofée  de  la  Compagnie  des  Indes ,  faifant  partie  de  79  i  5  bil- 
lets 5  qui  étoient  en  dépôt  entre  les  mains  de  Rivet  Caiffier  de  la 
Loterie,  à  condition  que  le  billet  de  cautionnement  de  le  Blanc 
Tome  /.  T  t 
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feroit  biffé ,  rendu  ,  &  remis  au  fieur  Berfîn  ;  que  la  Compagnie 
des  Indes  feroit  main-levée  pure  &  fîmple  deroppofition  par  elle 
formée  au  fcelié  5  qu'il  feroit  conftitué  des  rentes  par  k  Compa- 
gnie des  Indes  pour  les  9 1  3  billets  reftants ,  qui  demeureroient  à 
la  fucceffion  de  le  Blanc  ,  &  que  les  arrérages  en  feroient  rete- 
nus à  fur  &  à  mefure  par  la  Compagnie  des  Indes  ,  pour  acquit- 
ter ce  qui  lui  étoit  dû  lur  ces  91  3  billets. 

Tel  eften  fubftance  le  Mémoire  dont  le  fîeur  du  Verney  a 
recouvré  la  copie ,  depuis  que  le  fcelié  appolé  fur  fes  papiers 
a  été  levé  :  Mémoire  qui  étoit  deftiné  pour  être  remis  à  M. 
le  Contrôleur  Général ,  comme  il  efl:  prouvé  par  le  Mémoire 
même  ^  &  que  le  fieur  du  Verney  s'étoit  feulement  chargé  de 
remettre. 

Deux  jours  après  il  reçut  ordre  de  s'éloigner  de  la  Cour  de  50 
lieues.  Il  fe  retira  près  de  Langres ,  où  il  fut  arrêté  y  Se  de-là 
conduit  à  la  Baftille  au  mois  d'Août   1726. 

Dans  le  même  temps  le  Roi  adrefîa  des  Lettres-Patentes  au 
Parlement  pour  faire  le  procès  au  fieur  Bouret ,  fes  complices, 
participes  &  adhérents,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 
Ces  Lettres-Patentes  furent  enregiftrées  le  3  Septembre  1726. 
AulTi-tot  M.  le  Procureur  Général ,  pour  fatisfaire  aux  ordres 
qu'elles  renfermoient,  rendit  une  première  plainte,  danslaqu^lle 
il  a  accufé  le  fieur  Bouret,  ou  d'avoir  empêché  que  les  fept  mil- 
lions n'entraifent  dîins  la  Caiffe  de  Selvois  ,  ou  de  les  avoir  di- 
vertis ,  &  d'avoir  fubflitué  à  la  place  un  billet  du  fieur  Barrême 
de  la  même  fomme. 

Sur  cette  plainte ,  &  fur  les  informations  faites  en  conféquence, 
les  fleurs  Bouret  &  Barrême  ont  été  décrétés  de  prifede  corps  à  la 
fin  de  Septembre  1726.  Ils  ont  fubi  plufieurs  interrogatoires  , 
fans  que  le  fieur  du  Verney  ,  inacceiîible  à  fa  famille  &  à  fes 
amis  ,  en  ait  entendu  parler  pendant  neuf  mois. 

Cependant  M.  le  Procureur  Général  a  rendu  une  féconde 
plainte  ,  dans  laquelle  il  a  prétendu  ,  que  pour  couvrir  le  diver- 
tiflement  de  fept  millions  ,  on  avoit  voulu  rendre  le  Roi  débi- 
teur envers  Vincent  le  Blanc  d'un  récépiffé  de  cinq  millions  , 
pour  le  compenler  jufqu'à  concurrence  avec  le  billet  du  fîeur 
Barrême.  Il  a  demandé  permiffion  d'en  informer.  Les  nouvelles 
informations  ont  été  faites  ^  &  enfin  par  Arrêt  du  17  Mai  1727 
ie  récolement  &  la  confrontation  ont  été  ordonnés  à  l'égard  des 
fleurs  Bouret  &  Barrême  j  &  le  fieur  du  Verney  a  été  décrété 
d'aiîigné  £our  être  oui,. 
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On  auroît  pu  croire  que  la  Cour  n'ayant  prononcé  contre  lui 
aucun  décret  fur  les  premières  informations  ,  qui  concernoienc 
le  billet  de  fept  millions  ,  &  l'ayant  feulement  décrété  depuis 
la  nouvelle  plainte  &  les  nouvelles  informations,  on  ne  préten- 
doit  l'impliquer  que  dans  l'affaire  du  récépiffé  de  cinq  millions  > 
dont  on  liippoloit  qu'on  a  voit  voulu  rendre  le  E.oi  débiteur  ; 
cependant  par  les  interrogatoires  qu'il  a  fubis ,  il  a  reconnu  que 
l'on  ne  bornoit  pas  l'accufationà  ce  feul  objet ,  6c  qu'on  lui  im- 
putoit  : 

1°.  D'avoir  été  l'Afîbcié  du  fieur  Barrême  ,  par  conféquent 
d'avoir  eu  quelque  part  à  la  négociation  iaite  entre  le  fleur  Bou- 
ret  &  lui  y  au  iujet  des  fept  millions. 

2'^.  D'avoir  voulu  faire  pafTer  le  récépifîe  de  cinq  millions, 
étant  fous  le  nom  du  fieur  Hallée  ,  pour  opérer  la  libération  des 
fleurs  Barrême  &  Vincent  le  Blanc ,  comme  fi  le  Roi  en  eût  été 
débiteur. 

Voilà  les  prétendus  crimes  que  l'on  impute  au  fieur  du  Ver- 
ney.  Chaque  chef  eil:  accompagné  de  quelques  circonftances  , 
que  l'on  veut  encore  rendre  fufpeftes.  C'eil  à  ces  différentes 
accufations  que  l'on  fe  propofe  de  défendre  ;  mais  auparavant 
le  iîeur  du  Verney  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  quelques  obfer- 
vations  générales  fur  le  fond  de  l'affaire  ,  pour  en  développer 
la  nature  ,  &  faire  connoître  le  véritable  intérêt  que  le  Roi  peut 
y  avoir. 

Le  principal  objet  que  l'on  s'efl  propofé  fans  doute  ,  a  été  de      Of>fervx^ 
procurer  au  Roi  le  paiement  des  fept  millions  d'effets  ,  par  la  ^^<^'^s geiKra.- 
procédure  extraordinaire  ;  mais  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on  n'ait 
pas  pris  le  parti  le  plus  lûr. 

En  accufant  les  fleurs  Bouret  &  Barrême  d'avoir  diverti  les 
fonds  d'une  Caiffe  appartenante  au  Roi ,  on  fuppoie  que  ces 
fonds  ont  été  remis  à  la  Caiffe  ,  &  que  le  Roi  elî  réduit  à  fe 
venger  fur  le  billet  du  fieur  Barrême.  Mais  ces  idées  font-elles 
juftes  ?  C'efl  ce  que  l'on  va  difcuter  d'abord. 

Le  Roi  ayant  traité  avec  les  Etats  de  Languedoc  pour  la  fup- 
preffion  des  Offices  Municipaux  de  la  Province  ,  &  s'étant  con- 
tenté de  la  fommc  de  douze  millions ,  y  compris  la  finance  des 
Offices  vendus  ,  &  dont  la  dédudlion  étoit  convenue  ,  cette 
fomme  devoit  être  portée  diredlement  au  Tréfor  Royal ,  où  on 
auroit  fourni  des  récépiffés ,  pour  être  remis  dans  la  Caiffe  de 
Harlan,  &  être  enfuite  expédié  des  quittances  de  finance.  Il  n'y 
avoit  point  d'autre  voie  de  remplir  le  traité  ôc  l'abonnement  des 
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Etats  de  Languedoc.  C'étoit  une  affaire  confomfnée  entre  le  îloî 
&  la  Province.  Il  ne  s'agiflbit  pas  de  fimples  offres  faites  par  les 
Etats,  &  fujettes  à  fur-encheres.  C'étoit  une  convention  formée 
&  parfaite  ;  il  falloit  aller  directement  au  CaifTier  général. 

Cela  a-t-il  été  fait  de  la  part  des  Etats  de  Languedoc?  Ont- 
ils  foiirni  la  fomme  convenue  en  effets  liquidés  .?  Ont-ils  porté 
cette  fomme  dans  la  Caifie  du  Recouvrement  ?  C'eft  ce  que  l'on 
ne  peut  prétendre.  Tous  les  faits  établis  au  Procès  juflilient  le 
contraire. 

Les  Etats  ont  à  la  vérité  chargé  leur  Tréforier  général  de  rem- 
plir ces  obligations  ;  mais  lui  de  fa  part  n'a  jamais  remis  les  fept 
millions  en  effets  liquidés  ,  qui  font  l'objet  du  Procès.  Le  billet 
du  fieur  Barrême  ,  &  Tordre  du  Heur  Bouret  qui  efl  au  dos  , 
prouvent  cette  vérité.  Selvois  a  été  chargé  par  l'ordre  du  fîeiir 
Bouret ,  de  remettre  au  fieurBonnier  quatre  récépifles  montaris 
à  fept  millions ,  &  de  prendre  pour  valeur  le  billet  du  fieur  Bar- 
rême. On  prétend  que  cela  a  été  exécuté ,  &  que  Selvois  a  re- 
mis ks  quatre  récépiffés  au  fîeur  Bonnier.  Ils  n'ont  pas  cepen- 
dant paru  dans  le  Procès.  On  ne  les  a  reprélenés  à  aucun  des 
Accufés  5  quoique  cela  parût  néceiïaire  pour  Tinflruftion.  Mais 
il  efl:  toujours  certain  que  ces  récépiflés  ,  dans  quelque  forme 
qu'ils  aient  été  conçus  ,  n'ont  eu  d'autre  valeur  que  le  billet  du 
fleur  Earrem-e.  Le  fieur  Fouquet  CailÏÏer  du  lîeur  Bonnier  ,  & 
entendu  dans  l'information  ^  en  efl  convenu.  Or,  peut-on  ieu- 
îement  penfer  que  les  Etats  de  Languedoc  ioient  déchargés  en- 
vers 1  e  Roi  5  parce  que  leur  Tréforier  aura  remis  dans  la  Caiffe  du 
iîeur  Selvois  un  billet  du  fîeur  Barréme  ?  Etoit-ce-là  un  effet  de 
la  nature  de  ceux  qui  pouvoient  être  reçus  en  paiement  des 
Offices  Municipaux  ?  Etoit-ce  un  effet  liquidé  &  provenant  du 
^ifci  /  Tout  le  monde  conviendra  que  jamais  la  Province  n'a 
pu  être  libérée  avec  un  pareil  effet  :  Elle  demeure  donc  toujours 
chargée  envers  le  Roi  ^  elle  efl  toujours  fa  véritable  &.  fon  uni- 
que débitrice. 

Les  engagements  que  l'on  a  pris  avec  le  Roi ,  doivent  être  fidè- 
lement remplis.  On  ne  les  élude  pas  ainfi  par  des  négociations 
contraires  à  fes  intérêts.  11  faut  un  paiement  effeâ:!!  qui  foit 
parvenu  dans  fes  coffres  :  des  quittances  fîmulées  &  fans  valeur 
réelle  ,  ne  peuvent  jamais  opérer  de  décharge. 

Le  Roi  a  toujours  Ion  adlion  contre  la  Province  ;  &  quand 
elle  repréfentera  les  récépiffés  de  Selvois  ,  on  fera  toujours  en 
itaî  dêies  écarter ,  en  juliifiant  par  le  billet  du  iieur  Barrême, 
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&  par  l'ordre  du  fieurBouret,  qu'ils  n'ont  qu'une  valeur  feinte, 
&  par  coniequent  qu'ils  font  impuilTants  contre  le  Roi. 

Mais  que  deviendra  donc  le  billet  du  fieur  Barrême  ?  Il  n'ap- 
partiendra point  au  Roi ,  qui  ne  peut  être  créancier  tout  à  la  fois , 
&  de  la  Province  de  Languedoc  pour  l'abonnement;,  &  du  fieur 
Barrême  pour  fon  billet.  Ce  fera  le  fieur  Bonnier  qui  fera  créan- 
cier de  c«  bilkt ,  &  qui  en  fe  faifant  payer  par  le  fieur  Barrême  , 
fe  mettra  en  état  de  fournir  dans  la  Caille  du  Roi  lesiept  millions 
qu'il  a  promis  à  la  Province  de  Languedoc  de  payer  à  fa  décharge. 

Par  rapport  au  Roi ,  fon  action  fubfiftera  toujours  contre  les 
Etats  de  Languedoc  ;  &  ce  ne  fera  tout  au  plus  que  comme  exer- 
çant leur  droit ,  qu'il  pourra  retomber  contre  les  fleurs  Bouret 
ëc  Barrême  ;  mais  par  la  voie  civile  feulement  ,  qui  efl  la  feule 
que  les  Etats  puiiTent  prendre. 

Mais  quand  la  Province  de  Languedoc,  ou  le  fîeur  Bonnier 
pour  elle  ,  auroit  remis  fept  millions  d'effets  liquidés  ,  il  n'y  au- 
roit  point  encore  de  décharge  valable  pour  la  Province,  à  moins 
que  ce  fonds  n'eût  été  remis  à  un  Prépofé  qui  eût  caradere  pour 
1-e  recevoir.  Or  c'efl  encore  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Le  fieur 
Selvois  5  de  qui  on  prétend  avoir  des  récépilfés  ,  n'étoit  point 
prépofé  pour  recevoir  les  effets  de  ceux  qui  avoient  été  admis 
pour  acquérir  ,  mais  feulement  pour  recevoir  les  certificats  de 
liquidation  de  ceux  qui  n'ayant  fait  que  de  fimples  offres ,  fujettes 
à  lur-encheres ,  pouvoient  être  expofés  à  retirer  leurs  effets  dans 
un  temps  où  ils  feroient  de  nulle  valeur.  La  Province  de  Langue- 
doc étoit-elle  dans  ce  dernier  cas  ?  N'avoit-elle  fait  que  de  fim- 
ples offres  ?  Pouvoit-elle  craindre  un  retour  après  qu'elle  auroit 
payé  ?  Non  fans  doute  :  c'étoit  un  traité  confommé  entre  le  Roi. 
&  elle  ;  elle  ne  pouvoit  donc  pas  paier  à  Selvois.  (luand  elle  au- 
roit fait  porter  dans  fa  Caiife  des  effets  liquidés ,  ce  feroit  une 
confiance  perfonnelle  qu'elle  auroit  eu  en  lui  ;  mais  ce  ne  feroit 
point  une  décharge  d'un  Caiffiei  public  ,  qu'elle  pût  faire  valoir 
contre  le  Roi. 

En  effet ,  fur  le  reçu  de  Selvois  ,  on  n'auroit  jamais  fourni  de 
ïécépiffé  au  Tréfor  Royal  fur  le  fîeur  Bertin.  C'étoit  cependant 
l'effet  que  les  reçus  de  Selvois  dévoient  produire  ,  aux  termes  de 
LArrêt  du  26  Septembre  1725  ,  qui  avoir  ordonné  l'établiffe- 
nient  de  la  Caiffe  qu'il  a  tenue  par  la  fuite.  Il  falloir  donc  que 
le  reçu  qu'il  avoit  donné  au  fieur  Bonnier  fût  fans  autorité.  Le 
Tréfor  Royal  ne  l'auroit  point  admis  j  le  Roi  par  conféquenc 
B&  doit  point  Tadmettre  lui-même. 
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,  Ai'nfî  de  toute  manière  le  fîeurBonnier,  cïiarg-é  âc  payer  pont 
les  Etats  de  Languedoc  ,  n^a  point  de  décharge  légitime  de  la 
part  du  Roi.  Il  n'a  point  fourni  d'effets  liquidés  dans  aucune  Caif- 
fe  du  Roi.  Qiiand  il  en  auroit  fourni  dans  la  CailTe  de  Selvois,  ce 
feroit  un  paiement  fait  à  un  homme  fans  caraftere.  II  eft  donc 
toujours  débiteur  envers  le  Roi.  Qii'il  pourfuive  les  lieurs  Bouret , 
Barrême  ou  Selvois ,  pour  lui  fournir  fept  millions  d'effets  liqui- 
dés 5  c'efl  une  aâ:ion  légitime  que  l'on  ne  peut  lui  refufer  ;  mais 
que  le  Roi  adopte  &  reconnoiffe  un  paiement  qui  n'a  jamais  été 
fait  par  le  fieur  Bonnier  ,  pour  fe  réduire  à  pouriuivre  le  Caiflîer , 
&  ceux  que  l'on  prétend  avoir  eu  part  à  la  négociation  y  c'efl 
une  adion  qui  ne  paroît  pas  naturelle. 

Par-là  le  Roi  pourfuit  un  faux  débiteur  ,  &  laifle  échapper  le 
véritable.  On  lui  fait  perdre  fa  fureté  dans  l'obligation  d'une 
grande  Province,  pour  s'attacher  à  des  hommes  d'une  fortune 
chancelante  j  &  au  lieu  d'une  aélion  civile  ,  dont  l'effet  eft  cer- 
tain 5  on  le  charge  de  l'événement  d'une  accufation,  au  moins 
équivoque  y  &  toujours  moins  favorable. 

A  peine  cette  vérité  a-t-elle  été  indiquée  par  le  fieur  du  Ver- 
ney  dansfon  interrogatoire  du  lo  Juillet  dernier  ,  qu'on  lui  a 
remontré  que  fon  zèle  pour  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Etat  auroit 
dû  éclater  plutôt  :  mais  il  eft  facile  de  diffiper  ce  reproche. 

Premièrement ,  le  fîeur  du  Verney  n'avoit  aucune  connoif- 
fance  diftincle  du  fond  de  cette  affaire  avant  l'accufation  formée 
contre  lui  ;  il  avoit  feulement  appris  par  l'état  &  par  la  lettre  du 
lîeur  Bouret  ,  qu'il  y  avoit  dans  la  Caiffe  de  Selvois  un  billet  du 
fieur  Barrême  de  fept  millions  ;  mais  il  ignoroit  abfolument  fi 
c'étoit  de  l'abonnement  de  Languedoc  que  ces  fept  millions 
provenoient  ;  s'ils  avoient  été  fournis  réellement ,  &  depuis 
divertis,  ou  s'il  y  avoit  eu  d'autres  négociations.  Il  ignoroit  les 
circonflances  de  l'ordre  donné  par  le  fieur  Bouret.  Il  ignoroit 
même  ii  Selvois  avoit  caraélere  pour  recevoir.  Comme  il  n'a- 
voit aucune  infpeclion  fur  le  traité  des  OfHces  Municipaux  ,  & 
qu'il  étoit  chargé  de  beaucoup  d'autres  affaires ,  il  n'avoit  pu  ni 
dû  entrer  dans  tous  ces  détails.  Ce  n'eft  que  par  les  pièces  qu'on 
lui  a  repréientées  dans  le  cours  de  fes  interrogatoires ,  qu'il  a 
connu  le  fond  de  l'affaire  ,  &  qu'il  a  été  en  état  de  propofer  fes 
réflexions. 

Secondement ,  on  pourroit  dire  que  le  feul  intérêt  du  Roi 
étant  d'être  payé  de  fept  millions  d'effets  qui  manquoient  dans 
la  Caiffe  ,  il  importoit  peu  qu'en  prenant  la  voie  civile  on  fit 
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remplir  le  vuide  par  les  Etats  de  Langiiedoc ,  ou  par  les  fleurs 
Barrême  &  le  Blanc.  Le  Roi  ne  perdoit  rien  de  Ton  adlion  contre 
la  Province  ,  en  prefTant  les  autres  de  payer  :  mais  quand  il  s'a- 
git de  former  une  accufation  ,  d'inflruire  une  procédure  extraor- 
dinaire 5  de  pourfuivre  un  Caiflier  comme  coupable  d'avoir  di- 
verti un  fonds  de  fept  millions.  Se  les  autres  comme  complices  , 
cette  démarche  alors  demande  bien  plus  de  circonfpedlion.  Le 
diverti (Tement  fuppofe  un  fonds  fourni ,  &  le  véritable  débiteur 
libéré.  On  pouvoir  donc  par  l'aélion  civile  prefler  les  fieurs  Bar- 
rême &  le  Blanc  ;  en  cela  le  B.oi  ne  faifoit  qu'exercer  les  droits 
de  la  Province  de  Languedoc  fa  débitrice  ;  mais  par  Paélion  cri- 
minelle qui  n'appartenoit  point  à  la  Province ,  le  F».oi  fe  regarde 
comme  feul  créancier  du  billet  du  fieur  Earrême  ,  &  par  confé- 
quent  il  rcconnoît  la  Province  déchargée.  L'accufation  n'eft 
donc  point  juftifiée  par  ce  qui  a  été  fait  auparavant. 

Ce  n'eft  que  pour  l'intérêt  du  E.oi  qu'on  s'eft  étendu  fur  ces 
objets  j  &  s'il  en  réfulte  que  l'accufation  en  elle-même  eft  fans 
fondement ,  c'eft  une  conféquence  indifférente  au  fieur  du  Ver- 
ney  ,  qui ,  quand  on  fuppoieroit  tous  les  autres  accufés  coupa- 
bles 5  ne  pourroit  jamais  être  enveloppé  dans  le  crime  qu'on  leur 
impute.  C'eft  ce  qu'il  faut  maintenant  établir  ,  en  fuivant  cha- 
que chef  d'accufation. 

On  fuppofe  que  le  iieur  Bouret  a  diverti  un  fonds  de  fept  mil-  Pnm'urchef. 
lions  de  la  CaiiTe  de  Selvois  ,  qu'il  l'a  remis  au  fleur  Barrême  en 
lui  faifant  faire  un  billet  de  la  même  fomme  ;  que  par-là  le  iîeur 
Barrême  a  été  complice  du  divertilTement ,  &  que  comme  le 
iieur  du  Verney  étoit  afTocié  du  fieur  Barrême  dans  cette  négo- 
ciation 5  il  participe  à  fon  crime. 

Ainfi  pour  parvenir  jufqu'au  fieur  du  Verney  5  il  faut  commen- 
cer par  trouver  deux  coupables  ;  le  fieur  Bouret  d'une  part ,  ôc 
le  fieur  Barrême  de  l'autre.  C'eft  à  la  Cour  à  juger  fi  l'accufation 
formée  contr'eux  a  quelque  fondement.  Le  fieur  du  Verney  ne 
prend  point  de  part  d.ins  cette  queftion  :  il  fuffit  à  fon  égard  que 
toute  cette  négociation  lui  loit  étrangère  ^  qu'il  n'y  ait  jamais  eu 
aucun  intérêt  j  qu'il  ne  Pait  même  apprile  que  long-temps  après 
qu'elle  a  été  coniommée.  11  iuffit ,  en  un  mot,  qu'il  n'ait  jamais 
été  afTocié  avec  le  fieur  Barrême. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour ,  on  raffemblera  d'a- 
bord toutes  les  preuves  qui  combattent  cette  idée  defociétéj  on 
feravoirenfuitequeles  preuves  contraires  que  l'onoppoleau  fieur 
du  Verney ,  ne  font  propres  qu'à  concourir  à  fa  juftificatiûn. 
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li  efl  certain  d'abord  qu'on  ne  rapporte  aucun  ade  de  Société, 
ni  aucun  titre  qui  l'énonce  ,  ou  qui  l'indique.  On  ne  voit  ni 
comptes  rendus  entre  les  prétendus  Aflbciés ,  ni  Regiflres  tenus 
pour  fe  mettre  en  état  d'en  rendre.  En  faudroit-il  davantage 
pour  écarter  toute  idée  de  Société  ? 

Il  eft  de  principe  parmi  nous,  que  toute  Société  doit  être  rédi- 
gée par  écrit  :  c'eft  la  diipofition  précife  de  l'Ordonnance.  On 
ne  fe  rapporte  point  fur  cela  à  la  déclaration  des  témoins.  Ici  il 
n'y  a  aucun  aâe  qui  renferme  cette  prétendue  Société  :  en  cas 
de  perte  le  fieur  Barrême  n'auroit  eu  aucune  aétion  pour  forcer 
le  fîeur  du  Verney  d'y  contribuer  :  en  cas  de  profit ,  le  fieur  du 
Verney  n'avoit  aucun  titre  pour  y  prendre  part  :  c'eft  donC;,  om 
le  peut  dire  ,  une  véritable  chimère. 

Quelles  font  d'ailleurs  les  conditions  de  cette  prétendue  So- 
ciété ?  Pour  quelle  part  chaque  AlTocié  y  efl-il  entré  ,?  C'eft  ce 
que  l'on  n'explique  point.  Eh  quoi  1  SuiFira-t-il  d'annoncer  en 
termes  vagues  une  prétendue  Société  dont  on  n'a  aucune  preuve, 
&  dont  on  ne  connoît  aucune  circonftance  ?  La  feule  qualité  de 
l'accufation  difpenferoit ,  pour  ainfi  dire  ,  le  fîeur  du  Verney  de 
la  combattre. 

Mais  fuivons  toutes  les  démarches  des  fieurs  du  Verney  &  Bar- 
rême^ elles  vont  écarter  de  plus  en  plus  toute  idée  de  Société. 

Le  billet  du  fîeur  Barrême  eft  du  19  Janvier  1724,  il  étoit 
payable  au  25  Février  fuivant  j  cependant  à  peine  le  premier  Mars 
eft  arrivé ,  que  le  fieur  du  Verney  écrit  au  fîeur  Bouret  ,  pour 
qu'il  lui  envoie  l'état  de  la  CaifTe  de  Selvois  certifié  véritable  : 
l'objet  de  tous  ces  états  demandés  aux  Cailfiers ,  étoit  d'empê- 
cher qu'ils  ne  reçulTent  des  certificats  de  liquidation  depuis  le 
premier  Mars,  époque  de  leur  profcription.  C'étoit  précifément 
le  moyen  d'empêcher  que  le  fîeur  Barrême  ne  pût  fe  libérer  ; 
c'eft  cependant  le  fieur  du  Verney  qui  prend  cette  précaution 
contre  les  fîeurs  Bouret  &  Selvois  ^  &  on  fuppofera  qu'il  étoit 
AlTocié  du  fieur  Barrême  !  Sa  conduite  parle  trop  clairement  en 
fa  faveur  ,  pour  qu'on  foit  obligé  de  le  juftifîer. 

Le  fleur  Bouret  ne  fatisfaifant  point  à  cette  Lettre,  le  fieur  du 
Verney  s'en  plaignit  à  M.  le  Contrôleur  Général,  qui  en  écrivit 
lui-même  une  autre.  Ce  fut  pour  çbéir  aux  ordres  qu'elle  con- 
tenoit  5  que  le  fieur  Bouret  envoya  l'état  informe  de  la  CaifTe 
de  Selvois ,  par  lequel  on  découvrit  le  vuide  des  fept  millions. 
Ainfî  à  fuppofer  la  Société  des  fleurs  du  Verney  Se  Barrême  ,  ce 
fcroit  le  fleur  du  Verney  ,  qui  >  au  lieu  de  tenir  fecrete  la  négo- 
ciation 
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cîation  des  fieurs  Bouret  &  Barrême ,  comme  il  le  pouvcit , 
auroit  travaillé  feul  à  la  dévoiler ,  qui  auroit  employé  même 
l'autorité  du  Miniflre  pour  y  parvenir  ^  ce  qui  choque  toute 
vrairemblance> 

Suivons  toujours  les  fieurs  du  Verney  '&  Barrême  dans  leur 
conduite.  Le  fieur  Barrême  voulant  foutenir  la  valeur  des  billets 
de  Loterie  ,  &  celle  des  Actions ,  fit  au  mois  de  Juillet  1724  , 
plufieurs  primes  d'Adlions  &  de  billets  de  la  Loterie  compoiee 
de  la  Compagnie  des  Indes ,  pour  les  prendre  dans  la  luite  à  un 
prix  bien  plus  confidérable  que  ces  effets  n'étoient  alors  fur  la 
Place.  Cela  étoit  de  notoriété  publique  ;  mais  la  diminution  des 
efpeces  qui  fut  publiée  au  mois  de  Septembre  de  la  même  année, 
fit  tellement  tomber  les  Adions  &  les  billets  de  la  Loterie  , 
que  le  fieur  Barrême  fe  trouva  accablé  fous  le  poids  de  Tes  en- 
gagements 5  comme  il  en  eft  convenu  dans  Tes  interrogatoires. 
Ses  murmures  ont  aÏÏez  éclaté  contre  le  fieur  du  Verney  ,  qui 
auroit  pu  détourner  cette  perte ,  en  lui  laiflant  entrevoir  la  lé- 
gèreté de  fes  engagements ,  &  l'événement  qui  devoit  opérer  la 
ruine.  Cette  conduite  s'accorde-t-elle  avec  l'idée  d'une  Société  ? 
Quelle  liaifon  entre  deux  hommes  ,  dont  l'un  court  aveuglé- 
ment à  fa  perte  ,  fans  que  Tautre  plus  infi:ruit  daigne  ieulement 
le  retenir? 

Ce  n'efi:  pas  qu'il  n'y  eût  quelque  relation  entre  les  fieurs  du 
Verney  &  Barrême.  Celui-ci  avoit  beaucoup  foulage  le  fieur  du 
Verney  dans  l'affaire  àxxP^ifa.  Il  y  avoit  travaillé  avec  beaucoup 
de  zèle  &  d'application.  Cela  avoit  engagé  le  fieur  du  Verney  à 
lui  confier  quelques  affaires  ^  mais  jamais  il  n'y  avoit  eu  pour 
cela  de  Société  entr'eux  ,  ni  générale,  ni  particulière  pour  le 
billet  de  fept  millions. 

C'efi:  ce  qui  réiultc  même  du  compte  que  le  fieur  Barrême 
préfenta  au  fieur  du  Verney  le  10  Octobre  1724,  pour  les 
affaires  dont  il  l'avoit  chargé. 

On  y  voit  que  le  fieur  du  Verney  avoit  remis  un  fonds  de 
iCoooo  liv.  au  fieur  Barrême,  qui  lui  en  avoit  fait  ion  billet  ; 
s'ils  avoient  été  affociés  enfcmble  dans  l'affaire  des  fept  mil- 
lions, le  fieur  Barrême  ayant  un  fonds  commun  de  1 300000  liv, 
en  argent ,  le  fieur  du  Verney  ne  lui  auroit  pas  remis  de  fes 
propres  deniers  une  fomme  li  confidérable.  La  dépenfe  du 
compte  monte  à  200C00  livres  pour  différentes  fommes  em- 
ployées par  le  fieur  Barrême  pour  le  fieur  du  Verney  \  enlorte 
que  le  fieur  du  Verney  s'eft  trouvé  débiteur  de  40000  liv.  au<- 
Tomt  L  V  V 
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delà  des  1 60000  liv.  qu'il  avoir  fournies  d'abord.  Ces  40000  liv, 
furent  payées  comptant  en  fignant  le  compte  :  mais  dans  tout 
cela  il  n'efl  parlé  ni  diredement ,  ni  indirectement  du  billet  des 
fept  millions  fait  par  lefieur  Barrême,  ni  de  tout  ce  qui  pouvoit 
y  avoir  rapport  :  au  contraire  ,  le  fieur  Barrême  convient  expref- 
iement  qu'il  n'a  point  eu  d'autres  affaires  avec  le  fieur  du  Verney 
que  celles  exprimées  dans  le  compte. 

Après  une  pièce  fi  décifive  ,  qui  ne  forme  pas  une  fimpîe  pré- 
fomption^  mais  une  preuve  complettc  contre  la  Société  que  l'on 
imagine  entre  lesfieurs  du  Verney  &  Barrême  ,  l'accuiation  ne 
doit-elle  pas  s'évanouir  ?  Formera-t-on  une  Société  entre  deux 
perfonnes  ,  qui ,  dans  un  temps  non  fufpeâ: ,  ont  reconnu  qu'ils 
n'en  avoient  jamais  eu  aucune  ?  11  faudroit  une  Société  recon- 
nue par  écrit  pour  fonder  l'accufation  ;  &  ici  il  eft  reconnu  par 
écrit  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  Tout  révolte  donc  dans  cette  idée 
de  Société. 

AulTi  n'a-t-on  pu  trouver  de  quoi  la  foutênir  dans  toutes  les 
recherches  que  l'on  a  faites  depuis  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Août  1726.  Les  informations  ,  les  interrogatoires  ,  les  borde- 
reaux joints  à  la  procédure  criminelle  ;  enfin ,  les  conjeélures 
même  que  l'on  a  relevées  dans  le  cours  du  Procès,  rien  ,  en  un 
mot  5  n'a  pu  donner  la  moindre  réalité  à  la  Société  dont  on  a 
fait  la  bafe  de  l'accuiation  :  c'eft  ce  qu'il  eft  facile  d'établir  en 
fuivant  ces  différents  genres  de  preuves. 

De  plus  de  trente  Témoins  entendus  dans  les  informations  , 
il  n'y  en  a  que  deux  qui  aient  paru  foupçonner  quelque  Société 
entre  les  fieurs  du  Verney  &  Barrême.  Ces  Témoins  font  les 
nommés  Dufios  &  Deftourneaux. 

Dufîos  rendant  compte  d'une  converfation  qu'il  prétend 
avoir  eu  avec  le  fieur  Barrême  ,  fuppofe  avoir  appris  qu'au 
mois  de  Novembre  1724  ,  les  fieurs  du  Verney  &  Barrême 
avoient  fait  un  fonds  conjointement  pour  fou  tenir  la  Loterie 
Gompofée  de  la  Compagnie  des  Indes.  Pvlais ,  quand  ce  fait 
feroit  vrai ,  il  ne  prouveroit  pas  une  Société  dans  l'affaire  des 
fept  millions,  qui  étoit  confommée  dix  mois  auparavant.  Cette 
hiftoire  même  eft  fort  altérée  par  Duflos.  Jamais  le  fieur  du 
Verney  n'a  fait  aucun  fonds  avec  le  fieur  Barrême  pour  foutê- 
nir cette  Loterie.  Toutes  les  affaires  confiées  au  fieur  Barrême: 
par  le  fieur  du  Verney  5  font  com.prifes  dans  le  compte  du  \o> 
Oâ:obre  1724,  &  on  n'y  remarque  entr'eux  aucune  Société' 
pour  foutênir  la  Loterie  compofée.  On  voit  feulement  daiiS' 
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un  article  que  le  fieur  du  Verney  avoit  confentî  qu'on  em- 
ployât pour  Ion  compte  particulier  quatre  mille  louis  d'or , 
pour  aider  à  remplir  cette  Loterie  :  aufÏÏ  Duflos ,  à  la  confron- 
ration ,  a  été  obligé  de  reconnoître  qu'il  n'ayoit  entendu  par- 
ler dans  fa  dépofition  que  d'un  prêt  de  300  Avions  fait  par  la 
iieur  du  Verney  à  Vincent  le  Blanc ,  dont  on  parlera  dans  la 
fuite,  auquel  le  fîeur  Barrême  n'a  jamais  eu  aucune  part.  11  faut 
donc  rejetter  la  dépofition  de  Duflos  ,  "au  moins  comme  inu- 
tile &  étrangère  au  fait  de  la  Société  dans  le  billet  de  fept 
millions  ;  ce  Témoin  d'ailleurs ,  débiteur  du  (leur  du  Verney 
de  plus  de  4000  livres  ,  Agent  des  fieurs  Berfin  ,  ne  peut  être 
admis  à  dépoler  contre  le  fîeur  du  Verney.  Il  efl:  de  l'intérêt 
des  fleurs  Berfni  que  le  fieur  Barrême  ait  des  Allociés  qui  puif- 
fent  acquitter  Ion  billet ,  &  faire  tomber  le  cautionnement  de 
le  Blanc.  Duflos  leur  Agent,  &  animé  de  leur  elprit  ,  pour- 
roit  -  il  faire  foi  en  Juftice  ,  s'il  dépofoit  de  la  Société  ?  Mais  il 
n'en  a  pas  même  parlé.  On  ne  peut  donc  faire  aucun  ufage  de 
fa  dépofition. 

11  en  efl  de  même  de  celle  du  nommé  Richard  Deflourneaux. 
11  a  été  entendu  deux  fois.  Dans  la  première  dépofition,  il  ne 
dit  pas  un  mot  du  fleur  du  Verney.  Dans  la  leconde ,  il  pré- 
tend que  le  fieur  du  Verney  avoit  intérêt  de  faire  pafTer  le 
récépiffé  de  cinq  millions  en  compenfation  du  billet  que  le 
fieur  Barrême  devoit.  Il  ajoute  que  la  raiîon  qui  le  détermine  à 
le  croire ,  eft  qu'il  fait  que  le  fieur  du  Verney  étoit  intéreffé 
avec  le  fîeur  Barrême,  non-feulement  dans  le  billet  de  fept 
millions  ,  mais  encore  dans  toutes  les  opérations  faites  par  le 
iieur  Barrême.  Quand  on  ne  connoîtroit  pas  le  caractère  de 
ce.  Richard  Deflourneaux,  on  feroit  peu  touché  d'une  pareille 
dépofition  ;  car  cet  homrne  ,  qui  dit  en  général  qu'il  lait  que 
deux  autres  font  Aflbciés  ,*n'eft  pas  capable  de  faire  une  grande 
foi  en  Juftice ,  lorfqu'il  ne  dépole  d'aucunes  circonflances  qui 
aient  jufliflé  cette  Société.  A-t-il  vu  l'ade  de  Société  ?  En  a-t-i! 
entendu  parler  à  un  des  Aflbciés  ?  A-t-il  vu  les  comptes  rendus 
entr'eux  ?  A-t-il  été  chargé  ,  tantôt  par  l'un  ,  &.  tantôt  par 
l'autre  ,  d'affaires  concernant  cette  Société  ?  A-t-il  jamais  parlé 
au  fieur  du  Verney,  qui  ne  l'a  vu  pour  la  première  fois  qu'à  la 
confrontation  ?  En  ce  cas,  il  pourroit  faire  queiqu'imprelfion  ; 
mais  de  dire  en  termes  vagues  :  Je  fais  que  tel  &  tel  iont  Allo- 
ciés ,  c'efl  donner  les  productions  de  fon  efprit  &  fes  conjeélures  aoit^dépS 
|)our  quelque  chofe  de  réel  Le  Tçmoin  qui  dépole  ,  doit  expU-  leTémoia. 
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quer  des  faits ,  &  lorfqu'il  ne  produit  que  Tes  penfées ,  il  ne 
mérite  pas  même  d'être  écouté. 

Mais  quand  on  connoîtra  ce  même  Deftourneaux  ,  on  achè- 
vera de  perdre  toute  confiance  dans  un  pareil  Témoin  ;  &  pour 
le  connoître  ,  il  fuffit  de  conliilter  Tes  propres  dépofîtions.  Il  s'y 
eft  peint  d'une  manière  fi  naturelle  ,  qu'il  eft  impoifible  de  s'y 
tromper.  Il  convient  que  pendant  le  Minifi:ere  de  feu  M.  le 
Cardinal  Dubois  ,  il  fut  arrêté  en  vertu  d'une  Lettre  de 
Cachet,  &  mis  au  Fort-l'Evêque  ,  qu'en  étant  forti  depuis,  M. 
le  Contrôleur  Général/^  traita  en  pleine  Audience  de  fripon  j  &lul 
dit  qu'il  étoit  bien  heureux  quil  ne  Vavoit  pas  fait  pendre.  Après 
ce  début  fi  honorable  pour  le  Témoin ,  il  dépofe  de  cent  faits 
injurieux  contre  différents  Particuliers  qui  ne  font  point  accu- 
fés.  Il  s'égare  dans  une  infinité  d'objets ,  il  voudroit  tout 
empoiionner.     * 

Que  peut-  on  penfer  après  cela  d'un  tel  Témoin  ,  finon  qu'il 
peut  tout  dire  fans  conféquence  j  que  s'il  dépofoit  de  quelques 
faits  contre  le  fieur  du  Verney  ,  on  ne  pourroit  y  ajouter  aucune 
foi  i  mais  que  ne  produifant  que  fes  penfées  &  fes  conjedures  , 
on  lui  a  fait  trop  d'honneur  en  les  rappellant  pour  en  découvrir 
la  chimère  ? 

Voilà  cependant  les  feules  dépofitions  qui  puiffent  avoir 
quelque  léger  rapport  à  la  prétendue  Société  pour  le  billet  de 
fept  miUions.  Plus  de  trente  autres  Témoins  entendus ,  ne 
difent  rien  qui  puifie  même  la  faire  préfumer.  L'informa- 
tion devient  donc,  on  le  peut  dire,  l'apologie  du  fieur  du 
Verney. 

I^es  interrogatoires  des  fieurs  Bouret  6c  Barrême  ne  font 
pas  plus  propres  à  convaincre  le  fieur  du  Verney  que  les 
informations.  Qiiand  ces  deux  Accufés  auroient  foutenu  qu'il 
étoit  intérefie  dans  le  billet  des  fept  millions ,  une  telle  décla- 
ration auroit-elle  pu  lui  être  oppofée  ?  Le  fieur  Barrême  débi- 
teur du  billet ,  feroit  -  il  le' maître  de  partager  le  poids  d'un  tel 
engagement ,  en  fe  donnant  un  Aflbcié  ?  Par-là  il  travailleroit  à 
fa  décharge,  &  dépofant  pour  lui-même^  il  ne  mériteroit 
aucune  foi.  De  même  le  fieur  Bouret  étant  garant  de  l'ordre  qu'il 
a  donné  à  Selvois  ,  e fi:  obligé  de  procurer  le  paiement  du  bil- 
let des  fept  milHons.  Il  a  donc  intérêt  de  multiplier  les  débi- 
teurs pour  aflurer  de  plus  en  plus  le  paiement.  Plus  le  fieur 
Barrême  aura  d'Aflbciés ,  plus  le  fieur  Bouret  aura  de  débi"- 
teurs  contre  qui  il  pourra  fe  venger  ,  pour  rétabhr  le  vuide  d© 
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la  CaifTe  de  Selvois  qu'on  lui  impute.  Ces  deux  Accufés  ne 
pourroient  donc  jamais  être  admis  comme  Témoins  contre  le 
iieur  du  Verney  ;  &  quelques  déclarations  qu'ils  eufîent  pu  faire^ 
elles  feroient  fans  force  &  fans  conféquence. 

Mais  l'intérêt  même  qu'ils  auroient  d'entraîner  le  fîeur  du 
Verney  d^ns  leurs  malheurs ,  n'a  pas  été  capable  de  les  engager 
à  parler  contre  la  vérité. 

Le  fieur  Barrême  du  rrioins  n'a  jamais  héfité  fur  cette  vérité 
importante.  Il  a  foutenu  dans  fes  interrogatoires ,  que  perfonnc 
n'avoit  été  intérefle  avec  lui  dans  l'affaire  des  fept  millions.  U 
a  répété  vingt  fois  que  le  fleur  du  Verney  n'y  avoit  eu  aucune 
part ,  ôc  n'en  avoit  pas  même  eu  connoiflance.  Il  eft  demeuré 
inébranlable  fur  cet  article.  De  quelque  côté  qu'on  l'ait  retour- 
né', il  a  réitéré  avec  fermeté  les  premières  déclarations.  Peut-on 
encore  infifter  après  cela  fur  l'idée  de  cette  prétendue  Société  ? 
Perfonne  n'en  pourroit  être  mieux  inftruit  que  le  fieur  Barrême. 
Perfonne  ne  pourroit  avoir  plus  d'intérêt  à  la  faire  valoir.  Il  la 
dénie  cependant  ;  il  en  rejette  même  leioupçon  avec  un  courage 
que  la  vérité  feule  peut  infpirer. 

Ainfi,  cette  Société  qui  n'exifte  nulle  part ,  &  dont  on  ne 
trouve  aucun  veftige  ,  eft  encore  défavouée  par  les  prétendus 
AfTociés.  Sur  quoi  donc  pourroit-on  la  fonder  ? 

Le  fieur  Bouret  n'a  pas  déclaré  non  plus  qu'il  y  eût  une  So- 
ciété entre  les  fieurs  du  Verney  &  Barrême  j  qu'il  en  eût  aucune 
connoiflance  perfonnelle  ;  que  l'un  ou  l'autre  des  Afibciés  lui  en 
eût  fait  confidence.  Il  s'eft  réduit  à  dire  dans  fes  interrogatoires 
que  Selvois  le  voyant  inquiet  fur  l'étendue  des  engagements 
c[u''il  prenoit  avec  le  fieur  Barrême  ,  l'avoit  tranquillifé,  en  lui 
difant  5  que  le  fieur  Barrême  étoit  de  Société  avec  le  fieur  du 
Verney  ,  &  lui  avoit  fait  voir  une  lettre  du  fieur  Barrême  ,  qui 
lui  mandoit  que  le  fieur  du  Verney  approuvoit  la  négociation. 
Mais  luppofant  que  Selvois  eût  parlé  ainfi  au  fieur  Bouret ,  ne 
voit-on  pas  que  ce  feroit  un  tour  qu'il  auroit  pris  pour  Pentraî- 
ner  dans  le  traité  ?  Il  partageoit ,  à  ce  q^ue  dit  le  fieur  Bouret ,  le 
profit  de  la  négociation  ,  il  avoit  intérêt  qu'elle  fe  confommât  y 
il  falloit  pour  cela  accréditer  le  û^ir  Barrême,  en  fuppofant  qu'il 
étoit  loutenu  par  un  homme  que  l'on  voyoit  jouir  de  quelque 
confidération.  Cet  artifice  dans  lequel  le  fieur  Bouret  auroit 
peut-être  donné  trop  grofiicrement ,  pourroit -il  exciter  des 
foupçons  contre  le  fieur  du  Verney  ?  L'un  deviendra-t-il  cou- 
fable  5  parce  que  l'autre  aura  été  trop  crédule  ? 
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On  ne  prétend  pas  convenir  pour  cela  de  la  prétendue  conver-* 
iàtion  de  Selvoisavec  le  fieur  Bouret  i  c'eft  un  fait  dont  le  fieur 
du  Verney  ne  peut  être  inftruit  ;  mais  en  la  ruppofant,  ce  feroic 
une  circonftance  indifférente. 

Le  dernier  genre  de  preuve  que  les  recherches  faites  contre  le 
fleur  du  Verney  aient  produit ,  coniifte  dans  deux  eipeces  de 
borderea^ix  ,  papiers  informes^  qui  ne  préfentent  aucune  idée 
claire  ni  fui  vie  ,  que  chacun  peut  interpréter  à  fa  mode  ,  &  donc 
le  feul  auteur  de  ces  bordereaux  pourroit  donner  la  clef,  pourvu 
qu'il  fe  fouvint  exaftement  des  idées  qu'il  avoit  dans  î'efprit 
lorfqu*'il  les  écrivit  ;  car  fouvent  les  idées  s'effacent,  &  après  un 
certain  temps,  on  auroit  bien  de  la  peine  foi-même  à  fe  rappeller 
ce  qu'on  a  voulu  dire  par  certaines  notes  abrégées  &  certainjî 
calculs.  Qiioi  qu'il  enfoit,  ces  bordereaux  ont  été  rcpréfentés 
au  fîeur  Barrême,  qui  les  a  reconnus  écrits  de  fa  main.  Il  eft 
convenu  que  l'on  reprélentoit  les  différentes  parties  de  fa  né- 
gociation avec  le  fieur  Bouret ,  qu'il  avoit  diviiée  en  trois  opé- 
rations :  c'efl  celui  au  bas  duquel  eft'  écrit  :  M.  D.  eft  interej/ç 
pour  moitié  dans  la  féconde  opération,  environ  un  jîxieme  au  total. 
Ou  l'a  pieiTé  de  déclarer  de  qui  il  avoit  voulu  parler  par  ces  let- 
tres M.  Z).  &  il  a  répondu  qu'il  avoit  voulu  parler  du  fieur 
Dubreuil  fon  beau-frere  ,  parce  qu'il  avoit  eu  en  effet  intention 
d'abord  de  i'aiTocierpour  un  fixieme  ;  mais  qu'ayant  abandonné 
cette  idée  ,  elle  étoit  demeurée  fans  effet.  On  a  infiflé  pour 
lavoir  fi  ce  n'étoit  point  le  fieur  du  Verney  qui  étoit  indiqué 
par  ces  lettres  3  &  il  a  toujours  dit  qu'il  n'y  avoit  jamais  penfé, 
obfervant  même  qu'il  n'y  auroit  pas  eu  d'apparence  d'intéref- 
ier  le  fieur  du  Verney  pour  une  fi  foible  portion  ,  au  lieu  qu'il 
étoit  tout  naturel  de  ménager  au  fieur  Dubreuil  fon  beau-frere  5 
\\r\  petit  avantage  qu'il  n'auroit  pas  même  cfé  offrir  au  fieur  du 
Verney.  Il  fufïît  donc  au  fieur  du  Verney  d'employer  les  interro- 
gatoires du  fieur  Barrême  y  pour  faire  tomber  un  loupçon  d'ail- 
leurs fi  peu  fondé. 

Le  fieur  Barrême  a  déclaré  de  même  3  que  l'autre  bordereau 
ou  efpece  de  compte  qui  efi:  fur  une  demi-feuille  de  papier  à 
lettre  ,  ne  pouvoit  jamais  concerner  le  fieur  du  Verney  ,  quoi- 
qu'il lui  fût  impoffible  de  fe  reflbuvenir  de  ce  que  ce  bordereau 
en  lui-même  pouvoit  fignifier.  En  effet  ,  c'efl  une  efpece  d'hié- 
roglyphe ,  auquel  on  n'entend  rien  ^  &  tout  ce  que  l'on  peut. y 
appercevoir  ,  efl:  qu'il  ne  peut  regarder  le  fieur  du  Verney,  ni 
^ême  l'affaire  des  fej)t  millions  3  m  rien  qui  y  ait  rapport.  C<2 
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bordereau  paroît  drefle  au  mois  de  Février  1726  ;  on  y  parle 
d'un  compte  rendu  par  Desf  à  M.  B.  de  négociation  en  louis  de 
i^  livres.  En  un  mot ,  on  emploie  la  le6lure  de  la  pièce  même  , 
pour  établir  qu'elle  n'a  aucun  rapport  au  billet  de  fept  millions. 
La  feule  comparaifon  des  dates  &  de  la  valeur  des  monnoies, 
démontre  cette  vérité  ;  ce  qui  prouve  que  tout  cela  fe  paiToit  à 
la  fin  de  1725  ,  pour  être  confommé  en  Janvier  1726  :  mais  quel 
rapport  tout  ce  jargon  peut-il  avoir  avec  la  prétendue  Société 
dans  le  billet  des  fept  millions  ^  qui  efl  antérieur  de  deux  ans  à 
répoque  de  ce  bordereau  ? 

Tout  ce  qui  réfulte  donc  de  ces  pièces ,  efl:  que  Ton  a  exa6le- 
ment  parcouru  tous  les  papiers  du  fieur  Barrême ,  pour  voir  fi 
on  n'y  appercevroit  pas  quelque  veftige  de  cette'  Société  ima- 
ginée entre  le  fieur  du  Verney  &  lui ,  &  que  toutes  ces  recher- 
ches n'ont  rien  produit^  puisqu'elles  fe  font  terminées  à  recueil- 
lir des  lambeaux  fi  méprifables.  N'a-t-on  pas  eu  raifon  de  dire 
dans  ces  circonftances ,  tout  concouroit  à  la  iufi:ification  du 
fleur  du  Verney  ,  jufqu'aux  preuves  mêmes  que  l'on  vouloir  lui 
oppofer. 

Le  premier  chef  d'accufation  n'a  donc  pas  de  couleur  ;  non-^ 
feulement  il  n'y  a  pas  de  Société ,  &  on  n'en  peut  rapporter 
aucune  preuve  5  mais  tout  fe  réunit  pour  com.battre  cette  chi- 
mère. 

Il  ne  refle  qu'à  fatisfaire  à  quelques  circonfiances  que  l'on  à 
relevées  dans  les  interrogatoires  du  fieur  ?lu  Verney  ,  comme  fi 
elles  étoient  propres  à  foutenir  l'idée  de  cette  Société.  Pour- 
quoi 5  lui  a-t-ondit ,  vous  êtes-vous  adrcfTé  au  fieur  Bouret  pour 
avoir  l'état  de  la  Caille  de  Selvois  ?  Ne  falloir -il  pas  plutôt 
s'adrefler  aux  RégifTeurs ,  à  Selvois  ,  ou  même  à  M.  de  Baudry  ? 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  compter  Selvois  comme  les  autres 
Caifiiers,  qui  recevoient  des  certificats  de  liquidation,  &  n'avez- 
vous  pas  fait  remettre  à  Brehamel  ceux  qui  étoient  dans  la 
Caifle  de  Selvois  ?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  averti  plutôt  M.  le 
Contrôleur  Général  du  billet  fait  par  le  fieur  Barrême  ?  D'où 
peuvent  venir  les  trois  cents  Aélions  que  vous  avez  prêtées  à  le 
Blanc  5  fi  ce  n'efi:  du  fonds  que  le  fieur  Barrême  avoir  reçu  du 
fleur  Bouret  ?  Pourquoi  dans  le  compte  du  10  Oélobre  1724^ 
avez-vous  fait  obferver  que  c'étoient  les  feules  affaires  que  vous 
aviez  eues  avec  le  fieur  Barrême?  Enfin,  la  date  de  ce  compte 
cft-elle  férieufe  ?  Etn'a-t-il  pas  été  fait  en  1726  pour  détourneir 
ridée  de  la  Société  l 
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Les  réponfes  que  le  fîeur  du  Verney  a  faites  à  ces  queftions , 
diflipent  tous  les  foupçons  que  Ton  vouloit  exciter.  On  fe  con- 
tentera de  les  expoler  fimplement. 

Pourquoi  lejieur  du  Ve,rney  s'efi-il  a.drejjè au  fleur  Bouret  pour 
avoir  l'état  de  la.  CaiJJe  de  Selvois  ^  &  ne  s'eji-il  pas  adrejje  aux 
B.égiJ['eurs  ,  à  Selvois^  ou  même  a  M.  de  Baudry  f  Qiioiqu'il  y  eût 
plufieurs  Régifleurs ,  le  fîeur  Bouret  paroiiïbit  feul  chargé  de 
cette  affaire  ;  il  en  faifoit  les  rapports  diredVement  au  Minière, 
il  étoit  donc  naturel  de  s'adreffer  à  lui  ^  d'ailleurs  le  fieur  du 
Verney  avoir  demandé  au  fîeur  Bouret  ,  au  mois  de  Janvier 
1724,  un  pareil  état,  à  Toccafion  de  la  profcription  quiavoitété 
annoncée  pour  le  mois  de  Décembre  1725.  Le  fîeur  Bouret 
avoit  fatisfait  à  cette  première  demande.  La  lettre  du  fieur  du 
Verney,  du  10  Mars  1724,  produite  par  le  fîeur  Bouret  même, 
lors  des  confrontations,  en  fait  la  preuve.  Il  conv.enoit  donc  de 
s'adrefTer  encore  à  lui  à  la  dernière  proscription  du  mois  de 
Mars  1724. 

Pourquoi  le  fieur  du  J^erney  n'a-t-il  f  as  fait  compter  Selvois  y  & 
n*a-t-il  pas  fait  porter  les  certificats  de  liquidation  quil  avoit  reçus 
dans  la  CaiJJè  de  BrehameU  I  ^.  11  n'y  étoit  point obligéjil  n'avoit 
aucun  titre,  aucun  caradlere  qui  lui  imposât  cette  obligation;  ôc 
en  effet ,  il  n'a  fait  compter  perfonne.  Ses  fonélions  ,  ni  celles 
de  les  frères  ne  fe  font  jamais  étendues  jufques-là  ,  pas  même  à 
l'égard  des  Comptables  foumis  à  des  administrations  établies.  Le 
fîeur  du  Verney  a  démontré  dans  la  Requête  que  pour  les  par- 
ties dont  lui  &  les  frères  étoient  chargés ,  toutes  leurs  fondions 
fe  réduiioient  à  des  dépouillements  de  Regiffres  journaux  ,  par  le 
moyen  delquels  on  conll:atoit  les  recettes  &  dépenfes ,  &  on 
connoiffoit  en  tout  temps  la  fituation  actuelle  de  chaque  Comp- 
table. N'y  ayant  point  eu  d'adminiftration  pour  la  régie  du  traité 
des  Offices  Municipaux,  le  fieur  du  Verney  ni  fes  frères  n'ont- 
jamais  eu  connoiffance  de  ce  qui  s'y  eft  paffé.  Si  Selvois  avoit 
été  obligé  d'envoyer  tous  les  mois  des  copies  de  fon  Regiflre, 
l'affaire  qui  fait  aujourd'hui  tant  d'éclat,  ne  feroit  point  arrivée; 
car  ayant  fourni  un  premier  récépiffé  au  fieur  Bonnier  dès  le 
mois  de  Novembre  1723,  &  un  autre  au  mois  de  Décembre 
fuivant ,  il  auroit  été  obligé  de  charger  fon  Regiilre  de  ces  deux 
recettes  ;  au  lieu  que  par  la  facilité  qu'il  avoit  de  garder  en 
fecret  Ion  Regiitre  ,  &  de  n'en  envoyer  aucune  copie  ,  il  a  laiffé 
des  blancs  à  chaque  opération,  pour  les  rempHr  lorfque  le  fieur 
^arrême  auroit  payé  le  billet  de  fept  millions.  Mais  le  fieur  du 

Verney 
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Verney  n'étoit  ni  à  portée  de  connoître  ce  défordre  ,  ni  revêtu 
de  l'autorité  néceflaire  pour  le  réprimer.  2°.  Ce  n'cft  pas  même 
le  devoir  des  Supérieurs  de  procurer  les  décharges  des  Compta- 
bles 5  c'eftà  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  obtenir,  à  les  iolliciter 
&  à  fe  les  faire  donner.  11  y  a  plus  ,  c'étoit  même  un  foin  inu- 
tile à  fe  donner  par  rapport  à  l'état  de  Selvois.  On  a  expliqué 
ci-devant  quelles  étoient  Tes  fonctions.  Selvois  établi  par  Arrêt 
du  Confeil  pour  recevoir  feulement  des  certificats  de  liquidation 
de  ceux  qui  vouloient  acquérir  des  Charges  Municipales ,  6c  leur 
en  donner  des  reconnoiilances ,  portant  promeffe  de  remettre 
aux  Particuliers  des  récépifles  du  Tréfor  R^oyal  ,  Selvois,  dit- 
on  5  ne  pouvoit  fatisfaire  les  Porteurs  de  fes  reconnoiffances  , 
qu'en  remettant  à  Brehamel  ces  mêmes  certificats  de  liquidation, 
pour  avoir  en  échange  des  affignations  du  Tréfor  Royal  à  con- 
vertir en  récépifles,  à  la  décharge  du  Xréforier  général  des  Parties 
cafuelles ,  fans  quoi  Selvois  n'étoit  pas  en  état  de  retirer  fes 
reconnoiilances  des  mains  des  Particuliers.  La  circonftance  étoit 
donc  forcée  à  l'égard  de  Selvois  de  rapporter  les  certificats  de 
liquidation;  ne  le  faifant  pas ,  les  Porteurs  de  fes  reconnoiffances 
-étoient  en  état  de  fe  plaindre ,  &  même  de  le  pourfuivre  ;  par 
conféquent  rien  ne  pouvoit  engager  le  fîeur  du  Verney  à  agir 
dans  une  alrairc,  où  non-feulement  il  n'avoit  ni  titre  ni  pouvoir, 
mais  dans  laquelle  les  Supérieurs  mêmes  étoient  difpenfés  de  toute 
précaution  par  l'état  de  la  chofe.  3  ^ .  Beaucoup  d'autres  Compta- 
bles chargés  de  certificats  de  liquidation  ,  ne  les  a  voient  point 
jencore  portés  dans  la  Caifle  de  Brehamel  au  mois  de  Juin  1726, 
ainfi  que  les  certificats  de  liquidation  reçus  aux  Hôtels  des  Mon- 
jioies,  qui  étoient  encore  dans  ce  temps-là  entre  les  mains  des 
Direâ:eurs  des  Monnoies.  Selvois  n'étoit  donc  pas  le  feul  qui 
n'eût  point  encore  fa  décharge  ,  comme  on  le  voudroit  faire 
penfer.  4^^.  Le  fieur  du  Verney  a  fait  par  pur  zcle  pour  le  fervice 
du  Roi ,  ce  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  faire  par  état  &  par  enga- 
gement. Il  a  fait  demander  l'état  certifié  véritable  de  la  Caifle 
de  Selvois,  comme  il  a  fait  demander  de  pareils  états  à  tous  les 
autres  CaiflTiers.  La  demande  de  cet  état  étoit  une  précaution  fuf- 
fifante  pour  prévenir  toutes  les  prévarications.  Le  fieur  Bouret 
ayant  négligé  d'y  fatisfaire  par  rapport  à  la  Caifle  de  Selvois,  M. 
le  Contrôleur  Général  lui  a  donné  des  ordres  fur  les  plaintes  du 
fieur  du  Verney.  11  a  donc  fait  beaucoup  plus  qu'on  ne  lui  pou- 
voit demander.  C'efl;  par  fes  foins  &  par  fon  attention  que  le 
vuidc  de  la  Caifle  de  Selvois  a  été  découvert ,  &  que  le  billet 
Tome  /,        .  X  X  ' 
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de  fept  millions  a  été  connu  du  Miniflre.  Comment  donc  peut- 
on  lui  reprocher  fa  négligence  à  l'égard  de  la  CaiiTe  de  Selvois , 
comme  une  conjedlure  de  l'intérêt  qu'il  pouvoit  avoir  dans  le 
billet  des  fept  millions,  quand  c'eft  au  contraire  à  lui  feul  qu'on 
eft  redevable  de  ce  que  le  myftere  a  été  dévoilé  ?  Cette  circonf- 
tance  parle  fi  hautement  en  la  faveur  ,  qu'elle  fuffiroit  pour  fa 
juftification  ;  cependant  on  transforme  en  quelque  manière  fon 
zèle  &  fa  vigilance  en  une  inadlion  affedtée  pour  favorifer  le 
fleur  Barrême  ;  on  n'y  a  pas  fans  doute  fait  réflexion. 

Fourquoi  Ufieur  du  Verney  n^a-t-il  pas  averti  plutôt  M.  le 
Contrôleur  General  du  vuide  de  la  CaïJJe  de  Selvois  /  Le  fleur  du 
Verney  a  répondu  qu'il  ne  favoit  pas  précifément  ni  en  quel 
temps  l'état  de  la  CailTe  de  Selvois  lui  avoit  été  envoyé  ,  ni  en 
quel  temps  il  avoit  inftruit  M.  le  Contrôleur  Général  des  cir- 
conftances  de  cet  état.  En  effet ,  comment  feroit-il  poffible  que 
le  fieur  du  Verney  eût  préfentes  à  fon  efprit  •  des  dates  d'un 
temps  fiéloigné5pour  fefouvenirdecelui  où  il  a  reçu  l'état  du  fieur 
Bourct  5  qui  comprenoit  le  billet  du  fieur  Barrême  ,  &  le  temps 
où  il  en  a  rendu  compte  ?  11  eft  même  moins  redevable  à  fa  mé- 
moire de  ce  qu'il  a  répondu  aux  nombreux  interrogatoires  qu'il  a 
fubis  5  qu'aux  pièces  trouvées  fous  les  fcellés  des  fieur  Bouret  èc 
Barrême ,  &  dans  la  repréfentation  defquelles  il  a  trouvé  les 
fecours  que  fa  mémoire  ne  lui  auroit  jamais  fournis  pour  établir 
fa  défenfe.  Tout  ce  qu'il  fait  fur  cette  queftion  eft  que  ce  n'eft 
que  par  lui  feul  que  M.  le  Contrôleur  Général  a  pu  favoir  ces 
circonftances,  &  que  le  cautionnement  donné  par  le  Blanc  étant 
du  mois  de  Janvier    1725  ,   il  falloit  qu'il  y  eût  déjà  un  temps 
confidérable  que  M.  le  Contrôleur  Général  fût  informé  du  billet 
du  fieur  Barrême.  Au  furplus ,  que  M.  le  Contrôleur  Général 
l'ait  fu  un  peu  plutôt  ou  plus  tard,  on  ne  voit  pas  de  quelle  con- 
féquence  cela  peut  être  :  il  l'a  fu  toujours  :  il  a  pris  pour  les  inté- 
rêts du  Roi  les  précautions  qu'il  a  cru  néceffaires,  &  c'eft  le  fieur 
du  Verney  qui  l'a  mis  en  état  de  le  faire.  Qiie  peut-on  donc  im- 
puter au  fieur  du  Verney  ? 

dirais  il  a  prêté  ou Jait  prêter  trois  cents  aciions  a  le  Blanc  ^  (5* 
elles  ne  pouvaient  provenir  que  des  fonds  remis  au  fieur  Barrême 
pour  la  valeur  de  fon  billet.  Eft-ce  donc  là  une  choie  dont  il  foiC 

néceflaire  de  fe  défendre  ?  Qiioi ,  le  fieur  du  Verney  n'auroit  pas 
pu  prêter  trois  cents  aftions  à  le  Blanc,  fans  les  retirer  d'un  fonds- 
de  fociété  avec  le  fieur  Barrême  dans  l'affaire  des  fept  millions  l 
Cela  fe  peut  -  il  propofer  ?  On  auroit  pu  en  demeurer  à  cett^ 
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réponfe  fimple  5  natiirelle^&qui  ne  jette  dans  aucune  difcuffion; 
mais  pour  porter  la  lumière  de  la  vérité  jufques  fur  les  circonf- 
tances  les  plus  indifférentes,  le  fieur  du  Verney  a  rendu  compte 
dans  fes  interrogatoires  des  circonftances  du  prêt  fait  à  le  Blanc; 
6c  tout  ce  qu'il  a  avancé  à  cet  égard  dans  fes  interrogatoires,  a 
été  confirmé  par  le  fieur  Berfin  &  par  Duflos  à  la  confron- 
tation. 

11  eft  certain  d'abord  que  le  ficur  du  Verney  n'avoit  jamais  eu 
aucune  relation  d'affaires  ni  d'intérêt  avec  le  Blanc  avant  1724. 
On  a  appofé  le  fcellé  fur  les  papiers  de  le  Blanc  ,  &  il  efl  conf- 
iant qu'on  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  concerner  le  fleur  du  Ver- 
ney 5  quia  toujours  eu  autant  d'éloignement  pour  le  commerce 
de  papier ,  que  le  Blanc  au  contraire  avoit  d'attachement  pour 
ce  genre  de  négociation. 

Mais  le  fieur  du  Verney  ayant  été  nommé  Syndic  général  de 
la  Compagnie  des  Indes  en  1724  ,  &  étant  obligé  par  confé- 
quent  de  veiller  aux  intérêts  de  cette  Compagnie,  il  a  cru  qu'il 
étoit  de  fon  devoir  de  concourir,  autant  qu'il  feroit  poflible,  à 
en  foutenir  les  opérations. 

Différentes  Loteries  avoient  été  établies  au  commencement 
de  1 724  5  autant  pour  l'intérêt  de  l'Etat  que  pour  l'avantage  de 
la  Com.pagnie  des  Indes.  La  plus  confidérable  éioit  celle  que 
l'on  appelloit  la  Loterie  compofée  ,  dont  le  fonds  devoit  être 
de  plus  de  vingt  millions.  Les  billets,  qui  étoient  de  300  liv.  en 
argent  &  de  deux  dixièmes  d'adlions ,  s'acquéroient  par  foufcrip- 
tions,  enforte  que  chaque  Intéréffé  ne  devoit  payer  le  prix  de 
fon  billet  qu'en  différents  termes ,  &  la  Loterie  elle-même  fe 
tiroit  en  différentes  claffes. 

Toutes  les  foufcriptions  ayant  été  remplies,  &  les  premiers 
paiements  faits,  piuneurs  dcsintéreffés  fe  trouvèrent  hors  d'état 
de  continuer  les  autres  paiements,  ce  qui  pouvoit  leur  cauler 
une  perte  confidérable. 

L'intérêt  que  le  Roi  &  la  Compagnie  des  Indes  avoient  égale- 
ment que  la  Loterie  fût  remplie,  engagea  à  traiter  avec  le  Blanc, 
pour  qu'il  retirât  tous  les  billets  &  qu'il  fe  chargeât  de  les  rem- 
plir. Ce  fut  pour  lui  faciliter  cette  opération ,  que  le  fieur  du 
Verney  voulut  bien  lui  prêter  ou  lui  faire  prêter  3 00 actions,  qui 
dévoient  fervir  à  payer  un  dixième  d'aâ:ion  pour  la  nourriture  de 
3  000 billets  de  la  Loterie  compofée.  Ce  prêt  fut  fait  fans  aucune, 
utihté  pour  le  fieur  du  Verney,  fur  le  feul  billet  de  le  blanc  ,  por- 
tant promeffe  de  remettre  les  300  actions,  pour  lûreté  deiquelles 
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il  dépofa  trois  mille  billets.  Il  n'a  jamais  rendu  que  cinquante 
adlions,  pour  lefquelles  le  fleur  du  Verney  eut  la  facilité  de  lui 
faire  remettre  mille  billets.  11  reftoit  débiteur  de  deux  cents  cin- 
quante adtions  ;  mais  le  iieur  du  Verney  ne  voulant-  plus  enten- 
dre parler  de  lui ,  lui  fit  remettre  fa  promefîe  de  fournir  deux 
cents  cinquante  aftions  en  retirant  la  reconnoifiance  des  deux 
mille  billets  j  enlorte  que  le  fieur  du  Verney  a  perdu  réellement 
deux  cents  cinquante  allions  d'un  prix  confidérable  pour  deux 
mille  billets  qui  lui  font  reftés ,  &  qui  n'étoient  d'aucune 
valeur,  parce  que  les  derniers  paiements  n'avoient  point  été  faits. 
Tous  ces  faits  5  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ont  été  reconnus  à  la 
confrontation  par  les  fleurs  Berfin  &  par  Duflos  leur  Agent,  les 
feuls  Témoins  qui  en  eufîent  connoilTance  &  qui  en  pouvoient 
dépofer. 

Voilà  l'unique  engagement  que  le  fieur  du  Verney  ait  jamais 
eu  avec  le  Bknc  :  engagement  funefle  au  fieur  du  Verney  ,  6c 
qu'il  n'avoit  contraélé  que  dans  la  vue  de  foutenir  une  Loterie 
que  l'on  regardoit  comme  également  utile  à  l'Etat  &  à  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Eft-il  permis  après  cela  de  lui  faire  un  repro- 
che, &  prefque  un  crime  d'un  facrifice  qui  lui  coûte  fi  cher  ? 

Les  demandes  que  l'on  a  faites  au  fieur  du  Verney  fur  le  compte 
arrêté  avec  le  fieur  Barrême  le  lo  Octobre  1724,  ne  paroifîent 
pas  plus  convenables.   Pourquoi  j  dit -on  ,  dans  ce  co/npte  de 
1724  lejîeur  Bcirrême  a-t-il  déclaré  que  les  affaires   qui  y  font 
expliquées  jont  les  feules  quil  ait  eues  avec  le  fieur  duy^erneyfl^x 
réponfe  n'eft  pas  difficile:  c'efl:  qu'il  a  voulu  rendre  témoignage 
à  la  vérité.  Mais  c'eft  une  précaution  extraordinaire,  ajoute-t-onj,, 
qui  marque  que  le  fieur  du  Verney  a  voulu  acquérir  une  preuve 
qu'il  n'étoit  point  intérefîe  dans  l'affaire  des  fept  millions  ^  com- 
me fi  on  pouvoit  ainfi  interpréter  les  aéles  les  plus  innocents ,  & 
faire  tourner  à  la  conviélion  d'un  accufé  ce  qui  établit  le  plus 
fon  innocence.  Il  n'étoit  point  queftion  de  l'affaire  des  fept  mil- 
lions au  mois  d'Odlobre  1724;  jamais  le  fieur  du  Verney  n'y 
avoit  pris  aucune  part,  &  toute  fa  conduite  faifoit  affez  connoi- 
tre  que  loin  d'y  être  intéreffé,  &  de  l'envelopper  de  ténèbres, 
il  avoit  feul  contribué  à  la  découvrir.  Pourquoi  donc  auroit-il 
pris  des  précautions  pour  n'être  point  regardé  comme  intéieffe 
dans  cette  affaire  ?  Aucun  titre  ne  i'engageoit,  aucune  démarche 
ne  pouvoit  le  faire  pafferpour  affocié  :  pourquoi  auroit-il  recher- 
ché une  décharge  ? 

L'objet  du  compte  étoit  de  retirer  de  la  part  du  fieur  da 
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Verney  la  valeur  des  fonds  confiés  au  fîeur  Barrême,  &  de  folder 
abfolument  avec  lui.  On  a  mis  à  la  fin  du  compte  une  décharge 
générale  &  réciproque  ,  en  reconnoiflant  que  les  Parties  n'a- 
voient  jamais  eu  d'autres  affaires  entr'elles  que  celles  comprîtes 
dans  ce  compte  ;  cela  eft-il  donc  fi  extraordinaire  ? 

Mais  la  date  du  compte  ejl  fufpecle  ;  il  y  a  apparence  qu^ll  n'a, 
été  fait  quau  mois  de  Juin  1726,  &"  quon  Va  antidaté  du  mois 
d'Octobre  1 724  On  peut  donner  carrière  à  Ton  efprit  pour  former 
des  foupçons  arbitraires ,  mais  de  telles  idées  donneront-elles 
atteinte  à  la  foi  d'un  afte  qui  fubfiflie  par  lui-même  ?  lil  faudroic 
pafier  à  l'infcription  de  faux  ^  fi  on  vouloit  en  tranfpofer  la  date  : 
jufques-là  Tade  fait  preuve  par  lui-même. 

Il  eft  toujours  facile  de  répandre  des  nuages  fur  ce  qu'il  y  a 
de  plus  clair  &  de  plus  décifif  ;  mais  la  vérité  éclate  par  elle- 
même  :  la  Cour  ,  qui  ne  cherche  qu'à  la  faire  triompher  ,  doit 
la  reconnoître  dans  tout  ce  que  l'on  vient  de  propofer  pour  la 
jufl:ification  du  fieur  du  Verney  fur  ce  premier  chef.  Les  preuves 
qu'il  a  rapportées ,  &  celles  qu'on  a  cru  pouvoir  lui  oppofer , 
concourent  également  à  mettre  ion  innocence  dans  tout  fon 
jour. 

On   a  difcuté  jufqu'à  préfent  un  objet  réel  &  férieux.    Il  -^^^^orid ch:/ 
s'agifibit  de  favoir  fi  le  fieur  du  Verney  avoit  quelque  part  dans    ^""^'^^"^'*' 
le  divertiifement  que  l'on  prétend  avoir  été  fait  de  fept  millions 
d'effets  5  qui  devroient  être  dans  les  Caiffes  du  Roi ,  &  qui  ne 
s'y  trouvent  point. 

Le  nouveau  chef  d'accufation  eft  d'une  nature  fort  différente. 
On  a  voulu  5  dit-on 5  rendre  le  Roi  débiteur  d'un  récépiffé  de 
cinq  millions  ;  on  a  voulu  le  faire  lervir  à  une  compenfation 
jufqu'à  due  concurrence  avec  le  billet  du  fieur  Barrême.  Il  eft 
vrai  que  cela  n'a  point  été  exécuté  ;  mais  n'importe,  on  a  eu 
cette  penfée  ,  &  c'en  efi:  alTez  pour  former  un  crime  ôc  dénon- 
cer des  coupables  à  la  jufi:ice. 

Pour  rendre  cette  accufation  plus  perfonnelle  au  fieur  du  Ver- 
Bey  5  on  a  prétendu  que  fur  ces  projets  de  compenfation  il  avoit 
dit  dans  un  entretien  qu'il  eut  avec  Duflos ,  que  fi  on  donnoit 
400000  livres  à  une  Puiffance ,  elle  feroit  remettre  à  le  Blanc 
un  récépiffé  de  cinq  millions  qui  étoit  entre  les  mains  du  fieur 
Hallée.  On  convient  encore  que  cela  n'a  point  été  fait  i  qu'on 
n'a  point  payé  les  400000  liv.  en  tout  ni  en  partie  ;  qu'on  n'a 
point  fait  remettre  à  le  Blanc  le  récépiffé  qui  étoit  entre  les 
mains  du  fieur  Hallée  3  en  un  mot ,  que  tous  ces  projets  fe  font 


9 


350  (E   U  V  R  E  S 

évanouis.  Cependant  ces  vues ,  ces  projets ,   ces  idées  font  les 
ieuls  prétextes  de  la  nouvelle  acculation. 

Il  fuffit  qu'elle  ioit  expliquée  pour  la  juftification  des  Accu- 
fés  ;  cependant  comme  elle  regarde  particulièrement  le  fleur  du 
Vcrney  ,  qu'on  peut  dire  même  qu'elle  n'efl:  dirigée  que  contre 
lui  feul  5  il  va  reprendre  fommairement  les  faits  qui  y  ont  rap- 
port 5  après  quoi  il  établira  (ans  peine  ,  non-ieuîement  qu'il  n'y 
a  pas  de  corps  de  délit ,  mais  que  fi  on  pouvoit  en  fuppoler  un  , 
loin  d'y  avoir  quelque  part ,  il  auroit  contribué  plus  que  per- 
fonne  à  le  détourner. 

Vincent  le  Blanc s'étoit  obligé  de  payer  fept  millions  au  mois 
de  Juillet  1725,  en  cas  que  le  billet  du  fîeur  Barrcme  ne  fût 
point  acquitté.  Il  tomba  dangereulement  malade  au  commen- 
cement de  1726.  Le  Heur  du  Verney ,  pour  fatisfaire  aux  ordres 
qu'il  avoit  reçus  ,  manda  Duflos ,  Agent  de  le  Blanc.  Il  le  me- 
naça des  plusrigoureules  pourfuites,  fi  on  ne  payoit  pas  Duflos , 
pour  empêcher  que  le  Roi  ne  fît  appofer  le  Icellé,  oiFroit  tous 
les  jours  de  nouveaux  effets  en  paiement.  La  million  du  fieur  du 
Verney  n'étoit  pas  d'accepter  les  effets  offerts,  ni  de  les  prendre 
en  paiement  ;  ce  n'étoit  que  d'aller  5  pour  ainfi  dire ,  à  la  décou- 
verte. A  mefure  qu'il  acquéroit  des  connoiffances  ,  il  en  rendoit 
compte  :  c'étoit  à  quoi  le  bornoit  toute  la  fondlion. 

Entre  les  différents  effets  propolés  ,  Duflos  parla  d'un  récépiffé 
de  cinq  millions  étant  entre  les  mains  du  fîeur  Hallée.  Le  fleur 
du  Verney  nel'a  jamais  vu  :  comment  auroit-il  pu  l'accepter  en 
paiement ,  quand  il  en  auroit  eu  le  pouvoir? 

On  a  appris  depuis ,  par  un  incident  dont  on  rendra  compte 
dans  la  fuite,  que  ce  récépiffé  efl  du  19  Avril  1720;  que  le  fieur 
Rivière,  CommJs  du  grand  Comptant  du  Tréfor  Royal,  y 
reconnoît  avoir  reçu  du  fieur  Hallée  fon  prédéceffeur  cinq  cents 
billets  de  Banque  de  loooo  liv.  chacun,  dont  il  efl  dit  qu'il  lui  ' 
fera  tenu  compte  par  M.  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal.  Le 
Blanc  prétendoit  que  ce  récépifîé  lui  appartenoit. 

Il  mourut  dans  l'intervalle  de  ces  négociations.  Malgré  les 
infiances  de  Duflos,  le  fcellé  fut  appofé  par  ordre  du  Roi.  Les 
héritiers  firent  de  nouveaux  efforts  pour  payer  le  Roi.  llsofirirent 
toujoursle  récépiffé  de  cinq  millions.  Le  fieur  du  Verney  enten- 
doit  toutes  leurs  offres  ;  mais  il  n'ctoit  point  de  fon  miniflere  de- 
les  accepter.  Ils  le  prièrent  enfin  le  10  Juin  1726  de  le  charger  au 
moins  d'un  Mémoire  pour  M.  le  Contrôleur  Général,  contenant' 
Jçurs  propofitions.  U  étoit  difficile  de  fe  refufer  à  une  pareille 
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demande.  Il  voulut  bien  s'y  engager.  M^.  Bronod  ,  Avocat  au 
Gonfeil ,  dépofîtaire  de  l'original  fîgné  du  fieur  Berfin  ,  en 
remit  le  lendemain  une  copie  au  fieur  du  Verney. 

Le  fieur  Berfin  offroit  par  ce  Mémoire  ,  comme  on  l'a  dit,  le 
récépifie  de  cinq  millions,  un  million  de  billets  d'Hogguer, 
créancier  du  Roi  de  fommes  plus  confidérables  ,  &  un  autre 
million  ,  ou  en  billets  d'Hogguer ,  ou  en  liquidations ,  ou  en 
rentes  fur  les  Tailles  ,  ou  en  billets  de  Châtelain.  Il  ajoute  :  Et 
pour  parvenir  afairepajjer  les  effets  cl-dejfus  ,  les  légataires  uni- 
verjels  de  Aï.  le  Blanc  offrent  à  Monfeigneur  le  Contrôleur  Géne^ 
rai  d' abandonner  Jept  mille  billets  de  la  Loterie  compofee  de  la 
Compagnie  des  Indes^  faifant  partie  desjept  mille  neuf  cents  treize 
"billets  qui  font  en  dépôt  entre  les  mains  de  B^ivet,  le  tout  aux  con^ 
ditions  ci'.iprès.  Ce  Mémoire,  comme  on  le  voit ,  étoit  adrefle  à 
M.  le  Contrôleur  Général  ;  ainfi  le  fieur  du  Verney  ne  s'étoit 
engagé  qu'à  le  remettre.  C'étoit  au  Miniftre  à  en  faire  le  rap- 
port ,  &  à  prendre  les  ordres  du  R.oi  iur  lespropofitions. 

Mais  par  la  révolution  du  mois  de  Juin  1726  (a)  le  Mémoire 
ne  fut  pas  même  remis  ^  toutes  chofes  font  demeurées  au  même 
état  qu'auparavant.  La  fuccefiTion  de  le  Blanc  efi:  demeurée  dé- 
bitrice du  billet  du  fieur  Barrême  en  vertu  du  cautionnement  : 
tous  les  effets  par  elle  offerts  lui  font  demeurés  :  les  chofes  font 
entières  de  toutes  parts. 

Cependant  ces  propofitions  de  donner  au  Roi  le  récépiffé  de 
cinq  millions  en  paiement,  font  Tunique  objet  de  la  féconde 
plainte  de  M.  le  Procureur  Général.  On  a  prétendu  que  le  Roi 
n'étoit  pas  débiteur  du  récépiffé  ;  &  qu'on  n'avoit  pas  dû  le  pro- 
pofer  comme  un  objet  de  compenfation.  C'étoit  une  queflion 
purement  civile  que  l'onpouvoit  agiter  contre  la  fuccefiion  dele 
Blanc  j  mais  il  étoit  difficile  de  concevoir  que  cela  pût  devenir 
l'objet  d'une  plainte. 

Ce  qui  a  fuivi  lejuffifie  déplus  en  plus.  Les  héritiers  de  le 
Blanc  ,  qui ,  loin  de  fe  regarder  comme  criminels  en  offrant  la 
compenfation  du  récépiffé,  croient  au  contraire  qu'on  ne  pour- 
roit  la  refufer  fans  injuffice  ,  ont  préfenté  le  6  Février  1727  ^ 
ime  Requête  au  fieur  Lieutenant  Criminel,  par  laquelle  ils  ont 
demandé  permifflon  d'mformer  contre  ceux  qui  avoient  diverti 
des  effets  de  lafucceffion  de  le  Blanc  ,  &  de  les  faifir  &  reven- 

(û)  Coramencemenc  du  Minii^ere  de  M- de  Flcury  ,  ancien  Evoque  deFrejus,  depui* 
Cardinal, 
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diquer.  En  vertu  de  l'Ordonnance  du  fieur  Lieutenant  Crimi- 
nel ,  le  Commiflaire  Carterot  s'eft  tranlporté  le  20  du  mêms 
mois  de  Février  chez  le  fieur  Hallce ,  pour  laifir  &  revendiquer 
l'original  du  récépiiTé  de  cinq  millions.  Le  fieur  Halîée  fe  plai- 
gnit de  la  faifie  &  revendication  :  il  prétendit  qu'il  avoit  fait  au 
Roi  une  remife  gratuite  &  volontaire  de  la  fomme  de  cinq  mil- 
lions 5  &  que  c'étoit  une  inlulte  qui  lui  étoit  faite  de  la  part  des 
fleurs  Berfin  ,  qui  n'étoient  point  propriétaires  du  récépiiTé. 
Le  Procureur  des  fieurs  Berfin  répliqua  que  le  récépiiTé  repré- 
fente  juftilioit  que  ce  n'étoit  pas  une  remile  faite  au  Roi  ,  mais 
im  effet  adlif  fur  le  Tréfor  Royal ,  pour  être  tenu  compte  de 
ja  valeur  fournie  réellement.  Il  ajouta  qu'on  n'ignoroit  pas 
d'où  étoit  provenu  le  fonds  de  ce  récépiffé  ;  que  c'étoit  le  fieuii 
le  Blanc  qui  l'avoit  fourni ,  &  demanda  qu'il  fût  fait  un  référé 
chez  le  fieur  Lieutenant  Criminel.  Le  GommilTaire  donna  acte 
de  la  repréi'entation  du  récépiiTé  ,  qui  fut  faifi  à  la  requête  des 
fleurs  Berfin,  &  ordonna  qu'il  en  feroit  par  lui  référé. 

Monfieur  le  Procureur  Général  inftruit  de  cette  procédure  5 
dans  laquelle  deux  Parties  réclamoient  la  propriété  du  récépiiTé  , 
dont  il  prétendoit  que  le  Roi  n'étoit  pas  débiteur,  a  fait  évoquer 
ces  conteftations  à  la  Cour.  Il  a  depuis  appelle  de  l'Ordonnance 
du  (5  Février  1727  ,  portant  permifiion  de  laifir  &  revendiquer  , 
ce  qui  a  été  joint  au  Procès  criminel. 

Il  étoit  néccfl'aire  de  reprendre  ces  faits ,  pour  avoir  uns 
çonnoiiTance  exade  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  récépiiî'é 
de  cinq  millions  ,  titre  dont  on  prétend  que  l'on  a  vou- 
lu rendre  le  Roi  débiteur  ;  ce  qui  ne  le  pouvoit  fake  fans 
crime. 

C'efi:  le  fécond  chef  d'accufation  formée  contre  le  fieur  du 
Verney.  Sa  défenfe  eil  fimple  ,  elle  fe  réduit  à  deux  propofi- 
tions. 

La  première  eft  qu'on  n'entrevoit  pas  même  ici  de  corps  de 
délit. 

La  féconde  ,  que  quand  il  y  en  auroit  un ,  on  ne  pourroit 
jamais  établir  que  le  fieur  du  Verney  y  eût  participé. 

On  dit  d'abord  qu'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit.  Oa  a  voulu  , 
dit-on,  rendre  le  Roi  débiteur  d'un  recepiffede  cinq  millions.  Mais, 
premièrement ,  ce  n'eft  donc  qu'un  fimple  projet ,  qu'une  fim- 
pie  idée.  Et  depuis  quand  une  penfée  ,  une  intention  ,  eil- elle 
4onç  devenue  un  crime  ^  du  mQins  qui  fût  du  refTort  de  la  Juf- 
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tîce  Kumaine  ?  Eft-elle  deflinée  à  réparer  ou  à  punir  les  erreurs 
de  Pefprit ,  les  égarements  même  de  la  volonté,  tant  qu'ils  n'ont 
rien  produit  au  dehors  qui  fût  condamnable  ?  C'eft  à  Dieu  feul 
qu'il  eft  réfervé  de  fonder  le  fond  des  cœurs  ,  de  condamner  des 
volontés  injuftes ,  des  dcffeins  contraires  aux  règles  de  fa  fouve- 
raine  équité.  Pour  les  hommes  ,  de  quelqu'autorité  qu'ils  foient     Onnepu- 
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revêtus  ,  ils  ne  condarnnent  que  les  actions ,  ou  les  errorts  ex-  penfées. 
térieurs  que  l'on  a  fait  pour  les  commettre  ;  mais  dès  qu'on  cil 
demeuré  à  la  fimple  penfée  ,  &  à  une  volonté  fans  effet,  on  n'cft 
point  expofé  à  leur  cenfure  ,  &  encore  moins  à  leurs  châtiments. 

Le  titre  feul  de  l'accuiation  fuffit  donc  pour  l'écarter.  On  a. 
voulu  rendre  le  Roi  débiteur  ^  mais  on  ne  Ta  pas  fait  j  il  n'y  a 
donc  point  d'objet  dans  l'accufation  ,  point  de  crime,  point  de 
corps  de  délit. 

Mais  allons  plus  loin  :  Ce  projet  auroit-il  été  un  crime  s'il 
avoit  été  exécuté  l  On  a  voulu  rendre  le  Roi  débiteur.  Mais  nel'é- 
toit-il  pas  en  effet  ?  N'y  avoit-il  pas  nn  récépifle  qui  chargeoit  le 
Tréfor  Royal  ?  Le  fonds  de  la  valeur  du  récépiiTé  n'a-t-il  pas  été 
réellement  fourni  ?  Le  fieur  Rivière  ne  s'efl-il  pas  chargé  en  re- 
cette de  ces  cinq  millions  dans  les  comptes  ?  Eh  !  comment 
donc  concevoir  que  le  Roi  n'en  foit  pas  débiteur  ?  Ce  n'eft  pas 
une  quittance  que  le  fieur  Rivière  a  fournie  à  un  débiteur  ;  mais 
c'eft  un  récépiffé  donné  à  un  créancier  ;  cela  eft  fi  vrai ,  que  le 
fleur  Hallée  dans  fes  comptes  ,  n'a  point  fait  dcpenfe  de  cette 
fomme  de  cinq  millions.  C'étoit  donc  un  effet  aâif  fur  le  Tré- 
for Royal  ,  comme  tous  les  autres  récépiffés  qu'on  y  délivre 
chaque  jour. 

Quand  on  auroit  compenfé  ce  récépiffé  avec  le  billet  du  fîeur 
Barrême  ,  on  ne  voit  donc  pas  ce  qu'il  y  auroit  eu  en  cela  de 
criminel  ou  d'injufle.  Le  Roi  devoit  d'une  part ,  il  lui  étoit  dû 
de  l'autre;  la  compenfation  étoit,  après  cela,  une  opération  na- 
turelle ;  c'étoit  même  un  devoir  de  juftice. 

Mais  fuppofons  que  le  Roi  ne  fût  point  réellement  débiteur  , 
&  qu'on  n'eût  pas  eu  la  fimple  volonté  de  compenfer  ,  mais 
qu'on  eût  confommé  la  compenfation  même  ,  y  auroit-il  en- 
core un  corps  de  délit  ?  Le  Roi  n'étoit  pas  débiteur,  on  le  fup- 
pofe  ;  mais  il  faut  avouer  au  nioins  qu'il  étoit  facile  de  s'y 
tromper.  On  parloir  d'un  récépiffé  du  Commis  du  Grand- 
comptant  du  Tréfor  Royal.  Qiii  n'auroit  cru  d'abord  que  c'é- 
toit un  fonds  reçu  par  le  Roi ,  &  dont  il  devoit  tenir  compte  ? 
Cq  fera  une  erreur,  fi  l'on  veut ,  mais  une  erreur  bien  naturelle  ^ 
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èc  par  conféquent  bien  innocente.  Eft-on  donc  criminel ,  parce 
qu'on  n'efl:  point  infaillible  ? 

Plus  on  approfondit  l'accufation  ,  &  moins  on  peut  donc  en- 
trevoir un  corps  de  délit.  C'eft  un  fimple  projet  fans  exécution  ; 
projet  de  faire  faire  une  compenfation  jufte  ,  ou  une  compenfa- 
tion  du  moins  qu'il  étoit  naturel  de  regarder  comme  julle  , 
quand  elle  ne  Pauroit  pas  été. 

Mais  ce  qui  confirme  la  vérité  de  cette  première  propofîtion, 
eft  qu'acluellement  les  fieurs  Hallée  &  Berfm  font  en  inftance 
en  la  Cour,  pour  favoir  à  qui  des  deux  le  récépifle  appartient. 
Tous  deux  réunis  contre  M.  le  Procureur  Général ,  foutiennent 
que  le  Roi  en  ell  débiteur.  Ils  ne  font  divifés  entr'eux  que  pour 
favoir  qui  profitera  de  la  créance  ;  mais  tous  deux  prétendent 
être  créanciers  du  Roi.  Leur  en  fait-on  un  crime  ?  La  Cour  les 
a-t-elle  décrétés,  parce  qu'ils  veulent  rendre  le  Roi  débiteur?  Ce 
n'eft  plus  ici  un  fimple  projet ,  ce  n'eft  plus  une  volonté  demeu- 
rée fans  exécution ,  c'efl:  une  demande  formée  ,  une  aélion  fui- 
vie  ;  adtion  qui  peut  être  condamnée  ,  mais  qui  ne  peut  être  pu- 
nie :  Et  fi  ce  n'efl:  point  un  crime  aujourd'hui  de  foutenir  le  Roi 
débiteur  ,  feroit-ce  un  crime  de  l'avoir  penié  auparavant  ? 

Le  fieur  du  Verney  pourroit  donc  adopter  le  prétendu  crime 
qu'on  lui  impute  :  Il  n'auroit  aucune  raifon  pour  le  défavouer, 
fi  véritablement  il  y  avoit  eu  quelque  part  :  Mais  jamais  il  n'efl 
entré  dans  les  vues  ni  dans  les  defleins  du  fieur  le  Blanc  ,  ni  de 
fes  héritiers.  C'efi:  la  féconde  propofitionqui  doit  écarter  de  plus 
en  plus  l'accufation  formée  contre  lui. 

En  effet ,  quelles  démarches  a-t-il  donc  faites  pour  faire  paf- 
fer  le  récépilfé  de  cinq  millions  ?  A-t-il  prelfé  ,  follicité  le 
Gouvernement .?  S'eft-il  engagé  verbalement  ou  par  écrit  ?  Y  a- 
t-il  eu  quelque  démarche  de  fa  part ,  qui  caraftérife  fon  dévoue- 
ment aux  intétêts  de  le  Blanc?  On  ne  voit  jrien ,  on  n'entend 
rien.  Comment  donc  l'impliquer  dans  cette  accufation  ? 

Il  efl  vrai  que  Duflos ,  Agent  de  le  Blanc  ,  &  que  le  fieur 
Berfm  depuis  ,  a  propofé  au  fieur  du  Verney  ,  en  différentes 
occafions ,  le  récépifle  de  cinq  millions,  pour  fervir  en  partie  à 
payer  le  billet  du  fieur  Barrême  ;  mais  pourroit-on  empêcher  un 
débiteur  d'offrir  ce  qu'il  croyoït  convenable  à  fa  libération  ? 
Le  fieur  du  Verney  étoit  prépofé  pour  écouter  les  offres  ^  oa 
lui  en  faifoit  de  cent  efpeces  différentes ,  bonnes  ou  mauvaifes  y 
juftes  ou  injufi:es ,  il  falloit  tout  entendre  :  mais  fi  les  MinifireSs, 
ou  ceux  qui  «nt  million  de  leur  part  3  doivent  répandre  de 
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i'oiites  les  propofitions  qui  leur  font  faites  j  fi  on  pouvoit  les  re- 
garder comme  leur  propre  ouvrage  ,  il  leur  feroit  impolnble 
d'éviter  les  reproches  les  plus  fanglants  fur  une  infinité  de  pro- 
pofitions 5  ou  plus  injuftes ,  ou  plus  abfurdes  les  unes  que  les 
autres. 

11  efi:  vrai  qu'on  a  voulu  infinuerque  le  fieur  du  Verney  avoit 
para  adopter  ces  propofitions,  en  demandant  quatre  cents  mille 
livres  pour  une  Puiffance  qui  feroit  remettre  à  le  Blanc  le  récé- 
pifîe  qui  étoit  entre  les  mains  du  fieur  Hallée  ;  mais  cette  cir- 
confi:ance ,  par  laquelle  on  a  voulu  impliquer  le  fieur  du  Ver- 
ney dans  l'affaire  du  récépilTé  ,  n'eft  pas  mieux  établie  que 
les  autres  ;  ou  plutôt  elle  eil  combattue  par  des  preuves  11 
décifives  ,  qu'il  n'efl:  plus  permis  de  la  regarder  comme  fé- 
rieufe. 

On  a  déjà  fait  voir  dans  la  Requête  du  fieur  du  Verney  du  i  6 
Juin  1727,  que  la  propofition  des  400000  livres  auroit  été  ab- 
furde  de  fa  part.  On  fuppofe  dans  le  procès ,  qu'il  étoit  aflbcié 
du  fieur  Barrême  ,  il  avoit  donc  intérêt  de  faire  payer  le  billet 
de  fept  millions ,  &  pour  cela  de  faciliter  la  compenfation  de 
ce  billet  avec  le  récépifle  de  cinq  millions.  Cependant ,  con- 
tre fon  propre  intérêt  ,  il  auroit  mis  un  obilacle  invincible 
à  la  compenfation  ,  en  demandant  une  lomme  exorbitante 
de  quatre  cents  mille  livres.  Cette  propofition  choque  trop 
toutes  les  règles  de  la  vraifemblance  pour  pouvoir  être  ad- 
mife. 

D'ailleurs ,  le  récépifie  de  cinq  millions  d'effets  valoit  à  peina 
les  4000CO  liv.  en  argent.  Comment  concevoir  que  le  fieur  du 
Verney  eût  demandé  la  valeur  même  du  récépifle  pour  le  faire- 
paiTer  ?  Ç'auroit  été  le  faire  perdre  à  le  Blanc  y  au  lieu  de  lui  en» 
procurer  l'emploi. 

Ce  reproche  tombe  donc  de  lui-même.  Mais  qui  font  d'ail- 
leurs les  témoins  qui  paroiflent  le  foutenir  ?  Ce  lont  les  fieurs 
Berfin  &  Duflos ,  qui  intéreflfés  tous  deux  à  faire  juger  la  iuccef- 
fion  de  le  Blanc  créancière  de  ce  récépiffé  ,  ont  cru  par-là  don- 
ner quelque  poids  à  leur  prétention  j  ce  lont  les  parties  mêmes 
qui  dépoient  en  leur  faveur. 

Us  ne  difent  pas  même  que  le  fieur  du  Verney  ait  demande 
quatre  cents  mille  livres  pour  une  Puilfance  ,  qui  feroit  recevoir 
le  récépifle  en  compenfation  du  billet  du  fieur  Barrcme  ,  mais 
feulement  qui  le  feroit  remettre  à  le  Blanc ^  par  le  fieur  Hallée, 
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ce  qui  eS  fort  différent;  car  quoiqu'on  puifle  dire  que  cette 
remife  du  récépiffé  ne  tendoit  qu'à  charger  le  Roi  ,  en  parve- 
nant à  la  compenfation  ,  il  eft  cependant  certain  que  fuivant  les 
dépofitions  des  fieurs  Berfin  &  Duflos ,  le  prix  des  quatre  cents 
mille  livres  fe  bornoit  uniquement  à  faire  remettre  le  récépiffé 
à  le  Blanc  5  faufà  lui  enfuite  à  le  faire  valoir  comme  il  pour- 
roit.  En  matière  d'accufation  on  ne  fupplée  point  au  fait  dont 
le  témoin  dépole.  Si  les  diicours  des  fieurs  Berfin  ôc  Duflos 
pouvoient  donc  mériter  quelque  foi ,  il  faudroit  les  renfermer 
dans  l'objet  qu'ils  préfentent  ;  &  cet  objet  n'intérefferoit  ja- 
mais le  Roi  5  m  l'Etat  ^  puifque  le  Roi  rv'auroit  fait  que  changer 
de  créancier. 

Mais  ce  qui  achevé  d'écarter  ces  fauffes  fuppofitions ,  c'eft  le 
mémoire  même  que  le  lieur  Berfin  avoit  dépoié  entre  les  mains 
de  M'.  Bronod  ,  &  dont  une  copie  avoit  été  remife  au  fieur  du 
Verney.  Il  l'a  repréfentée  lors  de  la  confrontation  à  M^  Bronod, 
qui  a  reconnu  que  c'étoit  la  même  qu'il  avoit  fournie.  Ce  mé- 
moire contient  les  propofitions  faites  par  le  fieur  Berfin  à  M.  le 
Contrôleur  Général ,  pour  acquitter  le  billet  du  fieur  Barrême , 
dont  le  Blanc  s'étoit  rendu  caution.  Il  y  propofe ,  comme  on 
l'a  dit  5  de  donner  en  paiement  le  récépiffé  de  cinq  millions  , 
un  million  en  billets  d'Hogguer  ,  &  l'autre  million  en  différents 
billets  à  fon  choix.  Il  ajoute  que  pour  faire  paffer  ces  effets  ,  il 
offre  d'abandonner  fept  mille  billets  de  la  Loterie  compofée  de 
la  Compagnie  des  Indes,  à  condition  qu'on  lui  conflituera  des 
rentes  pour  les  neuf  cents  treize  billets  reftants ,  dont  les  arréra- 
ges feront  retenus  à  mefure  qu'ils  écherront ,  jufqu'à  ce  que  la 
Compagnie  foit  payée  de  ce  qui  lui  efl  dû  pour  mettre  les  neuf 
cents  treize  billets  à  leur  perfedlion. 

Il  réfulte  de  ce  mémoire  ,  que  les  héritiers  de  le  Blanc  n'a- 
voient  prétendu  donner  aucune  récompenfe  pour  parvenir  à 
payer  le  billet  de  fept  millions  avec  les  effets  propoiés  ,  puifque 
le  mémoire  n'en  indique  aucune.  Et  comme  on  auroit  pu  pré- 
tendre que  cette  convention  étoit  fecrete  ,  le  fieur  du  Verney  y 
pour  aller  au-devant  de  cette  objeclion ,  a  interpellé  M".  Bro- 
nod &  le  fieur  Berfin  à  la  confiontation  ,  de  déclarer  s'il  y  avoit 
jamais  eu  d'autres  propofitions  que  celles  contenues  dans  le  mé' 
moire.  Le  fieur  Berfin  a  répondu  :  Quil  n'y  avoi: point  eu  cf  au- 
tres conventions  &  conditions  que  celles  portées  au  mémoire  ;  & 
Jil'.  Bronod  ^  quil  a  avoit  aucune  connoiJJ'ance  qu'il  eût  été  fait 
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d'autres  propojitions  que  celles  contenues  dans  le  me'moire  repré- 
fènté.  Les  propofîtions  du  mémoire  étoient  donc  pures  &  fim- 
ples  5  &  fans  aucune   charge  de  récompenle. 

Dira-t-on  encore  que  fi  le  fieur  Berfm  n'a  rien  offert  ;,  ni  par 
le  mémoire  ni  autrement ,  cela  n'empêche  pas  que  le  fieur  du 
Verney  n'ait  demandé  ce  qu'il  n'a  pas  obtenu  ?  Mais  en  ce  cas, 
peut-on  imaginer  que  le  fîeur  Berfin  fe  fût  adrefle  au  fieur  du 
Verney  pour  préfenter  fon  mémoire  à  M.  le  Contrôleur  Géné- 
ral ;  ôc  que  le  fieur  du  Verney  refufé  ,  eiît  eu  la  complaifance 
de  s'en  charger?  Tout  révolte  dans  de  pareilles  idées.  11  faut 
donc  convenir  que  ce  mémoire  foutenu  des  déclarations  de  M^ 
Bronod  ,  &  du  fieur  Berfin ,  à  la  confrontation  ,  ne  permet- 
tent plus  d'infifter  fur  un  reproche  fi  odieux. 

L'autorité  décifive  de  ce  mémoire  failant  tomber  l'idée  que 
l'on  a  voulu  donner ,  il  femble  qu'on  ait  prétendu  en  fubflituer 
une  autre.  On  a  fuppofé  que  les  fept  mille  billets  de  la  Loterie 
compofée  ,  que  le  fleur  Berfin  ofFroit  d'abandonner  par  ce  mé- 
moire 5  étoient  apparemment  la  récompenle  promiie  ^  mais  cette 
nouvelle  idée  ne  fert  qu'à  faire  connoître  combien  il  y  a  peu  de 
fondement  dans  les  reproches  que, l'on  fait  au  fieur  du  Verney  , 
puifqu'on  efi  obligé  de  les  changer  chaque  jour ,  &  d'ailleurs 
cette  idée  eft  encore  détruite  par  le  mémoire  même* 

En  effet  j  les  fept  mille  neuf  cents  treize  billets  dont  il  efl 
parlé  dans  cette  pièce,  étoient  des  billets  de  la  Loterie  compo- 
fée de  la  Compagnie  des  Indes.  Pour  en  acquérir  la  pleine  pro- 
priété 5  il  y  avoit  différents  paiements  à  faire  de  la  part  des 
Porteurs  j  &  faute  d'y  latisfaire ,  on  n'avoit  point  de  part  au 
fort  de  la  Loterie.  Il  y  en  avoit  de  cette  nature  un  grand  nombre 
dans  les  mains  du  Public  ,  qui  n'avoient  point  été  remplis ,  & 
pour  chacun  defquels  il  refcoit  à  payer  fur  une  partie  200  livres 
en  argent  ,  &  deux  dixièmes  d'adlions  ^  &  fur  d'autres  200  liv. 
en  argent ,  &  un  dixième  d'adtion  feulement.  Le  Gouverne- 
ment 5  fenfible  à  la  perte  que  les  Porteurs  de  ces  billets  alloient 
faire  ,  n'étant  point  en  état  de  faire  ce  dernier  paiement ,  en- 
gagea le  Blanc  à  le  charger  envers  la  Compagnie  des  Indes  de 
remplir  tous  ces  billets ,  &  par  conféquent  de  rembourfer  aux 
Particuliers  les  avances  par  eux  faites.  H  en  paffa  un  adle  avec 
les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes ,  approuvé  de  Mef- 
fieurs  les  Commiîî'aircs  du  Conicil ,  à  condition  que  ces  billets 
jouiroient  du  fort  de  la  Loterie  ^  même  avant  que  li'être  rem- 
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plis.  Après  que  la  Loterie  fut  tirée  ,  le  Blanc  remplit  feule- 
ment les  billets  qui  avoient  gagné  des  lots ,  &  retira  ces  mêmes 
billets  remplis  ;  ce  qui  réduifit  le  nombre  des  billets  non  rem- 
plis à  fept  mille  neuf  cents  treize  qui  réitèrent  en  dépôt  entre 
les  mains  du  Caiffier  de  la  Loterie  ;  enforte  que  le  Blanc  étoit 
débiteur  de  fommes  immenfes  envers  la  Compagnie  des  Indes, 
Ce  fut  pour  raifon  de  cette  créance  qu'elle  forma  oppoiîtion  au 
fcellé  appofé  fur  les  effets  de  le  Blanc  après  fon  décès, 

C'eftdans  cette  circonftance  que  le  fieur  Berfin  ,  Légataire 
univerfel  de  le  Blanc  ,  donna  le  mémoire  dont  or^  vient  de 
parler  ;  il  propofe  fur  les  fept  mille  neuf  cents  treize  billets  d'en 
abandonner  fept  mille ,  à  condition  qu'on  lui  conftituera  des  ren- 
tes pour  les  neuf  cents  treize  reftants  ,  &  qu'on  en  retiendra  les 
arrérages  jufqu'à  ce  que  la  Compagnie  des  Indes  foit  payée  de  ce 
qui  lui  eil  dû  parla  fuccefTion  pour  les  neuf  cents  treize  billets 
qui  lui  doivent  refter  ;  &  en  conféquence  ,  que  la  Compagnie 
des  Indes  donnera  main-levée  de  Ion  oppofition  au  fcellé. 

Il  efï  évident  que  cet  abandon  qu'il  propofe  ,  n'eft  qu'un 
abandon  à  la  Compagnie  des  Indes ,  puilque  c'étoit  elle  qui 
en  devoit  payer  le  prix  par  la  conftitution  de  rente  que  le  iieur 
Berfm  demandoit,  ^  par  la  main-levée  de  fon  oppofition.  Le 
ileur  Berfin  lui-même,  en  eft  convenu  en  plufieurs  occafions. 
Il  auroit  été  abiurde  de  prppofer  cet  abandon  à  quelque  Puif- 
fance  ;  car  s'il  avoit  fallu  payer  ce  qui  reftoit  dû  fur  ces  billets, 
l'abandon  auroit  été  onéreux.  Le  Blanc  lui-même  ou  fa  fuccef- 
fion  ne  vouloit  pas  s'en  charger.  Qiiel  préfent  auroit -il  donc 
fait?  C'eût  été  donner  pour  récompenfe  le  poids  d'un  paiement 
au'il  trouvoit  trop  à  charge.  Si  au  contraire  les  fept  mille  bil- 
lets étoient  abandonnés  à  une  Puiffance  ,  fans  qu'elle  fût  obli- 
gée de  payer  ce  qui  reftoit  dû  fur  ces  billets  ,  la  perte  tomboit 
fur  la  Comp2ifr»ie  des  Indes ,  qui  auroit  été  privée  du  droit 
d'exiger  de  le  Bi3i;;c  ou  de  fa  fuccefTion  200  livres  d'argent  ôc 
deux  dixièmes  d'adlioîis  fur  environ  deux  mille  de  ces  billets  , 
&  deux  cents  en  argent  et  un  dixième  d'action  feulement  pour 
le  furplus  des  billets  j  pouV<'4t-on  impofer  une  telle  loi  à  la 
Compagnie  des  Indes  contre  ra'v;torité  du  titre  par  lequel  le- 
Blanc  étoit  engagé  envers  elle  ? 

Il  efl  donc  impofTible  de  fuppofer  qu^  cet  abandon  fût  pro- 
pofe pour  quelque  Puiflance  :  il  efl:  évident,  ^ue  c'eft  à  la  Com- 
pagnie même  que  l'on  vouloit  remettre  ces  fepl  i^iiHs  billets  ^ 
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Le  fîeur  Berfin  comptoir  prendre  un  arrangement  convenable 
à  la  Compagnie  par  le  facrifîce  de  fept  mille  billets ,  dont  une 
partie  de  la  valeur  avoit  été  fournie.  Il  comptoit  que  le  Roi  qui 
protège  cette  Compagnie,  &  qui  a  toujours  témoigné  n'avoir 
rien  plus  à  cœur  que  de  la  faire  fleurir ,  lui  tiendroit  compte 
de  cette  efpece  de  facrifice  ,  &  qu'en  conféquence  da  l'avantage 
qui  en  revenoit  à  la  Compagnie  ,  il  voudroit  bien  prendre  en 
paiement  les  effets  offerts. 

Telles  étoient ,  en  un  mot,  les  vues  du  fîeur  Berfîn.  Qu'elles 
fulfent  juftes  Se  convenables  aux  vrais  intérêts  du  Roi  ,  ou  que 
le  fleur  Berfîn  cherchât  à  adoucir  le  poids  de  fon  engagement, 
il  efl:  toujours  certain  que  le  fîeur  du  Verney  perfonnellement 
n'y  entroit  pour  rien  ;  il  a  même  fait  fentir  dans  fes  interroga- 
toires 5  que  l'abandon  des  fept  mille  billets  à  la  Compagnie  des 
Indes  ,  n'étoit  pas  un  préfent  de  la  part  des  fleurs  Berfîn,  mais 
une  nouvelle  grâce  qu'ils  cherclioient  à  fe  procurer.  11  s'en  eft 
rapporté  à  Meffieurs  lesCommiffaires  ,  &  aux  Directeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes  pour  en  juger.  Mais  ,  on  le  répète  ,  que 
cette  propofition  fût  convenable  ou  non  ,  elle  ne  concernoit 
pas  le  fieur  du  Verney.  AufTi  le  mémoire  étoit-il  adreifé  à  M. 
le  Contrôleur  Général.  Dans  une  pièce  qui  devoit  néceffaire- 
ment  lui  être  reprefentée  ,  auroit-on  offert  une  récompenfe  à 
quelque  perfonne  que  ce  fût  ?  Il  faut  donc  abandonner  une  idée 
condamnée  par  une  pièce  fî  décifîve. 

On  finira  la  juftification  du  fîeur  du  Verney  à  cet  égard ,  par 
une  réflexion  qu'il  a  propofée  lui-même  dans  fes  interroga- 
toires ,  &  qui  paroît  en  effet  décifive.  On  a  obfervé  ci-deffus 
qu'il  étoit  créancier  de  le  Blanc  de  deux  cents  cinquante  allions 
pour  lefquelles  on  lui  avoit  remis  deux  billets  de  la  Lote- 
rie compofée.  Ces  billets  n'étoient  d'aucune  valeur.  On  en  peut 
juger  par  la  conduite  du  fîeur  Berfm,  qui ,  dans  le  mémoire  dont 
on  vient  de  parler ,  en  abandonnoit  fept.mille  gratuitement.  Le 
fleur  du  Verney  auroit  donc  eu  un  intérêt  fenfible  de  rendre  les 
deux  mille  billets  ,  &  de  retirer  les  deux  cents  cinquante  actions 
qui  valoient  plus  de  300000  livres.  C'étoit  une  créance  qui  lui 
appartenoit  légitimement,  &  qu'il  n'avoit  abandonnée  que  pour 
n'avoir  aucune  diicuflion  avec  la  fucceiTionde  le  Blanc.  Le  fîeur 
Berfîn  lui  avoit  promis  plufieurs  fois  de  lui  faire  juflice.  S'il 
avoit  donc  voulu  obliger  une  PuifTance  ,  il  n'avoit  point  de 
récQmpenfe  à  demander  au  fieur  Berfîn  ,  il  n'avoit  qii'à  exiger 
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de  lui  un  aâ;e  de  juftice  ,  un  paiement  légitime  ;  cela  eût  été 
dans  la  règle.  On  ne  peut  donc  pas  fuppofer  qu'il  demandoit 
ce  qui  ne  lui  étoit  pas  du  ,  pendant  qu'il  ne  fe  faifoit  pas  mê- 
me donner  ce  qui  lui  appartenoit  légitimement.  Lorfque  le 
fieur  du  Verney  a  été  confronté  aux  fleurs  Berfm  &  Dufios ,  il 
les  a  interpellés  de  convenir  de  la  dette  des  deux  cents  cinquante 
adtions.  11  leur  a  fait  obferver  ,  que  s'il  avoit  voulu  exiger  quel- 
que chofe  de  la  fucceffion  ,  il  eût  été  naturel  d'en  demander  le 
paiement.  Les  fleurs  Berfin  &  Duflos  font  convenus  du  fait , 
&  n'ont  pu  répondre  à  la  conféquence.  Qiie  devient  donc  cette 
accufation  que  Ton  n'appuyoit  que  fur  les  dépofitions  de  ces 


mêmes  témoins  ? 


R/cûpàu-       Après  cette  longue  difcuflion  des  différents  chefs  d'accufa^ 
lation.         ^j^j^   ^^^-  ^^^   ^^^  formés  5   on  a  peine  à  concevoir  comment 

&  pourquoi  on  a  fait  entrer  le  fieur  du  Verney  dans  cette 
caufe. 

Le  Roi  efl:  créancier  de  fept  millions  ;  que  Sa  Majefté  pour- 
fuive  fes  débiteurs ,  c'eft  une  adlion  légitime  ;  qu'elle  s'adreiTc 
aux  Etats  de  Languedoc  ,  &  au  fieur  Bonnier  leur  Tréforier  , 
ou  aux  fleurs  Bourct  &  Barrême ,  il  faut  toujours  qu'elle  foit 
payée  ,  ou  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Mais  pour  le  fieur  du 
Verney  ,  comment  peut-on  feulement  imaginer  qu'il  puiffe  ja- 
mais être  tenu  de  cette  dette  ,  lui  qui  n'a  jamais  traité  avec  le 
Roi  5  ni  avec  ceux  qui  étoient  chargés  du  paiement  de  cette 
fomme  ;  lui  qui  n'en  a  jamais  rien  touché  ,  qui  n'a  jamais  eu 
ni  fociété  ,  ni  intérêt  commun  avec  ceux  qui  en  peuvent  être 
tenus  ?  Qiiel  perfonnage  joue-t-il  dans  cette  fcene  ? 

Le  fieur  Berfin  a  prétendu  donner  en  paiement  un  récépiffé 
de  cinq  millions  ;  la  propriété  lui  en  eft  conteftée  ;  d'un  côté  , 
par  le  Roi ,  &  de  l'autre  par  le  fieur  Hallée  ;  c'eft  ce  qui  fait  la 
matière  d'une  Inftance  adluellement  pendante  en  la  Cour  : 
mais  le  fieur  du  Verney  ne  prétend  y  &  n'a  jamais  rien  préten- 
du dans  ce  récépiffé.  Qu'il  foit  au  Roi ,  à  la  fucceffion  de  le 
Blanc  5  ou  au  fieur  Hallée  ,  tout  cela  lui  eil:  abfolument  étran- 
ger. Pourquoi  donc  le  rend-on  encore  Partie  dans  cet  épifode  ? 
il  a  eu  5  dit-on  ,  autrefois  l'intention  de  faire  prendre  cet  effet 
en  paiement  par  le  Roi  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait,  on  en  convient; 
il  n'a  même  rien  tenté  pour  y  parvenir,  &  quand  il  l'auroit  fait  ^ 
cette  démarche  auroit-eile  été  plus   criminelle  que  celle  des 

fieur^ 
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fîeufs  Berfîn  &  Hallée  ,  qui  aduelîement  fe  prétendent  créan- 
ciers légitimes  de  ces  cinq  millions,  &  à  qui  on  n'en  fait  aucun 
reproche  ? 

Pourquoi  donc  ,  on  le  répète,  fe  trouve-t-il  dans  cette  caufe, 
où  il  n'apperçoit  de  toutes  parts  que  des  objets  qui  lui  fonr 
étrangers  ? 

On  ne  s'efl  pas  même  toujours  renfermé  à  fon  égard  ,  dans 
les  différents  chefs  d'accufation  formés  par  M.  le  Procureur 
Général.  On  a  fait  entrer  dans  fes  interrogatoires  bien  des  cir- 
conftances  qui  n'y  avoient  aucun  rapport.  On  lui  a  demandé, 
par  exemple  :  Si  l'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  l'a  pas 
engagé  dans  des  opérationsfunefies  à  la  Société,  enfaifant  kaujjer 
ou  diminuer  fahitement  les  effets  de  la  Place  ;  comme  s'il  y  avoit 
quelque  plainte  rendue  par  le  Miniflere  public  pour  raifon  de 
ces  mouvements  imprévus.  D'ailleurs  pouvoit-on  plus  mal  placer 
ce  reproche  ,  que  contre  un  homme  qui  n'a  jamais  pris  aucune 
part  à  ces  opérations  ;  qui  dès  1720  encourut  la  difgrace  du 
Gouvernement ,  &  fut  exilé  plufieurs  mois,  pour  n'avoir  jamais 
voulu  donner  dans  le  fyftême  qui  les  avoit  introduites  ?  Il  efl 
vrai  que  depuis  on  l'a  nommé  Syndic  Général  de  la  Compagnie 
des  Indes  ;  mais  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  établir  qu'il  ait  eu 
aucune  part  aux  mouvements  de  la  Place  ;  &  s'il  y  efl  furvenu 
des  convulfîons  dans  le  temps  de  fon  Syndicat ,  comme  il  y  en  a 
eu  dans  tous  les  temps  ,  peut-on  s'en  prendre  à  lui ,  &  l'en  ren- 
dre refponfable  ? 

On  lui  a  objecté  encore  ,  que'tant  chargé  ^  dans  les  idées  que 
Von  avoit ,  ou  que  Von  pouvoit  avoir ,  de  diminuer  les  dettes  du 
Roi  ,  il  aurait  du  empêcher  les  défordres  qui  fe  commettoient ,  & 
dont  il  n'ejl  pas  douteux  qu'il  étoit  inflruit.  On  ignore  quels  font 
les  défordres  dont  on  a  entendu  parler.  Ce  reproche  trop  vague 
ne  permet  pas  d'entrer  dans  aucune  juftification  :  d'ailleurs,  le 
fleur  du  Verney  avoit-il  quelque  caradlere,  quelqu'autorité  qui 
le  mît  à  portée  de  prévenir  tous  les  maux  dont  le  Public  pouvoit 
fouffrir,  ou  de  punir  ceux  qui  y  avoicnt  eu  quelque  part ,?  Sous  LeMfniaere 
le  Gouvernement  le  plus  fas;e ,  il  eft  impollible  que  la  malice  des  ^^  fauroic 

,  1      r  j  •  '  empêcher 

hommes  ne  trouve  encore  le  lecret  de  commettre  impunément  tous  les  dé- 
de  grands  crimes  ;  ce  feroit  une  iniquité  que  de  s'en  prendre  ^^^^^^^^ 
toujours  aux  Mmiflres ,  &  l'on  veut  en  rendre  un  Particulier 
refponfable. 

'     On  lui  a  encore  imputé  la  remife)  faite  a  le  Blanc  de  fa  taxe  , 
quoique  prononcée  par  un  Arrêt  du  Confell ,  ainfi  qu'un  grand 
Tom&  /.  ^z 
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nombre  d'autres ,  comme  fi  c'étoit  à  lui  à  défendre  les  grâces 
qu'il  a  plu  au  Souverain  d'accorder. 

On  a  cherché  par  mjlle  queftions  à  le  faire  pafTer  pour  aîTocié 
de  le  Blanc  ,  dans  toutes  les  négociations  où  ce  Particulier  , 
s'étoit  précipité  ; .  cependant,  loin  de  trouver  quelqu'indice  de 
cette  fociété  ,  les  (ieurs  Berfin  fes  héritiers ,  Dufios  leur  Agent , 
&  M^.  Bronod  leur  Confeil,  ont  été  obligés  de  convenir  à  la 
confrontation ,  qu'ils  n'avoient  connoiffance  d'aucune  affaire 
dans  laquelle  le  lîeur  du  Verney  de  le  Blanc  euiTent  eu  quelque 
relation  ,  que  le  feul  prêt  de  trois  cents  a6lions  ;  l'on  n'a  pas 
même  trouvé  fous  le  fcellé  de  le  Blanc  une  feule  lettre  du  fieur 
du  Verney  5  ni  aucun  papier  qui  le  concernât. 

Enfin,  pour  ne  pas  fatiguer  par  trop  de  détail  ,  on  a  bien 
demandé  au  fieur  du  Verney  ,  quelle  etoit  la  Puijfknce  pour 
laquelle  il  avait  voulu  faire  donner  ^ooooo  liv.  comme  s'il 
n'avoit  pas  conftamment  foutenu  que  la  propofition  n'avoit 
jamais  été  faite ,  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  même  prouvé  ;  6c 
enfin  ,  comme  fi  en  fuppofant  cette  propofition,  le  nom  de  la 
Puiflance  pouvoit  fervir  à  foutenir ,  ou  à  faire  tomber  l'accu- 
fation. 

Mais  il  faut  oublier  ces  que  fiions  étrangères.  Réduifons-nous 
aux  deux  chefs  d'accufation. 

On  a  fait  voir  fur  le  premier,  que  le  fîeur  du  Verney  n'avoit 
jamais  eu  aucune  part  à  la  négociation  du  fieur  Barrême  avec 
le  fieur  Bouret  ;  qu'il  ne  l'avoit  connue  que  long-temps  après 
qu'elle  étoit  confommée  ;  que  loin  d'être  afibcié  du  fieur  Bar- 
rême dans  le  billet  de  iept  millions  ,  il  étoit  le  premier  qui  avoit 
inftruit  le  Miniftre  ,  que  ce  billet  fe  trouvoit  dans  la  caifie  de 
Sel  vois  ;  que  cette  prétendue  Société  ne  fe  trouvoit  aulTi  foute- 
nue  ,  ni  d'aucun  adle  par  écrit,  ni  de  comptes,  ni  de  mémoires; 
qu'elle  étoit  même  défavouée  par  le  fieur  Barrême,  plus  intérefle 
queperfonneà  la  faire  valoir.  C'en  efl  trop  pour  combattre  une 
chimère. 

On  a  établi  fur  le  fécond  chef,  qu'il  n'y  avoit  pas  même  de 
corps  de  délit ,  &  qu'au  furplus  ,  le  fieur  du  Verney  n'avoit 
jamais  penfé,  ni  à  rendre  le  Roi  débiteur  de  cinq  millions  ,  ni 
à  procurer  à  perfonne  la  récompenfe  d'un  pareil  fcrvice.  Il  a  rap- 
porté le  mémoire  adrefle  à  M.  le  Contrôleur  Général  par  le 
fieur  Berfin  ^  il  a  forcé  M^.  Bronod,  &  Je  fieur  Berfin  même,  de 
5'expliquer,  &  de  convenir  qu'il  n'y  avoit  eu  aucilftS  COnvea-^ 
îion  lecrete  j  ce  qui  diiTipe  le  plus  léger  nuage. 
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Cette  accufation  célèbre  y  qui  ,  par  tant  de  ci rcon fiances 
attire  l'attention  publique  ,  &  tient  tous  les  efprits  en  fufpens  , 
n'a  donc  plus  d'objet  ,  ni  de  fondement  ;  elle  n'a  fervi  qu'à 
faire  connoître  ,  que  le  fieur  du  Verney  ,  toujours  fidèle  à  Tes 
devoirs  ,  ne  s'eil  jamais  écarté  de  ce  que  le  fervice  du  Roi  , 
l'intérêt  de  l'Etat  ^  &  la  confiance  de  Tes  Supérieurs ,  exigeoient 
de  lui. 

C'eft  une  fatisfadion  qui  a  adouci  toutes  fes  peines,  &  qui  l'a 
foutenu  au  milieu  de  tous  fes  malheurs.  On  a  pu  exciter  contre 
lui  le  bras  vengeur  de  la  Juftice,  jamais  il  n'en  a  été  alarmé. 
RalTuré  par  fon  innocence ,  il  n'a  jamais  douté  qu'elle  ne  dût 
triompher  dans  un  Tribunal  qui  en  a  toujours  été  le  Protec- 
teur, &  qu'elle  ne  reçût  même  un  nouvel  éclat  de  tous  les  efforts 
que  l'on  pouvoit  faire  pour  le  flétrir. 


m^nimi  .inj»!  tMm^ 


XX m.    CAUSE  A  LA  GRANDXHAMBRE. 

POUR  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife 
de  Saint  Germain.rAuxerrois,  &;  autres  Chapitres, 
Défendeurs. 

CONTRE    les  Doyen,  Chanoines    &  Chapitre   de 
lEglife  de  Paris  y  Demandeurs, 

QUESTION. 

A  qui  appartient  la  Jepulture  des  Benéficiers  de  N.  D. 
Chanoines  d'autres  Eglifes ,  morts  dans  les  Cloîtres 
de  ces  Eglifes  ? 

LE  Chapitre  de  Paris  ayant  voulu  fiire  l'inhumation  du  fieur 
Lalouet ,  Chanoine  de  Sainte  Opportune  ,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  en  même-temps  Chapelain  de  Notre-Dame,  le  Chapi- 
tre de  Saint  Germain-l'Âuxerrois  a  regardé  cette  démarche  com- 
me une  entreprife  fur  les  droits  de  toutes  les  Collégiales  ;  c'eft 
ce  qui  l'a  engagé  d'intervenir ,  &  de  fe  joindre  au  Chapitre  de 
Samte  Opportune-j  il  a  l'avantage  que  la  Cour  a  déjà  approuvé  fa 
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conduite  3  en  ordonnant  que  les  autres  Chapitres  feroient  pareil- 
lement mis  en  caufe. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  favoir ,  fî  un  Chanoine  lié  étroi- 
tement pendant  fa  vie  à  PEglifc  qu'il  deflert ,  cefle  de  lui  appar- 
tenir au  moment  de  fa  mort  5  enforte  que  l'on  foit  en  droit 
d'enlever  fon  corps  à  cette  Eglife,  &  de  le  tranfporter  dans  une 
autre,  à  laquelle  il  n  étoit  engagé  que  par  un  vain  titre  ,  fans 
fonftion  &  fans  aucun  fervice. 

Pour  juger  de  la  prétention  du  Chapitre  de  Paris ,  il  faut  la 
confidérer  dans  deux  époques  différentes  ,  telle  qu'elle  étoit  en 
1  65  I  5  temps  dans  lequel  il  a  obtenu  l'Arrêt  dont  il  fait  aujour- 
d'hui tant  de  trophée  ,  &  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui. 

Dans  le  premier  temps  le  Chapitre  de  Paris  prétendoit  feule- 
ment adminiflrer  les  Sacrements  aux  Chapelains  de  Notre- 
Dame  demeurants  dans  les  différentes  Paroiffes  de  la  Ville,  Faux- 
bourgs  &  Banlieue  de  Paris,  &  les  inhumer  après  leur  décès. 

De  grandes  difficultés  ,  il  faut  en  convenir,  s'éievoient  contre 
cette  prétention. 

1°.  Elle  introduifoit  une  Cure  perfonnelle  contre  les  règles 
les  plus  confiantes  de  la  difcipline ,  qui  veut  que  les  Paroiffes 
foient  renfermées  dans  des  territoires  diflincls ,  qu'aucun  Minif- 
tre  n'entreprenne  d'exercer  fes  fondions  hors  des  limites  qui  lui 
ont  été  prefcrites ,  &  que  les  Jurifdidlions  n'anticipent  point  les 
unes  lur  les  autres. 

2^.  Dans  le  fyftême  d'une  Cure  perfonnelle  ,  elle  ne  devoit 
point  être  renfermée  dans  les  bornes  de  la  Ville,  Fauxbourgs  & 
Banlieue  de  Paris ,  elle  devoit  également  s'étendre  par  tout  le 
Diocefe. 

3°.  Une  pareille  Cure  eft  fujette  à  mille  inconvénients,  elle 
expofe  leParoifTien  éloigné  de  fon  Pafleurjà  être  privé  des  fecours 
néceffaires  dans  des  befoins  prefTants. 

Cependant  le  Chapitre  l'a  emporté  par  l'Arrêt  de  i  65  i ,  deux 
motifs  feulement  peuvent  avoir  donné  lieu  à  fa  difpofition. 

Le  premier  étoit  la  pofFefTion  où  étoit  alors  le  Chapitre ,  poîTef- 
fion  juftilîée  par  6 1  extraits  d'inhumations  faites  des  Chanoines 
Chapelains,  &  autres  Membres  del'Eglife  de  Paris  décédés  dans 
les  différentes  Paroiffes  de  la  Ville.  La  pofîèffion,  quand  elle  efl 
Force  delà  ancienne  ,  bien  établie  ,  réitérée  dans  un  grand  nombre  d'ades  , 
eft  toujours  un  motii  puiiiant  auquel  on  a  peme  a  relilter. 

Le  fécond  étoit  le  grand  nom.bre  d'exemples  qui  furent  alors 
rapportés  de  prefque  tcutes  lesEglifesCathédialesson  repréfenta 
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.  Jiifqu'à  72  certificats  des  principaux  Chapitres  du   Royaume  ^    Force  des 
ils  font  encore  pour  la  plupart  au  nombre  des  pièces  que  le  Cha- -^^^^pies» 
pitre  de  Paris  a  communiquées. 

La  Cour  fut  touchée  fans  doute  ,  &  de  l'autorité  de  la  pof- 
feffion  5  de  de  la  force  des  exemples ,  &  par  ces  motifs  elle  con- 
firma un  droit  qui  en  lui-même  pouvoit  &  devoit  être  regardé 
comme  exorbitant. 

Mais  il  ne  faut  pas  abiifer  d'un  Arrêt  qui  a  des  principes  fî 
finguliers  pour  fondement  ;  ce  n'eft  point  ici  une  matière  fufcep- 
tible  d^extenfion  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  le  Chapitre  de  Paris  fe 
contente  de  jouir  d'une  prérogative  aulTi  diftinguée  que  celle 
dans  laquelle  il  a  été  maintenu,  &  qu'il  ne  la  porte  point  à  des 
excès  qui  feroient  peut-être  repentir  de  la  kii  avoir  accordée. 

Telle  efl  la  nouvelle  prétention  qu'il  fait  paroître  aujour- 
d'hui ;  ce  n'eft  plus  feulement  fur  les  Membres  de  fon  Eglife 
demeurants  dans  quelques  Paroifles  delà  Ville  ,  qu'il  veut  exer- 
cer les  fonélions  Curiales,  c'efi:  encore  fur  des  Dignités,  fur  des 
Chanoines  d'autres  Chapitres  ,  fous  prétexte  qu'à  ces  qualités 
éminentes  ils  joignent  quelques  titres  de  Chapelles  dans  Notre- 
Dame  ;  l'indécence  de  la  propofition  auroit  dû  feule  retenir  le 
Chapitre  de  Paris. 

Pour  fe  défendre  d'une  prétention  fi  outrée  ,  il  fuffit  d'ob- 
ferver  que  dans  le  concours  des  qualités  de  Chanoine  de  S. 
Germain-l'Auxerrois ,  par  exemple  ,  &  de  Chapelain  de  Notre- 
Dame  5  celle  de  Chanoine  eft  tellement  prédominante  ,  qu'elle 
obfcurcit  &  efface  en  quelque  manière  celle  de  Chapelain  , 
enforte  que  celle-ci  ne  doit  plus  être  confidérée. 
Deux  raifons  fe  réunifient,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  qualité  de 
Chanoine  j  elle  efi:  fupérieure  en  Dignité  ,  elle  lie  le  Chanoine  à 
fon  Chapitre  &  à  fon  Eglife  par  des  obligations  bien  plus  étroites. 

Elle  efl:  fupérieure  en  Dignité  ;  perfonne  ne  doute  que  l'Eglife    Eglife  c*. 
de  Paris  ne  foit  la  première  de  toutes  les  Eglifes  du  Diocefe ,  que  thédraie  de 
l'on  ne  puifle  lui  prodiguer  les  noms  d'Egliie  majeure,  d'Eglife    *"^* 
niere,  qu'elle  ne  participe  à  l'éclat  du  Siège  Archiépifcopal  qui 
y  réfide  ;  en  un  mot ,  tous  les  fentiments  le  réuniront  toujours  , 
&  fur  la  Dignité  de  l'Eglife  <Sc  fur  la  diftindtion  des  Membres  qui 
la  compofent. 

Mais  quelque  idée  que  Ton  puifie  fe  former  de  fa  grandeur  , 
on  ne  prétendra  pas  fans  doute  mettre  en  parallèle  un  fimpie 
Chapelain  de  Notre-Dame  avec  un  Chanoine  d'une  Collégiale, 
par  exemple  ^  avec  un  Chanoine  de  Saint  Germaia-PAuxerrQis , 
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moins  encore  avec  un  Doyen  de  cette  Eglife  ,  ou  un  Tréforief 
de  la  Sainte  Chapelle;  car  il  n'y  a  point  de  Dignité  qui  foit  à 
l'abri  des  prétentions  du  Chapitre  de  Paris. 

Si  la  prééminence  de  la  Dignité  de  Doyen  ou  de  Chanoine  fur 
la  qualité  de  Chapelain  eft  û  confiante  ,  n'eft-il  pas  évident  que 
ce  font  ces  qualités  prédominantes  qu'il  faut  confidérer  feules, 
lorfqu'il  s'agit  de  favoir  de  qui  le  Chanoine  doit  recevoir  les 
Sacrements  &  la  fépulture  ?  Il  y  auroit  de  l'indécence  à  voir  un 
Chanoine  enlevé  du  fein  de  Ion  Cloître  pour  être  tranfporté 
ailleurs  5  fous  prétexte  d'une  qualité  inconnue  de  Chapelain. 

Si  de  la  Dignité  de  Chanoine  on  pafle  à  fes  obligations  ,  de 
nouveaux  motifs  fe  préfentent  pour  exclure  la  prétention  du 
Chapitre  de  Paris.  Le  Chanoine  doit  à  PEglife  dont  il  poiïede 
une  Prébende ,  une  réfidence  continuelle  ,  un  Service  affidu  ; 
toutes  fes  fonctions  doivent  être  remplies  dans  cette  Eglife  ,  il 
n'y  en  a  point  d'autre  à  laquelle  il  puifle  être  lié  aufii  intimement, 
au  lieu  qu'une  Chapelle  n'eft  ordinairement  qu'un  titre  fans  fer- 
vice  perfonnel ,  &  prelque  fans  fonétion  ;  le  Chapelain  réfide  oii 
il  veut,  fouvent  il  n'a  jamais  vu  l'Eglife  dans  laquelle  il  poflede 
une  Chapelle. 

Ainfi  du  côté  du  Service  aufli-bien  que  du  côté  de  la  Dignité, 
la  quahté  feule  de  Chanoine  doit  être  confidérée  lorfqu'elle 
concourt  avec  celle  de  Chapelain. 

Parcourons  cependant  les  objeélions  du  Chapitre  de  Paris. 

La  première  eft  tirée  de  fa  prééminence  lur  toutes  les  Eglifes 
du  Diocefe  ;  la  féconde  ,  de  fa  prétendue  polTelhon  ;  &  la  troifie- 
me  3  du  préjugé  de  l'Arrêt  de  1 65  i . 

•  L'Eglife  de  Paris ,  dit-on  en  premier  lieu ,  efi:  l'Eglife  matrice 
de  toutes  les  autres  ;  le  Chapitre  eft  le  Confeil  de  i'Evêque,  il 
participe  à  fa  Jurifdiélion  ;  les  autres  Eglifes  ne  font  en  quelque 
manière  que  des  fecours  de  cette  première  Eglife  ;  ce  ne  iont 
que  des  membres  d'un  corps  dont  PEglife  Cathédrale  eft  le  Chef; 
ainfi  quand  elle  concourt  dans  le  foin  des  âmes  avec  quelqu'autre 
Pafteur,  la  préférence  ne  lui  peut  être  refufée. 

Il  y  a  plus  d'emphafe  que  de  folidité  dans  ce  moyen; car  ce 
n'eft  pas  la  prééminence  qui  eft  la  règle  des  Jurifdiélions  ;  fi 
cela  étoit,  la  plus  grande anéantiroit,  pour  ainft  dire,  toutes  les 
autres:  pourquoi  le  Chapitre  de  Paris  ne  prétend-il  pas  aufti  exer- 
cer les  fonctions  Curiales  à  Pégard  de  tous  les  Chanoines  des 
différentes  Eglifes  de  Paris ,  foit  qu'ils  aient  des  Chapelles  dans 
Notre-Dame  3  foit  qu'ils  n'en  aient  pas  ?  11  pourroit  dire  égale- 
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ment  qu'étant  le  premier  Pafteur  du  Diocefe  ,  c'efl  un  honneur 
dans  lequel  il  ne  peut  être  troublé  par  des  Paftcurs  inférieurs  i 
ainfi  Ton  moyen  pour  trop  prouver  ^  ne  prouve  plus  rien. 

Mais  il  faut  en  faire  fentir  plus  particulièrement  toute  Tillu- 
fîon.  De  quoi  s'agit-il  ici?  De  l'exercice  d\me  Cure  perlonnellc  , 
le  Chapitre  de  Paris  en  convient  dans  Ton  Mémoire  ;  il  ne  s'agit 
pa?  ici  (Pun  acîe  de  Jurifdiciion  réelle  ^  dit-il ,  mais  d'un  acte  de. 
Jur  if  diction  fpirituelle  &>  perfonnelle  que  l'EgUfè  de  Paris  a  fur 
tous  fes  Membres  ;  or  toute  Cure  perfonneîle  efl:  déterminée 
par  la  qualité  du  Paroifllen,  &  non  par  celle  du  Payeur;  la  Cure 
perfonneîle  s'étend  fur  un  tel  Paroiiïïen,  parce  qu'il  y  a  dans  fa 
perfonne  une  certaine  qualité  ;  ainfî  quand  il  y  a  deux  qualités 
danslamême  perfonne,  que  fuivant  l'une  il  dépend  d'une  ParoilTe, 
^  que  fuivant  l'autre,  il  dépend  d'une  autre  Pareille ,  dans  ce 
concours  des  deux  qualités,  c'efl  celle  qui  efl  prédominante  dans 
le  ParoiiTienqui  décide,  fans  confidérer  la  prééminence  des  Paf- 
teurs ,  fans  cela  la  Cure  ne  feroit  pas  perfonneîle  ,  elle  ne  feroit 
pas  caraélérifée  par  les  qualités  de  la  perfonne.  Se  c'eft  cependant 
ce  que  l'on  confidere  uniquement  dans  les  Cures  perfonnelles. 

Qii'on  ne  nous  oppofe  donc  point  la  prééminence  de  l'Eglife 
de  Paris ,  elle  efl:  fans  conféquence  dans  une  queflion  de  la  qua- 
lité de  celle  qui  fe  préfente. 

La  poiTelTion  pourroit  fournir  un  argument  plus  folide  ;  mais 
à  quoi  fe  réduifent  les  preuves  du  Chapitre  de  Paris  ?  On  nous  a 
cité  fept  exemples  depuis  plus  de  trois  cents  ans  ;  mais  il  eft  facile 
de  faire  connoître  combien  on  abufe  de  faits  indifférents. 

i".  De  ces  fept  exemples  il  en  faut  retrancher  cinq  des  années 
1395  ,  1420,  142  I  5  1520&  1543  ;dans  chacun  de  ces  exemples 
il  s'agifToit  de  l'inhumation  des  Chanoines  de  Notre-Dame  ,  qui 
étoient  en  même-temps  Chanoines  d'autres  Eglifes  Collégiales  j 
le  Chapitre  de  Paris  a  enterré  tous  fes  Chanoines ,  &  il  a  eu 
raifcn  ^  car  enfin  quelle  raifon  de  préférence  les  Collégiales  au- 
roient-eliespu  propofer  ?  Ce  font  nos  Chanoines  ,  auroient-elles 
•dit ,  ils  étoient  attachés  par  leurs  titres  a  nos  Eglifes  dans  lefquel- 
les  ils  dévoient  réfider  ;  mais  le  Chapitre  de  Paris  avoit  toutes  les 
mêmes  raifons  en  fa  faveur ,  &  il  y  joignoit  la  primauté  de  fon 
Eglife,  qui  dans  la  balance  devoit  nécelTairement  prévaloir. 

2®.  Entre  ces  cinq  exemples  il  y  en  a  deux  que  l'on  prétend 
appliquer  en  particulier  au  Chapitre  de  Saint  Germain-l'Auxer- 
Tois  ,  ce  font  les  inhumations  de  1520  &  1543- 

Mais  outre  la  réponfe  générale  que  rç)n\ient  de  faire  ^  il  y  en 
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a  de  particulières  qui  vont  encore  détruire  de  plus  en  plus  la  pré- 
tention du  Chapitre  de  Paris.  En  i  5  20  il  paroît  que  le  Chapitre 
de  Notre-Dame  a  fait  Tinhumation  de  M^.  Q.uentin  Tueieu  , 
Chanoine  de  l'Eglife  de  Paris,  mort  dans  la  rue  Saint  Germain- 
TAuxerrois,  mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  fût  Chanoine  de- St.  Ger- 
main. En  I  543  il  a  fait  véritablement  Pinhumation  de  M^.  Jean 
Heurtaut ,  Chanoine  de  Saint  Germain-P Auxerrois  ;  mais  outre 
qu'il  étoit  auiPi  Chanoine  de  Notre-Dame ,  comme  on  Pa  obfer- 
vé,  il  faut  ajouter  que  le  Chapitre  de  S.  Germain-PAuxerroisa 
confervé  fon  droit  autant  qu'il  étoit  convenable  dans  les  circonf- 
tances  qui  fe  préfentoient  alors  ;  car  ce  fut  le  Chapitre  de  Saint 
Germain  qui  fut  prendre  le  corps  dans  la  Maifon  où  le  fîeur 
Heurtaut  étoit  décédé,  qui  le  conduifit  à  PEglife  de  Saint  Ger- 
main, &  qui  delà  le  lit  porter  à  la  porte  du  Cloître  pour  le  remet- 
tre au  Chapitre  de  Notre-DamCjalin  qu'il  fût  enterré  dans  PEgli- 
fe de  Paris  où  il  avoit  élu  fa  fépulture  ^  c'eftce  qui  eft  prouvé  par 
un  aile  capitulaire  qui  ell  dans  les  Regiftres  de  PEglife  de  Saint 
Germain-PAuxerrois  ;  Anao  Domini  mïllefimo  quingentejhno 
quadrage/lrno  tertio  y  die  2  j  menfis  Jul'ii  conifaruerunt  ifi 

Capltuio  Canonlci  hujus  Eccle/iœ  Sancll  Gennani  ,  qui 

deliheratione  fpecialiter  inter  & per  eos  habita  fiiper  modo  Levandl 
corpus  feu  cadaver  defuncti  Magiflri  Joannis  Heurtaut ,  dum  vivô- 
ret  hujus  Sancli  Germant  &  Cathedralis  Parienjis  Ecclejiarum 
Canonici  Frœhendati  ^  hejlernâ  die  in  Claujlro  Jupradiclœ  hujus 
Eccle/zœ  dejuncli  ^  ordiaaverunt  ut  levetur  corpus  feu  cadaver  per 
frœdiccos  Dominos  Decanum  &  Capitulum  à  Domo  Ciauflrall 
hujus  Ecclefiœ^  &  pr^fentetur  Dominis  Decano  &  Capitulo  diclœ 
Ecclefiœ  Farifienfis  in  porta  feu  janua  Clauflri  hujus  Ecclefiœ  ^ 
deferendum  ad  fepulturam  in  dicta  Ecclejia  Farifienfl  ubi  voluit 
fepeliri.  Si  le  Chapitre  de  Paris  ne  put  alors  obtenir  d'aller  enlever 
le  corps  jufques  dans  le  Cloître  de  S.  Germain-PAuxerrois  ,  & 
s'il  fut  obligé  de  le  recevoir  à  la  porte  du  Cloître  ,  quoique  le 
lieur  Heurtaut  fût  Chanoine  de  PEglife  de  Paris,  comment  peut- 
il  foutenir  aujourd'hui  qu'il  ait  droit  d'adminiftrer  les  Sacre- 
ments à  un  Chanoine  de  Saint  Germain-PAuxerrois  qui  fera 
Chapelain  de  Notre-Dame  ?  Ce  feul  trait  de  la  poilelTion  efi: 
capable  de  renverfer  tout  fon  fyftême. 

3^.  Les  deux  autres  exemples  des  années  1680&  17 12  font 
auiÏÏ  indifférents  que  les  premiers.  Le  fieur  Daminois  mort  en  i  680 
ne  mourut  point  dans  le  Cloître  de  Sainte  Opportune ,  mais  dans 
fa  maifon  de  famille  fituée  rue  Saint  Honoré  y  enforte  que  c'eût 


été 
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été  au  Curé  de  Saint  Germain-PAuxerrois  à  Tinhumer ,  fi  le 
Chapitre  de  Notre-Dame  n'avoit  pas  un  droit  fupérieur  aux 
Curés  par  TArrêt  de  1  65  i .  Il  en  eft  de  même  du  fieur  Michelin, 
Chanoine  de  Saint  Thomas  du  Louvre,  mort  en  171 2;  il 
demeuroit  dans  la  rue  de  la  Mortellerie. 

j.iAinfi,  pour  réduire  tous  les  faits  de  poffefTion,  des  fept  exem- 
ples cités  il  y  en  a  cinq  qui  s^appHquent  à  des  Chanoines  de 
TEglife  de  Paris,  qui  ne  pouvoient  jamais  être  réclamés  par 
aucune  Collégiale  ,  les  deux  autres  font  morts  hors  de  leurs 
Cloîtres  ;  il  eft  donc  certain  que  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
n'a  aucune  poflefTion  fur  des  Chanoines  de  Collégiales  décédés 
dans  leurs  Maifons  Canoniales ,  ôc  qui  fuflent  fimpîes  Chapelains 
de  Notre-Dame  ;  &  comment  fans  pofTeflion  une  Caufc  de  cette 
foiblefle  peut-elle  feulement  fe  présenter  à  la  Juftice  ? 

Le  troifieme  moyen  du  Chapitre  de  Paris  fe  tire  de  l'Arrêt  de 
16515  mais  trois  différences  eflentielles  fe  préfentent  entre  l'état 
de  la  queftion  jugée  alors,  &  celle  «[ui  eft  aujourd'hui  foumife  à 
la  décifton  de  la  Cour. 

1**.  L'Arrêt  de  1651  ne  s'applique  qu'à  des  Mem.bres  de 
l'Eglife  de  Paris  ,  qui  n'ont  point  d'autre  titre  qui  les  attache  à 
d'autres  Eglifes ,  &  l'on  vient  de  voir  que  toute  la  défenfe  des 
Collégiales  ne  roule  que  fur  la  qualité  prédominante  de  Cha- 
noines 5  ainfi  la  difparité  des  efpeces  eft  fenfible. 

2^.  L'Arrêt  de  165 1  eft  rendu  contre  les  Curés  de  Paris,  & 
l'on  fait  que  les  Paroifîes  dépendent  bien  plus  particulièrement 
de  la  Cathédrale  que  les  Chapitres.  Les  Paroifles  ne  font,  comme 
on  Ta  établi  dans  le  Mémoire  du  Chapitre  de  Pans,  que  des 
Recours  de  la  Cathédrale  ;  il  eft  naturel  qu'elle  ait  réfervé  quelque 
attribut  de  fupériorité  fur  ces  Paroifles  ;  mais  les  Chapitres  font 
l'ouvrage  de  la  piété  de  nos  Rois ,  qui  les  ont  fondés  fans  aucun 
démembrement  de  la  Cathédrale  ;  ils  font  dans  le  Diocefe ,  & 
par  conféquent  ils  doivent  toujours  refpecler  la  première  Eglife, 
mais  ils  n'empruntent  d'elle  aucun  de  leurs  droits,  &  ne  font 
obligés  de  lui  en  facrifier  aucun. 

Enfin,  l'Arrêt  de  i  65  i  eft  fondé  fur  la  poiTcffion  confiante  du 
Chapitre  de  Paris  contre  les  Curés ,  polTefllon  prouvée  par  plus 
de  60  exemples  ;  ici  au  contraire  aucun  veftige  de  polfelfion , 
poiTeilion  même  contraire  de  la  part  du  Chapitre  de  Saint-Ger- 
main-1'Auxcrrois,  qui  en  154^  ne  louffrit  pas  que  le  Chapitre  de 
Paris  vînt  enlever  un  de  fes  Chanoines  mort  dans  le  Cloître  de 
Tome  L  A  a  a 
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Saintf^Germain,  mais  qui  après  avoir  fait  la  levée  du  corps,  î^ 
préfenta  au  Chapitre  de  Paris  à  la  porte  du  Cloître. 

Ainfî,  les  principes  6c  la  poîTelTion  réfiftant  également  à' la 
prétention  de  TEglife  de  Paris,  il  y  a  lieu  d'efpérerque  la  Cour 
ne  facriefiera  pas  tous  les  Chapitres  >des  Collégiales  aux  projets 
trop  vaftes  de  l'Eglife  de  Paris  ,  &  que  confervant  à  chacun  fa 
Jurifdiclion  propre  5  elle  entretiendra  entre  les  différents  Minif- 
très  Pordre  fi  néceiTaire  pour  la  police  des  Eglifes. 


XXir.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMB. 

POUR  Dame  Marie-Françoife  d'Afpremont,  Abbeflê 
de  l'Abbaye  Royale  du  Lys,  Appellante  comn^.e 
d'abus,  &c  DemandereflTe. 

CONTRE    M.   t  Archevêque  de  Sens ,  Intimé  ù 

Déjcndcur. 

QUESTION. 

Si  tEvêque  peut  fans  abus  interdire  une  Ahbejfe  pour 
mauvaije  adnunift ration  non  prouvée. 

'Attention  que  les  Canons  exigent  des  Evêques;  pour 

^ I  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Egliles  loumifes  à  leur 

Jurildiélion ,  ne  doit  pas  leur  fournir  des  occafions  d'exercer  fur 
leurs  inférieurs  une  autorité  arbitraire,  &i  d'employer  à  les  flétrir 
injuftement  un  pouvoir  qui  ne  leur  a  été  confié  que  pour  édifier. 
jf.f.South!l-      M-  PArchevêque  de  Sens,  plus  inlfruit  qu'un  autre  de  fes 
iicrdeChavi-  devoirs ,  s'ci]:  lailTé  entraîner  au  torrent  d'une  cabale  dont  il  ne 
lYnt^Eve'^^'e  connoilloit  pas  toute  la  malignité  :  il  s'efl:  repolé  fur  un  Commif- 
ieTrjycs.    faire  ians  expérience,  qui,  incapable  déjuger  par  lui-même  ,- 
n'a  pu  faire  qu'un  rapport  infidèle  ;  la  Dame  d'Afpremont  a  le 
malheur  d'être  viélime  de  l'aveugle  confiance  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Sens. 

11  a  fulminé  contr'elle  deux  Ordonnances,  uniquement  def- 
X  tinées  à  la  flétrir. 


L 
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Dans  îa  première,  il  l'a  dépouillée  de  toute  l'adminiftration 
de  fôn  temporel ,  &  établit  au-dehors  un  Econome  laïc,  pour 
recevoir  fur  Tes  feules  quittances  tous  les  revenus  du  Monaftere, 
&  même  les  rembourfements  qui  lui  feront  faits. 

•  Dans  la  féconde ,  il  ne  conferve  à  l'AbbeîTe  qu'une  ombre  de 
fa  Jurifdidlion  fpirituelle.  Les  Religieufes  font  difpenfées  de 
recourir  à  elle  pour  toutes  les  grâces ,  &  on  communique  à  la 
Prieure  toute  fon  autorité. 

La  Dame  d'Afpremont  doit  à  fon  honneur  &  à  fa  dignité  une 
pleine  &  entière  juftification  de  tous  les  reproches  qui  lui  font 
faits  par  les  Ordonnances  de  M.  de  Sens  ;  pour  y  parvenir ,  elle 
n'a  que  deux  objets  à  éclaircir,  l'état  où  étoit  TAbbaye  du  Lys, 
lorfqu'elle  y  eft  entrée  en  172  r,  &  celui  où  cette  même  Abbaye 
fe  trouvoit  en  1726  ,  lorfque  M.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  fa 
vifite  ,  on  verra  que  fans  aucun  fecours  extraordinaire ,  la  Dame 
d'Afpremont  a  fait  fubfifter  fa  Communauté  fur  les  feuls  revenus 
annuels  ;  que  par  fa  fage  adminiftration,  û  elle  n'a  pas  éteint 
abfolument ,  elle  a  du  moins  diminué  le  nombre  des  dettes  dont 
elle  étoit  chargée  ,  &  qu'en  un  mot  l'Abbaye  eft  dans  une 
fituation  plus  heureufe  qu'elle  n'étoit  au  moment  que  la  Dame 
d'Afpremont  en  a  pris  poiTelfion.  Si  après  cela  on  peut  interdire 
une  AbbelTe  &  la  dégrader,  les  Supérieurs  pourront  impunément 
opprimer  ceux  mêmes  qui  font  les  plus  dignes  de  récompenfe  Se 
d'éloges,  &  il  n'y  aura  point  de  voies  pour  procurer  à  l'inno- 
cence indignement  flétrie,  la  réparation  qui  lui  eft  due:  ce 
feroit  îe  phis  funefte  de  tous  les  abus. 

La  Dame  de  la  Meilleraye ,  dernière  AbbeîTe  du  Lys ,  après  un  fait, 
gouvernement  de  25  années,  mourut  au  mois  de  Septembre  1720. 
La  Dan-ie  d'Afpremont  fut  nommée  par  le  Roi  pour  remplir  cette 
dignité  ;  elle  obtint  fes  Bulles,  &  prit  polleirion  le  i  5  Janvier  1721. 

Elle  ram.ena  avec  elle  dans  cette  Abbaye  deux  Religieufes  • 
qui  en  étoient  forties,  lorfqiîe  la  Dame  Colbcrt  s'étoit  démiie 
volontairement  de  l'Abbaye.  Depuis  long-temps  la  Communauté' 
foUicitoit  le  retour  de  ces  Religieufes,  comaie  il  eft  prouvé  par 
une  Lettre  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  du  28  Mars  17  20,  cepen- 
dant on  en  a  prefque  fait  un  crime  à  la  Dame  d'Afpremont. 

Son  premier  foin,  après  avoir  pris  le  gouvernement  de  l'Ab- 
baye, fut  de  connoitre  exadternent  l'état  du  temporel  ^  elle  le 
trouva  dans  unt  fituation  capable  de  rebuter  une  Abbefle  qui 
n'auroit  penfé  qu"à  goûter  tranquillement  les  douceurs  de  fa 

.dignité-  '  . 

■         A  a  a  2 
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Il  n'y  avoit  ni  argent  comptant  dans  le  Monaflere,  niprovifions 
de  bois ,  quoique  Ton  fût  au  milieu  de  Thiver  ^  la  Communauté 
manquoit  même  d'une  infinité  de  chofes  néceflaires  ;  tous  les 
bâtiments  étoient  en  ruine ,  les  réparations  néceflaires  furent 
eftimées  plus  de  38000  liv.  Enfin,  pour  achever  de  donner  une 
jufle  idée  du  déï'ordre  où  étoit  TAbbaye ,  il  eft  efientiel  d'ob- 
ferver  qu'il  étoit  dû  19633  liv.  &  qu'il  n'y  avoit  de  dettes  aétives 
à  recouvrer  que  pour  7962  liv.  Il  étoit  dû  entr'autres  à  Pierre 
Clavier,  Marchand  Boucher  à  Melun  ,  4068  liv.  à  un  Marchand 
de  beurre  &  d'œufs  2064  ^iv.  à  un  Epicier  de  Melun  747  liv. 
à  un  Marchand  de,draps  à  Paris  840  liv.  cela  eft  juftifié  par  deux 
états  des  dettes  actives  &  paflîves,  fignés  le  12  Mai  1721 ,  tant 
par  la  Dame  d'Afpremont  que  par  toutes  les  Religieufes  de  la 
Communauté.  . 

Ce  fut  dans  cette  trifte  fituation  que  la  Dame  d'Afpremont 
reçut  l'Abbaye  du  Lys,  &  commença  à  en  adminiftrer  le  tem- 
porel :  pour  y  mettre  quelqu'ordre ,  elle  fe  fit  repréfenter  les 
comptes  de  la  Dépolitaire  ^  celui  de  l'année  171  9  lui  fut  remis 
entre  les  mains  comme  arrêté  &  figné  par  la  Dame  de  la  Meil- 
leraye  ;  cependant ,  quand  elle  le  confidéra  avec  quelque  atten- 
tion ,  elle  trouva  que  c'étoit  une  faufle  fignature  que  l'on  avoit 
appliquée  au  bas  d'un  arrêté  écrit  par  la  Dépofitaire ,  après  avoir 
coupé  la  vraie  fignature  de  la  Dame  de  la  Meilleraye ,  qui  s'étoit 
trouvée  au  bas  de  quelques  lettres  ou  quittances.  A  l'égard  du 
compte  de  1720,  la  même  Dépofitaire,  pour  égaler  la  dépenfe 
à  la  recette,  avoit  compris  dans  fa  dépenfe  beaucoup  de  fommes 
qui  étoient  encore  dues  aux  créanciers  ^  la  Dame  d'Afpremont 
fut  obligée  de  rayer  cette  faufle  dépenfe  ,  &  par  l'arrêté  du 
compte,  la  Dépofitaire  fe  trouva  débitrice  de  4693  liv.  fans 
avoir  un  fol  pour  remplir  ce  refiquat. 

On  fe  conduifoit  avec  peu  de  fcrupule  dans  cette  Maifon  , 
comme  il  paroît  par  ces  premières  obfervations  ,  qui  furent 
conftatées  par  la  Dame  d'Afpremont  en  arrêtant  le  compte  de 
1720.  La  prudence  exigeoit  d'elle  qu'elle  fe  chargeât  au  moins 
quelque  temps  de  l'adminifiration  par  fes  propres  mains  ;  c'eft 
ce  qu'elle  fit ,  ôc  ce  qui  fans  doute  commença  à  foulcver  contre 
elle  une  Communauté  ,  qui  ne  s'accommode  pas  toujours  d'une 
Abbefle  fi  attentive. 

Deux  parties  de  rentes  confidérables,  l'une  de  3  i  34  liv.  i  5  f, 
fur  le  Domaine  de  Paris  ,  l'autre  de  765  liv.  2  f .  6  den.  lur  la 
Recette  générale  de  Soilibns,  n'étoient  plus  payées  à  l'Abbaye 
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<3u  Lys  ;  la  Dame  d'Afpremont  les  fit  rétablir  dans  les  Etats 
du  Roi  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  1 72 1 . 

Enfin  5  pour  pourvoir  aux  réparations  inilantes  qui  étoient  à 
faire  aux  bâtiments  dépendants  de  l'Abbaye,  &  auxquels  les 
revenus  n'auroient  jamais  pu  fuffire  ,  elle  obtint  un  aurre  Arrêt 
du  Confeil ,  qui  lui  permit  d'employer  à  ces  réparations  une 
fomme  de  27 1 70  liv;  provenant  d'une  coupe  de  bois.  Le  fieur  de 
la  Faluere,  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts,  fut  commis  pour 
l'exécution  de  l'Arrêt  ^  c'efl  lui  qui  a  fait  faire  les  adjudications 
au  rabais ,  &  fait  payer  les  Adjudicataires ,  fans  que  la  Dame 
d'Afpremont  s'en  foit  mêlée;  ainfi  cet  objet,  qui  leul  pouvoit 
ruiner  l'Abbaye,  a  été  terminé  de  la  manière  la  plus  heureufe. 

La  Dame  d'Afpremont  a  donné  fes  mêmes  loins  pour  le 
rétablilTement  de  la  difcipline  régulière  :  le  voifinage  de  Paris  & 
de  Fontainebleau  avoit  introduit  bien  de  petites  irrégularités 
qu'elle  ne  crut  pas  devoir  autorifer,  ce  qui  acheva  de  la  rendre 
odieufe  à  fa  Communauté.  -  ' 

M.  l'Archevêque  de  Sens  étant  venu  faire  une  première  vifite 
dans  l'Abbaye  du  Lys  au  mois  de  Mai  1722 ,  la  Dame  d'Afpre- 
mont crut  entrevoir  qu'on  l'avoit  indifpofé  contr'elle  ;  comme 
fa  vifite  fut  courte,  elle  n'eut  pas  le  temps  de  fe  juftiner,  mais 
elle  lui  envoya  peu  de  temps  après  un  Mémoire  inftruétif  {a)  fur 
l'état  &  le  gouvernement  de  fa  Maifon. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  en  accufa  la  réception  par  une 
lettre  du  24  Juin  1722;  il  déclara  qu'il  vouloit  lui-même  être 
le  Commiflaire  que  l'Abbefle  demandoit  ;  cependant  on  a  été 
quatre  années  entières  fans  entendre  parler  de  lui ,  enforte  que 
la  Dame  d'Afpremont  n'a  point  douté  qu'il  ne  fût  content  de 
fa  conduite  8c  de  fon  adminiflration. 

Elle  a  donc  continué  fur  le  même  plan ,  elle  a  reçu  les  revenus 
de  l'Abbaye,  &  a  remis  aux  Dépofitaires  les  fommes  néceflaires 
pour  ladépenfe,  leur  faifant  tenir  exa6lcment  les  regiftres  qui 
contenoient  en  détail  tout  ce  qui  avoit  été  reçu  &  dépenlé. 
Par-là  elle  favoit  exaélement  les  fommes  qui  étoiertt  entre  les 
mains  des  Dépofitaires,  &  leur  laifToit  cependant  l'adminiflra- 
tion  du  temporel,  fans  qu'elles  puflent  lui  en  impofer  fur  Tétat 
des  affaires  de  la  Maifon. 

On  ne  croyoit  pas  qu'une  conduite  fi  fage  pût  jamais  devenir 
le  fujet  de  la  cenfure  de  M.  l'Archevêque  de  Sensj  cependant 

(<z)  Ce  Mémoire  inftriaélif  fait  le  détail  de  la  fauITeié  coramife  par  la  Dépoiuaire, 
inorie  ea  ifi^  daas  ri;npuuité  de  foa  ciiinc. 
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ce  Prélat  5  prévenu  fans  doute  par  quelques  Religieufcs  ennemies 
du  bon  ordre  &  de  la  tranquillité,  fe  rendit  dans  l'Abbaye  du 
Lys  le  26  Août  1726;  il  y  commença  fa  vifite ,  en  déclarant 
qu'il  vouloir  connoître  à  fond  l'état  du  temporel  ;  mais  que 
comme  ce  détail  ne  pouvoit  fe  concilier  avec  les  grandes  affliires , 
il  chargeoit  le  fieur  Heaulmé  de  la  Neuville  d'en  prendre 
connoiilance  3  fe  réfervant  de  juger  fur  fon  procès  veibal  ce 
qui  conviendroit  au  bien  de  l'Abbaye. 

Le  CommiiTaire  commença  fon  procès  verbal  le  9  Septembre 
17265  en  faifant,  ledure  de  fa  Commiffion,  &  déclarant  qu'il 
alloit  la  tranfcrire  dans  fon  procès  verbal  ,  ce  qu'il  n'a  pas 
exécuté.  Il  entra  dans  des  détails  mutiles ,  &  que  l'on  ne  pourroit 
rappeller  dans  ce  Mémoire  fans  fatiguer  les  Magiflrats  par  des 
minuties  peu  dignes  de  leur  attention. 

Trois  objets  feulement  méritent  d'être  obfervés  en  particu- 
j  .  lier  5  favoir ,  les  comtes  de  recette  ôc  de  dépenfe  depuis  la  prife 
de  pofîelnon  de  la  Dame  d'Afpremont ,  les  états  des  dettes 
aélives  &  palïïves  fubfi fiants  lors  du  procès  verbal  ,  &  le 
nombre  &  la  qualité  des  provifions  qui  étoient  alors  dans 
l'Abbaye. 

Les  comptes  de  Padminiftration  étoient  faciles  à  régler  ;  il 
n'y  avoit  qu^à  dépouiller  les  regiftres  de  recette  &  de  dépenfe  , 
&  voir  fi  TAbbefle  avoit  employé  tout  ce  qu'elle  ayoit  reçu  pour 
le  bien  du  Monaftere.  Ce  fut  l'opération  propofée  parla  Dame 
d'Afpremont  au  Commiflaire^  elle  fit  voir  par  ce  dépouillement 
exaâ:  qu'elle  n'avoit  reçu  depuis  le  premier  Janvier  172  i  ,  juf- 
qu'au  26  Août  17265  que  j9(>'/6  liv.  &  qu'elle  avoit  dépenfe 
90041  liv.  eniorte  qu'elle  étoit  en  avance  de  10362  liv.  elle 
ajouta  que  fi  on  prétendoit  qu'elle  avoit  reçu  quelque  chofe  de 
plus  que  ce  qu'on  avoit  trouvé  couché  fur  le  regiftre  ,  il  falloit 
lui  indiquer  les  articles  d'omilTion  ,  &  que  c'étoit  la  feule  forme 
dans  laquelle  fe  rendojent  pareils  comptes. 

Le  CommiiTaire  ne  goûta  pas  cette  opération  ,  &  en  imagina 
une  toute  différente  {a)  ;  ce  fut  de  compoier  arbitrairement  une 
recette  à  Ion  gré  ,  non  pas  de  ce  qui  étoit  entré  dans  les  mains 
de  l'AbbeiTe  ,  mais  de  ce  qui  avoit  dû  y  entrer  ^  enforte  que 
pour  cinq  années  ,  il  compofa  une  recette  chimérique  de 
5/9607  liv.  il  alloua  toute  la  dépenfe  telle  qu'elle  étoit  dans 
Içs  regiflres  de  l'Abbaye  pendant  les  mêmes  cinq  années,  &  y 

(  4 )  Cette  opération  e"t  contraire  à  l'Ordonnance  de  i66j,  titre  zj  ,  an,  zx. 
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joignant  une  reprife  fixée  fans  aucune  règle ,  à  6174  liv.  il  fup- 
pofa  que  PAbbefle  avoit  reçu  10441  livres  plus  qu'elle  n'avoit 
dépenfé. 

Pour  former  cet  excédent,  le  CommifTaire  a  fait  entrer  dans 
la  recette  prétendue  des  fommes  ,  ou  que  l'AbbefTe  n'a  point 
reçues,  ou  qui  ne  provenoicnt  point  des  biens  ôc  revenus  de 
l'Abbaye  ,  mais  des  gratifications  "i'aites  perfonnellement  à 
l'Abbefîe  par  fa  famille  ,  &  par  des  perfonnes  de  confidération  : 
il  n'eftpas  extraordinaire,  après  cela,  qu'une  recette  ainfi  enflée 
ait  pu  excéder  la  dépenfe  j  mais  l'opération  infidelle  du  Commii- 
faire  eft  facile  à  reélifier  ;  il  n'y  a  qu'à  compter  la  recette  6c  la 
dépenfe  telle  qu'elle  eft  couchée  dans  les  regifcres  de  l'Abbaye, 
Se  voir  -ce  qui  excède  ;  ou  fi  l'on  prétend  que  les  rcgiftres  mêmes 
ne  font  pas  exadls,  prouver  l'infidélité  en  juftifiant  que  l'Abbefie 
a  plus  reçu  que  ce  qui  eft  porté  par  les  regiitres  j  toute  autre 
voie  pour  parvenir  à  un  compte  ,  eft  faufîe  &  dangereufe  , 
comme  on  l'établira  dans  la  fuite. 

Le  fécond  objet  qui  mérite  quelqu'attention  ,  eft  celui  des 
dettes  adlives  &  pafiives  de  l'Abbaye  ;  la  Dame  d'Afpremont  en 
a  fourni  deux  états  qu'elle  a  certifiés  véritables ,  celui  des  dettes 
paiÏÏves  monte  à  26379  livres,  &  celui  des  dettes  aélives  ne 
monte  qu'à  23835  livres,  enforte  que  l'Abbaye  ne  devroit  que 
2534  livres  au-delà  de  ce  qui  lui  feroit  dû. 

Le  Commifiaire,  toujours  occupé  à  charger  l'Abbefie ,  a  fait 
tous  les  efforts  pour  augmenter  les  dettes  pafiives,  &  diminuer 
les  dettes  a6tives,  8c  il  a  prétendu  que  ce  qui  étoit  dû  montoit 
à  29174  livres,  fans  y  comprendre  une  fomm.e  de  1400  livres 
demandée  par  le  fieur  Boitou  :  il  a  prétendu  au  contraire  qu'il 
n'étoit  dû  à  l'Abbaye  que  14607  liv.  enforte  que,  félon  lui, 
les  dettes  pafiives  excédent  de  i  5  à  i  6oco  liv.  les  dettes  aélives. 
Quand  ce  calcul  feroit  aulfi  jufte  qu'il  eft  plein  d'erreurs,  tout  ce 
qui  en  réfulteroit  feroit  que  les  dettes  de  l'Abbaye  feroienc 
augmentées  de  4000  livres  en  cinq  ans  ;  car  en  172  i  ,  fuivant 
les  états  fignés  par  toutes  les  Religieufes ,  l'Abbaye  dévoie 
1  2000  liv.  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  &  fuivant  le  Commifiaire 
elle  devoit  en  1626  ,  16000  liv.  au-delà  de  ce  qu'elle  avoit  à 
recouvrer,  c'eft-à-dire,  qu'elle  fe  trouvcroit  à  peu  près  au  même 
état  qu'elle  étoit  lors  de  la  prife  de  pofîelfion  de  la  Dame 
d'Alpremont. 

Mais  ce  n'eft  que  par  des  infidélités  qu'on  ne  peut  cxcufcr, 
que  le  Commifiaire  a  diminué  d'un  coté  les  dettes  actives  > 
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&  augmenté  de  l'autre  les  dettes  paflives.  Par  exemple ,  il  a 
retranché  deux  femmes  des  dettes  actives  aftuellement  à 
recouvrer;  l'une  de  1417  liv.  pour  les  penfîons  de  la  Sœur  de 
Caumartin  ,  cet  article  avoit  été  compris  dans  l'état  des  dettes 
a6lives  de  172 1  :  la  Dame  d'Aipremont  ne  V3.  point  reçue  ;  il 
plaît  cependant  au  Commiflaire  qui  a  pafTé  cet  article  dans  l'état 
de  1721,  de  le  rayer  dans  celui  de  1726,  quoique  PAbbefîb 
ait  toujours  foutenu  6c  loutienne  encore  qu'elle  ne  l'a  point 
reçue,  &  que  le  Commiflaire  qui  oppofe  au  contraire  que  cela 
a  été  payé,  n'ait  pu  le  juftifier  ;  l'autre  de  i  800  livres  due  pour 
les  penfîons  de  la  Sœur  Elizabeth  de  Saint-Louis.  Cet  article 
étoit  encore  compris  dans  l'état  de  172 1  pour  1320  liv.  ôc 
comme  les  penfîons  ont  continué  depuis  fans  être  payées ,  li 
montoit  en  1726  à  1800  livres;  il  plaït  encore  au  Commiflaire 
de  le  rayer  ;  il  n'efl:  pas  difficile  ,  quand  on  veut  ainfi  violer  les 
règles,  &  s'aveugler  fur  les  faits  les  plus  clairs,  d'exagérer  le 
montant  des  dettes  ;  mais  cela  ne  peut  tourner  qu'à  la  confufion 
de  celui  qui  s'efl:  conduit  avec  fi  peu  d'équité. 

Le  troifieme  &  dernier  objet  que  l'on  eft  obligé  de  relever, 
eft  l'état  des  provifions  qui  étoient  dans  l'Abbaye  en  1726  ; 
Je  Commilfaire  qui  vouloit  faire  entendre  que  l'Abbaye  étoit 
xienuée  des  chofes  les  plus  néceflaires,  n'a  pu  cependant  s'empé-r 
cher  de  reconnoître  qu'il  y  avoit  aciueilement  quatre-vingt- 
onze  voies  de  bois  dans  l'Abbaye ,  quarante-deux  poinçons  de 
vin  &  deux  feuillettes,  quatre  muids  de  bled,  douze  grands 
niinots  de  fel ,  vingt-cinq  livres  de  favon ,  &  autres  menues 
provifions.  Ce  n'efl  que  fur  des  objets  peu  importants,  comme 
l'huile  &  la  chandelle ,  qu'il  a  trouve  que  l'Abbaye  étoit  peu 
garnie  ;  encore  faut-il  obferver  que  cette  vifite  s'efl:  faite  au 
mois  de  Septembre ,  c'efl:-à-dire  ,  peu  de  temps  avant  que 
TAbbaye  reçoive  les  vingt-cinq  muids  de  bled  &  les  cent  vingt 
cordes  de  bois  qui  lui  font  fournis  tous  les  ans  fur  le  Domaine 
du  Roi. 

On  crie  beaucoup  fur  ce  que  les  Religieufes  ont,  dit-on, 
peu  de  linge  &  peu  de  robes  ;  comme  fi  une  Abbefle  qui  trouve 
en  entrant  un  Monafl:ere  obéré ,  6c  qui  n'a  eu  aucun  fecours 
extraordinaire ,  pouvoit  en  cinq  ans  remettre  l'Abbaye  dans 
un  état  floriflant  ;  comme  fi  dans  ces  circonflances  fâcheuies 
la  Communauté  ne  devoit  pas  fc  contenter  du  nécelfaire  ,  fans 
^.fpirer  à  un  état  d'abondance. 

Cependant,  fur  ces  opéra^tions  infidclles  du  Commiflaire,  on 
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a  fait  rédiger  le  28  Novembre  1726,  une  Ordonnance  fort 
étendue  ,  qui  renferme  deux  parties  :  Dans  la  première  ,  M. 
l'Archevêque  de  Sens  a  expofé  les  motifs  des  difpofitions  qu'il 
méditoit  ;  &  dans  la  féconde  ,  il  renferme  ces  mêmes  difpo- 
fitions. 

Ces  motifs  ne  font  autre  chofe  qu'une  efpecc  de  récapitula- 
tion du  procès-verbal  du  Commiffaire  ,  dans  laquelle  cependant 
on  a  encore  poulTé  plus  loin  l'exagération  ,  que  dans  le  procès- 
verbal  même. 

On  y  reproche  à  la  Dame  d'Afpremont  : 

1°.  De  n'avoir  confié  que  de  petites  fommes  aux  Dépofl- 
raires. 

2^.  D'avoir  engagé  ,  peut-être  vendu  une  quantité  confidé- 
table  de  vaiîlelle  d'argent. 

3°.  D'avoir  reçu  quelques  fommes  non  couchées  en  re- 
cette. 

4^.  D'avoir  changé  des  chiffres  dans  la  dépenfe. 

5^.  De  n'avoir  tenu  aucun  livre  d'entrée  &  de  fortie  des 
Penfionnaires. 

6"^.  D'avoir  reçu  510  liv.  du  reliquat  de  compte  de  1720, 
d'ifant  ,  (lIiis  le  prouver ,  quelle  ne  les  a  point  reçues  ,  quoiquelle 
Jigne  elle- même  dans  cet  arrête  y  Li  rccepiion  des  cinq  cent  dix 
livres. 

7^.   D'avoir  reçu  10471   liv.  plus  qu'elle  n'a  dépenfé. 

8^.  D'avoir  laiffé  monter  les  dettes  jufqu'à  3  1 000  liv.  pendant 
qu'il  ne  lui  en  eft  dû  que  quinze. 

Enfin  3  on  prétend  que  fa  Maifôn  eil  dénuée  de  toutes  provi- 
fions. 

Après  ce  préambule  ,  dont  on  fera  voir  dans  la  fuite  que 
toutes  les  parties  font  ou  faufTes  ou  exagérées ,  M.  de  Sens  inter- 
dit TAbbefTe  de  l'adminiilration  du  temporel  pendant  trois  ans  ; 
ordonne  qu'elle  rendra  compte  de  pkifleurs  fommes;  favoir , 
des  4693  liv.  que  la  Dépofitaire  devoir,  fuivant  l'arrêté  dti 
compte  de  1720,  des  10471  liv.  dont  on  luppole  que  la  re- 
cette de  la  Dame  d'Afpremont  excède  la  dcpenfe  ;  comme 
auffi  que  le  fleur  Boitou  rendra  compte  à  M.  l'Archevêque 
de  Sens ,  &  que  l'AbbeiTe  rapportera  les  adjudications  au  ra- 
bais 5  quittances  &  aéles  de  réception  des  ouvrages  ;  on  établit 
un  Econome  Laïc  ,  le  fieur  Chefneau  ,  Procureur  à  Melun  , 
en  lui  attribuant  le  fol  pour  livre  de  tous  les  revenus  &  ca- 
Xuels  j  on  lui  donne  même  pouvoir  de  recevoir  les  rembour- 
Tome  l  B  b  b 
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fements  fur  fes  feules  quittances  ;  enfin  ,  on  ordonne  que  les 
deux  Dcpofitaires  ne  pourront  être  déplacées  pendant  trois 
ans. 

Cette  Ordonnance  fi  injurieufe  à  TAbbefTe ,  fut  lue  &  pu- 
bliée dans  l'Abbaye  du  Lys  le  28  Novembre;  M.  de  Sens  fe 
retira  avec  fon  CommifTaire  ,  fans  avoir  laifle  à  PAbbeiïe  au- 
cune copie  du  procès- verbal.  Comme  il  ne  lui  étoit  pas  per- 
mis ,  fans  facriiier  fon  honneur  &  la  vérité  ,  de  dévorer  dans  le 
filence  une  injure  fi  peu  méritée  ,  elle  fut  obligée ,  dans  l'inten- 
tion de  confulter  quel  parti  elle  devoit  prendre  ,  de  faire  faire 
des  fommations ,  tant  à  M.  l'Archevêque  de  Sens  qu'à  fon  Se- 
crétaire &  à  fon  Greffier  ,,  de  lui  délivrer  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal ;  M.  l'Archevêque  de  Sens  eft  demeuré  près  de  deux 
mois  fans  déférer  à  une  fi  jufte  réquifition  5  &  ce  n'a  été  que 
le  16  Février  1727,  que  ce  procès-verbal  a  été  enfin  expédié 
ôc  remis  à  la  Dame  d'Afpremont. 

Pendant  qu'on  l'empêchoir  ainfi  d'agir ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  ne  perdoit  pas  fon  temps  ;  d'un  côté  ,  il  faifoit  exé- 
cuter à  la  rigueur  fon  Ordonnance  ,  &  mettoit  fon  Econome 
en  poîTeiTion  de  tout  ;  &  de  l'autre  ,  il  follicitoit  en  la  Cour  un 
Arrêt  fur  Requête  ,  portant  homologation  de  fon  Ordon- 
nance du  28  Novembre.  Quand  tous  ces  arrangements  fu- 
rent pris  5  &  qu'il  eut  obtenu  en  effet  TArrêt  du  17  Février 
1727  5  il  fit  remettre  le  procès -verbal  à  la  Dame  d'Afpre- 
mont. 

Elle  fe  difpofa  auifi-tôt  à  pourfuivre  l'appel  comme  d'abus  y 
&  du  procès  -  verbal  ^  6c  de  l'Ordonnance  j  M.  l'Archevêque 
de  Sens  en  fut  informé  ;  cette  démarche  devint  un  nouveau 
crime  à  fes  yeux  ;  il  voulut  en  punir  l'Abbeffe  ,  &  fit  écla- 
ter fa  vengeance  par  les  traits  les  plus  piquants  &  les  plus 
fenfibies. 

Le  5  Mars  1727  ,  il  écrivit  de  Paris  une  lettre  à  la  Dame 
d'Afpremont ,  dont  il  efl  important  de  rapporter  les  propres 
termes  :  Je  vous  envoie  ,  Madame  ,  VOrdonnance  de  vifite  que 
j  ai  faite  dans  votre  Monajlere  ,  au  jnois  de  Novembre  dernier  ; 
je  fou  hait  e  quelle  foit  exécutée  ^  ^  je  vous  en  charge  ;  je  vous 
honore  ,  &  fuis  très-parfaitement  ^  Jviadame.  Avec  cette  lettre, 
la  Dame  d'Afpremont  reçut  une  Ordonnance  ,  datée  du  28 
Novembre  1726,  par  laquelle  M.  l'Archevêque  de  Sens  dé- 
fend à  l'Abbefie  de  faire  aucun  changement  pendant  un  an  3 
daus  les  Qificieres  de  la,  Maif^)n  ^  li  çc  n'eil  de  fou  confcnts^ 
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ment  ;  il  défend  aufîi  aux  Soeurs  de  Saint- Jean  &  de  Sainte- 
Suzanne  5  d'entrer  fréquemment  dans  Tappartement  de  TAb- 
befle  ;  &  enfin  il  donne  pouvoir  à  la  Prieure  d'accorder  aux 
E.eligieufes  les  petites  difpenfes  dont  elles  peuvent  avoir  befoin, 
&  de  faire  ouvrir  les  Portes  ,  Tours  &  Parloirs  ,  fans  la  parti- 
cipation de  FAbbefie. 

Il  n'y  a  pas  une  de  ces  difpofitions  qui  ne  foit  uniquement 
deflinée  à  flétrir  l'Abbeffe  ;  elle  étoit  coupable  en  effet ,  puif- 
qii'elle  ofoit  réclamer  l'autorité  fouveraine  de  la  Cour  contre 
un  Prélat  qui  l'avoit  dégradée  fans  caufe  &  fans  prétexte  ;  il 
falloit  bien  lui  faire  fentir  jufqu'où  l'on  pouvoit  porter  la  ven- 
geance contre  un  tel  attentât  ;  &  ce  fut  dans  cet  efprit  qu'on 
drella  au  mois  de  Mars  cette  Ordonnance  nouvelle  datée  du 
•mois  de  Novembre  précédent  ;  mais  en  fatisfaifant  une  injufte 
palTion  5  M.  l'Archevêque  de  Sens  ne  faifoit  que  multiplier  les 
abus  :  C^efl:  ce  qu'il  s'agit  d'établir  par  quelques  réflexions  qui  f@ 
prél entent  naturellement  après  les  circonflances  dont  on  vient 
de  rendre  compte. 

Toute  Ordonnance  qui  flétrit  une  Abbcfle  y  qui  la  dépouille   J^f^ytm 
de  fa  juriididlion  fans  cauie  &  fans  prétexte  ,  eft  néceffairement 
abulîve. 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus  efl:  la  vexation  exercée  fur  les      Vexation 
Sujets  du  Roi ,  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques ,  &  il  n'efl:pas  ^l^^^^  ^  a"bus 
néceflaire  ,  pour  établir  alors  le  recours  à  l'Autorité  fouveraine  ,  fans  qira  y 
que  le  Supérieur  Eccléflafl:ique  ait  franchi  toutes  bornes ,  &  que  violée!     * 
fans  règle  6c  fans  mefure  il  ait  tout  facrifié  à  fa  palïïon  ;  c'cft 
convenir  du  moyen  de  droit ,  &  en  rendre  Tufage  &  l'applica- 
tion impolÏÏbles.  Qiioi  donc  !  n'y  aura-t-il  point  de  vexation  à 
moins  qu'un  Evéque  n'ait  violé  ouvertement  toute  forte  de 
bienféances  ?  Faut-il  qu'il  ait  mis  le  feu  ,  pour  ainli  dire  ,  aux 
quatre  coins  du  Monaftere ,  &  que  comm.e  un  furieux,   il  ait 
ravagé  le  Sanéluaire  du  Seigneur  &  la  retraite  paifible  des  Vier- 
ges qui  lui  font  confacrées?  La  vexation  fe  rencontre  fouventfous 
des  dehors  plus  ménagés  ,    &   quand  elle  eft  conduite  avec 
plus  d'art  ,  elle  n'en  eft  fouvent  que  plus  dangereufe  &  plus 
funefte  \  on  peut  fous  des   apparences  de  politeile  &  de  mo^ 
dération  ,  porter  des  coups  plus  injuftes  ,  &  faire  des  plaies 
.plus  profondes  ,   la  Partie  opprimée  demeurera- 1 -elle   fan.s 

-refiburce  ?  Défaut  de 

Mais  indépendamment  de  la  vexation  ,   le  feul  défaut  de  ""f"  cano- 
cau-fç  canonique  opère  un  abus.  Le  Roi,  P^otedeur  des  Canons ;,  abïs!^*^ 
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ne  foiiffre  pas  que  l'on  viole  impunément  les  faintes  Kegîes 
qu'ils  ont  établies.  Or  ,  que  nous  apprennent  les  Canons  fur  les 
interdidiions  des  Supérieurs  Réguliers  ?  Qy.t  l'on  confulte  le 
chapitre  8  de  flatu  Mon.  Qiii  eil  le  fujet  de  la  matière  ,  il 
nous  apprendra  qu^il  faut  avoir  acquis  des  preuves  de  dilnpation, 
ou  d'autres  défordres  ,  pour  priver  un  Titulaire  de  Ton  admi- 
niftration.  Si  JJ'da-p'idator  ,  aut  alias  mérita  amovendus  .  .  .  .  , 
per  iJiœcefanuin  anioveatur  ahfque  judiciorwn  Jl?epitu. 

On  peut  dans   ces  occafions  retrancher  certaines  formes  de 

l'ordre  judiciaire  ,   qui  ne   fervent  qu'à  embarralTer  celui  qui 

entre  dans  l'examen  de  la  conduite  d'une  AbbefTe  ;   mais  il 

Exemption  f^ut  toujouTS  que  les  preuves  foient  confiantes.  N'ec  fi  iitem 

des  formati-  ahhreviet  ,  quiti    prohationes  necejjariœ   &  defenfiones  légitimes 

penie  des  re-  cLdmittantur.  C'efl:  la  difpofition  de  la  Clémentine  fcepe  contingit  ; 

gies  de        fur  quoi  la  gîofe  avertit  le  Supérieur  ,   que  fi  la  forme  n'efl:  pas 

Il  efïbntiellc  ,  l'Evêque  efl:  toujours  aîTujetti  aux  règles  de  Droit  : 

Patet   etiatii   in  caufis   quihus  tollitw  figura  judicii  ,  feciindiiin 

jus  pronuntiari  dehere  y  fi  au  lieu  de  fuivre  les  règles  de  Droit , 

l'Evêque  prononce  une  interdiâiion  fans  caufe  ,  il  contrevient 

aux  Canons ,  &  fe  rend  coupable  d'un  abus  fenfible. 

On  ofe  dire  que  la  févérité  de  fes  règles  demande  une  nou- 
'.  '■"  •  velle  déférence  de  la  part  des  Evêques  ^  depuis  que  les  AbbelTes 
tiennent  leur  Jurildiâiion  de  la  nomination  du  Roi,  &  des  Bulles 
qui  leur  font  accordées  en  conféquence  ;  le  concours  des  pre- 
mières PuiîTances  à  former  leur  autorité  les  devroit  rendre  plus 
îefpeélabies  aux  Evêques. 

Voyons  donc  lur  ces  principes  ce  que  l'on  doit  penfer  du  pro- 
cès-verbal de  vifite  du  Commifîaire  j  &  des  Ordonnances  de  M. 
l'Archevêque  de  Sens. 
Frocès-        Le  Commifiaire  a  agi  fans  pouvoir  ,  il  n'a  jamais  juflifîé  d'une 
vtrhui  du    Commiïïion  de  M,  l'Archevêque  de  Sens  ;   on  ne  doutera  pas 
ommijjain.  ^^^'^y^iKz.m.TTitviX.  5  quc  cc  ne  foit  là  le  plus  fenfible  de  tous  les  abus; 
Défaut  de  &  fi  fon  ouvrage  pèche  ainfi  dans  le  principe  ,  tout  ce  qui  a  été 
pouvoir  eft  f^j^  g^j  conféquencé  ,  tombe  néceiTairement. 

'-'''Vous  vous  trompez  5  nous  répond  M.  l'Archevêque  de  Sens^> 
le  fieur  de  la  Neuville  avoit  une  CommifTion  ,  il  l'a  lue  en  pré- 
Tcnce  des  Religieufes ,  &  fi  l'AbbefTe  étoit  abfente  ,  c'eil  que  fa 
maladie  la  retenoit  dans  fon  lit  ;  le  fieur  de  la  Neuville  n'a  pas,  à 
''-^'  la  vérité  ,  tranlcrit  la  Commifîion  dans  le  procès- verbal  ;  mais 
il'  Pa  depuis  annexée  à  la  minute. 

Par  <es  réponfes ,  M^  l'Archevêque  de  Sens  confirme  le  moyen 
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au  îîeu  de  renîamer.  Le  Commifiaire  a  dit ,  à  la  vérité ,  dans  Ton 
procès-verbal  ,  qu'il  avoit  fait  la  lecture  de  fa  Commilfion  aux 
Reli2;ieurcs  ,  comme  il  a  dit  aulîi  qu'il  la  tranfcnroit  dans  fon 
procès-verbal ,  il  n'a  pas  tenu  fa  parole  fur  ce  dernier  article  ;  il 
pourroit  bien  n'avoir  pas  été  plus  fidèle  fur  le  premier  ;  mais 
quand  il  auroit  fait  une  fimple  lecture  rapide  en  l'abfence  de 
rAbbefTe  ,  cela  fuffiroit-il  pour  donner  une  parfaite  connoillance 
de  foii  pouvoir  ?  On  peut  oublier  facilement  ce  que  l'on  a  ainfî 
entendu  lire  en  palTant  ;  &  d'ailleurs  ,  on  peut  changer  après 
coup  une  Commillion  qui  ne  lubfifte  dans  aucun  monument  , 
il  faut  la  tranfcrire  dans  le  procès-verbal  j  il  faut  que  ces  deux 
pièces  cnfembie  ne  fafTent  qu'un  feul  corps  d'ouvrage  ;  mais  de 
lire  rapidement  une  pièce  ,  &  de  la  conferver  enfuite  pardevers 
foi  5  maître  de  la  retirer ,  &  de  lui  en  fubftituer  une  autre ,  fuivant 
les  circonfiancesoù  l'on  le  trouve  5  c'eft  véritablement  agir  fans 
pouvoir  3  c'efl-à-due  ,  lans  un  pouvoir  connu  ,  certain  ,  &  dé- 
terminé. 

Mais  5  dit-on  ,  cette  Commiffion  a  été  annexée  au  procès- 
verbal.  Qu'il  ioit  permis  de  le  dire  ,  c'efl:  un  fait  avancé  gratuite- 
ment. M.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  délivrer  à  la  Dame  d'Af- 
premont  une  expédition  du  procès-verbal  à  la  fin  de  Février 
1727  5  &  l'on  n'y  trouve  aucun  veftige  de  la  CommifTion  ,  ni 
dans  le  corps  du  procès  -  verbal ,  ni  à  la  fin.  M.  l'Archevêque 
de  Sens  a  mis  lui-même  dans  fon  fac  une  autre  expédition  du 
procès- verbal  ,  qui  efl:  collationnée  le  i  6  Février  1727,  &  la 
CommifTion  ne  s'y  trouve  point  encore  ;  il  efl  vrai  qu'après  la 
collation  de  la  pièce  ,  on  a  mis  depuis  une  copie  de  Com- 
miiTion  5  mais  cette  copie  n'efi:  ni  collationnée  ni  lignée  par  au- 
cune perfonne  ;  enforte  que  l'on  efl:  toujours  en  état  de  la 
défavouer  ,  &  d'en  faire  paroître  une  autre  ,  quand  on  jugera  à 
propos. 

11  efl  donc  certain  qu'aftuellement  on  ne  connoît  point  le 
pouvoir  du  Commifiaire  ,  fa  Commifilon  n'a  point  encore  parue 
aux  yeux  de  la  Juftice ,  il  eft  le  maître  d'en  faire  faire  une  quand 
&  comment  il  jugera  à  propos.  N'efi:-ce  pas  là  le  premier  &  le  plus 
grand  de  tous  les  abus  ? 

Eh  !  que  l'on  ne  dife  pas  que  l'Abbefie  a  reconnu  le  fieur  de  la 
Neuville  pour  Commifiaire  ^  car  outre  qu'une  reconnoiflance 
erronée  ne  ticndroit  pas  lieu  de  pouvoir  ,  c'eft  que  d'ailleurs  il 
ne  fuffiloit  pas  en  général  qu'il  tut  Commifiaire  ,  il  falloit  en 
particulier  â.^biii  retendue  di.  la  g^u^té  de  fcs  pouygirs  i  il 
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s'étôit  engagé  de  les  tranfcrire  dans  Ton  procès-verbal ,  il  ne  Vx 
pas  fait  ,  tout  eft  donc  nul  &  vicieux  dans  le  principe. 

Secondement ,  le  Commiflaire  a  rendu  plufieurs  Ordonnan- 
ces dans  le  cours  de  favifite,  qu'il  n'a  point  lignées;  ce  n'eft-là, 
dit-on  5  qu'une  minutie  ,  il  n'y  a  que  deux  Ordonnances  qu'il 
ait  obmis  de  ligner.  Quand  cela  feroit ,  il  f  udroit  toujours  re- 
connoître  que  tout  ce  qui  auroit  été  fait  depuis  &  en  confé- 
quence  de  ces  Ordonnances  ,  feroit  nul  ;  mais  il  y  a  jufqu'à  onze 
Ordonnances  qui  ne  iont  point  fignées  ,  peut-on  foutenir  une 
pièce  il  méprifable  ? 
juge    en       Enfin  5  le  Commiîfaire  a  rédigé  lui-même  fon  procès-verbal  , 
P*^^*  ^^j'v^  ^^  f^^t  en  cela  la  fonftion  de  Juge  ;  il  rend  des  Ordonnances  ,  & 
fes   Ordon-  il  n'eft  point  aifiilé  de  Greffier  :  N 'eft- ce  pas  là  un  renverfement 
r.ances.         ^q  toutes  les  règles?  Un  Juge  qui  rédige  lui-même  les  Ordon- 
nances 5  ne  mérite  en  cela  aucune  foi ,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
caradtere  pour  le  faire. 
OrJonnan-      Si  OU  coufidcre  Ics  circonftanccs  dans  lefquelles  elle  a  été  ré- 
Wtud^'^^'"  ^^%^^  5  ^  ^^s  difpofitions  qu'elle  renferme  ^  tout  établit  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'entreprife  plus  digne  d'être  réprimée. 

Lorfque M-  l'Archevêque  de  Sens  termina  favifite  dans  PAb- 
baye  du  Lys  au  m.ois  de  Novembre  1726  ,  il  fit  les  Règlements 
pour  le  temporel  dont  on  a  déjà  rendu  compte  ;  il  les  fit  lire 
&  publier  dans  l'Abbaye  ,  &  en  laifla  en  copie  à  la  Dame 
d'Afpremont.  11  ne  fut  point  queftion  alors  d'Ordonnances  pour 
le  fpirituel. 

La  Dame  d'Afpremont  ayant  été  obligée  au  mois  de  Décem- 
bre fuivant ,  de  faire  différentes  fommations  à  M.  l'Archevêque 
de  Sens  ,  à  fon  Secrétaire  &  à  ion  Greffier  ,  de  lui  délivrer 
une  expédition  du  procès -verbal  de  fon  Commifîaire  ^  M. 
l'Archevêque  de  Sens  différa  d'y  latisfaire  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
obtenu  l'Arrêt  fur  requête  du  i  6  Février  ,  qui  homologuoit 
fes  Pvéglements.  Ces  Arrêt  ne  s'applique  encore  qu'à  l'Ordon- 
nance fur  le  temporel  ^  il  n'y  eft  queftion  d'aucun  autre  Rè- 
glement. 

Ce  n'eft  donc  qu'au  mois  de  Mars  1727  que  l'on  a  lancé  ce 
nouveau  foudre  fur  la  Dame  d'Afpremont  ;  elle  difpofoit  alors 
Ion  appel  comme  d'abus ,  c'en  étoit  affez  pour  irriter  un  Prélat , 
qui  doit  être  jaloux  de  fon  autorité  ^  &  fouffrir  impatiemment  que 
l'on  y  réfifte.  Il  ne  peut  mieux  s'en  venger  qu'en  dépouillant  la 
Dame  d  Afpremont  de  fon  autorité  fur  le  fpirituel  ,  après  l'avoir 
dépouillée  de  fa  Jurifdiélion  fur  le  temporel. 
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Mais  c'eflprécifément  ce  qui  caradlérife l'abus  le  plus  fenfible  ; 
car  enfin  ,  n'eft-ce  pas  un  attentat  manifefte  Tur  l'autorité  du 
Tribunal  faifi  de  l'appel  comme  d'abus  ?  Qiioi  !  parce  qu'une 
Abbefie  opprimée  réclame  l'autorité  fouveraine  de  la  Cour  ,  il 
fera  permis  à  un  Supérieur  d'appéfantir  fur  elle  un  bras  vengeur  j 
elle  deviendra  coupable  ,  parce  qu'elle  demande  juftice  ,  &  ii 
faudra  la  punir  de  ce  qu'elle  emploie  un  remède  fi  lagement  éta- 
bli pour  arrêter  le  cours  des  vexations  auxquelles  les  Sujets  du 
Roi  font  expoiés  !  Si  cela  eft ,  il  faut  renoncer  au  fecours  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  ;  il  vaudra  mieux  fouffrir  dans  un  trifte  lîlence 
tous  les  coups  que  l'on  voudra  nous  porter ,  que  de  s'expofer  à 
de  plus  grands  orages  ,  ii  on  prend  le  parti  de  fe  plaindre. 

Pour  éviter  ce  reproche,  dira-t-on  de  la  part  de  M.  l'Archevê- 
que de  Sens  5  que  cette  Ordonnance  étoit  faite  dès  le  28  Novem- 
bre 1726  5  parce  qu'elle  porte  effeâiivement  cette  date?  Mais 
pourquoi  par-là  nous  forcer  malgré  nous  de  relever  des  circonf- 
tances  que  Ton  ne  pourroit  négliger  fans  trahir  une  jufle  dé- 
fenfe. 

Cette  Ordonnance  eft-elle  donc  ,  comme  on  le  fuppofe ,  du 
«8  Novembre  1726  ?  Si  cela  étoit  ,  pourquoi  n'auroit-elle  pas 
été  lue  &  publiée  comme  celle  qui  concerne  le  temporel  ? 
Pourquoi  n'eft-elle  pas  homologuée  par  l'Arrêt  du  26  Février 
1727  5  comme  les  autres  Règlements  ?  Pourquoi  n'eft-elle  en- 
voyée qu'au  mois  de  Mars  fuivant ,  comm.e  il  efl:  prouvé  par  la 
Lettre  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  ,  datée  de  Paris  du  5  Mars 
1727  5  qui  charge  la  Dame  d'Afpremont  de  la  faire  exécuter  ? 
Ces  faits  font  conftants ,  ils  font  vérifiés  par  des  pièces  authenti- 
ques; ne  parlent- ils  pas  affezen  faveur  de  îaDamed'Alpremont, 
pour  être  difpenfé  d'en  tirer  des  conféquences  ? 

Mais  il  n'y  a  qu'à  entendre  la  défenfe  même  de  M.  l'Archevê- 
que de  Sens ,  pour  être  convaincu  de  la  véritable  date  de  cette 
Ordonnance.  On  convient  que  ce  Prélat  n'avoit  pas  rédigé  par 
écrit  le  28  Novembre  1726  les  Règlements  qu'elle  renferme  ;  il 
les  fit  3  dit-on ,  de  vive  voix  ;  depuis  ce  temps-là  il  les  a  inférés 
dans  fon  procès-verbal ,  &  les  a  envoyés  avec  une  Lettre  adref- 
fée  à  la  Dame  d'Afpremont.  Parler  ainfi  5  c'efl: ,  on  l'ofe  dire  , 
fortifier  le  reproche  &  fe  condamner  foi-même  au  lieu  de  fe 
juftiiier.  C'eft  la  première  fois  que  l'on  a  entendu  parler  de  Régie-  Règlements 
iiients  faits  de  vive  voix  :  un  Prélat  termine  fouvent  fa  vifite  par  "g^^  donner 
une  exhortation  charitable  ,  par  un  difcours  pathétique  ,  pour  de  vive  vols, 

rappellçr  les  Religieufes  aux  devoirs  d€  leur  état  3  r.iais  dQ5  Ré- 
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glements  qiu  forment  des  Loix  nouvelles  dans  une  Maifon  ,  o-r». 
n'a  jamais  imaginé  de  les  faire  autrement  que  par  écrit ,  &  ians 
cela  comment  feroit-il  polTible  de  les  faire  exécuter  ? 
'  Ce  n'eft  donc  qu'une  vaine  &  faufîe  excufe  que  cette  Ordon- 
nance verbale  inventée  après  coup  ,  &  tout  ce  qui  réfulte  de  la 
défenfe  de  M.  l'Archevêque  de  Sens ,  eft  que  lelon  lui-même  il 
n'a  rédigé  fon  procès-verbal  &  couché  ces  Règlements  par  écrii: 
qu'après  fa  vifite  ;  mais  en  quel  temps  a  été  faite  cette  opération  ? 
C'efl  ce  qui  n'cd  pas  fort  équivoque,  quand  on  rapporte  la  Let- 
tre de  M.  l'Archevêque  de  Sens  du  5  Mars  1727  ,  par  laquelle 
il  annonce  cette  Ordonnance  ,  &  charge  l'Abbefle  de  la  faire 
exécuter. 

Il  eft  donc  vrai  qu'elle  n'a  été  faite  que  dans  le  même  temps^ 
&  par  conféquent  que  l'attentat  &  rentreprife  ne  fe  peuvent 


excufer. 


Au  fond  toutes  les  difpofitions  qu'elle  renferme  font  fans  au- 
cun prétexte,  &  on  l'oie  dire  ,  marquées  au  coin  de  la  vexation: 
on  défend  à  l'AbbefTe  de  changer  aucune  des  OfHcieres  de  fa 
Maifon  ,  on  défend  à  deux  Religieuies  d'entrer  fréquemment 
dans  l'appartement  de  l'Abbefle  ,  on  communique  à  la  Prieure 
toute  l'autorité  pour  les  difpenfes  &  pour  les  grâces  ;  mais  en  quoi 
rAbbeffe  avoit-elle  prévariqué  pour  lui  lier  ainfi  les  mains?  Les 
procès-verbaux  tant  de  M.  l'Archevêque  que  de  Ion  Commif- 
ïaire  ne  renferment  aucune  plainte  iur  le  gouvernement  de  l'Ab- 
befie  ;  on  n'y  trouve ^las  im.feul  fait  qui  ait  pu  donner  lieu  à  ces 
injurieux  Règlements  :  c'eft  donc  un  coup  d'autorité  lans  fonde- 
ment ,  fans  prétexte  ,  &  par  conféquent  un  abus. 

Qu'y  a-t-il  en  elfet  de  plus  injurieux  à  l'Abbefle  que  d'inter- 
dire à  deux  Religieuies  l'entrée  de  fon  appartement ,  comme  fi 
c'étoit  un  lieu  contagieux  dans  lequel  elles  fuflent  expolées  à 
perdre  l'efprit  de  régularité  dont  elles  doivent  être  animées  ? 
Ne  faudroit-il  pas  qu'une  pareille  Ordonnance  fût  appuyée  fur 
des  faits  graves ,  avérés  &  capables  d'exciter  le  zèle  d'un  Supé- 
rieur ?  Cependant  il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre  plainte ,  ni  con- 
tre l'AbbeiTe ,  ni  contre  les  deux  Religieufes  :  on  avoir  voulu  faire 
entendre  que  ces  deux  Religieufes  avoient  autrefois  excité  du 
trouble  dans  cette  Maifon  ,  qu'après  une  longue  abfence  la 
Dame  d'Afpremont  les  y  avoit  ramenées  en  172 1  ,  ce  qui  n'a- 
voit  pas  peu  contribué  au  nouveau  déiordre  dans  lequel  l'Ab- 
baye étoit  retombée  ;  mais  cette  déclamation  ne  peut  pas  tenir 
contre  la  Lettre  que  M.  l'Archevêque  de  Sens  a  écrite  à  ces 

deu2f. 
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deux  Religieufes  au  mois  de  Mai  1720,  dans  laquelle  il  expofe 
tout  rempreflement  que  la  Communauté  avoit  de  les  recevoir  , 
&  Feftime  que  l'on  avoit  confervée  pour  elles  ;  ce  fut  pour  fatis- 
faire  aux  vœux  de  la  Communauté  que  la  Dame  d'Afpremont 
les  ramena  dans  l'Abbaye  en  1720  ,  on  lui  en  fait  prefque  un 
crime  aujourd'hui ,  ou  du  moins  on  flétrit  ces  Religieufes,  parce 
qu'elles  ont  confervé  quelque  attachement  pour  elle.  C'eft  pouf- 
fer trop  loin  l'injuflice  &  la  vexation. 

Il  y  a  deux  parties  dans  cette  Ordonnance  ,  les  motifs  qui  ont     Ordoman 
déterminé  M.  l'Archevêque  de  Sens  ,  &  les  Ré&iements  faits  en  %  ^""^ ,^ 

ri  n    r  ri    r,      ■      •       ■  i  i  r  1  empara. 

conlequence  :  tout  elt  luppoie  6c  mjurieux  dans  les  motifs,  tout 
eft  injufte  &  outré  dans  les  difpofitions. 

Premier  motif.  Les  Règlements  de  1722  n'ont  point  été  exé- 
cutés, les  Dépofitaires  n'ont  reçu  que  des  fommes  modiques- 

Le  contraire  eft  prouvé  par  le  Procès-verbal  même  ,  dans 
lequel  les  Dépofitaires  ont  reconnu  que  preique  toute  la  dépenle 
a  été  faite  par  elles  :  l'AbbefTe  à  la  vérité  donnoit  les  quittances, 
cela  étoit  ordonné  par  les  Pv-églements  de  1722,  elle  recevoit  ôc 
remettoit  aux  Dépofitaires,  afin  qu'on  ne  pût  pas  la  tromper  fur 
la  recette  efFedive  ;maisau  furplus  tout  l'argent  retournoit  entre 
les  mains  des  Dépofitaires  pour  en  faire  l'emploi  ;  la  précaution 
que  l'Abbefle  a  eue  étoit  néceflaire,  eu  égard  auxfaufletés  com-^ 
mifcs  dans  les  comptes  de  171 9  &  de  1720. 

Second  îTiotif.  L'Abbefle  a  engagé,  peut-être  vendu 3  une 
quantité  confidérable  de  vaiflelle  d'argent. 

L^Abbefle  n'eft  chargée  d'aucune  vaiflelle  d'argent  ,  enforte 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  d'en  repréfenter  ^  mais  comme  elle 
n'a  jamais  été  capable  d'altérer  la  vérité  ,  elle  a  déclaré  qu'elle 
avoit  emprunté  400  liv.  pour  les  befoins  preflants  de  la  Maifon  , 
fur  le  nantiflement  de  dix  marcs  ou  environ  de  vaiflelle  d'argent, 
dont  la  plus  grande  partie  lui  appartient  ;  voilà  ce  que  l'on  exa- 
gère par  l'Ordonnance  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  \  pourquoi 
ne  pas  fe  renfermer  naturellement  dans  les  termes  de  la  déclara- 
tion de  la  Dame  d'Afpremont  ?  Pourquoi  l'empoiibnner  par  le 
foupçon  que  l'on  fait  naître  que  Vhhht^t  2, peut-être  vendu  i" 
Eft-il  permis  de  donner  ainfi  Peflbr  à  fon  imagination  ,  pour  flé- 
trir une  Damequi  mérite  au  moins  quelques  ménagements  par  fa 
nailTance  &  par  fa  dignité  ? 

Mais  pour  faire  cefler  ces  foupçons  injurieux  ,  la  Dame  d'Af- 
premont  a  depuis  emprunté  par  adle  pafle  devant  Notaires  a 
Paris  la  fomme  de  400  liy.  du  fleur  de  Ciairmarais ,  Contrôleur 
Tome  1,  C  c  c 
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ordinaire  de  la  Maifon  de  S.  A.  R.  Madame  la  Duchefîe  d'Or- 
léans 5  au  moyen  defquelles  la  vaiflelle  d^argent  a  été  remife  au 
fleur  de  Clairmarais  qui  en  eft  chargé  par  un  acfte  public  ^  en  lui 
rendant  les  400  liv.  qui  font  partie  des  dettes  pafîives  de  l'Ab- 
baye 5  la  vaiffelle  d'argent  y  fera  rétablie  ;  voilà  fans  doute  une 
belle  matière  pour  déclam.er  contre  une  Abbefie. 

Troifieme  motif.  La  Dame  d'Afpremont  a  reçu  de  greffes 
fommcs  qu'elle  n'a  point  couchées  en  recette. 

La  Dame  d'Afpremont  a  interpellé  le  Com.miffaire  de  lui 
indiquer  un  article  d'omilîion  de  recette  ^  on  fait  encore  aujour- 
d'hui la  même  interpellation  à  M.  l'Archevêque  de  Sens  j  s'ils 
ne  peuvent  pas  y  fatisfaire ,  fi  ce  reproche  vague  demeure  fans 
preuve,  c'eft  une  calomnie. 

Quatrième  îîiotif  On  a  changé  des  chiffres  dans  la  dépenfe. 

C'eft  la  Dépofitaire  qui  a  écrit  toute  la  dépenfe  j  dans  un 
article  de  diminution  d'eipeces  elle  a  changé  mal-à-propos  un 
article  de  r  20  liv.  &  a  mis  520  livres  ,  mais  cela  s'eft  fait  inno- 
cemment de  fa  part  ;il  faut  lui  rendre  jufticé,  car  y  ayant  un 
total  de  recette  au  bas  de  chaque  page,  cet  article  n'y  eft  entré 
que  pour  i  20  liv.  c'eft  donc  une  pure  erreur  &  fans  conféquen- 
ce  ,  c'eft  une  erreur  qui  n'eft  point  du  fait  de  l'Abbeffe  ,  & 
cependant  on  a  eu  la  malignité  de  la  lui  imputer  :  où  eft  donc  la 
bonne  foi  ? 

Cinquième  motif.  On  n'a  tenu  aucun  livre  d'entrée  &  de  for- 
tie  des  Peniionnaires. 

Par  les  Conftitiitions  de  la  Maifon  ,  ce  font  les  Dépofitaires 
qui  font  chargées  de  tenir  ce  Regiftre  ,  elles  l'ont  négligé  j  c'eft 
l'Abbeffe  que  l'on  punit,  &  l'on  récompenfe  les  Dépofitaires  , 
en  ordonnant  qu'elles  ne  pourront  être  déplacées  pendant  trois 
ans  ;  il  faut  avouer  que  cette  Ordonnance  eft  rédigée  avec  beau- 
coup de  réflexion. 

Sixième  motif.  L'Abbeffe  a  reçu  5  10  liv.  du  compte  de  1720  ^ 

tlifant  fans  le  prouver  ,  quelle  ne  les  a  pas  reçues  ,  fendant  quelle 

Jigne  elle-même  dans  V  arrêté  de  ce  compte  la  réception  des  ^lO  lir<. 

Ce  reproche  eft  fondé  fur  un  fait  bien  précis  &  bien  articulé  ; 
mais  quand  on  confulte  l'arrêté  du  compte  de  1720  ,  on  n'y 
trouve  pas  un  feul  mot  de  la  réception  des  5  10  liv. 

Preffé  par  cette  réponfe,  M.  l'Archevêque  de  Sens  a  fait  dire 
à  l'Audience ,  que  celui  qui  avoit  rédigé  l'Ordonnance  s'étoit 
trompé  ;  que  ce  n'étoit  pas  dans  l'arrêté  ,  mais  dans  le  compte 
que  l'on  trouvou  la  réception  des   510  liv.  Cette  défaite  eâ 
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heureufe  pour  la  Dame  d'Afpremont^  elle  prouve  que  ce  n'eftpas 
M.  l'Archevêque  de  Sens  qui  a  rédigé  fa  propre  Ordonnarie^  , 
puifqu'il  rejette  fur  un  autre  Terreur  de  cet  article. 

Au  furplus,  la  réception  des  5  10  liv.  n'eft  point  dans  l'arrcté, 
on  en  convient  ;  elle  eft ,  dit-on ,  dans  le  compte  ;  mais  ce  comp- 
te ne  paroît  pas ,  c'eft  donc  un  reproche  qui  Te  dillipe  &  qui 
s'évanouit. 

Septième  motif.  La  recette  excède  la  dépenfe  de  loooo  liv. 

Cela  eft  vrai  dans  le  calcul  du  Commiflaire ,  qui  ne  charge  pas 
l'Abbefle  de  ce  qu'elle  a  reçu,  mais  de  ce  quelle  a  du  recevoir  ^cç, 
font  fes  termes  ^  qui  la  charge  en  recette  de  1 700 liv.  qu'elle  avoit 
avant  d'être  Abbeffe  de  Lys  ,  &  de  î  100  liv.  pour  cinq  années  & 
demie  d'une  petite  peniion  de  famille,  dont  elle  n'eft  comptable 
à  perfonne  ,  des  5  10  liv.  ci-defliis,  de  3  200  liv.  qu'il  fuppofe  que 
la  Dame  d'Afpremont  a  reçues  pour  les  penfions  des  Sœurs  de 
Caumartin  &  Elizabeth  de  Saint  Louis,  quoique  TAbbefTe  aie 
toujours  foutenu  &  fouticnne  encore  avec  confiance  qu'elle  ne 
les  a  pas  reçues  ,  ôc  qu'on  ne  puiiTe  en  rapporter  aucune  quit- 
tance 5  enfin  ,  qu'il  la  charge  encore  auffi  mal-à-propos  d'une 
infinité  d'autres  fommes  qu'elle  n'a  jamais  touchées.  ^ 

Mais  dans  la  vérité,  &  à  confulter  les  Regiftres  de  recette  & 
de  dépenfe  de  l'Abbaye  ^  la  Dame  d'Afpremont  au  lieu  d'être 
débitrice  eft  en  avance  ,  &  a  plus  dépenlé  que  reçu  j  fa  recette 
ne  monte  qu'à  79000  liv.  &  fa  dépenfe  à  90000  liv.  Suffit-il  de 
former  une  recette  arbitraire  &  fans  preuve  ,  pour  rendre  une 
AbbeiTe  débitrice  ?  Il  faut  compter  fur  fes  Pvcgiftres  ,  ou  cotter 
des  omilTions  de  recette  ,  c'eft  ce  que  le  CornmiiTaire  n'a  jamais 
voulu  faire  ;  ce  n'eft  donc  que  par  un  calcul  d'idée  6c  de  caprice 
que  l'on  rend  cette  Abbelfe  débitrice. 

Huitième  motif.  Il  eft  dû  3  looo  liv.  par  l'Abbaye  qui  n'a  que 
1 4607.  liv.  de  dettes  a6tive5. 

Q.uand  cela  feroit  vrai ,  l'Abbaye  feroit  à  peu  près  au  même 
état  qu'en  172 1  ,  elle  devoit  alors  20000  liv.  &  il  ne  \\\\  en  étoit 
pas  dû  8000  ,  cela  ne  feroit  que  4000  liv.  4e  différence.  , 

D'ailleurs,  il  plaît  au  Commiffaire  de  retrancher  des  detteç 
ai^ives ,  les  3200  liv.  dont  on  vient  de  parler  pour  les  penfions 
des  Sœurs  de  Caumartin  ôc  de  Saint  Louis,  en  fuppolant  que 
J'Abbeffe  les  a  reçues  :  le  fait  eft  fuppofé^^  il  y  a  donc  au  moins 
1 8000  liv.  de  dettes  adlives,  il  n'y  a  pas  3,9000  livres  de  detti.s 
ipaffives  i  l'Abbaye  n'a  donc  point  changé  de  face  ^  la  Dame 
4'Afprcmont  eft-elle  coupable  d'avoir  trouvé  l'Abbaye  obérée? 

Ccc  2 


388  (E  U  V  R  E  S 

Neuvième  &  dernier  motif.  Point  de  provifîons  dans  la  Maifon. 

Lavifite  s'eft  faite  au  mois  de  Septembre,  c'eft-à-dire,  peu  de 
temps  avant  que  l'on  reçoive  les  25  muids  de  grains  &  les  i  20 
cordes  de  bois  dûs  en  nature  à  l'Abbaye  du  Lys ,  &  dans  un 
temps  où  il  eft  impoffible  que  l'on  ait  fait  fa  provifîon  de  vin  ; 
cependant  on  a  trouvé  4  muids  de  bled  froment ,  42  poinçons  & 
deux  feuillettes  devin,  91  voies  de  bois  ,  12  grands  minots  de 
fel  5  c'eft-à-dire  ,  que  toutes  les  grofles  provifions  étoient  en 
abondance  ;  il  y  avoit  peu  d'huile  &  de  chandelles ,  &  c'eft  fur 
cela  qu'on  fe  récrie  que  l'Abbaye  eft  dénuée  de  tout. 

Si  on  compare  l'état  du  linge  &  autres  chofes  de  cette  qualité 
au  temps  que  la  Dame  d'Afpremont  a  pris  pofîelÏÏon  de  l'Abbaye, 
&  au  temps  de  la  vifite  de  M.  de  Sens  ,  on  trouvera  une  parfaite, 
égalité. 

Tous  ces  motifs  étant  détruits  ,  il  ne  faut  pas  faire  de  grands 
elibrtspour  faire  tomber  les  Règlements  qui  ont  été  faitsen  con- 
féqiience. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  ordonne  en  premier  lieu  que  la 
Dame  d'Afpremont  s'abfliendra  pendant  trois  ans  de  l'adminii- 
tration  du  temporel  :  mais  de  quel  droit  M.  l'Archevêque  de 
Sens  lui  ôte-t-il  un  pouvoir  qui  eft  attaché  à  fon  titre  ?  A-t-il 
une  autorité  fuffilante  pour  anéantir  dans  la  perfonne  de  la  Dame 
d'Afpremont,  ce  qu'elle  tient  de  la  nomination  Royale  &  de  la 
confirmation  du  Saint  Siège?  J'y  fuis  autorifé,  dira-t-il ,  dans  le 
cas  de  diffipation  &  de  mauvaife  adminifiration  ;  cela  eft  vrai  : 
voyons  doncoii  lont  les  preuves  de  ce  défordre  &  de  cette  diftî- 
pation  ;  car  s'il  n'y  en  a  point ,  FOrdonnance  eft  contraire  aux 
difpofitions  canoniques  &  par  conféquent  abufive:  or  par  toutes 
les  réflexions  propofées  dans  ce  Mémoire ,  on  croit  avoir  dé- 
montré qu'il  a  fallu  beaucoup  de  fagefte  &  d'économie  pour 
foutenir  pendant  fîx  années  l'Abbaye  du  Lys ,  fans  autre  ref- 
fource  que  celle  de  fes  revenus ,  après  l'avoir  reçue  dans  un  état 
déplorable  :  l'Abbefle  n'a  pas  touché  au  fonds  du  Monaftere  ; 
elle  n'a  pas  même  reçu  de  dot ,  &  cependant  elle  a  diminué  les 
dettes  au  lieu  de  les  augmenter.  On  ne  craint  point  de  le  dire 
pour  lui  rendre  juftice  ,  M.  l'Archevêque  de  Sens  lui  devoit  des 
éloges,  &  il  la  flétrit. 

lil  la  charge  en  fécond  lieu  de  rendre  compte  des  4183  îiv.  fai- 
fant  le  reliquat  du  compte  de  17  20,  des  loccoliv.  auxquelles  il 
lui  a  plu  de  fixer  le  reliquat  des  cinq  années  de  TadminiAration 
de  l'Abbefie  des  revenus  de   1726,  il  ordonne  même  que  le 
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fîeur  Boitou  rendra  compte  :  tout  cela  eft  infoutenable  Se  dégé- 
nère dans  une  iniquité  fenfible. 

Quel  compte  peut-on  demander  à  TAbbefTe  du  reliquat  de 
1 7  20  ?  C'étoit  à  la  Dépofitaire  qui  étoit  alors  à  payer  ce  reliquat; 
elle  ne  Ta  pas  fait,  &  n'avoit  pas  même  un  fol  de  fonds  pour  l'ac- 
quitter; c'eft  ce  que  la  Dame  d'Afpremont  a  eu  la  précaution  de 
conftater  en  arrêtant  le  compte  de  1720.  Quel  compte  peut-on 
lui  en  demander,  puifqu'elle  n'en  a  rien  reçu  ? 

Mais  ,  dit-on ,  on  ne  prétend  pas  vous  en  charger  en  recette  , 
mais  feulement  vous  engager  adonner  leséclaircifîements  nécef- 
faires.  Ainfî  parle  un  Supérieur  confondu  ,  qui  ne  fait  plus  par 
où  juftifier  fon  Ordonnance  ;  il  voudroît  l'adoucir  en  faifant  en- 
tendre qu'il  n'exige  qu'un  éclairciflfement  ;  mais  fi  cela  étoit  , 
l'éclairciifement  étoit  tout  donné  par  le  Procès-verbal  du  Com- 
miflaire ,  dans  lequel  l'Abbefîe  avoir  déclaré  qu'en  entrant  au 
Monaftere  elle  n'avoit  pas  trouvé  un  loi  d'argent  comptant , 
qu*en  arrêtant  le  compte  &  fixant  le  reliquat  on  ne  lui  avoit  rien 
remis  ;  quel  autre  éclairciffement  peut  exiger  M.  de  Sens  ? 

Il  y  a  même  une  preuve  bien  naturelle  pour  établir  que  la 
Dame  d'Afpremont  n'a  rien  reçu  de  ce  reliquat  :  fuivant  le 
compte  préfenté  par  la  Dépofitaire  ,  elle  ne  devoir  rien,  elle 
étoit  donc  bien  éloignée  de  payer  j  ce  qui  Ta  rendue  débitrice  , 
eft  qu'on  a  rayé  de  faufles  dépenfes  qu'elle  avoit  inférées  ;  fi  elle 
avoit  eu  des  deniers  à  remettre,  elle  n'auroit  pas  pratiqué  cette 
faufleté.  Quand  elle  a  été  découverte  ,  la  Dépofitaire  n'en  eft 
pas  devenue  plus  riche  ni  plus  en  état  de  fatisfaire  ;  c'eft  donc 
■violer  toutes  les  règles  de  l'équité  ,  que  de  condamner  l'ALbeire 
à  rendre  compte  de  cette  iomme. 

Les  loooo  liv.que  l'on  fuppofe  reftant  de  fon  adminiftration 
perfonnelle  ,  ne  font  qu'une  fuite  du  faux  calcul  du  CommilTaire 
^uel'on  a  déjà  combattu  ,  il  eft  inutile  de  les  reprendre. 

Le  compte  de  1726  la  Dame  d'Afpremont  l'avoir  offert  com- 
me celui  des  années  précédentes ,  elle  l'avoit  compris  dans  Ion 
calcul ,  elle  en  avoit  remis  les  Regiftres ,  il  n'a  pas  plu  au  Com- 
mifiaire  de  l'examiner  ;  ce  n'eft  donc  pas  la  faute  s'il  n'a  pas  été 
difcuté  comme  les  autres. 

Enfin  d^ns  cette  même  difpofition  M.  l'Archevêque  de  Sens 
exige  que  le  fieur Boitou  lui  rende  les  comptes,  ce  qui  n'eft  pas 
mieux  fondé  que  tout  le  refte ,  par  deux  railons:  la  première  ,  Agenttl'une 
que  le  fieur  Boitou    n'eft  point   fournis    à    la   Juriididtion  de  Abbeffbn'eft 
M.  l'Archevêque  de  Sens  j  il  a  la  procuration  de  la  Dame  rl"vêciuc.'  ^ 
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d'Afpremont ,  c'eft  à  elle  feule  qu'il  doit  rendre  compte  ;  il  ne 
connoît  ni  M.  de  Sens  ni  aucun  autre  Supérieur.  La  leconde 
raifon  eft  que  M.  l'Archevêque  de  Sens  fâilant  rendre  compte  de 
tout  à  i'Abbefle  ,  ne  peut  pas  encore  exiger  un  compte  de  Ion 
Agent  ;  ce  feroit  fe  faire  rendre  double  compte  pour  la  même 
adminiftration  ,  ce  qui  eft  absolument  inioutenable. 

Par  une  troifieme  difpofition  M.  l'Archevêque  de  Sens  établit 
le  fleur  Chefneau  ,  Procureur  à  Melun  ,  pour  Econome  j  il  lui 
donne  le  fol  pour  livre  de  toute  fa  recette  ,  il  lui  donne  pouvoir 
de  recevoir  les  rembourfements  fur  fes  propres  quittances  ,  6c 
fans  lui  faire  donner  caution  ;  ce  font  des  facilités  qui  pourroient 
devenir  funefccs  à  l'Abbaye  ^  mais  ce  chef  eft  uni  avec  celui  qui 
interdit  l'AbbefTe  pendant  trois  ans,  il  en  eft  une  fuite,  &  topbe 
par  les  mêmes  mioyens. 

Enfin  on  ordonne  que  les  deux  Dépofitaires  ne  pourront  être 
déplacées  pendant  trois  ans  ,  ce  qui  les  conftitue  dans  une 
entière  indépendance  de  leur  Abbeil'e.  Et  par  ou  avoient-elles 
mérité  cette  faveur?  C'eft  apparemment  parce  que  la  Sœur  Val- 
lier  avoir  été  obligée  de  reconnoître  elle-même  dans  le  Procès- 
verbal  dvi  Commiifaire,  qu'elle  avoir  déchiré  deux  feuillets  du 
compte  de  1720,  &  qu'elle  en  avoit  collé  deux  autres  à  la  place, 
fauflêté  que  M.  de  Sens  s'efforce  en  vain  de  juftifier,  comme  s'il 
étoit  jamais  permis  à  une  Religieule  d'altérer  des  comptes  ,  dç 
changer  des  Regiftres  :  mais  tout  eft  innocent  de  la  part  des 
Religieufes ,  &  tout  eft  criminel  de  la  part  de  l'AbbefTe  aux 
yeux  de  M.  de  Sens. 

La  Cour  fans  doute  en  penfera  bien  différemment  ;  elle  fera 
periuadée  qu'on  n'a  pas  pu  fans  abus  flétrir  indignement  une 
Abbeffe  d'une  naiffance  illuftre ,  elle  qui  n'a  jamais  diftipé  ni 
fonds  ni  revenus  ;  qui  ayant  reçu  fon  Abbaye  dans  un  état  dé- 
plorable 5  l'a  foutenue  par  fa  lageffe  &  par  fon  économie  dans 
des  temps  difficiles,  où  les  plus  riches  Communautés  ont  lubfifté 
avec  peine  par  le  prix  exceifif  où  toutes  les  choies  néceffaires  à 
la  vie  avoient  monté.  Si  les  Ordonnances  de  M.  l'Archevêque 
de  Sens  fubfiftent ,  le  nom  de  la  Dame  d'Afpremont  lera  à 
jamais  un  nom  d'opprobre  dans  l'Abbaye  du  Lys  j  &  de  quoi 
donc  eft-elle  coupable  ?  Elle  n'a  ni  confumé  les  fon^s  ,  ni  aug-^ 
mente  les  dettes ,  ni  changé  la  face  de  l'Abbaye  ;  elle  eft  cepen-r 
dant  interdite  ^  c'eft'une  periécution  déclarée. 
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XXV.  IN  ST.  JU  GRAND-CONSEIL. 

POUR  Mefîire  Gui  de  DonifTan,  Marquis  de  Citran , 

Demandeur. 

CONTRE    le  Sieur  Loret  y  Défendeur. 

QUESTION 

De   Prefcription. 

PENDANT  la  minorité  du  fieur  de  Citran  ,  Ferriere  fon 
Tuteur ,  célèbre  par  fes  malverfations  dans  la  geftion  de 
la  tutelle  ,  pafla  un  aéle  le  24  Mars  1688  avec  Catherine 
Matere  ,  mère  du  fieur  Loret  ^  par  lequel  il  reconnut  le  lieur  de 
Citran  débiteur  de  1433  liv.  de  principal,  &  de  pareille  fomme 
d'intérêts ,  déduélion  faite  de  tout  ce  qui  avoit  été  reçu  par  le 
créancier. 

L'objet  du  Tuteur,  dans  cette  injufte  démarche,  étoit d'avoir 
un  créancier  à  fa  difpofition  pour  perpétuer  les  baux  judiciaires 
qu'il  faifoit  faire  à  vil  prix ,  &  dont  il  profitoit  fous  des  noms 
interpofés. 

Le  fieur  de  Citran  ,  qui  ignoroit  cette  manœuvre  ,  étant 
devenu  majeur,  voulut  acquérir  les  droits  des  plus  anciens  créan- 
ciers ;  il  traita  dans  cet  efprit  avec  le  fieur  Loret ,  qui  ne  lui 
repréfenta  que  l'ade  de  1688  ;  le  fieur  de  Citran  s'obligea  de 
lui  payer  dans  de  certains  termes  les  fomimes  portées  par  cet 
aéle  ,  à  condition  que  Loret  lui  remettroit,  à  volonté,  les 
gToJJes_^es  coiitra.ts  &'  procédures  qui  ajjurent  lejondement  de  fort 
hypothèque. 

Le  fleur  de  Citran  a  payé  depuis  exactement  ;  mais  quand  il 
a  prefle  Loret  de  lui  remettre  les  titres  de  fes  créances  ,  il  ne  lui 
a  fait  paroitre  que  quelques  papiers  ou  inutiles  &  impuiflants 
par  eux-mêmes  ,  ou  prefcfits. 

C'eft  ce  qui  a  obligé  le  fieur  de  Citran  de  prendre  en  1707 
des  Lettres  de  refcifion  contre  les  ades  de  16^^  6c  de  1697  , 
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Se  de  demander  la  reftitution  des  fommes  par  lui  payées  ; 
^  c'efl:  ce  qui  fait  aujourd'hui  l'unique  objet  du  chef  par- 
tagé. 

Le  fieur  Loret  a  oppofé  quelques  fins  de  non  -  recevoir,  mais 
fi  frivoles,  que  l'on  ell:  periuadé  qu'elles  n'ont  pu  toucher  aucun 
de  ceux  qui  ont  porté  leur  jugement  fur  cette  affaire  ;  mais  il  a 
ajouté  que  la  prefcription  étoit  interrompue  ,  &  c'ell:  ce  qui  a 
donné  lieu  au  partage  :  il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  les  pré- 
tendues diligences  de  fes  auteurs, 
Pièces  don-      Mais  pour  cela  il  faut  fe  renfermer  dans  les  pièces  produi-^ 
aux  ^'jua'eï^  tes  dc  part  &  d'autre  ;  car  c'eft  ce  qui  feul  peut  déterminer 
lie  duivenc  la  Juflice  ,   quelques  pieces  préientécs  fecrétement ,  &  fur-tout 
ifer,  ^^""^^"  depuis  le  jugement  formé ,   ne  pouvant   ni  être  oppofées  aux 
Parties  ,  ni  entrer  pour  aucune  confidération  dans  Tefprit  des 
Juges. 

La  préetndue  créance  du  fieur  Loret  eft  compofée  de  trois 
parties ,  d\m  billet  de  200  liv.  fait  à  Pierre  Matere  fon  aïeul 
maternel ,  par  le  fieur  Dangludct  5^29  Mai  1629,  <^o^^  Jofias 
Donifian  de  Citran  ,  aïeul  du  Demandeur ,  s'eil  rendu  caution 
pour   I  80  liv. 

D'un  autre  billet  de  802  liv.  fait  direélement  par  le  fieur  dc 
Citran  au  profit  du  même  Matere  le  7  Mai  i  65  i. 

Et  enfin  ,  d'un  mémoire  qui  n'eft  ni  figné  ni  arrêté ,  par 
lequel  ce  même  Matere  a  encore  prétendu  qu'il  lui  étoit  dû  45  f 
liv.  par  le  fieur  de  Citran. 

Il  faut  examiner  chacune  de  ces  créances  en  particulier ,  pour 

favoir,  &  fi  elles  font  légitimes ,  &  fi  elles  fubfifi:oient  en  1 688, 

lorfque  le  fieur  Perrière  y  Tuteur   du  Marquis   de  Citran ,  a 

reconnu  que  ion  mineur  en  étoit  débiteur. 

BiHet  de      Cc  billet  Qu  lui-même  n'efl  que  de  1 80  livres  ;  il  eft  pafle  par 

aeo  /.  du  i$  Dangludct  au  profit  de  Matere ,  &  au  bas ,  le  fieur  de  Citran  a 

^'  ^^         '   promis  dç  le  payer  ,  au  cas  que  le  fieur  de  Dangludet  ne  paye  la 

jomme  de  180  liv.  au  temps  porté  par  le  billet. 

Ce  n'cfl  qu'après  ce  cautionnement  que  Dangludet  a  encore 
promis  de  payer  une  autre  fomme  de  20  liv.  qui  ne  fait  point 
partie  du  cautionnement  j  le  fieur  de  Citran  n'a  donc  jamais  été 
débiteur  à  cet  égard  que  de  i8q  liv. 

Le  22  Juillet  1634,  Dangludet  fut  afiîgné  en  la  Sénéchaufiee 
de  Guyenne ,  en  condamnation  de  cette  fomme  de  200  liv. 
à  la  requête  de  Charles  Matere  ,  au  nom  &  comme  Syndic 
des  créanciçrs  dy  Pierre  Mvitere  3  qui  étoit  le  créancier  origi-^ 

naire , 


D  E    M.    C  O  C  H  I  N.  595 

naire  3  Se  par  Sentence  du  18  Août  de  la  même  année  ,  il  fiic 
condamné  à  payer  le  principal  &  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. Cette  Sentence  n'a  jamais  été  fîgniiîée. 

Jamais  il  n'y  a  eu  depuis  ni  demande ,  ni  condamnation  ,  ni 
pourfuite  contre  le  fîeur  de  Citran  pour  raifon  de  ce  billet  ,  la 
fomme  ayant  été  payée  fans  doute  par  le  lîeur  Dangludet  5  qui 
étoit  le  vrai  débiteur. 

On  ne  pouvoit  pas  même  retomber  fur  le  fieur  de  Citran  que 
l'on  n'eût  préalablement  difcuté  le  fleur  Dangludet ,  parce  que 
le  fîeur  de  Citran  n'étoit  que  Caution ,  &  n'avoit  point  renoncé 
au  bénéfice  de  difcufTion. 

Ainfi  5  la  fuccelFion  du  fieur  de  Citran  n'a  pu  être  chargée  en 
I  688  5  de  cette  prétendue  créance,  &  lorfque  le  lieur  de  Citran 
Fa  payée  en  i  6c)7  ,  à  condition  qu'on  lui  remettroit  les  titres 
nécefiaires  pour  l'exercer ,  il  a  payé  ce  qu'il  ne  devoir  pas  ,  &  ce 
qu'il  ne  pourroit  répéter  fur  les  biens  de  Ton  aïeul.  Sa  demande 
à  cet  égard  efl  donc  bien  fondée. 

Ce  billet  étoit  la  dette  propre  du  fieur  de  Citran  ,  c'efl  auflî     Billet  ^ 
l'objet  le  plus  important  des  créances  du  fleur  Loret,  celui  qui  ^J/^-  ;^,".' 
paroît  avoir  donné  lieu  à  plus  de  pouriuites,  &  qui  mérite  plus 
d'attention. 

Le  5  Juillet  1633  ,  Pierre  Matere  préfenta  une  Requête  au 
Parlement  de  Bourdeaux  ,  dans  laquelle  il  expofa  qu'il  étoit 
créancier  du  fieur  de  Citran  ,  contre  lequel  il  avoit  trois  titres 
différents ,  le  billet  du  fieur  Dangludet  dont  on  vient  de  parler ,  & 
dont  le  fieur  de  Citran  étoit  caution ,  le  billet  du  fieur  de  Citran 
lui-même  de  802  liv.  dont  il  s'agit  à  préfent,  &  un  mémoire  de 
prétendues  fournitures  montant  à  43  i  liv.  10  lois  5  d.  ce  qui  fâi- 
foit  en  tout  1433  liv.  10  fols  5  den.  Il  ajouta  que  les  biens  dti 
fieur  de  Citran  avoient  été  faifis  réellement  à  la  requête  de  M. 
de  Louppes ,  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  conclut 
à  ce  qu'il  lui  fût  donné  a(fte  de  fon  oppofition,  &  qu'il  fût  or- 
donné que  fur  les  deniers  qui  proviendroient  de  la  vente  ,  il  fc- 

roit  payé  de  ces  1433  ^^^-   ^^  ^^^^  5  ^^"• 

Il  y  euft  une  Ordonnance  au  bas  de  la  Ps.equête  portant  adle 
de  l'oppofition  ,  &  le  tout  fut  fignifié  au  Procureur  du  fieur  de 
Citran  le  2  Septembre  fuivant. 

Cette  Requête  a  été  abfolument  abandonnée  ,  la  faifie  de  M. 

de  Louppes  a  été  terminée  en  i  634,  parun  Arrêt  qui  a  difi:ribué 

entre  les  créanciers  le  prix  des  biens  faifis  réellement  j  il  n'y  eft 

point  parlé  de  Charles  Matere  3  ainfi,  fon  oppolkion  n'a  plus 

Tome  /.  D  d  d 
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fiibfifté  5  puirque  la  faille  réelle  elle-même  a  été  anéantie.  Cette 
oppofitioii  qui  n'a  point  été  pourfuivie  ,  efl  tombée  en  péremp- 
tion 5  &  après  trois  années  expirées  elle  a  été  regardée  comme 
non  advenue  ;  auffi  trois  ans  après  le  Syndic  des  créanciers  de 
Pierre  Matere  fit  alTigner  Dangludet  pour  fon  billet  de  200  liv. 
qu'il  avoit  m^al-à-propos  demandé  d'abord  au  fieur  de  Citran  , 
qui  ne  le  devoir  que  fubfidiairement  ,  &  après  la  difcuffion  de 
Dangludet. 

Les  choies  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'en  1 644 ,  que  ce  Syn- 
dic des  créanciers  de  Pierre  Matere  obtint  le  3  i  Décembre  une 
CommiiÏÏon  du  Sénéchal  de  Guyenne  ,  pour  contraindre  Jofias 
Donifîan  de  Citran  au  paiement  de  deux  fommes  ^  l'une  de 
802  liv.  qui  eft  celle  contenue  au  billet  dont  il  s'agit  ici ,  &  une 
autre  de  477  liv.  qui  étoit  due  par  la  fucceffion  de  Pierre  Do- 
niflan  ;  on  prétend  qu'en  conféquence  le  2  Janvier  1645  ,  il  fut 
fait  un  commandement  au  fieur  de  Citran  de  payer  ces  deux 
fommes. 

Il  eft  évident  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point  des  477  liv.  dues 
par  la  fucceffion  de  Pierre  Doniflan  ,  le  fieur  Loret  ni  fa  mère 
n'ont  point  fait  comprendre  cette  fomme  ni  dans  l'adle  de  1688, 
fait  avec  Perrière  ,  Tuteur  du  fleur  de  Citran  ,  ni  dans  celui  de 
I  (i()'j  5  fait  avec  lui-même  ,  il  ne  la  demande  point  aujourd'hui , 
il  elt  donc  inutile  d'en  parler. 

Cette  fomme  retranchée  ,  il  ne  refle  dans  le  commandement 
de  1645  ^^^  1^  fomme  de  802  liv.  ce  qui  prouve  que  la  pré- 
tendue créance  de  200  liv.  pour  le  cautionnement  de  Danglu- 
det ne  fubfiftoit  plus ,  fans  doute  ,  parce  que  Pierre  Matere  ou 
ie  Syndic  de  fes  créanciers  en  avoit  été  payé.,  fans  cela  auroit- 
on  manqué  de  la  comprendre  dans  le  même  commandement  ? 
Cette  pièce  ,  qui  ,  comme  on  le  va  voir ,  ne  peut  fervir  au  fleur 
-Loret  pour  les  b02  livres ,  efi:  donc  au  contraire  décifîve  contre 
lui  pour  la  prétendue  créance-du  200  livres  qui  n'y  eil  pas  com- 
prife. 

Par  rapport  à  la  fomme  de  802  liv.  qui  feule  auroit  pu  être 

confcrvée  par  ce  commandement ,  on  va  voir  que  la  preicrip- 

tion  n'eft  point  interrompue  \  c'efl:  un  aéle  manifeftement  nul , 

&  qui  n'a  pu  produire  aucun  effet. 

'Exploit fi-      Premièrement  ,  on  prétend  que  l'Huiffier  de  l'Amirauté  de 

^"'^'1  /^^^"G^'y^i^^^  ^  f3.it  ce  commandement  au  ficur  de  Citran  en  Ion 

-da  é    d'aiî-  Châtcau  de  Citran  ,  à  cinq  lieues  de  Bordeaux  ,  en  parlant  à  i]n 

'^^^         Domeftiqtie  du  fleur  de  Cixran^  cela  eil  même  dit  amfi  dans  ie 
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corps  de  Pexploit  ;  cependant ,  cet  exploit  eft  fait  à  Bordeaux , 
c'eft  PHuiffier  lui-même  qui  ledit  dans  Ton  exploit  3  &  qui  le 
finit  par  ces  termes  :  Fait  à  Bordeaux  ledit  jour  par  moi  cP Ar- 
naut  Or  y  un  exploit  daté  de  Bordeaux  ne  peut  pas  avoir  été 
fait  au  Château  de  Citran  ,  qui  en  eft  éloigné  de  cinq  lieues  ; 
on  voit  bien  que  c'efl:  un  exploit  que  l'on  a  fait  dreffer  ,  <Sc 
qui  n'a  jamais  été  porté  à  Citran  ,  aufÏÏ  ne  marque-t-on  pas  à- 
qui  il  a  été  lailTé  ;  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  faire  re- 
jetter  cette  pièce  ;  c'eil  un  a6le  qui  n'a  jamais  pu  parvenir  à  la 
connoilTance  du  fieur  de  Citran  ,  qui  n'a  point  été  fait  en  for» 
Château  5  &  qui  par  conféquent  n'a  pu  interrompre  la  prelcrip- 
tion  contre  lui. 

D'ailleurs ,  quand  cet  exploit  auroit  été  fait  à  Citran  5  il  feroit    ^^^'^^né- 
encore  nul ,  parce  que  l'Huiffier  n'y  eft  aiïifté  d'aucun  Recors  ;  tous  exploits 
formalité  qui  étoit  aufÏÏ  effentielle  avant  l'établiffement  du  con-  ^^^"^  ^'Ed'c 
troie  5  que  le  contrôle  1  a  ete  depuis  i  toutes  les  anciennes  Or-  le, 
donnances  en  impofent  la  néceiTité. 

Celle  de  1498  :  Défendons  à  tous  Sergents  qu'ils  ne  fajfent 
aucuns  ajournements  ou  autres  exploits  fans  Recors  &  attcfla- 
lion  de  deux  témoins. 

Art.  9  de  l'Ordonnance  de  1539  :  Suivant  nos  anciennes  Or- 
donnances y  tous  ajournernents  feront  faits  a  perfonne  ou  domicile 
en  préfènce  de  Recors  &  témoins  j  qui  feront  infcrits  au  rapport 
&  exploit  de  VHuiffier  ou  Sergent.  Sur  quoi  M.  Bourdin  obferve  , 
qu  autrement  l* ajournement  nefl  valable. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  donnée  en  interprétation 
de  PEdit  de  RoufTillon  :  Les  Huifflers  &  Sergents  feront  tenus 
de  mettre  en  leurs  exploits  les  qualités  &'  deweurance  des  Parties , 
leurs  falaires  ^  ceux  des  Recors. 

Article  93  de  l'Ordonnance  de  Moulins:  I^e  pourront  le fdits 
Huifjiers  ou  Sergents  s'accompagner  que  de  leurs  Recors  j  &  non 
des  Parties  pour  le/quelles  ils  exploitent. 

Article  32  de  l'Ordonnance  d  Orléans  :  Seront  tenus  tous  Of- 
ficiers ou  Sergents  nommer  en  leuj'S  exploits  ,  leurs  Recors  &  les 
domiciles   d'iceux  ,    à  peine  de  NULLITÉ   défaits    exploits  ,    & 
d'amende  arbitraire. 

L'article  173  de  l'Ordonnance  de  Blois,  eft  encore  conforme 
à  ces  difpofitions ,  qui  ont  été  enfin  renouvellées  par  l'article  2 
du  titre  des  ajournements  de  l'Ordonnance  de  i  667  ,  &  qui  iub- 
fifteroient  encore  ,  fi  on  n'avoit  pas  depuis  établi  le  contrôle. 
c[ui  tient  lieu  de  décors  dans  les. exploits  ordinaires. 

Ddd2 
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•  Si  après  les  textes  on  confulte  les  anciens  Praticiens ,  ils  nous 
expoicnt  par-tout  la  néceffité  des  deux  Recors.  Mafuer  dans  Ta 
Prat'ique  ,  titre  i ,  nombres  3  &  4  ,  après  avoir  rapporté  l'Ordon- 
nance de  1559,  ajoute  :  Dont  réfidte  que  pour  le  moins  ïl  faut 
que  le  Sergent  ay pelle  en  (es  exploits  deux  témoins  ;  car  l'Ordon^ 
nance  porte  en  nombre  pluriel ,  autrement  fiiivant  le  texte  d^icelle , 
lie  fer  oit  valable  V  ajournement.  îmbert  ,  dans  fa  Pratique  Civile, 
chapitre  5  ,  confirme  la  mêm.e  nécelTité. 

Il  n'y  avoit  donc  point  alors  d'exploit  valable  fans  Recors  : 
tel  étoit  l'ufage  fondé  fur  la  difpofition  textuelle  des  Ordon- 
nances ;  autfi  dans  l'exploit  d'alïïgnation  donné  au  fieur  Dàn- 
gludet  le  22  Juillet  1634,  en  condamnation  des  200  livres  qu'il 
devoit  5  il  eft  fait  mention  de  la  prélence  des  Recors  ;  ce  fe- 
roit  donc  une  nullité  eiTentielle  dans  l'exploit  de  commande- 
ment du  2  Janvier  1645  ->  ^^  ^^  pouvoit  le  regarder  véritable- 
ment comme  un  exploit  ^  mais  il  eil  évident  que  ce  n'eft  qu'un 
fimple  projet  drelTé  à  Bordeaux  ,  &  qui  n'a  jamais  été  exé- 
cuté à  Citran  ,  ôc  par  conféquent  une  pièce  inutile  ,  dont  le 
fîeur  Loret  ne  peut  tirer  aucun  avantage  pour  interrompre  la 
prefcription. 

Enfin  5  le  fieur  Loret  a  produit  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  29  Mai  1674,  rendu  entre  Catherine  Matere  , 
fille  de  Pierre  Matere  ,  créancier  originaire  ,  &  veuve  de  Pierre 
Loret  5  d'une  part  ;  &  M.  Louis  de  Montalier:  par  lequel  il  pa- 
roit  que  la  Demoifelle  Loret  demandoit  d'être  fubrogée  à  la 
pourfuite  de  la  faifie  réelle  des  biens  de  Jofias  DonilTan  ,  Sei- 
gneur de  Citran  5  &  qu'elle  obtint  en  effet  cette  fubrogation 
contre  le  fieur  de  Citran  j  mais  deux  cbfervations  décifives 
contre  cet  Arrêt  ;  la  première  eil: ,  qu'alors  &  depuis  long- 
temps la  prelcription  étoit  acquife  contre  le  fieur  iViatere  &  fa 
fucceffion.  Le  billet  de  802  livres  étoit  de  i  63  i  ;  il  y  avoit  eu 
une  demande  en  1633  ^  qui  étoit  périe  depuis  long-temps;  le 
prétendu  commandement  n'avoit  jamais  été  fait  ,  il  étoit  de-- 
meure  aux  termes  d'un  fimpie  projet,  &  il  auroit  été  nul ,  faute 
de  Recors ,  s'il  avoit  été  iérieux  :  Ainn  ,  la  prefcription  avoit 
été  acquiie  en  i  6  6  i  ;  &  lors  de  l'Arrêt  de  i  674  ?  il  y  avoit  douze 
0u  treize  ans  que  la  <:réance  ne  pouvoit  plus  être  exercée.  La 
féconde  réponfe  eft  ,  que  cet  Arrêt  n'a  point  été  rendu  avec 
}e  fieur  de  Citran  ,  il  n'y  eil:  pas  même  nommé  ;  il  efl  vrai 
^u'on  prétend  l'avoir  fait  fignifier  à  ion  Procureur  ;  mais  iî 
a'avoit  aiuiG  ni  Procureur  «i  infiancc  de  laifi^  réelle  au  Par- 
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lèment  de  Bordeaux  ;  d'ailleurs ,  fi  l'Arrêt  ne  le  conccrnoit  J,fp"'^^^j.rS* 
point  5  puifqii'il  n'y  a  point  été  appelle,  la  fignification  devient  oùn'eiipoinc 
ablblument  inutile  ;  que  peut  fervir  pour  intei rompre  la  pref-  bkeurl^ntï 
cription  ,  à  l'égard  du  débiteur  ,  la  figniiication  faite  à  fon  aae  interru- 
Procufeur  d'un^Arrêt  qui  ne  le  regarde  point ,  &  où  il  n'eft  ^jl^^^^^^^P'^^* 
point   Partie  ? 

Pour  produire  cet  effet,  il  faut  un  exploit  fait  à  îa  perfonne 
ou  domicile  du  débiteur  ?  Un  aéte  qui  contienne  quelque  de- 
mande 5  ou  du  moins  une  fommation  ou  commandement  ,  en 
un  mot  5  quelque  chofe  qui  le  mette  en  demeure  de  fatisfaire 
Ton  créancier  ;  mais  lui  fîgnitîer  un  Arrêt  qui  ne  le  regarde 
point  5  c'eft  ne  rien  faire  ,  &  par  conféquent ,  ne  rien  inter- 
rompre. 

Cet  Arrêt  fera  encore  bien  pkîs  inutile  fi  on  obferve  que  la 
faifie  réelle  des  biens  du  ileur  de  Citran  ,  n'étoit  point  pendante 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  mais  au  Sénéchal  de  Guyenne  ;  que 
la  faiïie  réelle  n'étoit  point  pourluivie  par  le  fieur  Montalier  , 
mais  par  le  iieur  Guyot ,  d'où  il  fuit  que  le  fieur  de  Citran  n'avoit 
aucun  Procureur  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  à  qui  on  pût  figni- 
fier  quelque  chofe  concernant  la  faifie  réelle.  Cet  Arrêt  ne  peut 
donc  jamais  fervir  ,  ni  pour  faire  revivre  de  prétendues  créances 
qui  étoient  prefcrites ,  ni  même  pour  interrompre  une  preicrip- 
tion  qui  n'auroit  pas  encore  été  complette. 

Ce  mémoire  qui  n'eft  ni  figné  ni  arrêté ,  ne  peut  jamais  former     ^^emoirt 
un  titre  de  créance  ,  indépendamment  même  de  toute  prefcrip-  ^  '^^^  • 
tion. 

11  a  cependant  fait  un  des  objets  de  la  Requête  que  Pierre  Ma- 
tere  préfenta  le  5  Juillet  1633,  pour  avoir  aéle  de  ion  oppofition 
au  décret  des  biens  de  Jofias  DonilTan ,  ôc  pour  être  payé  fur  le 
prix  en  provenant. 

On  a  déjà  obfervé  que  ce  décret  avoit  été  terminé  par  un  Ar- 
rêt d'ordre  de  I  634,  dans  lequel  il  n'eil  point  parlé  de  Pierre  Ma- 
tere;  ce  qui  fait  préfumer  qu'il  avoit  été  payé  auparavant  de  ce 
qui  pouvoit  lui  être  dû  ,  ou  du  moins  que  cette  Requête  avoic 
été  abandonnée.  • 

Ce  qui  eft  certain  ,  eft  que  cette  demande  étoit  périe  au  {fi  en 
1645  ;  le  Syndic  des  créanciers  de  Pierre  Matere  fit  afTigner  Jo- 
fias DonilTan  en  condamnation  des  43 1  liv.  ce  qui  prouve  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  demande  fubfiftante  à  cet  égard. 

Pour  interrompre  la  prefcription  ,   il  faut  donc  que  le  fieur 

Lor.et  ie  xtciuiic  à  cet  explgit  de  dcxuaiide  de  1 645  j  niaiî>  cciik- 
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me  il  eft  du  même  jour  2  Janvier  1 645  que  le  commancîemcntr 
dont  on  vient  de  parler  fur  le  chef  des  802  liv.  qu'il  ell:  précile- 
ment  dans  la  même  forme ,  c'eft-à-dire  ,  fans  Recors  ,  c'eft- 
à-dire  ,  daté  de  Bordeaux,  quoique  prétendu  fait  à  Citran  ,  Se 
fîgné  du  mêmeHuilIier ,  il  eft  évident  que  les  mêmes  moyens  qui 
s'appliquent  au  commandement  pour  les  802  liv.  s'appliquent: 
auffi  à  l'exploit  de  demande  pour  les  45  i  liv.  &  par  conféquent , 
il  fuffit  de  les  employer  fur  ce  chef. 
Reponfcs        Elles  fe  réduilent  ,  de  la  part  de  Loret  ,  à  foutenir  : 
eux    ûbjcc-       j  0    Qii'il  a  traité  avec  le  fleur  deGitran  en  majorité. 
2".  Q.ue  ce  font  des  tranfaftions; 
3-^.  Que  l'on  n'efl  pas  revenu  dans  les  dix  ans. 
4^^.  Que  l'on  a  payé  entièrement  les  fommies  dues  à  Loret  ,, 
&.  qu'après  le  paiement,,  on  ne  peut  plus  exciper  de  la  prefcrip- 
tion  à  laquelle  on  a  été  le  maître  de  renoncer. 

Cesdéfenfes  ne  font  d'aucune  confi dération  i  car  ,  en  premier 
lieu  5  il  eft  vrai  que  l'adlede  165^7  ^  ^^^  paiTé  pendant  la  mxajo- 
rité  du  fleur  de  Citran ,  mais  quel  étoit  l'objet  de  cet  adte  ?  Ge 
n'étoît  pas  de  la  part  du  fieur  de  Gitran  ,  de  compter  avec  Lo- 
ret &  de  reconnoître  ce  qui  lui  étoit  dû  ^  il  auroit  fallu  pour 
cela  5  que  Loret  eût  repréfenté  les  titres  juftificatifs  de  fa  créan- 
ce ^  &  toutes  les  procédures  par  lefquelles  il  fe  l'étoit  confervé. 
Suppofcrdes  Mais  ce  n'eft  point  ce  qui  a  été  fait  en  i  697  ,  le  fieur  de  Gitran 
aéies  &  iVu  a  trouvé  Une  liquidation  faite  par  fon  Tuteur   en  16885  ^^ 
Fero^nt  '^^a'p-  la  Créance  du  fieur  Loret;  il  n'a  fait  que  fuivre  ce  qu'il  trouvoit 
portés,  n'eil  réglé ,  &  dans  la  fuppofition  que  cet  ade  fût  légitime  ,  il  a  vou- 
connokre^lé*.  ^^^  acquérir  les  créances  de  Loret;  dans  cet  objet ,  il  s'eft  obligé 
gicimes.        cle  les  payer ,  non  pas  en  les  reconnoilTant  légitimes ,  mais  en  les 
fuppofant  telles  ,  &.  c'eft  pour  cela  qu'il  a  exigé  qu'on  lui  enre- 
mettroit  les  titres. 

D'où  il  fuit  qu'il  n'a  pas  traité  avec  Loret  comme  avec  fon 
créancier ,  mais  qu'il  a  traité  comme  tout  étranger  qui  auroit 
voulu  acquérir  les  droits  d'un  autre  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  a  exigé 
qu'on  lui  remettroit  les  groftes  des  contrats  &  les  procédures  né- 
ceiTaires  pour  établir  l'hypothèque  de  Loret ,  à  l'efPet  de  pou- 
voir l'exercer  lui-même  ,  comme  fubrogé  en  fes  droits.  Dans 
ce  cas  les  Lettres  de  refcifion  font  même  inutiles;  car  il  hiffit 
d'exécuter  l'adle  de  1697  ■>  pour  condamner  Loret;  il  a  cédé  its. 
droits  à  la  charge  de  remettre  des  titres  valables  pour  les  exer- 
cer ;  il  n'en  a  point  remis,  quelque  demande  qu'on  ait  pu  lui  en 
faire  3  ou  du  moins  il  n'a  remis  que  des  titres  pref ai ts.  lifauc 
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donc  en  exécutant  même  l'adte  de  1-697  5  condamner  le  fieur 
Loret  de  rendre  les  fomm.es  par  lui  reçues. 

Par-là  tombent  tous  les  autres  moyens  qu'il propofe;  carlic'eft 
une  tranfadion  ,  il  faut  qu'il  l'exécute  de  fa  part ,  puifqu'on  Ta 
exécutée  de  la  part  du  fieur  de  Gitran  j  &  comme  on  l'a  payé 
exadement  5  il  faut  qu'il  remette  des  titres  capables  de  conferver 
fon  hypothèque,   fmon  il  faut  qu'il  rende  l'argent  qu'il  a  reçu. 

Il  n'eft  point  queftion  du  laps  de  dix  années  ;  car  on  a  trente     C^^i^i  ^"^ 

r   •  I  >  /  f     1      /-     a  de  fon  côté 

ans  pour  taire  exécuter  un  engagement  qu  on  a  exécute  de  la  exécuté  une 

part.  tranfa61:ion,a 

Enfin  5  le  paiement  fait  par  le  fieur  de  Citran  ,  loin  d'être  un  H  eTige^r^eJ 
obftacle  à  fa  demande.,  eft  au  contraire  ce  qui. la  rend  &  plus  né-  xécudon. 
ceiTaire  &  plus  jufte  ;  car  il  n'a  payé  que  fur  la  foi  de  la  promefîe 
qui  lui  a  été  faite  de  lui  remettre  les  titres  nécefîaires. 

Tout  ce  qui  fert  de  prétexte  aux  prétendus  moyens  de  Loret., 
tû  qu'il  veut  fa  ireregarder  le  traité  de  1 697 ,  comme  un  engage- 
ment pur  &:  fimple  de  la  part  du  fieur  de  Citran  ,  au  lieu  qu'il  efl 
conditionnel  ;  il  a  bien  voulu  payer  2500  liv.  à  condition  qu'on 
le  mettroit  en  état  d'exercer  l'hypothèque  de  Loret  par  laremife 
des  titres  qui  l'établiffent  ;  fi  om  ne  remet  pas  ces  titres ,  il  ne  doit 
rien  ,  &  le  traité  même  devient  un  titre  pour  lui  ,  il  n'a  pas 
jbefoin  de  Lettres. 

Mais  quand  on  le  regarderoit  comme  un  engagement  abfolu., 
les  Lettres  de  refcifion  feroient  bien  fondées ,  parce  que  le  ma- 
jeur qui  ne  fait  que  iuivre  ce  qui  a  été  fait  pendant  fa  minorités, 
exécuter  des  aéles  qui  fubfifioient  au  moment  qu'il  efi:  devenu 
majeur  ,  n'eft  pas  cenfé  les  ratifier  &  ne  fe  prive  pas  du  droit  de 
ie  faire  refiiituer  ;  la  raifon  en  efl:  fenfible  ;  dans  le  moment  que 
l'on  parvient  à  la  majorité  on  n'eft  pas  inflruit  de  fes  droits  ;  on 
ne  préfume  point  de  fraude  de  la  part  de  Ion  Tuteur;  il  eft  na- 
turel d'agir  en  conléquencë  ,  mais  ce  qui  n'efl  que  fimple  exé- 
cution efl  fans  conféquence  j  &  quand  on  trouve  eniuite  que  le 
Tuteur  a  eu  la  foiblefle  ou  la  m.auvaiie  foi  de  reconnoître  une 
jdette  prefcrite  ,  on  eft  toujours  en  droit  de  réclamer  ;  ainfi  le 
.premier  m:oy en  n'eft  pas  propofable  ,  &  l'on  peut  dire  que  tout 
îconcourt  à  le  détruire. 

La  qualité  de  tranfaclion  que  l'on  donne  aux  aâ:es  de  1688  & 
'.1697  5  n'eft  pas  un  moyen  plus  folide  ;  car  premièrement ,  ce 
ne  iont  pomt  des  tranladions ,  puifqu'il  n'y  avoir  point  de  Procès^ 
Tn'ais  en  fécond  lieu  ,  une  traniadlion  paflee  en  minorité  peut  être 
rfittaquée  par  le  feui  moyen  de  léfion  :  Or ,  quelle  léfion  plus 
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marquée  que  de  reconnoître  &  de  s^obliger  de  payer  une  dette 
prefcrite  ?  LapreTcription  fait  préllimer  le  paiement;  c'efl:  donc 
s'obliger  de  payer  une  féconde  fois  une  dette  déjà  payée.  Ainfi , 
•quand  Taéle  de  1688  feroit  une  tranfadlion  ,  le  mineur  qui  ed 
léié  par  fes  difpofitions  ^  peut  réclamer  en  majorité  ;  &  par  rap- 
port à  Taéle  de  1  G()-j  ,  outre  qu'on  peut  encore  moins  lui  appli- 
quer l'idée  d'une  tranfadtion  ,  c'eft  que  ,  comme  on  Pa  déjà  dit  , 
le  fieur  de  Citran  n'a  pas  prétendu  reconnoître  la  dette  ;  mais 
feulement  fuivre  ce  quiétoit  reconnu  :  D'ailleurs  ,  il  eft  évident 
qu'on  a  ulé  de  furprile  à  fon  égard,  puifqu'on  ne  lui  a  fait  voir 
ni  les  titres  ni  les  procédures,  pour  ne  lui  pas  laifler  apperce- 
voir  que  la  dette  étoit  prefcrite  ;  au  contraire  on  lui  a  fait  enten- 
dre qu'il  y  en  avoir  ,  ce  qui  dégénère  dans  un  dol  perfonnel ,  qui 
a  toujours  été  un  moyen  de  reftitution  contre  les  tranfaélions 
même  paiïées  en  majorité. 
Les  10  an-      Le  tcmps  fatal  des  dix  années  ne  peut  encore  être  oppofé  s'il 
nées  poLir  la  ne  s'agit  point  de  traniaction  ;  mais  quand  on  railonnercit  fur 
courent"  que  cctte  qualité  ,  le  temps  de  fe  pourvoir  ne  peut  courir  que  depuis 
du  joar  que  que  la  fraude  &  le  dol  ont  été  découverts.  Or ,  le  fieur  de  Citran 
/écouvert!^^  n'a  connu  qu'on  l'avoir  furpris ,  que  quand  ayant  demandé  les 
contrats  &  procédures  nécefîaires  pour  afiiirer  l'hypothèque  ,  il 
a  reconnu  qu'il  n'y  en  avoit  point  ;   il  a  réclamé  auffi-tôt  ;  il 
n'y  a  donc  point  de  temps  fatal  à  lui  oppofer. 

Enfin  5  le  paiement  fait  en  conféquence  de  l'adle  de  1697, 
n'efl:  point  un  obflacie  aux  Lettres  de  refcifion  ,  ni  à  la  demande 
en  reiliîution  ;  car  ce  paiement  n'a  été  fait  que  fous  la  condition 
de  la  rernife  des  titres  promis  ;  il  ne  fiiut  pas  le  féparer  de  cette 
condition  eflentielle  \  ce  feroit ,  de  la  part  de  Loret ,  fe  préva- 
loir de  fa  mauvaife  foi  ;  il  engage  le  fieur  de  Citran  à  le  payer, 
■fous  la  promefie  de  lui  remettre  des  titres  qui  alTureront  fon  hy- 
pothèque ;  &  quand  ce  paiement  a  été  fait  de  bonne  foi  ,  il  croit 
pouvoir  s'en  prévaloir  pour  fe  diipenfer  de  remettre  les  titres  ; 
x'cfl:  un  excès  d'injuflice  qui  doit  révolter. 
•  Ce  paiement  n'a  été  fait  que  fur  ce  qu'on  a  fait  entendre  qu'il 
n'y  avoit  point  de  prefcription  ,  &:  c'eil  le  cas  où  le  paiement 
ne  couvre  point  la  prefcription  ;  car  on  convient  que  celui  qui 
fait  que  la  prefcription  eft  acquife  ,  &  qui  cependant  veut  bien 
payer,  parce  qu'il  efi:  de  la  connoiliance  que  réellement  le 
.créancier  n'a  pas  iatisfait ,  ne  peut  plus  répéter  ce  qu'il  a  ainli 
volontairement  payé  ,  ni  alléguer  une  prefcription  à  laquelle 
il  a  renoncé ,  ôc  c'eit  le  cas  de  la  décifion  de  Domat ,  L.  3  ^ 

titr,Q 
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tlt.  7  j  fedl.  1 5  n.  1 1 5  cité  par  Loret  ;  mais  quand  le  prétendu      Qui  paie 
débiteur  a  été  induit  en  erreur,  &  qu'on  lui  a  fait  entendre  qu'il  ^J'J  ij^decte 
devoit  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  c'eft  le  cas  où  il  eft  en  droit  de  étoit   pref- 
répéter  ce  qu'il  a  payé,  comme  le  même  Auteur  le  décide  au  revenir  com- 
même  endroit ,  nomb.  5  ,  ce  qu'il  appuie  fur  l'autorité  des  Loix  :  me  ayant 
SI  guis  indebitum  isrnorans  (olvit ,  ver  hanc  aclionein  coridlcere  ^^^^  ^^■'^^ 

potejt  i  fed Jl  (cieiis  je  non  debere  JoLvit ,  ccjjat  repetitio 

indebitum  autern  Jolutwn  accepinius  non  Joliïrn  Jl  omninà  non 
debeatur  y  fed  et/l  per  aliquam  exceptionem  perpetuam  peu  non. 
potercLt ^  quare  hoc  quoque  repeti poteiit ,  nijl  fciens  Je  tutum  ex- 
cep  tio  ne  fblvit.  C'eft  précifément  le  cas  où  fe  trouve  le  fîeur  de 
Citran  ;  il  ignoroit  qu'il  étoit  à  couvert  par  une  exception  per- 
pétuelle, qui  étoit  la  prefcription  ^  il  ignoroit  que  par  cette 
raifon  il  ne  devoit  rien ,  il  peut  donc  répéter  ce  qu'il  a  payé 
dans  cette  jufte  ignorance. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  ce  point  de  fait  ;  les  créan- 
ces de  Loret  étoient-elles  prefcrites  en  1688,  lorfque  le  Tuteur 
du  fleur  de  Citran  les  a  reconnues  ?  C'cft  ce  que  l'on  croit  avoir 
démontré  par  la  difculTion  des  prétendues  diligences  dont  Loret 
a  compofé  fa  production  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté 
dans  l'entérinement  des  Lettres  de  refcifîon  prifes  par  le  fieur 
de  Citran,  puifque  ce  font  les  feules  pièces  qu'il  foit  permis  de 
confulter^  &  les  feules  fur  lefquelles  on  puiiTe  délibérer. 
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XXFl.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMB. 

POUR  Dame  Antoinette-Louife-Therefe  de  Beon- 
Luxembourg,  époufe  aiitorifée  par  Juftice,  &  aiîiftée 
de  Meîîîre  Jean-Hippolyte,  Comte  de  Beaumont, 
DéfendereiTe. 

CONTRE  la  Demolfelle  Garde  lie.  Fille  majeure^ 

D  e  mande  rejfe. 

QUESTION. 

Si  pour  faire  annuller  un  legs  on  eft  admis  a  prouver 
par  témoins  l'incapacité  de  la  légataire  ,  quoique 
cachée  fous  des  dxhors  de  dévotion ,  &  fi  des  lettres 
mêlées  de  dévotion  &  de  pajfion  font  des  commence- 
ments de  preuves  par  écrit. 


L 


A  fainteté  du  mariage,  profanée  par  un  commerce  fcanda- 
jleux,  demande  vengeance  d'une  difpofition  qui  efl  la  ré- 
compenfe  du  crime,  &  qui  enrichit  des  dépouilles  d'une  famille 
qu'elle  a  déshonorée ,  celle  qui  a  été  l'inftrument  fatal  de  tant 
de  défordres.  ^.,     . 

La  Juftice,  qui  n'ell  pas  moins  établie  pour  maintenir  l'hon- 
nêteté publique ,  qiie  pour  défendre  les  intérêts  des  Particuliers, 
s'efi:  toujours  élevée  contre  ces  difpofitions,  fruits  honteux  de 
la  débauche  ;  laifiera-t-elle  échapper  l'occafion  qui  le  préfente 
de  donner  de  nouvelles  preuves  de  fon  zèle  ? 

Si  la  Caufe  de  la  léo-ataire  eft  malheureufement  celle  du  Mar- 
quis  de  Beon  lui-même  ,  c'eft  une  circonfiance  dont  gemifient 
les  Sieur  &  Dame  de  Beaumont  ;  mais  faut-il  qu'à  l'abri  d'un 
ïipm  qui  leur  eft  fi  cher,  la  Demoifelle  Gardelle  échappe  à  la 
ligueur  de  la  Loi ,  &  que  la  qualité  du  complice  les  oblige  de 
foufPrir  le  triomphe  de  celle  qui  l'a  entraîné  dans  le  crime  ? 
MALT  ^"^  ^^  prétend  pas  fcandalifer  le  Public  par  le  détail  des 
*  £ix.co»iianc£S  du  commerce  g^ui  a  lubiillé  fi  long-temps  entre  ie 
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Marquis;  de  Beon  &  la  Demoïfeîîe  GardeHe ,  reprefenter  cette 
fille  errante  de  retraites  en  retraites  pour  s'attacher  de  pîus  près 
au  Marquis  de  Beon,  chaflee  fucceiïivement  de  plufieurs  Maifons. 
Religieuies  qu'elle  fcandalilbit  par  cet  attachement,  paffant  les 
jours  &  les  nuits  chez  le  Marquis  de  Beon  ,  &  le  fuivant  pendant 
des  étés  entiers  à  fa  campagne  ;  il  fufnt  de  dire  en  un  mot  qu'if 
n'y  a  jamais  eu  de  commerce  plus  public  &  plus  fcandaleux,  ôc 
que  la  Demoifelle  Gardelle  nous  en  fournit  elle-même  des  preu- 
ves il  compiettes  dans  les  lettres  dont  on  fera  obligé  de  rendre 
compte,  qu'elles  fuffiront  pour  la  convaincre  &c  pour  établir  Iq 
droit  des  Sieur  &  Dame  de  Beaumont. 

Qj-îoi  qu'il  en  foit,  le  Marquis  de  Beon  a  fait  fon  teflament 
au  mois  de  Mars  1725,  par  lequel  il  a  légué  à  la  Demoifelle 
Gardelle  le  tiers  de  la  Terre  de  Bouteville  ;  c'étoit  la  feule  por- 
tion difponible  fuivant  la  Coutume  d'Angoumois  j  ce  legs  monte 
à  peu  près  à  la  fomme  de  70000  livres. 

LeTeflateur  a  fenti  lui-même  tout  le  reproche  qu'il  s'attiroit 
par  une  difpofition  fi  odieufe  j  il  a  cherché  à  l'excufer  par  un 
eodicile  du  mois  d'Avril  fuivant  y  dans  lequel  il  veut  faire 
entendre  que  c'ell  un  effet  de  fa  reconnoiiiance  pour  les  foin^ 
que  la  Demoifelle  Gardelle  a  pris  de  fa  converfion  i  on  verra  dans 
la  iuite  fî  cette  caufe  eft  auffi  fmcere  qu'on  veut  nous  le  per- 
luader,  &  s'il  ne  faut  pas  au  contraire  remonter  à  une  cauie? 
bien  oppofée  à  celle  qu'on  nous  préfente. 

Le  décès  du  Marquis  de  Beon  étant  arrivé  au  mois  d'Août 
1725,  &  l'ouverture  de  fan  teflament  faite  dans  les  formes; 
ordinaires ,  la  Demoifelle  Gardelle  n'a  pas  craint  de  former  un© 
demande  en  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par  ce  teftament. 

C'efl:  à  cette  demande  que  l'on  fe  propofe  de  défendre  en 
oppofant  à  la  légataire  fon  indignité  ,  indignité  prouvée  par  des 
écrits  qu'elle  n'a  pas  ofé  défavouer ,  &  dont  la  preuve  feroit 
facile  à  acquérir  par  les  dépofitions  d'un  grand  nombre  de 
témoins ,  fi  on  étoit  obligé  de  recourir  à  ce  genre  de  preuve. 

Il  y  a  ici  deux  objets,  le  droit  &  le  fait. 

Dans  le  droit ,  on  fe  propofe  d'établir  que  les  legs  faits  au 
profit  de  celles  avec  qui  on  a  vécu  dans  le  crime  font  réprouvés ^ 
&  qu'en  ce  cas  la  preuve  du  crime  fc  peut  acquérir  par  la  voie 
des  enquêtes. 

Dans  le  fait,  on  fera  voir  que  le  crime  efl  avéré,  ou  que  du 
moins  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour  conduire  à  la  preuve 
.vocale. 
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On  répondra  enfin  à  la  feule  objedion  que  la  Demoifelle 

Gardeîle  ait  eu  la  prudence  de  fe  préparer. 

Principes  de      H  ne  faut  confulter  ni  les  Loix  ni  la  Jurifprudence ,  pour  con- 

éroit,  noître  combien  les  difpofitions  faites  entre  les  perfonnes  qui  ont 

vécu  dans  le  crime  font  réprouvées  ;  Thonneur  ,  la  Religion  ,  les 

lumières  de  la  raifon  nous  dictent  ce  que  nous  devons  penfer  fur 

une  pareille  queftion. 

libéralités      L'homme  ,  à  la  vérité  ,  efl  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  ; 

dont  la  paf-  ^'gf^  ^^e  liberté  qui  lui  eft  trop  naturelle  pour  pouvoir  la  lui 

mocif.  contefter;  mais  cette  liberté  ne  lui  a  été  lailîee  que  dans  la  vue 

qu'il  en  fît  un  ufage  convenable ,  &  qu'une  amitié  honnête  en 

fût  le  principe  ;  ii  au  contraire  une  paillon  honteufe  qui  règne 

au  fond  de  Ion  cœur ,  conduit  fa  main  &  règle  fes  libéralités  , 

elles  participent  à  l'infamie  qui  les  produit  ^  c'eft  une  fource 

empoifonnée  qui  corrompt  tout  ce  qui  en  dérive. 

Si  on  admettoit  en  Ju ftice  de  pareilles  difpofitions  ,  ce  feroit 
faire  triompher  le  vice  ,  &,  au  fcandale  de  la  Religion ,  le  crime 
deviendroit  une  voie  d'acquérir,  protégée  par  les  Loix. 

Enfin  y  la  raifon  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que  l'on  dif- 
pofe  5  fans  jouir  d'une  entière  liberté ,  la  donation  eft  nulle  & 
caduque  ^  ainfi^  un  fils  de  famille  ne  peut  donner  à  fon  Tuteur, 
le  malade  à  fon  Médecin  ou  à  fon  Confefieur,  le  Novice  à  l'Or- 
dre auquel  il  fe  deftine  ;  ce  n'eft  pas  que  tous  ceux  qui  font  en 
cet  état  éprouvent  toujours  cette  contrainte ,  qui  eft  le  principe 
de  la  nullité  prononcée  par  la  Loi  5  mais  il  fuffit  qu'on  ait  un 
légitime  fujet  de  le  craindre ,  &  la  préfomption  feule  rend  la 
difpofition  caduque. 

Mais  combien  la  paffion  de  l'amour  eft-elle  plus  impérieufe  ? 
pans  quelle  affreule  captivité  ne  tient-elle  pas  celui  qui  s'eft 
laifle  furprendre  ?  Plus  les  chaînes  font  douces  en  apparence , 
&  plus  elles  accablent  en  effet. 

11  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela  fi,  par  une  Jurifprudence 
conftante  ,  de  pareilles  difpofitions  ont. toujours  été  réprouvées. 
-  M.  Louet  &  Brodeau  ,  lett.  D.  fom,  45 ,  rapportent  plufieurs 
Arrêts  des  années  1599,  1625  &  16285  qui  ont  déclaré  nulles 
toutes  les  donations  faites  entre  perfonnes  coupables  d'un  com- 
merce illégitime. 

La  lévérité  de  cette  Jurifprudence  n'a  jamais  mieux  éclaté 
qu€  dans  un  Arrêt  célèbre  de  l'année  1665.  Deux  perfonnes 
libres  avoient  vécu  enfemble  dans  le  crime,  elles  prennent  enfin 
îe  parti  de  fgrtir  du  défoidre  ^  ôc  de  réparer  ie  fcandale  ^ar  im 
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mariage  honorable  ;  dans  le  contrat  de  mariage ,  le  mari  fait  à  fa 
femme  future  une  donation  univerfelle  de  fon  bien  ;  le  mari  étant 
mort  dans  la  fuite,  fes  héritiers  ont  foutenu  la  donation  nulle, 
comme  étant  une  fuite  du  crime  &  un  effet  de  la  paffion  :  en 
vain  fit-on  valoir  la  circonflance  du  défordre  celTé ,  du  retour 
des  Parties  à  une  union  fainte  &  légitime  ^  dans  ces  matières 
on  remonte  toujours  au  principe  de  la  liaifon  qui  a  été  entre  les 
Parties,  Se  quand  elle  a  commencé  par  le  crime,  tout  ce  que 
l'on  fait  dans  la  fuite  pour  le  réparer  ne  peut  jamais  rendre  aux 
Parties  la  liberté  de  difpofer  entr'elles  :  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par 
PArrêt  qui  prononça  la  nullité  de  la  donation. 

La  maxime  après  cela  ne  pouvoit  plus  être  contcftée  ;  la  fraude 
a  imaginé  mille  voies  indireéles  d'éluder  la  fainte  rigueur  de  la 
Jurifprudence  ;  les  uns  ont  paffé  des  contrats  de  vente  de  leurs 
biens,  &  en  ont  donné  des  quittances  fimulées;  les  autres  ont 
reconnu  devoir,  &  fe  font  obligés  par  des  contrats  de  conftitu- 
tion  ;  mais  tous  ces  a6les  frauduleux  n'en  ont  pas  impoié  à  la 
Jufcice ,  elle  a  percé  le  voile  qui  cachoit  une  difpofition  réprou- 
vée ,  ôc  elle  a  calTé  indifféremment  &  contrats  de  vente  ,  & 
baux  à  rente  ,  &  contrats  de  conftitution.  Nous  en  avons  deux 
Arrêts  des  années  1665  &  1674  dans  le  deuxième  &  troifieme 
tomes  du  Journal  des  Audiences. 

Sur  la  foi  de  ces  préjugés ,  Ricard,  dans  fon  Traité  des  Dona- 
tions, part.  I  ,  n.  408 ,  reconnoît  que  tous  les  legs,  que  toutes 
les  donations  faites  entre  perfonnes  qui  ont  eu  des  liailons  cri- 
minelles font  nulles  :,  c'efl  auffi  l'avis  de  M.  Catelan ,  liv.  2  , 
chap.  83  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
de  I  664  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  pour  rejeter  de  pareilles  difpofitions,  il  faut  avoir  la 
preuve  de  ce  commerce  honteux  ;  &  comment  pourroit-on 
l'avoir ,  li  on  étoit  réduit  à  rapporter  des  preuves  par  écrit  ?  Ceux 
qvn  ont  le  malheur  d'être  dans  de  tels  enga2;ements,  ne  vont  pas 
chez  des  Notaires  faire  dreifer  des  aûes  qui  foient  les  monuments 
de  leur  infamie  ,  on  ne  trouve  pas  toujours  des  lettres  ,  des 
papiers  domeftiques  qui  révèlent  ces  honteux  myfteres  :  dans  ce 
cas ,  le  vice  triomphera-t-il  impunément  ? 

La  Juflice  eft  trop  fage  &  trop  éclairée  pour  le  permettre,  le 
fecours  de  la  preuve  teflimoniale  vient  au  défaut  des  preuves  par 
écrit  i  d'un  côté,  les  preuves  par  écrit  étant  impoffibles,  il  faut 
fcien  y  fuppléer  par  une  autre  voie  ^  &  de  l'autre,  la  preuve  tefli- 
moiuaie  n'ed  exclufe  que  dans  la  matière  des  ccaventions  ^  mais 
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pour  les  faits  qo^il  n'a  pas  été  permis  de  redfg-er  en  aifle^.  î» 
preuve  vocale  n'en  peut  être  refulée. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  TArrct  de  1599  y  rapporté  par 
M.  Louet  y  &  qui  avait  été  rendu  à  Ton  rapport.  Jugé^  dit-il ,  que 
le  fait  d'adultère  mis  en  avant  par  le  frère ,  pour  annulUr  la  dona-^ 
t'ion  faite  par  h  teflament  a  une  Servante  ^  de  laquelle  le  Te/îateur 
avoit  a.hufe\  à'  qui  avoit  occafionne  un  divorce  avec  fajemmej  étoit 
recevable  pour  être  vérifié  par  témoins  ,  bien  que  la  Servante  ftjàt 
mariée  depuis  le  décès  du  Tejlateur  ^  &  que  la  preuve  de  ce  fait  ne 
fe  put  faire  fans  hleffer  la  mémoire  du  défunt  par  celui  qui  la  devoit 
confèrver ,  la  Cour  ayant  préjugé  que  ce  qui  alloit  à  l'honnêteté 
publique  fwpaff oit  V  intérêt  des  Particuliers  ,  &  quil  et  oit  à  pro- 
pos ,  pour  réprimer  ce  vice  trop  fréquent  dans  le  Royaume ,  d'ôter. 
toutes  les  occafwns  par  lefquelles  il  pouvoit  être  continué. 

Le  principe  ,  les  moyens  lur  lelquels  il  eft  fondée  les  objec- 
tions que  l'on  peut  faire,  les  réponfes  à  ces  objedlions,  tout  efl 
réuni  dans  ce  peu  de  mots ,  qui  ne  font  qu'un  précis  des  fages 
motifs  fur  lefquels  l'Arrêt  de  i  599  eil  intervenu. 

Dans  l'Arrêt  de  1663  ,.  M.  TAvocat  Général  Bignon  obferva 
queyz  la  Cour  nétoit  pas  pleinement  informée  ^  il  f alloit  appoin" 
ter  les  Parties  en  faits  contraires  ,  le  fait  du  concubinage  étant 
recevable  pour  donner  atteinte  a  une  donation  univerjelle  ,  qui  ne 
peut  fubfifler  s^il  y  a  concubinage. 

Enfin,  M.  Catelan  nous  iniïruit  de  même  que  par  l'Arrêt  de 
I  664  5  des  coujins  au  quatrième  degré  furent  reçus  à  prouver  par 
témoins  l'indignité  &  le  concubinage  de  la  femme  injiituée  kéri^ 
tiere  avec  le  Teflateur. 

Il  faut  donc  reconnoître  &  la  caducité  du  legs  fait  au  profit 
de  celle  avec  qui  on  a  vécu  en  défordre  ,  &  la  nécelïïté  d'ad- 
mettre la  preuve  teftimoniale  pour  établir  cette  indignité. 

L'iionnêteté  publique  exige  que  Ton  maintienne  léverement 
la  rigueur  de  ces  principes,  fans  lefquels  le  crime  jetteroit  tous 
les  jours  de  plus  profondes  racines ,  &  l'infamie  comblée  de 
biens  infulteroit  à  l'indigente  vertu. 
Afflicadon      Ec  Marquis  de  Beon  ,  engagé  depuis  long-temps  dans  les  liens- 
des  princ-pes  d'uu  mariage  convenable  à  la  naiiTance,  s'étoit  léparée  depuis 
l^iiifd/Ta.  long-temps  de  fon  époufe ,  pour  s'attacher  uniquement  à  la  De- 
C^ufi.  moifelle  Gardelle:  leur  commerce  a  été  il  connu  ,  qu'il  fufïiroit 

prefque  d'invoquer  la  notoriété  publique  ;  mais  des  preuves  plus 
juridiques  rendent  le  crime  avéré,  ce  lont  des  lettres  que  l'on  a 
trouvées  heureufement  fous  le  Icellé ,  &  que  la  Demoilelle  Gar- 
delle a  reconnues  pour  être  éaites  de  fa  main. 
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Avant  que  de  rendre  compte  des  preuves  qu'elles  nous  four- 
nifTent ,  il  faut  en  donner  une  idée  générale. 

On  y  voit  d'un  côté  ce  que  l'amour  a  de  plus  pa  filon  né  &  de 
plus  fougueux  ;  c'eft  une  ame  qui  en  eft  toute  tranfportée  ,  elle 
ne  vit,  elle  ne  refpire  que  pour  l'objet  aimé  ;  dans  une  entière 
dépendance  à  fon  égard ,  elle  eft  prête  à  tout  pour  le  fatisfaire. 
Faut-il  renoncer  à  tout  commerce  avec  les  hommes  pour  raf- 
furer  le  Marquis  de  Beon,  &  le  convaincre  qu'aucun  autre  ne 
participera  jamais  aux  délices  qu'il  a  goûtées  ?  elle  eft  prête  à  fe 
précipiter  pour  jamais  dans  le  fond  d'un  Cloître  ,  &  à  l'aban- 
donner lui-même  pour  dernière  preuve  de  fa  fidélité.  Faut-il  au 
contraire  continuer  de  vivre  avec  lui  ?  le  monde  ne  la  retiendra 
que  pour  lui  feul. 

D'un  autre  coté,  c'eft  un  Directeur  zélé  qui  ne  prêche  que 
converfion  &  que  pénitence  j  tout  ce  que  l'éloquence  chrétienne 
a  de  plus  touchant  pour  ramener  une  ame  égarée  &  lui  faire 
une  fainte  violence ,  eft  déployé  avec  zèle. 

En  un  mot ,  dans  ces  lettres,  d'une  efpece  fi  fmguîiere ,  on 
ne  fait  lequel  joue  le  plus  grand  rôle ,  ou  TApôtre  infpiré  par 
la  charité,  ou  l'Amante  tranlportée  par  la  pafiion. 

Au  milieu  de  ce  bizarre  aiTemblage,  trois  vérités  éclatent  d'une 
înaniere  fenfible.  La  première ,  que  le  Marquis  de  Beon  &  la  De- 
moifeile  Gardelle  avoient  vécu  auparavant  dans  le  crime,  &  que 
leur  union  les  avoit  précipités  dansledéfordre  le  plus  fcandaleux. 

La  féconde,  que  laDemoifelie  Gardelle  cherchoit  à  retirer  le 
Marquis  de  Beon  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  criminel  dans  leur 
union. 

La  troifîeme  ,  qu^elle  ne  vouloit  pas  cependant  fe  féparer  de 
lui,  (Si  qu'elle  cherchoit  à  conferver  tout  l'empire  qu'elle  avoit 
acquis  fur  fon  efprit. 

C'eft  dans  la  première  de  ces  propofitions  que  fe  trouve  la 
preuve  de  l'mdignité  que  l'on  oppofe  à  la  Demoilelle  Gardelle. 
On  verra  dans  la  fuite  fi ,  aux  termes  des  deux  autres,  le  moyen 
cefTe  &  le  legs  peut  fe  foutenir. 

On  dit  d'abord  que  le  crime  eft  avéré  par  les  lettres  ;  il  fuffit 
d'en  rapporter  quelques  traits  pour  en  convaincre  tous  les  ef- 
prits  :  Rien  dans  le  monde  nejl  fi  malheureux  que  moi  .y  dit  la 
Demoifelle  Gardelle  dans  une  de  fes  lettres ,  vous  me  perce'^  le 
<€œur ,  &  fi  vous  continue'^  à  être  dans  la  irifiejje  qui  étoit  peinte 
hier  fur  votre  vifage  ^  yirai  txpirer  a  vos  yeux  i  aujji-hien  y  efi-il 
fojjlble  de  tenir  à  xous  Us  conihats  ^ué  vous  ma  liyrei  &  que  ji^  mst 
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livre  à  mol-même  F  Je  rt'ai  ni  paix  ni  repos  i  accahlee  de  REMORDS 
&  de  tendreffe  ,  que  faire  &  devenir/'  Ce  n'efl  pas  là  fans  doute  la 
ftyle  d'une  fille  qui  n'a  que  des  relations  innocentes  avec  celui 
à  qui  elle  écrit  ;  d'où  vient  cette  agitation  fi  vive,  ce  trouble, 
ce  cœur  laifi ,  prêt  à  expirer  a^x  yeux  du  Marquis  de  Beon,  ces 
remords  /  La  vérité  fe  développe  d'elle-même  fans  commentaire. 
Les  remords  font  les  trifi:es  fruits  du  crime,  comme  le  calme  & 
la  paix  font  le  partage  de  la  vertu. 

Je  revins  hier  fur  les  cinq  heures  we  mettre  dans  une  profonde 
retraite  pour  mabymer  dans  Le  déjejpoir  le  plus  a^reux  y  voilà  ce 
que  coûtent  les  pajjions  ,  beaucoup  de  peine  pour  jouir  des  plaijirs 
qu'elles  promettent  ^  &  bien  davantage  pour  s^ en  détacher  ^  ou  du 
moins  pour  les  réduire  à  la  raifon.  La  paflion  ell:  ici  repréfentée  avec 
les  couleurs  les  plus  vives,  paifion  cruelle  jufques  dans  les  plaifirs 
qu'elle  nous  fait  goûter,  paffion  qui  précipite  dans  un  déiefpoir 
affreux  lorfque  l'on  veut  s'en  détacher,  ou  plutôt  lorfque  par  un 
afTemblage  énorme  on  voudroit  la  faire  compatir  avec  la  dévotioa  j 
car  c'efi:  à  quoi  tendent  toutes  les  lettres  de  la  Demoifelle  Gar- 
delle.  11  falloit  que  cette  pafiion  fût  bien  criminelle  ,  puifqu'on 
avoit  tant  de  peine  à  la  concilier  avec  les  grands  projets  de  la 
converfion.  Aulfi  iubfifi:oit-elle  encore  dans  toute  fa  force,  comme 
il  paroît  par  la  fin  de  la  lettre  :  Adieu  ^  je  vous  embrafje  de  tout 
mon  cœur  ^  ^  vous  aimerai  uniquement  tant  que  je  refpirerai. 

Elle  n'eft  pas  moins  vive  dans  la  lettre  fuivante  :  Enfin  ,  tnoti 
cher  Roi^  je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de  plus  cher  au  monde  j  tu 
jn'en  ajfures  ,  &  tant  que  l'ame  te  battra  dans  le  corps  tu  cherche- 
ras à  me  le  prouver  ;  il  ejl  bien  jujle  que  je  te  rende  le  réciproque  , 
je  ne  pourrois  même  faire  autrement  y  car  ma  tendrejfe  ejî  plus 
forte  que  moi  ,  mais  je  t'aime  pour  V amour  de  toi-même  ;  il  jaut 
que  tu  me  permettes  de  te  parler  à  cœur  ouvert ,  perjonne  ne  pour- 
roit  s'en  acquitter  ni  plus  fincérement ,  ni  plus  defuitéreffement 
que  ta  Lolotte  ,  a  qui  tu  es  mille  fois  plus  cher  que  fa  vie  >  &  qui 
la  facrifieroit  bien  volontiers  pour  toi. 

Ces  grands  tranfports  d'amour  lui  font  dire  dans  la  fuite  :  Je 
ferai  entièrement  ce  que  tu  voudras  ifi  tu  veux  que  je  fois  Religieufey 
pour  i'ajfurer  que  je  ne  fer  ai  j  amais  a  d*  autres  ^  je  le  ferai.  Voilà  fans 
doute  une  vocation  bien  infpirée  ;  mais  il  ne  faut  pas  laifler  échap- 
per  ces  termes ,  pour  t^ajjurer  que  je  ne  ferai  jamais  a  d'autres.  On 
fait  ce  que  fignifient  ces  termes  dans  le  ll:yle  du  monde  corrom- 
pu :  on  vouloit  guérir  le  Marquis  de  Beon  d'une  jaloufie  bien  na- 
.turelle.  Vous  étiez  à  moi^  difoit-il  à  la  Demoifelle  Gardelle ,  fi  je 

prends 
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prends  le  parti  de  la  dévotion ,  vous  ferez  à  un  autre ,  voilà  Tin- 
quiétude  du  Marquis  de  Beon  ;  &  par  où  peut-on  l'en  guérir  ?  Il 
n'y  a  qu'à  fe  mettre  dans  un  Couvent  ;  c'eft  ainfi  que  l'on  fait 
fervir  la  Religion  à  la  plus  vive  des  paflions.  Si  au  contraire  tu 
me  juges  propre  ci  t'etre  de  quelque  fatisf action  ,  je  rejlerai  dans  le 
monde  pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras  ,  pourvu  que  ce  [oit  fans 
crime  ;  c'eft-à-dire ,  que  jufqu'au  moment  de  ces  Lettres  il  n'y 
avoit  point  eu  de  réferve  entr'eux ,  que  le  crime  avoir  été  con- 
fommé,  ôc  que  la  feule  grâce  qu'elle  demande  efl:  qu'on  le  retran- 
che à  l'avenir  ;  c'eft  ce  qui  eft  parfaitement  éclairci  par  ce  qui 
ïmt^fonge  que  je  fuis  lapremiere  vicLime  dufacrifice  ^&  que  les  paf 
Jions  (ont  encore  plus  vives  à  mon  âge  quau  tien^  &  quil  nejl  pas 
bien  facile  de  fe  détacher  de  fonfils  d'une  certaine  façon.  Com- 
ment la  Demoifelle  Gardelleétoit-ellela  viûime  du  facrifîce?  Si 
le  fieur  Marquis  de  Beon  embraflbit  des  fentiments  de  religion  , 
ce  n'étoit  pas  en  cefTant  de  le  voir,  de  vivre  avec  lui  ôc  de  con- 
fsrver  l'union  la  plus  étroite  ;  car  c'eft  au  contraire  ce  qu'elle 
exige,  ce  qu'elle  demande  avec  les  plus  vives  inftances  ;  il  y  avoit 
donc  entr'eux  autre  chofe  que  cette  relation  que  l'on  vouloit 
conferver  3  &  c'eft  ce  que  l'on  facrifie  ;  voilà  ce  que  l'on  appelle 
fè  détacher  d'une  certaine  façon  ,  c'eft-à-dire  ,  retrancher  le  dé- 
fordre ,  le  crime  groffier  qui  révolte;  mais  au  furplus  ne  fe  jamais 
abandonner  l'un  l'autre  ,  conferver  ces  familiarités,  ces  ouvertu- 
res de  cœur  dans  leiquelles  la  paiTion  ne  régne  pas  moins,  quoi- 
qu'elle ne  conduife  pas  à  de  fi  grandes  extrémités. 

On  finira  par  le  trait  fingulier  d'une  dernière  Lettre  :je  vois 
hien  que  ce  feront-la  de  mes  moindres  épreuves  >  celle  de  voir  que 
vous  naver  ni  ajje^  d'ejlime  j  ni  affe^  de  tendreffe  pour  moi  ,  pour 
me  regarder  autrement  que  comme  votre  maîtrejfe^  n^en  eflpas  une 
petite.  Il  y  avoit  donc  une  ancienne  habitude  de  la  part  du  Mar- 
quis de  Beon  ,  de  la  regarder  comme  fa  maîtrefte.  Je  fuis  ,  dites- 
vous  ,  incompatible  avec  de  bons  fentiments.  Le  Marquis  de  Beon 
étoit  plus  en  état  d'en  juger  qu'un  autre.  Qiielle  idée  de  leur  vie 
paflée,  quand  le  Marquis  de  Beon  déclare  fi  ouvertement  qu'il 
ne  peut  penfer  à  fon  lalut ,  ôc  continuer  de  voir  la  Demoifelle 
Gardelle.  Elle  infifte  cependant  pour  demeurer  ,  elle  emploie 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant  pour  l'obtenir  ;^i/e  voulez-vous 
que  Von  dife ,  quand  on  dira  il  ejî  dans  la  dévotion,  &  il  ne  la  voit 
plus  f  Ha  /  mon  Dieu  j  je  m^ y  perds..-.  Sij'avois  le  choix  d^une 
far  eille  féparation  ou  de  la  mort ,  je  n'hcJLterois  pas  à  choijlv  la 
mort  5  cV/î  eft  une  à.  ces  pajfions  à  laquelle  je  me  réfo.us. 
Tome  L  Fff 
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Il  faudroit  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoitre  dans  ces^ 
exprefTions  le  crime  qui  a  précédé,  ôc  la  paffionqui  fubfifte^quoi- 
qu'avec  un  détachement  d^une  certaine  façon,  on  croit  donc  la 
preuve  du  crime  &  de  l'adultère  com.plette. 

Cependant  h  on  pouvoit  encore  héliter  ,  pourroit-on  au  moins 
refuier  d'admettre  la  preuve  vocale  ?  On  n'a  pasbeioin  pour  cela 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  on  l'a  établi  ci-  delTus 
par  les  principes  &  par  la  Jurifprudence  conftante  des  Arrêts  ; 
mais  fi  on  en  avoit  beioin,  quelles  preuves  ne  fourniflent  pas  les 
Lettres  de  la  D^^<^.  Gardelle  ?  C'eft  bien  les  dégrader  ,  que- 
de  les  appeller  des  commencements  de  preuves  par  écrit  ;  mais 
enfin  on  ne  peut  leur  refufer  au  moins  cette  qualité  ^  ce  feroic 
donc  un  nouveau  motif  pour  conduire  à  la  preuve  teftimo- 
niale. 

Il  ne  refcequ'à  répondre  à  l'obje6lion  qu'on  s'eft  préparée  par 
ces  mêmes  Lettres.  Si  le  Marquis  de  Beon  &  la  D^^^.  Gardelle- 
ont  vécu  dans  le  crime,  ils  ont  eu  le  bonheur  d'en  fortir  ^  ôc 
c'efl:  la  D^'^.  Gardelle  qui  a  travaillé  efficacement  à  Ion  lalut  j 
c'eft  à  fes  foins  qu'il  efl  redevable  d'avoir  fait  fes  Pâques  la  der- 
nière année  de  la  vie ,  les  Lettres  de  la  D^^^.  Gardelle  d'une 
part  5  &  le  codicile  du  Marquis  de  Beon  de  l'autre,  annoncent 
également  cette  vérité. 

La  réponfe  à  une  objeélion  jfî  nouvelle  ,  fe  trouve  également 
&dans  les  principes,  &  dans  les  circonftances  fîngulieres. 

Dans  les  principes  ,  il  eft  certain  que  quand  les  liailons  ont 
commencé  par  le  crime,  quelque  épurées  qu'on  les  iuppofe  dans 
la  fuite  ,  l'incapacité  lublilie  ,  &  les  difpolitions  ne  iont  pas 
moins  prohibées  ^  la  railon  en  eft  fenfible  j  le  crime  une  fois 
confommé,  l'incapacité  eft  contraélée  ,  &  ne  peut  jamais  être 
parfaitement  effacée  par  la  fuite  ^  fouvent  même  ceux  qui  fenti- 
roient  en  eux  cette  indignité,  qui  connoîtroient  tout  l'obftacle 
qu'elle  forme  aux  avantages  qu'ils  pourroient  fe  faire ,  fe  don- 
neroient  de  grands  dehors  de  pénitence,  pour  le  rendre  une 
liberté  que  la  Loi  a  cru  trop  dangereufe,  &  par  ce  détour  arti- 
ficieux rendroient  fa  lévénté  inutile  ;  d'ailleurs  quelque  retour 
qu'on  iuppofe  ,  le  crime  n'efl  jamais  parfaitement  réparé  ,  Is 
fcandale  lubfifle,  le  vice  des  premières  affeélions  a  toujours  quel- 
que part  à  ce  qui  fuit. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  bien  folemnellement  parTAnêt  de  1663 
dont  on  a  déjà  parlé.  Deux  perfonnes  libres  avoient  vécu  enfcm- 
bk  dans  le  défordre^  elles  fe  marient  enfuite  3  c'ell-là,  pcrfonnc. 
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ne  l'ignore  ,  le  feul  moyen  efficace  de  réparer  le  fcandale  ,  & 
d'effacer  le  crime ,  autant  qu'il  peut  l'être  ^  c'eft  fubftituer  à  des 
affe6tions  déréglées  une  union  faintc  ;  l'effet  d'un  tel  mariage  efl 
même  de  rendre  légitime  tout  ce  qui  a  précédé  ;  cependant  on 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  dans  ce  cas  de  faire  des  donations 
extraordinaires  entre  les  futurs  conjoints  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  &  celle  qui  avoit  été  faite  par  le  mari  à  fa  femme  ^  a 
été  déclarée  nulle. 

Q.ue  l'on  compare ,  fi  l'on  veut ,  ces  deux  efpeces ,  &  qu'on 
nous  dife  ,  s'il  elî  entré  plus  de  fentiments  de  piété  dans  la  con- 
verfion  du  Marquis  de  Beon  que  dans  celle  qui  avoit  donné  lieu 
à  l'Arrêt  de  i  663  ;  qu'on  nous  dile  fi  le  Marquis  de  Beon  a  mieux 
réparé  le  fcandale,  fi  la  honte  du  commerce  qui  a  été  entre  lui  ôc 
la  D^^^.  Gardelle  a  été  mieux  effacée  ,  on  rougiroit  de  le  dire 
Se  de  le  penfer  ^  comment  donc  ofera-t-on  foutenir  que  le  Mar- 
quis de  Beon  ait  acquis  plus  de  liberté  de  faire  des  avantages  à 
celle  qui  a  été  la  complice  de  ces  défordres  ? 

En  un  mot  les  Loix  fe  font  armées  dans  tous  les  temps  contre 
ces  fortes  de  dilpofitions  ;  on  ne  peut  les  maintenir  avec  trop  de 
févérité  ,  il  faut  ôter  à  ceux  qui  s'abandonnent  au  crime  l'efpé- 
rance  de  pouvoir  jamais  s'avantager  ,  quelque  changement  qui 
puiife  fur  venir  ;  c'eft  une  incapacité  qui  les  doit  fuivre  dans  tous 
les  temps  Se  dans  tous  les  lieux  ;  û  leur  converfioneft  fincere,  elle 
doit  les  conduire  à  un  entier  oubli,  ou  du  moins  ils  ne  doivent 
fe  louvenir  l'un  de  l'autre,  que  pour  gémir  de  leurs  défordres 
pafiés,  &  non  pour  s'en  récompenfer. 

A  ces  principes  fondés  fur  l'honnêteté  publique  ,  fe  joignent 
ici  des  circonftances  particulières ,  qui  obligent  de  les  maintenir 
avec  plus  de  févérité  que  jamais. 

En  effet  dans  le  temps  même  de  cette  converfion  que  l'on 
nous  vante ,  on  reconnoît  toujours  la  même  palfion  régnant  dans 
le  cœur  de  la  D'^^.  Gardelle  ;  on  la  voit  toujours  en  polTeifion 
du  même  empire  ,  Se  le  Marquis  de  Beon  livré  toujours  à  la 
même  foibleffe.  Qiiand  on  ne  confulteroit  que  les  extraits  des 
Lettres  que  l'on  a  rapportés  ,  à  quelle  violence  la  paffion  n'é- 
toit-elle  pas  encore  dans  le  cœur  de  cette  fille,  que  l'on  nous 
reprélente  comme  un  Apôtre  ?  Qiiels  troubles,  quelles  aç;ita- 
tions,  quel  délefpoirn'y  produifoit-eile  pas  !  Q.uelle  dépendance 
à  l'égard  de  ion  Amant  !  Prête  à  tout  facrificr  pour  lui ,  fa  liberté 
en  le  faifant  Px^eligieufe ,  fa  vie  même  fi  elle  eft  nécefiaire  !  Quelles 
alarmes  s'il  faut  le  quitter  !  La  mort  même  eft  moins  attreufe 
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pour  elle.  Son  ame  éprouvoit  donc  encore  toutes  les  fureurs  de 
Tamour  ,  &  c'eft  en  cet  état  qu'elle  fe  mêle  de  prêcher  la  con- 
verfion  :  Heu  vatum  ignara  mentes  f  quid  votafiirentem  ^  qulddc' 
lubra  juvant  / 

Même  foiblefle  de  la  part  du  Marquis  de  Beon  ;  il  fentoit  bien 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  de  folide  converfîon  de  fa  part ,  tant 
qu'il  ne  fe  fépareroit  pas  pour  jamais  delà  Demoifelle  Gardelle  : 
il  connoifibit  tout  le  péril  de  la  tentation  ,  il  le  difoit  fansdifïï- 
mulation  à  elle-même,  vous  êtes  incompatible  avec  de  bons  fenti- 
ments ,'  il  vouloit  donc  rompre  entièrement  avec  elle  ,  mais  il 
n'en  a  pas  eu  la  force,  &  fa  réfiftance  a  été  vaine. 

On  ne  peutpas  douter  qu'il  n'ait  été  confirmé  dans  des  pen- 
fées  il  chrétiennes  6c  fi  néceflaires  à  un  pénitent  par  le  fage 
Diredleur  qu'il  avoit  choifi;mais  la  Demoifelle  Gardelle  l'a  em- 
porté fur  le  cri  de  la  confcience  6c  fur  les  confeils  du  Dire6i:eur  : 
maîtrefie  abfolue  de  ce  cœur  ,  elle  l'a  tourné  à  fon  gré,  ^  dans 
le  fein  même  de  la  dévotion,  elle  en  a  réglé  tous  les  mouvements. 

Elle  ne  vouloit  plus  de  crime  ,  il  eft  vrai ,  mais  elle  vouloit 
conferver  tout  l'empire  que  le  crime  lui  avoit  donné  ;  penfera- 
t-on  après  cela  que  le  Marquis  de  Beon,  lorfqu'il  a  fait  le  legs 
qui  eft  attaqué,  fût  entièrement  libre,  qu'il  eût  rompu  tous  les 
liens  qui  l'attachoient  à  cette  fille  ?  Penfera-t-on  qu'il  fe  foit 
retourné  vers  cet  objet  dont  il  a  été  fi  enivré ,  fans  éprouver  les 
moindres  impreffions  d'une  pafiion  qui  avoit  jette  de  fi  profondes 
racines?  Qu'il  faudroitpeu  connoître  le  cœur  humain  pour  for- 
mer de  pareilles  idées  ! 

En  un  mot ,  la  Demoifelle  Gardelle  unie  par  le  crime  avec  le 
Marquis  de  Beon ,  ne  s'eft  jamais  féparée  d'avec  lui ,  6c  jufqu'au 
dernier  moment  de  fa  vie  elle  a  continué  les  mêmes  afliduités  i  6c 
l'on  prétendra  que  l'indignité  a  ceffé  entièrement,  6c  qu'elle  fera 
devenue  capable  de  tous  legs  ,  de  toutes  donations  ,  de  tous 
avantages  !  La  raifon  ,  la  Religion  ,  la  févérité  des  maximes  â 
néceflaires  au  bon  ordre  ,  s'élèvent  contre  une  illufion  fi  dange- 
reufe. 
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Trois  Lettres  de  Madame  Gardelle ,  mère  de  la 

Demoifelle  Gardelle. 

La  première  dont  ladreffe  efl  a  Madame  Mannoch 
Huambc  ,  Ahbej[e  des  Dames  Religieiifes  Angioifes , 
Fauxbourg  Saint  Antoine. 

JE  ne  me  fouviens  point ,  Madame  ,  de  vous  avoir  écrit 
depuis  peu ,  je  fais  que  j'avois  chargé  mon  fils  d'une  lettre 
pour  vous  5  il  y  a  long-temps  j  comme  vous  ne  m'avez  pas  fait 
l'honneur  d'y  répondre,  j'ai  cru  qu'il  ne  vous  l'avoit  pas  rendue; 
ces  enfants  font  nés  volontaires  parla  faute  du  père  qui  a  une 
indulgence  coupable  ,  &  qui  appréhende  les  reproches  de  fes 
enfants  fur  ce  qu'il  a  perdu  tout  fon  bien  au  jeu  ;  j'en  dépenfe 
beaucoup  dans  la  peine  &  dans  la  douleur.  Ma  fille  étant  a  la 
M.ïférïcordt,  donna  defaujjes  fermij/ions  de  moi  a  la  Supérieure  , 
c'efl:  pourquoi  5  Madame  ,  je  vous  fupplie  d'envoyer  au  plutôt  la 
lettre  que  vous  croyez  de  moi  ;  car  peut-être  n'en  eft-elle  pas  ; 
je  vous  demande  en  grâce  de  m'écrire  les  railons  pour  lefquelles 
M.  VAhhé  de  Bourleinont  a  voulu  que  ma  fille  Jortît  ,•  cela  eft  né- 
ceflaire  ,  Madame ,  car  ma  fille  efl  un  Diahlejous  la  figure  d^uii 
Ange i  elle  me  livre  la  guerre,  elle  m'infulte  ,  m'injurie  ,  féduit 
tous  mes  amis  qu'elle  rend  mes  ennemis.  Je  voudrois  favoir 
l'adrefle  de  M.  deBourlemont  à  Metz  ^  car.  Madame,  ma  fille 
dit  que  c'eli  moi  qui  fuis  cauie  quon  la  ckajje  de  che^  xoz^jy  vous 
favez  que  cela  n'ell  pas  vrai ,  je  ne  vous  ai  pas  fait  agir,  ni  lui 
non  plus.  Votre  lettre  fervira  à  ma  juftification  contre  mes 
calomniateurs.  Qiioique  je  fois  très-mécontente  de  ma  fille  ,  & 
qu'elle  ni'ait  manqué  de  refpeâ:  il  y  a  long-temps  ,  en  mère  cha- 
ritable j'ai  pafle  fous  filence  mon  reiïentiment  \  elle  efl:  à  la 
Campagne  avec  fon  père ,  elle  tiendra  le  ménage  fans  moi  cet 
hiver,  cela  fera  beau  ;  cette  fille  a  toujours  aimé  l'indépen- 
dance ,  &  ce  feroit  un  grand  malheur  pour  moi  de  vivre  avec 
elle  ;  le  Couvent  étoit  le  remède  à  l'avcrfion  réciproque  que 
nous  avons  l'une  pour  l'autre  ^  &'  pour  vous  dire  le  vrai  , 
Madame  ,  on  l'a  chajfee  de  quatre  autres  avant  d'aller  cher  vous. 
N'en  parlez  pas  dans  la  lettre  que  vous  me  ferez  l'honneur  de 
m'écrire  ;  mais  dites  les  raifons  de  M.  de  Bourlemont  &  me 
mandez  fon  adreffe,  je  vous  en  fupplie  i  car  je  veux  lui  écrire» 
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Donnez-moi  cette  fatisfadtion.  Mademoiielle  Gardelle  a  loué 
je  ac  ikis  quel  appartement ,  -mon  fils  m'en  fait  myflere,  je  ne 
croyois  pas  qu'un  logement  p,ût  être  fecret  ;  ils  ont  des  manières 
maudites  ;  j'attends  de  vos  nouvelles  demain  ,  &  je  fuis  ^ 
Madame ,  avec  bien  du  refpedl,  votre  tres-humble  Se  très-obéif- 
fante  fervante.     .  '  .     .     . 

Vous  montrerez  cette  lettre  à  votre  Supérieur,  quand  il  fera 
de  retour.  Ma  fille  m'a  fait  laifir  cent  pifloles  pour  me  ciiagri- 
ner,  par  M.  de  Beon  ,  à  qui  je  ne  dois  que  cinquante  écus.  Si 
vous  pouvez  5  Madame  ,  me  faire  prêter  feulement  deux  cents 
francs  au  plutôt ,  je  vous  aurois  une  obligation  infinie  ,  cela  me 
feroit  triompher  de  mes  ennemis ,  &  feroit  évanouir  la  faifie  de 
M.  le  Marquis  de  Beon, 

Seconde    lettre    de  la  Dame  Gardelle ,    mère   de    la 
D.emoifelle  Gardelle  j,  à  M.  l'Abbé  de  Boiuiemont, 

MONSIEUR^ 

Vous  m'avez  rendu  la  plus  malheurcufe  femme  qu'il  y  ait , 
en  congédiant  ma  fille  des  Angloifes  ,  fans  vous  informer  à  qui 
elle  appartenoit,  &  quelle  fuite  cela  pourroit  avoir.  Mademoi^ 
feîle  Gardelle  aime  l'indépendance  ,  &  pour  vivre  fans  moi  , 
elle  a  formé  un  parti  de  plufieurs  familles  ,  entr'autres,  de  fon 
parrain  M.  le  Marquis  de  Beon  ,  de  M...  qui  a  eu  Finlolence  de 
venir  me  chercher  dans  une  Chambre  garnie  ,  où  j'étois  fugi- 
tive 5  quoique  le  bail  de  ma  maifon  ne  ioit  pas  fini  ;  il  vint  à  dix 
heures  du  foir ,  j'étois  couchée  ,  il  me  fit  relever  ,  ouvrir  ma 
porte  de  la  part  de  M.  le  Lieutenant  de  Police ,  difoit-il ,  car 
je  n'en  crois  rien  :  mais ,  n'étoit-ii  pas  affreux  d'être  la  fabîie 
d'un  Hôtel  garni?  Tout  cela  s'eft  concerté  chez  M.  de  Beon  à 
Yvry  5  où  il  a  pris  loin  d'attirer  mon  mari.  Depuis  que  vous 
û.ve'^ckaffeinafille  y  on  m'a  fuppoié  que  j'avois  été  vous  trou- 
ver ;  -que  j'avois  eu  plufieurs  conférences  avec  vous  ,  pour  vous 
la  faire  mettre  dehors.  Quelle  abfurdité  !  Mon  autorité  de  mère 
ne  fuifit-elle  pas  ?  Et  enfin  ,  le  réfultat  a  été  qu'on  a  loué  une 
maifon  à  mon  inlu  ,  on  l'a  meublée  en  partie  de  mes  meubles, 
que  mon  mari  efl  venu  enlever  comme  un  voleur  ;  les  meubles 
jont  a  m.oi ,  parce  que  je  fuis  féparée  de  biens  depuis  douze 
^ns  3  &  d'habitation ,  depuis  peu  ;  on  m'a  iaiffée  fans  Domefii- 
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ques  5  fans  pain  ,   fans  une  bûche.  Voilà  Touvrage  de  M.  de 

Beon  y  qui  eft  un  chien  enragé  ,  &  qui  dit  à  M qu'un 

mari  devoitêtre  le  maître.  C'eft  un  difcours  à  l'ordinaire  ^  mais 
inon  mari  ayant  perdu  tout  fon  bien  au  jeu ,  &  moi  ayant  eu 
la  générofité  de  le  nourrir  depuis  plus  de  douze  ans  ,  de  fournir 
feule  aux  charges  du  ménage,  cela  change  Fefpece.  AI.  de  Beon 
a  commencé  par  me  rtfufer  fa  porte  ,  afin  que  je  ne  v'ijje  pas  quand 
ma  fille  feroît  che'^  lui.  Il  m'a  laifi  cent  piftoles  d'une  provifioii 
obtenue  contre  un  beau-frere  qui  me  doit  la  fucceiïïon  de  fon 
fils  5  6c  je  ne  dois  que  cent  cinquante  livres  à  M.  de  Beon  ,,  dont 
il  a  un  billet.  Cette  horrible  perlecution  dure  depuis  quatre  mois  j 
faites-la  cefier  y  s'il  vous  plaît  ,  Monfieur  ,  puifque  vous  en  êtes 
caufe  ;  &  fi  vous  êtes  touché  de  mes  peines  ,  &  que  vous  puif- 
iiez  y  remédier  d'où  vous  êtes  ,  &  me  faire  tenir  une  centaine 
de  francs  ,  pour  que  je  ne  meure  pas  de  faim  ,  je  vous  ferai  très- 
obligée  ;  je  m'adreffe  pour  le  deiïïis  à  Madame  la  Marquife 
de  Beon  ,  pour  qu'elle  vous  faffe  tenir  cette  lettre  ^  ne  lui  par- 
lez point  de  moi ,  je  pourrois  lui  être  fui'peéle  ;  car  autrefois  M. 
fon  mari  m'a  choifie  pour  être  le  prétexte  ,  quand  il  aimoit 
Mademoifelle  .  .  .  je  ne  voulois  être  ni  l'objet  ni  le 
prétexte.  Je  crois  que  Madame  de  Beon  a  été  détrompée  , 
qu'elle  a  connu  la  vérité.  Commuent  ferez-vous ,  Monfieur,  pour 
détromper  M.  de  Beon  de  les  vifions  ?  Car  c'ell  le  fujet  de  ma 
lettre  ;  &  je  vous  en  lupplie,  faites-moi  l'honneur  de  m'écrire  au 
plutôt  5  rue  Charpentier  ,  Fauxbourg  Saint  Germain  ;  car  je  n'y 
ferai  plus  le  8  Janvier.  Je  cherche  un  Couvent  ;  fi  pourtant  je 
trouvois  à  emprunter  ,  je  n'irois  pas ,  parce  que  c'efl  les  faire 
triompher.  Madam.e  de  Beon  a  bien  plus  d'efprit  que  M.  fon 
mari.  Je  les  ai  vu  l'un  &  l'autre  chez  feue  Madame  de  la  Fallu  , 
il  y  a  vingt-cinq  ans.  Je  fuis  ^  Monfieur ,  votre  trèç-humble  ôi 
très-obéiflante  fervante.     .'    .     . 

La  nuit  de  Nocl. 

On  m'a  différé  mon  Jubilé  ;  l'Abbefle  des  Angloifes  a  été 
intimidée  par  mon  mari,  &  a  donné  lieu  à  tout  ce  que  je  fouffre, 
par  fon  air  déconcerté  ,  &  fon  peu  d'efprit.  On  lui  demande  de 
mes  lettres  ^  &  je  ne  lui  ai  pas  écrit. 


*  ' 
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Troifieme  lettre  de  la  Dame Gardelley  mère  delà  DemoL 
Jelle  Gardelle  ,  écrite  â  Madame  la  Marquife  de 
Beon-Luxembourg. 

MADAME, 

Q.UOIQUE  VOUS  ne  vous  fouveniez  pas  de  m'avoir  vue  chez 
feue  Madame  de  la  Fallu  y  je  me  fouviens  d'avoir  eu  l'honneur 
de  vous  y  voir  ,  &  j'avois  fouhaité  cet  honneur  par  rapport  au 
portrait  qu'elle  m'avoit  fait ,  qui  étoit  très-refîemblant  ^  elle 
m'avoit  montré  de  vos  lettres ,  qui  étoient  d'un  ftyle  très-élevé. 
J'ai  pris  la  liberté ,  Madame  ,  de  vous  en  adrefler  une  pour  Mon- 
sieur l'Abbé  de  Bourlemont ,  Supérieur  d'un  Couvent  où  étoit 
ma  fille.  Je  ne  fais  pas  quel  grabuge  il  y  a  eu  ,  ni  quel  ennemi  l'a 
deflervie  près  de  Monfieur  l'Abbé  de  Bourlemont  :  /'/  ordonna, 
qu'on  ne  la.  reçût  plus  lorfquelle  reviendrait  de  chez  Madame  la 
Marquife  de  Bregy  fon  intime  amie,  qui  l'avoit  menée  à  fa  Cam- 
pagne ;  elles  ont  été  Compagnes  dans  un  autre  Couvent.  Comme 
cette  Dame  a  fait  une  fortune ,  j*ai  ejpiré  que  ma  fille  la  pourrait 
faire auj[i ,' cependant  malgré  mes  bonnes  intentions,  on  m'ac- 
cufe  d'avoir  fait  faire  à  Monfieur  de  Boiirlemont ,  ce  qu'il  a  fait 
de  fon  propre  mouvement,  &  très-mal  à  propos.  Je  vous  fupplie. 
Madame  ,  de  l'engager  à  faire  réppnfe  à  ma  lettre  ,  &  de  me 
mander  quel  motif  il  a  eu  de  congédier  ma  fille.  Mon  mari ,  avec 
lequel  je  n'étois  pas  trop  bien ,  a  pris  le  parti  de  fa  fille  fî  vive- 
ment ,  qu'il  m'a  laiiTé  mourir  de  faim  pendant  trois  mois ,  & 
m'a  quitté  fecrétement  par  le  confeil  de  Monfieur  le  Marquis 
de  Beon  ,  dont  je  fuis  fort  indignée.  Je  vous  demande  en  grâce. 
Madame  ,  que  Monfieur  l'Abbé  de  Bourlemont  me  jufi:ifie  pour 
l'amour  de  la  vérité.  Ayez  la  bonté  de  m  adreffer  les  réponlès  à 
l'Hôtel  de  Normandie,  rue  Taranne ,  où  je  fuis  depius  qu'on 
m'a  délaifîee.  Si  Monfieur  votre  époux  vous  demande  cette  let- 
t:re ,  vous  me  ferez  grand  plaifir  de  la  lui  montrer.  Je  fuis  avec 
bien  du  refpecl.  Madame,  votre  très-humble  &  très-obéiffanic 
fervante.     .     .     .     ♦ 

Ce  21  Janvier  ^J72j. 


Qiiatre 
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Quatre  Lettres  de  la  D:moifclle  Gardelle  à  Monficur  le 

Marquis  de  Beon, 

1  mon  amour  vous  eft  cher ,  mon  cher  fils  ,  vous  devez  être     P'-^'f"^^''' 

\  1  T     1  -  r  •  Lettre^ 

très -content  de  votre  Lolotte ,  qui  ne  relpire  que  pour 
-vous.  Eloignez  certaines  indifférences,  qui  quelquefois  me  font 
beaucoup  de  peine  ,  &  font  caufè  de  tous  mes  foupçons  ;  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  bannir  lajaloujie ,  7nais  ny  donner  donc 
pas  lieu  ,  &  vivons  dans  une  parfaite  intelligence.  Vous  devez 
être  periuadé  de  mon  cœur  ,  &  que  j'étois  tout  au  moins  aulïï 
fâchée  que  vous  des  vifites  qui  ne  me  quittoient  pas ,  quand  ce 
n'auroit  été  que  pour  goûter  le  plaifir  d'un  entretien  fans 
tQmoins.  Quand  nous  verrons-nous  y  &  pourrons-nous  trouver  les 
moyens  d'ajjurer  mon  petit  ami  ^  quefon  Lolo  a  pour  lui  une  viva- 
cité^ &  une  tendrejje  inexprimables  ,  &  le  fouhaite  avec  une 
ardeur  extrême  ?  Mais  je  ne  fais  par  quel  malheur  nous  ne 
trouvons  jamais  d'occafions  5  que  quand  je  ne  me  porte  pas 
bien.  F'ener  toujours  dès  que  vous  le pourrej  ,  peut-être  en  trou-- 
verons-nous. 

Je  vous  avouerai ,  mon  cher  fîîs,  que  c'eft  effectivement  me 
faire  grand  plaifir  ,  &  m'obliger  extrêmement ,  que  d'avoir  fait 
pour  mon  frère  tout  ce  que  vous  avez  fait ,  &  que  je  fuis  auiïî 
très-fenfible  à  ce  qu'a  fait  Monfîeur  Dampierre ,  quoique  ce 
foit  par  rapport  à  vous  qu'il  s'y  efl  intéreffé  ;  il  eft  bien  heu- 
reux que  vous  lui  ayez  tendu  les  bras  \  car  en  vérité  ,  fon  père 
&  fa  mère  ne  favent  ni  ce  qu'ils  difent ,  ni  ce  qu'ils  font ,  & 
3e  ne  fais  où  ils  ont  jamais  été  chercher  qu'ils  avoient  de 
l'efprit  5  ni  l'ombre  du  bon  fens  j  ce  font  deux  caradleres 
oppofés  5  mais  chacun  ridicule  ,  &  ne  veulent  prendre  confeil 
de  perfonne  ;  &  affurément ,  l'enfant  eft  bien  heureux  que  fon 
affaire  foit  belle  &  bonne  \  car  ce  qu'ils  feront  ne  les  avancera 
pas  de  beaucoup.  On  dit  que  M.  le  Duc  de  Montmorency 
îbllicite  pour  le  Moufquetaire  ,  dont  Meffieurs  fes  cadets  font 
fort  eftomaqués.  Monlieur  le  Marquis  de  Lifle  qui  eft  parent 
du  mort  5  a  fort  affuré  mon  cher  père,  que  le  Curé  de  Saint  Sul- 
pice  ne  follicitoit  point  ,  &  que  les  pourluites  de  la  famille 
n'étoient  que  des  formahtés  \  plufieurs  Officiers  des  Moufque- 
taires  font  pour  mon  frère  ,  ck  ne  tiennent  pas  des  dilcours 
comme  celui  de  Monfîeur  d'Artagnan  ^  qui  naturellement  ne 
Tome  1,  ^  g  § 
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devroient  ni  fe  dire  ,  ni  fe  penfer  par  un  homme  comme  lui , 
d'autant  plus  qu'ayant  été  arrêté  ,  il  eut  bien  des  témoins  du 
contraire  j  il  eft  vrai  que  nous  fommes  bien  éprouvés  de  la  for- 
tune ,  qui  tous  les  jours  nous  livre  de  nouveaux  aflauts  ,  tâchons 
pourtant  de  les  furmonter.  Rachcvez  votre  ouvrage  ,  mon  cher 
lils  5  &  tâchez  5  s'il  Te  peut ,  de  les  conduire  dans  tout  ceci  :  Je 
vous  ai  déjà  tant  d'obligations  ,  que  je  vous  aie  encore  celle-ci 
toute  entière.  Je  finis  ,  en  vous  a.Jf'urant  que  je  vous  aimerai  toute 
ma  vie  avec  une  fidélité  inviolable.  Tai  toutes  les  impatiences  du 
monde  de  vous  voir. 

Seconde    |  /  N  F I N  ,  mon  chcr  Roi  5  je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de 
Lettre.       |i^  pi^<;  cher  au  monde  ,  tu  m'en  afTures  ,  &  tant  que  l'ame 
te  battra  dans  le  corps  ,  tu  chercheras  à  me  le  prouver  ;  il  eft 
bien  jufte    que  je  te  rende  le  réciproque  ;  je  ne  pourrois  même 
faire  autrement  ;   car   ma   tendrefle   eft  plus   forte  que  moi  ; 
mais  je  t'aime  pour  l'amour  de  toi-même.  Il  faut  que  tu  me 
permettes  de  parler  à  cœur  ouvert ,  &  perfonne  ne  pourroit  s'en 
acquitter  ni  plus  fmcérement  ni  plus  dé/lntérejjfément  que  ta  La- 
lotte  y  à  qui  tu  es  mille  fois  plus  cher  que  fa  propre  vie  ,  &  qui  la 
facrifieroit  bien  volontiers  pour  toi.  Tout  ce  diicours  Va  à  te  dire 
qu'enfin  ,  mon  cher  fils  ,   il  faut  nous  convertir  ,  ne  point  perdre 
ni  ne  point  différer  les  inftants  du  falut  \  plus  nous  réfiftons  ,  plus 
nous  fommes  coupables  ,  &  nous  aurons  des  comptes  à  rendre 
à  Dieu.  Ne  fongeons  point  à  contefter  les  vérités  de  notre  Re- 
ligion 5  trop  de  foi  ne  peut  nous  perdre  ;  cherchons  donc  à  en 
avoir  aflez.  Rompons  les  obftacles  qui  iont  entre  Dieu  &  nous  , 
qui  font  comme  autant  de  voiles  obfcurs  qui  nous  aveuglent 
&  nous  empêchent  d'avoir  les  lumières  néceflaires  pour  nous 
fauver  5  &  nous  en  fait  chercher  dont  nous  n'avons  que  faire.  Per- 
fonne ne  fait  fon  heure  ,  &  l'on  attend  que  l'on  foit  au  lit  de 
la  mort  pour  faire  pénitence.  Q,u'eft-ce  que  c'eft  ?  Un  quart- 
d'heure  quelquefois  ,  dont  on  ne  jouit  feulement  pas  ,  accablé 
de  mal  &  de  frayeur ,  pour  réparer  &  confefler  tous  les  délor- 
dres  de  fa  vie  pafiee  ,    dont  on  ne  fe   fouvient  feulement  pas 
dans  un  p.ueil  moment  ;  toute  notre  vie  ne  nous  eft  donnée 
que  pour  mériter  le  Ciel ,  ce  n'eft  précilément  qu'un  paflagc 
bien  court  en  comparaifon  de  l'Eternité.  Qii'on  eft  donc  fou 
de  mettre  fon  bonheur  aux  hommes  &  aux  biens  de  ce  monde  y 
de  ce  miférable  paflage  ,  où  les  plus  grands  Princes  de  la  Terre 
ibnt  fouvent  étouifés  prefq^u'au  berceau  avec  tous  les  honneurs 
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^ont  il  étoîent  flattés.  Fais  donc  reflexion  ,  mon  cher  enfant , 
fur  toutes  les  chofes  de  cette  vie  ,  tu  n'héfitcras  pas  à  retour- 
ner à  Dieu.  Quand  tu  vivrais  encore  trente  ans  dans  la  y  lus  aujlere 
■pénitence  ,  (eroit-ce  trop  four  acquérir  le  Ciel  ^  &  n*aurois-tu  pas 
encore  pajje  plus  de  temps  dans  le  crime  que  dans  la  vertu  f  Dieu 
a  tout  fait  pour  te  mettre  dans  le  bon  chemin  ,  &*  C attirer  à  lui.  Il 
t'a  fait  les  mêmes  grâces  qu'aux  plus  grands  Saints;  il  t'a  ôté 
tout  ce  qui  pourroit  t'attacher  à  ce  monde.  Si  tu  n'as  ni  fimille 
ni  enfants  qui  te  rendent  la  vie  chère ,  il  t'a  ôté  tous  les  biens 
qui  auroient  pu  t'y  attacher  j  tu  as  éprouvé  des  hommes  les  plus 
noires  trahifons ,  il  a  tout  fait  pour  te  féqueftrer  du  refl:e  des  pé- 
cheurs 5  &  te  faire  fouhaiter  les  biens  de  l'autre  vie  ;  les  amis 
même  que  tu  as  perdu  &  vu  mourir  à  tes  côtés ,  font  autant  de 
vi6limes  que  Dieu  a  immolées  à  ta  fanétification.  N'efl-ce  pas 
te  faire  des  grâces  infinies ,  que  de  te  laifler  le  temps  de  profiter 
des  malheureux   exemples  des  autres  ?   Enfin  ,    je  te  regarde 
comme  un  vrai  prédefliné  ,  &  ne  puis  trop  ,  ce  me  femble,  ad- 
mirer toutes  les  grâces  que  Dieu  te  fait.  A  combien  de  cho- 
fes ne  t'a-t-il  point  fait  réfifler,  pour  te  donner  le  temps  de 
rentrer  en  toi-même  1  A  regarder  les  chofes  du  côté  de  Dieu  &c 
de  la  Religion  ,  quel  bonheur  n'as-tu  point?  Profites-en  donc, 
mets -toi  entre  les  mains  d'un  fa2;e  Dirc<Sleur  ,  d'un  homme 
éclairé.  Q.uel  ouvrage  ,  mon  cher  fils  ,  que  celui  de  ta  con- 
•fcicnce  !  pardonnes-moi  cela  ;  car  quand  on  n'eft  point  dans  la 
vertu  5  on  eft  dans  le  crime  :  Ce  ne  fera  pas  l'ouvrage  d'un 
jour  ;  tu  ne  peux  t'y  prendre  trop  tôt  ,  ni  avec  trop  de  recher- 
ches \  c'efl:  une  affaire  trop  délicate  ,  6c  la  do6lrine  la  plus  épu- 
rée efl:  celle  dont  on  doit  faire  choix  quand  on  veut  entre- 
prendre une  véritable  converfion.   Je  t'ai  entendu  dire  que  tu 
ne  demandois  pas  mieux  ;    mais  que   tu  ne  favois  par  où  t'y 
prendre  ,  que  tu  languifîois  toi-même  de  te  voir  dans  l'état  où 
tu  étois  ;   il  en  faut  lortir  ,  prendre  une  bonne  réiolution  ,  te 
mettre  en  de  bonnes  mains  ,    &  prendre  quelqu'un  qui  t'aide 
à  ce  grand  ouvrage  ,  &  qui  t'en  ouvre  &  facilite  tous  les  che- 
mins ôc  les  moyens.  J'ai  pour  cela  ,  fi  tu  veux  ,  un  Père  de  l'O- 
ratoire 5  cela  va  t'eifrayer;  mais  il  n'efl:  rien  moins  qu'effrayant; 
&  quoique  de  FOratoire  ,  ce  font  des  gens  qui  ne  prennent  au-- 
cun  parti  dans  les  difputes  de  l'Egliie  ;  c'efl:  un  homme  qui  a 
infiniment  d'efprit ,  de  mérite  &  de  zcle,  dont  je  fuis  très-perlua- 
dée  que  tu  feras  très-content  ;  c'efl  le  Père  Maure  ,  qui  ,  com- 
me vous  favez,  efl  d'une  grande  réputation  ,  qui  me  l'a  domié, 
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lui  ne  confeflant  plus.  Tu  enverras  chercher  cet  liomme-là  K 
tes  points  &  aifements  ,  &  chez  toi  à  tête  repofée  tu  verras  à 
tout  faire  pour  le  mieux  ;  ces  gens-là  valent  mieux  que  les  Moi- 
nes qui  rHont  -point  de  Keligion  ,  ou  qu'un  Prêtre  de  fa.  Paroijfe 
gui  accommode  La  Keligion  à  V intérêt  qui  le  mené  auprès  de  vous. 
Relis  ma  lettre  plus  d\me  fois ,  ne  me  refufes  pas  de  faire  atten- 
tion à  tout  ce  qu'elle  contient ,  &  fonges  qu'elle  part  d'un  cœur 
bien  pénétré  de  toutes  ces  vérités  ,  puifque  je  fuis  la  première 
riclune  du  facrifce  ,  &  que  je  t'aime  affci^pour  préférer  ton  hon^ 
heur  éternel  au  mien  préfènt.  Tu  n^ ignores  pas  que  je  t'aime  plus 
que  jamais  ,  que  je  ne  fuis  occupée  que  de  toi  /  ce  n^efl  pas  par  in- 
confiance  que  je  te  par  le  ainfi  ^  car  tout  te  le  prouvera  ,  tu  n'au- 
ras qu'à  ordonner  de  ma  définie ,  je  ferai  entièrement  tout  ce  que 
tu  voudras.  Si  tu  veux  que  je  fois  Heligieufe  ,  pour  t'affurer  que  je 
ne  ferai  jamais  a  d'autres  ^je  le  ferai.  Si  au  contraire  tu  ine  juges 
propre  a  t^étre  de  quelque  fatisf  action ,  je  rejierai  dans  le  monde  y 
pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  crime  , 
6c  que  je  ne  fois  pas  un  obftacle  à  ton  falut.  Si  tu  m'es  bien 
attaché  ,  plus  je  te  fuis  chère,  &  plus  tu  dois  te  déterminer  ^  c'efl 
le  i'eul  facrifice  qui  te  refle  à  faire  à  Dieu  ,  avec  tout  ce  que  tîi 
polTedes  d'agréments  ;  car  il  t'a  ôté  tout  le  refte  ,  ôc  il  lui  faut 
des  facrifices  volontaires  pour  qu'ils  foient  méritoires.  11  ne  faut 
point  dire  non  plus  je  ferai  ;  car  ,  fur  quoi  peut-on  compter  ?  11 
faut  faire  fans  différer  ;  car  nul  ne  va  contre  Dieu  ,  &  je  fuis  fure 
que  tu  réfirtes  en  fecret  à  de  très-bonnes  infpirations.  Je  crois 
qu'on  n'a  point  tant  de  peine  en  mourant ,  fongeant  que  l'on 
quitte  un  abyme  de  maux  &  de  peines  ,  quand  on  a  fait  du  côté 
de  la  Religion  ,  tout  ce  qui  dépend  de  foi.  Si  je  t*aimois  moins  s, 
je  ni' épargnerais  tant  de  Joins  ^  &  ne  fongerois  ,  comme  bien, 
d'autres  ,  qu'à  bien  faire  nies  affaires  &  à  t^ entretenir  dans  une 
folle  pa.ffLon.  Mais  j'abandonne  tout  ;  que  fais -je  même  com- 
ment tu  prendras  la  chofe  ,  fî  tu  m'en  fauras  bon  ou  mauvais 
gré.  Voilà  le  fujet  de  mes  rêveries  ,  ce  qui  m'occupoit  tant ,  & 
que  tu  voulois  favoir  ;  on  ne  fe  détermine  pas  bien  aifément  à 
prendre  de  pareilles  réfolutions ,  ni  à  les  mettre  au  jour  :  J'ai 
même  voulu  attendre  que  votre  fanté  fût  un  peu  meilleure 
pour  que  vous  eulficz  la  force  de  m'écouter  &  d'agir  ^  il  faut 
que  nous  nous  voyons  ,  &  que  nous  voyons  quelles  meiures 
prendre  pour  avoir  le  Père  Bifault ,  c'eft  ainfi  qu'on  le  nomme  , 
il  tu  iras  à  l'Oratoire  le  trouver  ,  ou  fi  tu  veux  que  je  le  voie  , 
&  lui  parle  en  allant  voir  le  Père  Maure.  Tu  as  confiance  en  tu 
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Maman  j  du  moins  tu  dois  V avoir ,  elle  a  confiance  en  ta  tendrejje^ 
c'eft  pour  cela  qu'elle  ofe  te  tout  dire  ,  &  vouloir  te  conduire 
dans  le  bon  chemin.  Tu  verras  après  que  tu  feras  tranquille  , 
tu  ne  fouhaiteras  plus  rien  ,  &  tu  te  porteras  à  merveille  ,  cela 
ne  te  doit  prefque  rien  coûter,  tu  es  revenu  de  tout.  Pourquoi 
ne  pas  mettre  de  fi  bonnes  difpofitions  à  profit ,  &  refter  dans 
l'inadlion.  Dieu  fe  fert  de  tous  moyens  ,  il  faut  que  la  tendrejje 
que  tu  as  pour  une  Lolotte  ,  qui  penfe  comme  perionne  ne  fait, 
Jfbit  caufe  de  ton  falut ,  au  lieu  de  Têtre  de  ta. perte.  Songe  que 
je  fuis  la -première  victime  de  ce  Jacrifice  ,  &  que  les  pajjlons  jbnt 
encore  plus  vives  a  mon  âge  quau  tien  ,  &  qu'il  n'ejl  pas  bienfa^ 
cile  de  fe  détacher  de  [on  fils  d'une  certaine  façon.  Mais  la  tendref- 
fe  ne  doit  pas  fouffrir  de  voir  avec  quelle  fatisfaâ:ion  &  quel  dé- 
vouementye  t^  abandonne  ma  dejlinée ,  &  t'en  fais  V  arbitre.  Quel- 
que chofe  que  tu  en  ordonnes  ,  je  ne  ceflerai  jamais  de  t'aimer 
uniquement.  Si  tu  n'es  pas  content  de  moi ,  ce  n'eft  alTurément 
pas  ma  faute.  Adieu  ,  tu  me  feras  à  loifir  réponfe  fur  tout  ceci  , 
quand  tu  y  auras  réfléchi  \  tous  les  amis  &  les  amies  de  ce  mon- 
de nous  flattent  &  nous  amufent ,  pas  un  ne  donneroit  un  con- 
feil  iîncere,  falutaire  &  néceflaire. 

RI  E  N  dans  le  monde  n'efl:  fi  malheureux  que  moi  fans  le  ,  Troifeme 
mériter.  Vous  me  percez  le  cœur  5  &  11  vous  continuez  a 
être  dans  la  triftefle  qui  étoit  peinte  hier  fur  votre  vifage  ,  j'irai 
expirer  à  vos  yeux  ,  aufïï-bien  eft-il  impoflible  de  tenir  à  tous 
les  combats  que  vous  me  livrez,  &que  je  me  livre  à  moi-même  : 
Je  n^ai  ni  paix  j  ni  repos  ;  accablée  de  remords  &  de  tendrejje ,  que 
Jaire  &  devenir  /*  Enfin  ,  puifque  nous  avons  commencé  un  fi 
beau  defiein  &  fi  néceflaire  à  exécuter ,  il  faut  tâcher  d'avoir 
la  force  d'en  venir  à  bout.  Pour  moi ,  je  ne  vois  qu'une  alter- 
native afîez  cruelle  à  prendre ,  c'eft  que  fi  je  perds  tout  efpoir 
de  pouvoir  vivre  avec  vous ,  vous  voir  ,  &  vous  rendre  les  pe- 
tits foins  dont  je  pourrois  être  capable  ,  je  n'héfite  pas  ,  dans 
l'inftant  je  me  jette  aux  Carmélites  ,  trop  heureufe  ,  ne 
pouvant  vivre  pour  vous  ,  de  mourir  à  tous  les  maux  de  ce 
monde- ci  :  Mais  après  tout ,  vous  en  direz  ce  que  vous  vou- 
drez ;  mais  je  ne  crois  point  qu'un  Confefleur  ,  ni  un  Direc- 
teur 5  quelque  févere  qu'il  puifie  être  ,  vous  prive  d'un  com- 
merce innocent ,  &  la  dévotion  ne  prive  pas  de  toutes  les  con- 
folations  de  la  vie.  Je  penfe  de  façon  à  ne  vous  pas  détourner 
du  bon  chemin.  Si  nous  avons  des  tentations 3  ce  iiejeroit  au  cou- 


4îî  dE  U  V  R  E  S  ^ 

traire  y  en  rèfijîant  ,  que  des  fujets  de  mériter.  Et  pourquoi  ne 
pourrions-nous  pas  nous  fandlifier  enfemble ,  &  nous  affermir 
par  de  bons  exemples  ?  Enfin  ,  je  ne  crois  point  du  tout  que  l'on 
nous  prive  de  l'unique  confolation  qui  nous  relie  ,  fur-tout  le 
facrifice  étant  aulÏÏ  volontaire  ,  &  coûtant  déjà  alTez.  Après 
tout ,  ces  gens-là  ne  font  ni  des  Turcs  ,  ni  des  Barbares  ,  ^  tu 
verras  que  tu  en  feras   content  ,  &  quils  t*ôteront  la  trijlejfe^ 
J'étois  fi  troublée  hier  de  te  voir  comme  tu  étois  ^  que  j'oubliai 
de  te  dire  que  le  Père  Maure  m'avoit  dit ,  que  comme  les  vacan- 
ces alloient  venir  ,  que  le  Pcre  Bifault  feroit  quelque  temps  à  la 
Campagne  ,  qu'il  falloit  commencer  cette  connoiffance-là  plu- 
tôt que  plus  tard,  &  que  tu  n'avois  qu'à  choifir  le  jour  que  tu 
voudrois  voir  le  Père  Bifault ,  &  même  le  Père  Maure.  Si  tu 
veux  dans  la  femaine  qui  vient  ,  tu  prendras  auiTi  l'heure  qui  te 
fera  la  plus  commode  ,  &  tu  enverras  ton  carrofie  les  chercher 
&  les  remener.  Je  fuis  convenue  avec  eux  ,  que  je  les  averti- 
rois    Dimanche   du  jour   &  de  Pheure  que  tu  aurois  décidé  : 
Ainfi  ,  tu  me  le  feras  lavoir  demain  dans  la  journée  ,  afin  que  je 
le  puiife  mander  Dimanche.  Si  ta  veux  ^j'irai  Lundi  dîner  avec 
toi  y  tu  me  manderas  ciujjljl  cela,  te  convient  i  'fy  -pajjerai  lajour^ 
née  ;  mais  je  ne  veux  point  que  tu  t'abymes  ,  ni  t'abandonnes  à 
la  trijlejj'e  ;  ceji  me  porter  des  coups  qui  font  que  je  ne  fais  pas  où. 
y  en  fais  ,  &"  qui  me  feraient  devenir  folle.  Je  ne  dînai  point  hier, 
&  il  ne  fut  pas  difficile  de  voir  combien  j'étois  plongée  dans  la 
douleur  :  auiîi  je  revins  ici  fur  les  cinq  heures  me  mettre  dans  une 
profonde  retraite  ,  pour  m^ahymer  dans  le  défefpoir  le  plus  affreux. 
Voilà  ce  que  coûtent  les  paffions ,  beaucoup  de  peine  pour  jouir 
des  plaifirs  qu'elles  promettent  ,  &  bien  davantage  pour  s'en  dé- 
tacher ,  ou  du  moins  les  réduire  a  la  raifon.  Voilà  pourtant  ce 
parfait  détachement  dont  vous  m'accufez,  &  ce  peu  de  tendrei- 
fe  dont  mon  cœur  &  mes  lettres  font  remplis.  11  efl  pourtant 
certain  que  fi  c'eft  une  coniolation /?oi/r  roi/j  ,  que  de  vous  favoir 
aimé  uniquement  jufquau  dernier  moment  de  ma   vie  ,  &  d'être 
le  témoin   que  je  tie  ferai  jamais  à   d^ autres  >   vous  aurez  lieu 
d'être  bien  content.  Adieu ,  car  je  ne  fais  que  vous  accabler. 
Tâchons  de  nous  mettre  au-defliis  de  nos   maux ,  &  de  nous 
mieux  porter.  Adieu  ^je  vous  emhrafje  de  tout  mon  cœur ,  &  vous 
aimerai  uniquement,  tant  que  je  refpirerai.  Je  vous  donne  le  bon 
iour. 
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JE  fus  charmée  hier ,  mon  cher  fils  ,  de  te  voir  occupé  à  de  ^ 
fi  bonnes  ledlures  ,  il  me  lemble  que  c'elt  un  heureux  com-  Lain, 
mencement.  Je  n'allai  chez  toi  qu'en  tremblant ,  &  plus  ma- 
lade des  inquiétudes  d'efprit  que  tu  me  caufes  ,  que  de  tout 
autre  mal  \  je  n'ofai  même  te  parler  ,  comme  j'avois  fait  Jeudi  , 
ne  voulant  pas  me  plonger  dans  des  excès  de  douleur  ,  comme 
j'avois  été  Jeudi  toute  la  journée ,  craignant  pour  toi  &  pour 
moi  que  cela  ne  nous  fît  trop  de  mal  ;  je  n'ofai  même  remettre 
fur  le  tapis  ,  ni  te  parler  en  rien  de  la  réponfe  que  je  m'étois 
engagée  de  faire  Dimanche  au  Père  Maure  &  au  Père  Bifault  , 
&:  que  fuivant  ta  dernière  lettre ,  je  ne  pourrois  faire.  Corrime 
tu  ne  ra'avois  rien  fait  favoir  ,  &  que  tu  gardas  le  filence  hier  , 
je  crus  que  c'étoit  un  ordre  d'en  faire  autant ,  &  ne  voulant 
point  t'être  à  charge  ,  je  ne  dis  rien  ^  ce  qui  m'a  fait  prendre 
le  parti  aujourd'hui ,  ne  fâchant  rien  ,  d'écrire  au  Père  Maure 
que  je  n'avois  encore  rien  de  poUtif  à  leur  mander  fur  votre 
jour  ;  mais  j'ai  appris  avec  bien  du  plaifir  qu'un  généreux  effort 
vous  avoit  fait  prendre  le  parti  de  les  aller  trouver,  &  qu'au- 
jourd'hui vous  aviez  dû  envoyer  chercher  le  Père  Bifault.  Je 
fuis  fûre  que  vous  avez  été  fort  content  d'eux  ;  fuivanr  la  lettre 
du  Père  Maure  ,  ils  l'ont  fort  été  de  vous.  Te  voilà  préfentement 
en  fort  bon  train  ;  en  continuant ,  le  refte  viendra  petit-à-petit , 
mais  tu  aurois  pu  m'épargner  la  bévue  d'en\*oyer  là  aujourd'hui  ; 
je  ne  croyois  pas  mériter  fi  peu  de  confiance.  Et  pourquoi  me 
laifier  revenir  dans  la  gêne  d'eiprit  où  j'étois ,  fans  me  donner 
la  fatisfadlion  de  me  dire  ce  que  vous  aviez  fait ,  ni  favoir  ce 
que  j'avois  à  faire  ;  mais  je  vois  bien  que  ce  feront  là  de  mes 
moindres  épreuves  ,'  celle  de  voir  que  vous  navej'  ni  o-JJer  de  ten-^ 
drejjeni  d' ejlïme  -pour  moi  ,  pour  me  regarder  autrement  que  com" 
me  votre  Maùreffe  y  nen  eft  pas  une  petite.  Mais  n'importe.  Je 
fuis  ,  dites-vous ,  incompatible  avec  de  bons  fentiments  j  m'erï- 
dût-il  coûter  la  vie  ,  ce  feroit  le  moins  de  ce  que  je  voudrois 
facrifier  pour  votre  repos  temporel  ,  à  plus  forte  raifcn  pour  vo- 
tre repos  éternel.  J'attends  ,  prononcez  mion  arrêt,  ordonnez  de 
mon  fort  ;  mais  après  tout ,  quel  effet ,  &  que  vouler-vous  que 
Von  dife  ;  quand  on  dira  ,  //  eji  dans  la  dévotion  ,  &  i/  ne  la.  voit 
plus  ;  ha  /  mon  Dieu  ,  je  m'y  perds  y  cependant  la  démarche  que 
vous  avez  faite  eft  un  commencement  des  grâces  de  Dieu  ,  ce 
font  fans  doute  aufli  des  lumières  particulières  qui  te  rendent 
mon  éloigaeimat  iiéceffain,  IL  faut  ^  je  vous  Va>youe  ,  bien  dsi 
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la  vertu  pour  s^y  fonmettre  ;  tu  ne  peux  douter  de  Vexcès  de 
ina  tendrejje  ,  ni  combien  elle  ejl  parfaite  /  plus  tu  m^ aimes  ,  & 
plus  tu  dois  femir  quel  eft  mon  état  ;  &  il  eft  très-vrai  que  je  ne 
crois  pas  que  Pon  puifTe  jamais  avoir  tant  de  peine  à  mourir,  que 
tout  ceci  m'en  fait  \  jl'favois  le  choix  d'une  pareille féparation  , 
ou  de  la  mort  j  je  lihéjiterois  pas  a  choifir  la  mort  ;  c'en  ejl 
une  a  Ces  pajfions  a  laquelle  je  me  réfous  ^  enfaifant  réflexion  que 
ce  n^eflpas  une  MaîtreJJe  qui  vous  rend  heureux ,  vous  m'avez  telle 
qu'il  n'y  en  a  point  ;  cependant  votre  cœur  eft-il  content  ?  Non , 
vous  n'en  avez  jamais  manqué ,  ni  de  tous  les  plaifirs  du  monde  ; 
^  je  fuis  lûre  que  vous  n'avez  jamais  joui  d'un  bonheur  parfait. 
Piiifque  tu  n'es  point  heureux  dans  le  train  de  vie  que  tu  menés  , 
çfTayes  donc  d'un  autre  genre  de  vie  ,  pour  voir  fi  tu  feras  plus 
heureux  ,  &  tu  verras  que  la  joie  de  la  bonne  conlcience  eft  la  vé- 
ritable 5  &  que  tu  jouiras  d'une  bonne  fanté  ,  &  croiras  pofféder 
tous  les  biens  du  monde  ;  c'en  eft  déjà  un  grand  que  tu  fafTes  des 
démarches  du  côté  de  Dieu  ;  les  Pécheurs  que  Dieu  veut  perdre, 
n'ont  aucunes  facilités,  ni  la  force  de  fortir  du  bourbier,  s'y 
voient  &  y  reftent  :  fort  bien  déplorable  !  Pour  moi ,  j'ai  la  con- 
folation  au  milieu  de  mon  malheur  de  te  voir  prendre  le  deflus ,  &: 
faire  des  facrifices  volontaires  dans  un  âge  ,  &  d'une  figure  qui 
donnent  encore  bien  du  temps  pour  jouir  de  la  vie  j  mais  il  eft 
bien  jufte  4e  céder  à  Dieu  ;  c'eft  en  lui  que  l'on  trouve  le  fouvcr) 
rain  bien  ,  &  ceci  n'eft  qu'un  paflage  qui  nous  eft  donné  pour  en 
profiter  ^  j'aurai  encore  la  conlolation  de  ne  t'avoir  donné  aucun 
iujet  de  te  plaindre  de  moi ,  ni  rien  à  me  reprocher  ;  mais  s^il 
faut  confentir  a  ne  te  plus  voir ,  //  efl  bien  fur  que  je  n^y  réfifleral 
pas  ,  &"  que  rien  ne  pourra  calmer  ma  douleur  ,  car  tu  t^imagines 
Lien  que  tu  me  fer  as  plus  cher  que  moi-même. 


REPLIQUE 

TOu  T  eft  outré  dans  le  caraélere  de  la  Demoifelle  Gardel- 
le  :  plus  elle  a  vécu  dans  le  crime ,  &  plus  elle  triomphe 
de  fon  innocence.  Ce  n'eft  point  l'amour  qui  l'a  liée  fi  étroite- 
ment avec  le  Marquis  de  Beon ,  c'eft  le  zèle  d'une  Sainte  qui  ne 
refpire  que  converfion  &  que  pénitence  j  qui  facrifie  tout ,  &  mê- 
me les  bieniéances  ,  pour  lauver  une  ame  qui  lui  eft  chère  :  Ele- 
vée au-delTus  des  orages  des  fens  ^  fes  vues  n'ont  jamais  été  que 
pour  le  Ciel. 

Plus- 
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Plus  ces  idées  font  fublimes  y  &  moins  elles  conviennent  à  la 
Demoifelle  Gardelle.  Cette  fille  qui  ne  parle  que  le  langage  des 
âmes  timides  &  religieufes'' qui  s'ofFenfent  des  moindres  foup- 
çons  5  &  qui  croit  la  Religion  même  intéreflee  dans  fa  Caufe  ; 
cette  fille  qui  fait  fonner  fi  haut  fon  auflere  vertu  ,  efi:  la  même 
qui  a  vécu  dans  une  licence  fcandaleufe  ,  &  qui  par  fes  charmes 
fédudleurs  a  entraîné  le  Marquis  de  Beon  dans  un  abyme  de 
défordres. 

Ce  ne  font  pas-là  des  reproches  formés  au  hafard,  la  Demoi- 
felle Gardelle  nous  en  a  elle-même  adminiftré  les  preuves  dans 
ces  Lettres  fameufes  où  elle  a  tracé  fi  naturellement  tous  les 
caractères  de  la  pafiion  dont  elle  étoit  éprife  ,  &  qu'elle  avoit 
infpirée  au  Marquis...  ;  il  n'y  a  pas  un  trait  qui  ne  développe  le 
crime  j  par-tout  on  n'apperçoit  que  troubles  ,  qu'agitations,  que 
tranfports,  &  dans  les  expreflions  même  qui  paroifient  le  plus 
appartenir  à  la  piété  ,  la  palïïon  éclate  &  conferve  toute  fa  vio- 
lence ;  il  fied  bien  après  cela  à  la  Demoifelle  Gardelle  de  mettre 
encore  la  Religion  en  jeu ,  ôc  de  taxer  prefque  d'impiété  ceux 
qui  ofent  rappeller  le  fouvenir  de  fes  débauches. 

Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  n'ont  pas  été  éblouis  par  ce 
maique  trompeur  ;  ils  ont  reconnu  que  la  Demoifelle  Gardelle 
s'étoit  ménagée  par  fes  criminelles  complaiiances  la  diipofition 
que  l'on  attaque  ,  &  que  fon  legs  étoit  du  nombre  de  ceux  que 
ks  Loix  rejettent  comme  marqués  au  coin  de  l'infamie  j  mais 
pénétrés  des  grands  principes  ,  ils  en  ont  tempéré  la  rigueur  ;  & 
au  lieu  de  prolcrire  entièrement  urie  difpofition  fi  odieufe  ^  ils  fe 
font  contentés  de  la  réduire. 

C'eft  traiter  avec  trop  de  ménagement  un  crime  fi  public  &  fî 
fcandaleux  :  puifqu'il  éclate  aux  yeux  de  la  Juflice  ,  pourquoi 
faut-il  que  la  Demoifelle  Gardelle  en  reçoive  une  récompenfe  qui 
n'efl:  due  qu'à  la  vertu?  Qiiel  fcandale  aux  yeux  de  la  Religion  ! 
Celles  qui  confervent  précieufement  le  dépôt  facré  de  leur  inno- 
cence ,  gémiffent  fouvent  dans  une  trifte  indigence  :  &  celles 
qui  ont  violé  toutes  les  règles  de  la  pudeur  ,  revêtues  des  dé- 
pouilles des  plus  illufi:res  familles ,  inlulteroicnt  à  la  milere  des 
autres  ?  Non  !  La  fouveraine  équité  de  la  Cour  ne  le  permettra 
jamais. 

Il  n'y  a  donc  ici  qu'un  feul  objet  à  remplir,  c'efl:  de  mettre  le 

crime  de  la  Demoifelle  Gardelle  dans  tout  fon  jour  ^  on  ne  prétend 

point  faire  des  portraits  qui  ne  foient  que  des  ouvrages  de  Part  ; 

pn  copiera  ,  pour  ainfi  dire  y  d'après  nature,  &  la  Cour  jugera 

Tome  1,  Hhh 


^iS  (E  U  V  R  E  s 

enfiiite  fi  elle  a  dans  cette  Caufe  la  vertu  à  récompenfer ,  ou  le 
crime  à  flétrir. 

TAIT,       Les  premières  liaifons  du  Marquis &  de  la  Demoifelle 

Gardelle  font  de  Tannée  1717  ;  le  Marquis....  alors  vivoit  depuis 
plufieurs  années  féparé  de  la  Dame  fa  femme  j  la  Demoifelle  Gar- 
delle quoiqu'âgée  de  dix-fept  ans  feulement ,  n'étoit  plus  fous  la 
direction  de  fes  père  &  mère  :  dans  cet  état  de  liberté  leur  paiïion 
naiflante  ne  trouva  point  d'obftacle. 

Les  entrevues  devinrent  li  fréquentes ,  que  le  Public  s'apper- 
çut  bientôt  de  la  caufe  qui  les  produifoit  ;  perfonne  n'imagina 
alors  que  la  Demoifelle  Gardelle  voulût  travailler  à  la  converfion 
du  Marquis...,  ni  que  ce  fût  pour  cacher  le  mérite  de  fes  bonnes 
œuvres  qu'elle  s'enfermoit  ainfi  avec  lui. 

Le  fcandale  au  contraire  pénétra  jufques  dans  la  Communauté 
où  elle  s'étoit  choifi  un  afyle  i  elle  fut  obligée  d'en  fortir  ,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  y  fupporter  l'irrégularité  de  fa  conduite  :  elle 
pafTa  fuccefïîvement  dans  plufieurs  autres ,  mais  elle  n'y  trouva 
pas  plus  d'indulgence ,  parce  qu'elle  n'y  apporta  pas  plus  de 
régularité ,  ni  même  de  difcrétion  :  c'eft  ainfl  qu'elle  a  parcouru 
en  peu  de  temps  différentes  retraites ,  la  Maifon  des  Dames 
Religieufes  de  Popincourt ,  celle  des  Chanoineffes  de  Chaillot  , 
l'Abbaye  de  Notre-Dame-des-Prez  ,  le  Couvent  de  la  Miféri- 
corde  ,  les  Religieufes  Angloifes  :  on  juge  bien  que  ce  n'ell  pas 
l'inconftance  qui  a  eu  part  à  tant  de  révolutions ,  la  Demoifelle 
Gardelle  a  été  chaffée  de  toutes  ces  Communautés ,  comme  fa 
mère  en  efl  convenue  par  des  Lettres  écrites  dans  un  temps  non 
fufpect. 

Dans  les  intervalles  de  ces  différents  changements,  la  Demoi- 
felle Gardelle  a  demeuré  quelque  temps  dans  des  maifons  par- 
ticulières; ce  fut  apparemment  dans  ce  temps  de  liberté ,  qu'elle 
écrivit  au  Marquis....  cette  Lettre  fi  vive  &  fi  pafTionnée  (  qui 
efl  la  première  des  quatre  ci-devant  imprimées.) 

La  paffion  y  éclate  avec  tous  les  tranfports  dont  elle  efl  capa- 
ble ;  on  ne  cherchoit  point  alors  à  la  déguifer  fous  quelque  exté- 
rieur d'une  fauffe  vertu  :  quand  nous  verrons-  nous  ^  difoit  la 
Demoifelle  Gardelle  au  Marquis....  ^  f  ouvrons-nous  trouver  les 
moyens  d'ajjurer  mon  petit  ami  ,  que  fon  Lolo  a  pour  lui  une  viva" 
.cite  &  une  tendrcjfe  inexprimable ^  &  lefoukaite  avec  une  ardeur 
extrême  /  Mais  je  ne  fais  comment  nous  n'en  trouvons  jamais  d'oc- 
cafions  5  que  quand  je  ne  me  porte  pas  bien  ;  vene^  toujours  dès  que 
vous  le  pourrez  y  &  peut-être  en  trouverons- nous JefinisenvouSi 
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ajjarcint ,  que  je  vous  aimerai  toute  ma  vie  avec  une  fide'lité invio' 
lable  :  j'ai  toutes  les  impatiences  du  monde  de  vous  voir. 

Pour  fe  procurer  cette  liberté  fi  defiréejlaDemoifelleGardelle 
prît  le  parti  de  fuivre  le  Marquis. ...  à  fa  maifon  de  campagne 
dans  le  Village  d'Ivry  ;  elle  y  demeura  avec  lui  en  1 7  24  pendant 
près  de  fix  mois  ;  là  ,  éloignée  des  importuns  ,  elle  eut  un  libre 
champ  pour  faire  connoître  à  fan  petit  ami  »  qu'elle  avoit  pour 
lui  une  vivacité  &  une  tendrejfe  inexprimable. 

Cependant  le  Marquis commença  à  s'appercevoir  que 

fa  fanté  s'affoibliflbit  \  la  vue  d'une  éternité  qui  s'avançoit^ 
commença  à  faire  de  vives  imprelTions  fur  fon  efprit  ;  il  parut 
dans  le  deffein  de  quitter  ces  routes  de  perdition  ,  dans  lefquelles 
il  étoit  engagé  ,  pour  fe  jeter  dans  la  voie  du  falut. 

Le  premier  pas  qu'il  falloit  faire,  étoit  d'éteindre  fa  paflion 
criminelle ,  &  de  rompre  avec  celle  qui  en  étoit  l'objet.  La 
Demoifelle  Gardelle  qui  pénétroit  fans  peine  dans  tous  les  mou- 
vements du  Marquis....  connut  bientôt  tout  le  danger  auquel 
elle  étoit  expofée^  mais  elle  trouva  dans  fon  efprit  des  reflburces 
infinies,  fa  conduite  eft  un  chef-d'œuvre  d'impofture.  Si  elle 
avoit  entrepris  de  détourner  le  Marquis....  de  ces  penfées  falu- 
taires ,  elle  n'étoit  pas  fûre  de  l'emporter  fur  l'impreflion  que 
peut  caufer  le  fpeâiacle  d'une  mort  prochaine  ,  &  fa  réfiftance 
pouvoit  changer  tous  les  fentiments  paflionnés  du  Marquis.... 
en  des  fentiments  d'une  jufte  indignation  \  d'un  autre  côté  ,  fi 
elle  confentoit  à  s'en  féparer  ,  elle  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne 
fût  bientôt  oubliée ,  &  qu'elle  ne  [perdît  en  peu  de  temps  le  ^ 
fruit  de  tant  de  criminelles  complaifances. 

La  cupidité  eft  ingénieufe  ,  il  n'y  a  point  de  rôle  qu'elle  ne 
joue  pour  fe  fatisfaire  ;  la  Demoifelle  Gardelle  parut  entrer  dans 
les  vues  du  Marquis....  &  defirer  elle-même  qu'il  fe  confacrat 
tout  entier  à  la  Religion  ^  bientôt  les  fentiments  de  piété  devins 
rent  en  elle  aufîi  vifs  que  Tavoient  été  ceux  de  1  amour  ;  on 
auroit  dit  qu'elle  n'avoit  jamais  parlé  un  autre  langage  ,  & 
qu'elle  brûloit  des  feux  de  la  charité  la  plus  ardente. 

Mais  comme  ce  n'étoit  qu'un  nouveau  genre  de  fédudlion  , 
qui  avoit  pour  objet  d'entretenir  la  paflion  ,  fous  les  dehors  de 
la  vertu,  ce  nouvel  Apôtre  perluadoit  en  même  temps  à  Ion  Pro- 
félyte  5  que  la  Religion  n'exigeoit  pas  des  facrifices  aufli  cruels 
que  Pauioit  été  celui  de  leur  féparation  ;  elle  lui  faifoit  entendre 
qu'elle  ne  pourroit  jamais  iurvivre  à  une  rupture  fi  éclatante,  & 
«^ue  la  dévotion  ne  devoit  pas  être  pouilee  jufqu'à  l'inhumanité. 
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C'ell  ainfi  que  par  un  détour  plein  d'artifice,  elle  Te  prêtoit  en 
apparence  aux  fentiments  de  piété  qui  commençoient  à  fe  faire 
jour  dans  le  cœur  du  Marquis....  &  qu'en  effet  elle  ne  fervoit 
que  fa  pafTion.  Par-là  fe  concilient  fans  peine  ces  contradiftions 
apparentes ,  qui  éclatent  dans  les  Lettres  que  la  D^^^.  Gardelle 
écrivit  alors  ;  l'amour  &  la  charité ,  la  vertu  &  le  crime  s'y 
livrent  une  efpece  de  combat ,  dans  lequel  ils  remportent  tour-à- 
tour  la  viéloire  :  mais  tout  cela  étoit  néceffaire  pour  conferver 
à  la  Demoifelle  Gardelle  cet  empire  abfolu  que  fes  charmes ,  que 
la  pafÏÏon  du  Marquis....  lui  avoient  procuré. 

Il  n'étoit  pas  auiïl  facile  d'en  impoier  à  un  Diredleur  fage, 
éclairé ,  inftruit  de  fes  devoirs  ,  &  qui  ne  pouvoit  s'accommoder 
de  ce  mélange  monflrueux  de  paiïîon  &  de  vertu  ;  on  le  trompa 
par  une  faufle  confidence,  qui  même  après  la  mort  du  Marquis.... 
a  iubfiflé  long  -  temps  dans  quelques  efprits ,  mais  qui  s'eft 
enfin  tout-à-fait  diflipée  ^  par-là  le  Diredeur  fe  ralTuroit  contre 
les  murmures  qui  venoient  jufqu'à  lui,  de  l'afiîduité  d'une  fille 
qui  ne  quittoit  prefque  jamais  le  Marquis...  5  il  plaignoit  enfecret 
ceux  qui  portoient  de  faux  jugements  ,  pour  n'être  pas  infi:ruits 
comme  lui  des  fecrets  dont  il  étoit  le  dépofitaire  :  ainfi  la  D^^^. 
Gardelle  a  joué  tout  à  la  fois ,  &  les  hommes ,  &  Dieu  même 
dans  fes  plus  fidèles  Minillres. 

Après  tant  de  manèges,  il  n'eftpas  extraordinaire  qu'elle  foit 
demeurée  jufqu'au  dernier  moment  feule  maîtrefîe  du  Marquis.... 
ôc  de  tout  ce  qui  lui  appartenoit  ;  mais  jamais  fon  empire  n'a 
mieux  éclaté  que  quand  la  Dame  Marquiie....  inftruite  de  l'état 
où  étoit  fon  époux,  fe  rendit  à  Paris  pour  lui  rendre  les  devoirs 
d'une  femme  qui  favoit  oublier  fes  dilgraces. 

D'abord  la  porte  de  la  maifon  du  Marquis.. .  lui  fut  fermée, 
on  craignoit  qu'elle  ne  voulût  s'y  établir,  le  contrall:e  de  deux 
perfonnes  de  caractère  fi  différent ,  qui  fe  feroient  trouvées 
auprès  du  Marquis....  auroit  été  trop  difficile  à  foutenir  j  mais 
quand  la  Dame....  eut  fait  aflurer  fon  mari  qu'elle  n'étoit  venue 
que  pour  le  foulager  dans  les  moments  où  il  voudroit  bien  agréer 
fes  fervices ,  fans  prétendre  lui  être  incommode  ,  qu'elle  demeu- 
reroit  chez  une  de  fes  amies ,  ôc  qu'elle  ne  le  verroit  qu'aux 
heures  qu'il  lui  prefcriroit,  elle  fut  admife  enfin  dans  la  maifon  5, 
où  elle  trouvoit  toujours  la  Demoifelle  Gardelle  qui  lui  en  faifoit 
les  honneurs  avec  beaucoup  de  politefie. 

Ainfi  la  femme  n'avoit  pour  elle  que  quelques  moments  rapi- 
des ,  pendant  que  la  Demoifelle  Gardelle  dominoit  ieule  à  toute 
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îieure  dans  la  maifon  du  Marquis....  dont  elle  fit  emporter  même 
plufîeurs  meubles,  comme  les  Domefliques  l'ont  déclaré  lors 
de  Fappofition  du  fcellé. 

C'elt  en  cet  état  que  le  Marquis....  efl  décédé  ;  aufli-tôt  a 
paru  un  teftament  olographe,  par  lequel  après  avoir  laiffé  à  la 
Dame  Comteffe  de....  fa  fœur  un  fîmple  ufufruit  qui  ne  pouvoit 
avoir  lieu  qu'après  la  mort  de  la  Dame  Marquife....  fuivant  leur 
contrat  de  mariage,  il  lègue  à  la  Demoifelle  Gardelle  le  tiers 
de  la  Terre  de  Bouteville  fituée  en  Angoumois  ;  c'étoit  la  feule 
portion  difponible  fuivant  la  Coutume. 

Ce  teftament  efl:  daté  du  25  Mars  1725  ;  il  étoit  accompagné 
d'un  codicile  du  i  5  Avril  fuivant,  qui  ne  contient  aucune  difpo- 
fition  ,  mais  dans  lequel  le  Marquis....  prévoyant  lui-même 
combien  le  Public  fe  fouleveroit  contre  une  difpofition  fi  odieufe, 
commence  par  avouer  que  l'on  fera  peut-être  furpris  du  legs 
qu'il  a  fait  à  la  Demoifelle  Gardelle  &  n'oublie  rien  pour  l'excu- 
fer  ;  il  fe  juftifie  par  les  obligations  qu'il  a  à  la  D^^^.  Gardelle  6c 
par  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  le  tirer  du  défordre.  Il  vante  fa 
vertu.  Mais  fi  elle  efi:  fi  pure ,  pourquoi  donc  a-t-il  préfumé  que 
l'on  feroit  furpris  de  fa  difpofition  ?  On  voit  bien  que  la  D^^^. 
Gardelle  a  didlé  cet  éloge  pompeux  ^  mais  cette  précaution  même 
qu'elle  a  cru  néceflaire  ,  s'élève  contr'elle  ,  &  doit  être  regardée 
comme  une  des  plus  fortes  preuves  de  fon  indignité. 

Cependant  le  Roi  efi:  rentré  dans  la  Terre  de  Bouteville,  qui 
n'étoit  qu'un  Domaine  engagé  ;  le  prix  du  rembourfement,  qui 
efi  de  208000  liv.  a  été  porté  aux  Confignations  ;  la  Demoifelle 
Gardelle  a  fait  afiîgner  la  Dame  Comtefie  de...  fœur  unique  Se 

feule  héritière  du    Marquis pour  avoir  la   délivrance  du 

legs ,  &  en  conlequence  être  payée  du  tiers  des  208000  livres 
confignées. 

On  lui  a  oppofé  fon  indignité  ,  on  l'a  établie  par  fes  propres 
Lettres  ,  dans  lefquelles  éclate  par-tout  le  caradlere  de  la  plus 
vive  &  de  la  plus  criminelle  pafiion  ^  &  furabondamment  la 
Dame  Comtefie  de....  a  articulé  le  fait  d'un  commerce  criminel 
&  fcandaleux  dont  elle  a  offert  de  faire  preuve. 

Mefiieurs  des  Requêtes  touchés  de  la  force  des  preuves  écrites, 
ont  cru  qu'il  étoit  inutile  d'approfondir  davantage  un  fait  fi  bien 
établi  j  mais  au  lieu  de  profcrire  le  legs  abfolument ,  ils  fe  font 
contentés  de  le  réduire  à  la  fomme  de  3  5000  livres,  dont  ils  ont 
adjugé  les  intérêts  du  jour  de  la  mort  du  Marquis....  par  leur 
Sentence  du... 


'»î 


430  ŒUVRES 

La  Demoifelle  Gardelle  a  interjeté  appel  de  cette  Sentence  ; 
ce  qui  auroitparu  une  faveur  fînguliere  à  toute  autre,  eft  unç 
injure  à  les  yeux,  c'eft  une  tache  à  fa  vertu  qu'elle  ne  peut  foute- 
nir  5  elle  demande  fon  legs  fans  retranchement  &  fans  réferve  ; 
la  ComtefTe  de. ...  au  contraire  foutient  qu'on  ne  peut  lui  en 
conferver  aucune  partie  fans  faire  triompher  le  crime ,  ôc  fans 
bleffer  les  droits  des  légitimes  héritiers  ;  c'efl  ce  qui  l'a  obligée 
d'appeller  auffi  de  la  même  Sentence, 

^Qycns.  ^^  "^  s'arrêtera  pas  à  prouver  que  les  avantages  qui  font  faits 
au  profit  de  celles  avec  qui  on  a  vécu  dans  le  crime  ,  doivent 
être  réprouvés;  l'honneur,  la  Religion ,  l'honnêteté  publique  , 
gravent  ce  principe  dans  tous  les  cœurs  ;  il  ne  faut  ni  confulter 
les  Doéleurs,  ni  faire  une  étude  fînguliere  de  la  Jurifprudence  , 
pour  fe  confirmer  dans  une  vérité  fi  intéreflante. 

Brodeau  fur  M.  Louet,lett.  D.  fom.  43,  rapporte  trois  Arrêts 
qui  ont  profcrit  de  pareilles  difpofitions  en  1599,1625  &  1628. 

Avantages  Nous  avonsmême  un  Arrêt  célèbre  de  i  663  ,qui  a  déclaré  nulle 
^ux  perfon-  ^^^^  donation  univerfelle  faite  par  contrat  de  mariage  ,  parce  que 

resavec  qui  .  ^  o     -',  r  T. 

Ton  a  vécu  Ics  conjoints  avoicnt  vécu  jufques-la  dans  le  défordre.  Le  Jour- 
impuîiique-  ^^  jçg  Audiences  nous  fournit  encore  d'autres  préjugés  qui  ont 
déclaré  nuls  des  contrats  de  confi;itution  de  ventes  faites  entre 
perfonnes  coupables  de  la  même  débauche  ;  la  Cour  ayant  porté 
îâ  févériié  jufques  fur  ces  adtes  fimulés  ,  dans  lefqucls  on  dégui- 
foit ,  lous  les  apparences  des  conventions  les  plus  légitimes  ,  des 
libéralités  contraires  à  la  pureté  des  maximes.  Ricard  ,  dans  fon 
Traité  des  Donations.  M.  Catelan  rapporte  une  infinité  de  preu- 
ves de  la  même  doélrine. 

11  n'y  a  donc  ici  que  le  fait  à  établir ,  &  pour  cela  il  fuffiroit 
prefque  d'invoquer  le  fyfi:ême  même  de  la  Demoifelle  Gardelle. 
Elle  convient  que  le  Marquis. . . .  étoit  épris  pour  elle  de  la 
plus  vive  6c  de  la  plus  folle  paflîon  ;  elle  avoue  encore  qu'au  lieu 
de  fuir  un  homme  qui  avoit  fur  elle  des  vues  fi  contraires  à  la 
vertu,  elle  a  été  liée  étroitement  avec  lui ,  &  qu'elle  le  voyoit 
trés-fouvent.  Sa  confefiTion  va  même  plus  loin  ,  elle  convient 
q^i'il  y  a  eu  de  l'imprudence  &  de  la  légèreté  dans  fa  conduite  5 
elle  a  fait  plaider  que  la  fagefîe  étoit  le  fruit  de  la  maturité  de 
l'âge  ,  ôc  iouvent  même  des  fautes  de  la  jeunefle  ;  mais  en  faut-il 
davantage  pour  la  convaincre  &  pour  établir  Tindignité  qu'on 
lui  oppofe  t  N'ell-ce  pas-là  fe  reconnoître  coupable  Ôc  demander 
grâce  ? 

Car  de  prétendre  que  cette  imprudence  l'a  conduite  jufqu'au 
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tord  du  précipice,  fans  y  avoir  été  entraînée ,  qu'elle  s'efl  expo-  s'être  expo- 
fée  au  milieu  des  flammes ,  mais  qu'elles  Tont  refpedée  ,  qu'elle  ^é  fans  avoir 

i     t        •    I  1  A^  O  y    \\         j      '  ■      c  •     fuccombéeft. 

a  toujours  été  agitée  par  les  tempêtes ,  &  qu  elle  n  a  jamais  tait  au-deifus  de 
naufrage  ,  ce  font  de  magnifiques  idées  qui  ne  fe  concilient  la  nacure. 
gueres  avec  la  nature  ;  il  faudroit  que  la  Demoilelle  Gardelle  eût 
eu  en  partage  une  vertu  fupérieure  aux  forces  de  Phumanité  ,  & 
que  pendant  huit  années  elle  fe  fût  loutenue  par  un  miracle  écla- 
tant y  contre  un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  qu'il  lui  étoit 
plus  cher. 

Mais  pour  en  juger  avec  plus  de  certitude ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Lettres  que  la  Dame  Comtefle  de....  a  heureufement  recou- 
vrées ,  ôc  que  la  Demoifelle  Gardelle  a  été  obligée  de  connoître 
pour  fon  ouvrage  j  on  verra  fî  le  crime  n'éclate  pas  à  chaque  trait, 
&  fi  la  violence  de  fapaffion  ne  l'a  pas  fait  paifer  au  delà  de  tou- 
tes les  bornes.  On  a  déjà  rapporté  ce  qu'elle  dllbit  au  Marquis.... 
dans  une  première  Lettre  :Jl  mon  amour  vous  ejî  cher,  mon  cher 
fils ^  vous  dever  être  très-contént  de  votre  Lolote  j  qui  ne  refplre 
que  pour  vous  :  éloigner  certaines  indifférences ,  qui  quelquefois 
me  font  beaucoup  de  peine  j  &  font  caufe  de  tous  mes  foupçons  ; 
je  ne  demande  pas  mieux  que  de  bannir  lajaloufie^  mais  n'y  don^ 
ne^  donc  pas  lieu  ,  &  vivons  dans  une  parfaite  intelligence  ;  vous 
dever  être  perfuadê  de  mon  cœur  j  &  quefétois  tout  au  moins 
aujjl fâchée  que  vous  des  vifites  qui  ne  me  quittaient  pas  ,  quand  ce 
n'auroit  été  que  pour  goûter  le  plaijir  d'un  entretien  fans  témoins» 
Quand  nous  verrons-nous  y  &  pourrons-nous  trouver  les  moyens 
d^affurer  mon  petit  ami ,  que  fon  Lolo  a  pour  lui  une  vivacité  & 
une  tendreffe  inexprimable ^^  le fouhaite  avec  une  ardeur  extrême; 
mais  je  ne  fais  par  quel  malheur  nous  ne  trouvons  jamais  d^occa~ 
fions  que  quand  je  ne  me  porte  pas  bien  \  vener  toujours  dès  que. 
vous  le  pourre'^  ,  peut-être  en  trouverons-nous. 

Si  ce  n'eft  pas  là  le  langage  de  la  pafiïion  la  plus  criminelle  ,  on 
ne  conçoit  pas  dans  quels  termes  on  voudroit  qu'elle  s'expliquât; 
ce  n'eft  pas  la  Demoifelle  Gardelle  qui  cède  enfin  aux  attaques 
d'un  Amant  enflammé  ,  c'eft  elle  au  contraire  qui  l'engage  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fèduifant;elle  fait  la  jaloufe  pour  rendre 
le  Marquis  de  Beon  plus  emprelfé  jelle  promet  tout  pour  ne  point 
rebuter  par  les  obftacles^  c'eft  elle  qui  l'engage,  qui  le  preffe,qui 
le  follicite,  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  qui  fait  leule  les  avances. 

Mais  pourquoi  lui  oppofer  cette  Lettre  ?  Elle  eft  écrite  dans 
un  temps  de  légèreté  &  d'imprudence  j  il  faut  la  fuivre  dans 
le  temps  de  fa  ferveur  ôc  de  fon  zèle  pour  la  converfion  du 
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Marquis....  c'eft-là  où  elle  nous  va  donner  de  grands  exemples 
de  retenue  &  de  fagelie. 

Rien  dans  le  monde  n' ejlji  malheureux  que  mol  fans  le  mériter^ 
dit-elle  au  Marquis....  vous  me  percer  le  cœur  ,  ^  fi  vous  conti- 
nuer d'être  dans  la  triftejj'e  qui  etoit  peinte  hier  fur  votre  vifage  , 
y  irai  expirer  à  vos  pieds  ^  aujji'hien  efi-il  impojjlble  de  tenir  a  tous 
les  combats  que  vous  me  livrer  &  que  je  me  livre  à  moi-même  :  j& 
71  ai  ni  paix  ni  repos  ;  accablée  de  remords  &  detendrejjej  que  faire 
&  que  devenir  f  Par  ces  termes ,  le  pafîe  &  le  préfent  le  dévelop- 
pent également  \les remords  annoncent  le  crime  toujours  préfent 
aux  yeux  des  coupables  ^  àcla  tendrejje  qui  fubfifte  ^  repréfente 
la  paiTion  dans  toute  la  vivacité. 

C'efl:  pour  cela  que  dans  la  fuite  de  la  Lettre  on  ne  voit  la 
Demoifelle  Gardelle  occupée  que  du  foin  de  retenir  le  Marquis.... 
lous  Ion  empire,  fous  prétexte  de  lui  fervir  de  guide  dans  la  route 
du  falut.  Je  ne  vois  y  dit- elle,  qu^ une  alternative  ajfer  cruelle  à 
prendre  j  c^eji  que  /l  je  perds  tout  efj:)oir  de  pouvoir  vivre  avec  vous^ 
vous  voir  &  vous  rendre  tous  les  petits  foins  dont  je  pourrois  être 
capable^  je  r^héfite  pas ,  dans  Vinjlant  je  me  jette  aux  C armelites  ; 
irop  heur  eufe^ne  pouvant  vivre  pour  vous,  de  mourir  a  tous  les  maux 
de  ce  monde- ci..,.  Si  nous  avions  des  tentations  y  ce  ne  fer  oit  au 
contraire,  enrêfjiant^  que  des  fiijets  de  we/vVer.  Voilà  fans  doute 
une  morale  bien  chrétienne,  &  c^eft  même  un  excès  de  généroUté 
bien  héroïque:  chercher  les  tentations,  s'y  expofer  pour  avoir  la 
gloire  d'en  triompher;  ainfî  parle  une  paflion  fougueufe  qui  cher-? 
che  à  s'autorifer  contre  les  loix  léveres  de  la  Religion. 

Je  révins  hier  fur  les  cinq  heures^  ajoute  la  Demoifelle  Gardelle 
dans  la  même  Lettre  ,  me  mettre  dans  une  profonde  retraite^pour 
m'abymer  dans  le  defèjfoir  le  plus  affreux  i  voilà  ce  que  coûtent  les 
pafjlons  y  beaucoup  de  peines  pour  jouir  des  plaifirs  qu  elles  pro- 
mettent,  &  bien  davantage  pour  s'en  détacher ,  ou  du  moins  pour 
les  réduire  à.  la  raifbn.  Qiielle  étoit  donc  la  caufe  de  ce  défeipoir 
&  de  ces  fureurs  ?  Pourquoi  ces  réflexions  tardives  fur  les  fruits 
malheureux  qu'on  recueille  de  fes  paifions  ?  L'innocence  con- 
duit-elle à  defi  affreufes  fituadons,  ou  même  la  fîmple  légèreté 
de  la  jeunefle  produit-elle  des  fruits  fî  amers  ?  Il  faudroit  être 
bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnoître  dans  ces  caractères  un 
crime  coniommé ,  qui  agite  d'autant  plus  la  coupable ,  qu'elle 
ne  veut  pas  s'en  détacher. xowt-2i-ï'à\t ,  mais  feulement  le  réduire 
à  la  raijon  ;  c'efl-à-dire,  le  faire  fubfifter  avec  une  vertu  ima- 
ginaire^ qui  ne  peut  porter  la  paix  dans  le  cœur. 


-»  ■» 
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La  Demoifelle  Gardelle  finit  cette  lettre  en  afTurant  le  Mar- 
quis ....  quelle  ne  fera  jamais  à  d'autres.  Je  vous  embrajfc  de  tout 
711011  cœur  ^  lui  dit-clîe,  &  vous  aimerai  uniquement  tant  que  je 
refpircrai.  Un  Apôtre  qui  s'explique  dans  des' termes  fi  tendres , 
doit  faire  de  grands  fruits  j  les  converfions  font  faciles  à  opérer 

^.,^„a j.,;.  1.  p_r^i,,^,^,^,  ^^^  ç^  fleuries. 

L,es  autres  lettres  iont  du  même  goût  :  jLnjin ,  mon  cner  jd^ul  , 
je  te  fuis  tout  ce  que  tu  as  de  plus  cher  au  monde  ^  tu  irHen  ajjures  , 
&  tant  que  Vame  te  battra  dans  le  corps ,  tu  chercheras  a  me  le. 
prouver  ;  il  efl  bien  jujle  que  je  te  rende  le  réciproque ,  je  ne  pour- 
rois  même  faire  autrement ,  car  matendrejje  efl  plus  Jorte  que  moi. 
Il  eft  vrai  qu'elle  prêche  enfuite  avec  le  ton  le  plus  pathétique  ; 

mais  pour  faire  fenrir  au  Marquis tout  l'effort  qu'elle  a 

fait  fur  elle-même  pour  en  venir  à  cette  morale,  elle  ajoute, 
qiHelle  ejl  la  première  victime  dufacrifice.  Je  t^aime  ajfer  pour  pré- 
férer ton  bonheur  éternel  au  mien  pré f'ent.  Tu  n'ignores  pas  que  je. 
t'aime  plus  que  jamais  ^  que  je  ne  fuis  occupée  que  de  toi;  ce  n'tji 
pas  par  inconjtance  que  je  parle  ainjl  ^  car  tout  te  le  prouvera ,  tu, 
n'auras  quà  ordonner  de  ma  dejlinée.  Si  tu  veux  que  je  fois  Reli- 
gieufè  ,pour  te  prouver  que  je  ne  ferai  jamais  à  d'autres  ,je  le  ferai; 
Jî  au  contraire  tu  me  juges  propre  à  t*étre  de  quelque  fatisfacLion  , 
je  refierai  dans  le  monde  pour  faire  tout  ce  que  tu  voudras  ,  pourvu 
que  ce  foit  fans  crime.  Pour  achever  de  donner  une  jufte  idée  de 
fon  état  5  il  faut  ajouter  un  dernier  trait  de  la  lettre.  Songe  que 
je  fuis  la  première  victime  de  ce  facrifîce ,  que  les  paffions  font 
encore  plus  vives  a  mon  âge  qiUau  tien ,  &  qu'il  nefi  pas  bien  fa- 
cile de  fè  détaciier  de  fon  fils  d\ine  certaine  façon.  Rapprochons 
toutes  ces  idées,  &  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  reconnoitre  que 
la  Demoiielle  Gardelle  avoit  vécu  dans  un  défordre  confommé 

avec  le  Marquis qu'elle  avoit  joui  des  plaifirs  que  les  paf- 

iîons  promettent ,  &  que  c'étoit  pour  elle  un  grand  facrificc 
que  de  s'en  priver  ^  c'eft  en  cela  qu'elle  fe  reconnoît  comme  une 
malheureufe  victime  qui  s'immole  pour  le  falut  du  Mar- 
quis   elle  ne  retranche  ni  les  alTiduités,  ni  les  témoi- 
gnages de  tendreffe,  ni  les  foins  empreffés ,  ni  même  certai- 
nes familiarités  contraires  aux  règles  de  la  bienféance  ;  elle  cil 
toujours  fa  Lolotte  ,  il  eft  toujours  fon  cher  Roi ,  fon  fils 
&  ion  ami,  elle  le  voit  toujours,  &  à  toute  heure;  cependant 
elle  fait  un  grand  facrifice.  Sur  quoi  donc  peut-il  tomber,  fi  ce 

n'eft  fur  les  plaifirs  infâmes  que  l'état  du  Marquis ne  lui 

permet  plus  de  goûter,  6c  qu'elle  retranche  feuls.?  Tout  le  reftii 
Tome  1,  I  i  i 
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fubfifle,  &  c'ed  ce  qu'elle  appelle  fe  détacher  d'une  certaine 
façon  :  détachement  bien  imparfait ,  &  qu'elle  vante  cependant 
comme  l'effort  d'une  vertu  héroïque. 

Le  Marquis penfoit  d\me  manière  bien  plus  chré- 
tienne ;  il  vouloit  fe  convertir ,  mais  pour  y  parvenir ,  il  vouloit 
ç    j/^,„T .\ct  1-  1"  i>wiiiwirw»iv  Oftiuciic.  y  ous  êtes 

incompatible  ,  lui  difoit-il ,  avec  de  bons  Jentiments.  Quelles 
images  ne  préfente  pas  ce  court  panégyrique  ?  Une  fille  ver- 
tueufe,  &  dont  la  ferveur  efl  fi  vantée  ,  pouvoit-elle  être  in- 
compatible avec  des  fentiments  de  Religion  ?  Cependant  le 
Marquis....  lui-même  nous  en  alïïire  ,  il  la  connoiiToit  mieux 
qu'un  autre  ,  il  favoit  combien  le  commerce  qui  avoit  été 
cntr'eux  avoit  été  criminel ,  il  ne  pouvoit  fe  perfuader  qu'il  lui 
fût  encore  permis  de  la  voir. 

C'efl  contre  ce  deifein  ^  fî  conforme  aux  règles  de  la  faine 
îfnorale,  que  la  Demoifelle  Gardeile  a  combattu  avec  tant  de 
zèle,  &  m.alheureufement  avec  tant  de  fuccès.  Qiie  vouU'^-vous 
xjue   l'o/i   difè  i   quand  on    dira  ,    /'/    eft    dans   la    dévotion  ,    &* 

il  ne  la  voit  plus  f  Ah!  mon  Dieu  ^  je   m'y  perds ^5"/ 

pavois  le  choix  d'une  pareille  Jéparati on  ou  de  la  mort  ^  je  n^he^fl- 

ttrois  pas  à  choifir  la  mort  ;  c'en  ejî  une  ci  fes  paffions  ^  à  laquelle 

Je  me  réfous  j  en  faifant  réflexion  que  ce  nefl  pas  une  Maitrejfe 

qui  vous  rend  heureux S^il  faut  confentir  à  ne  te  plus  voir  » 

il  eji  bien  fur  que  je  n^y  rejiflerai  pas ,  &  que  rien  ne  pourra  calmer 
jna  douleur  j  car  tu  t* imagines  bien  que  tu  me  feras  plus  cher  que 
moi-même. 

C'efl  ainfi  que  la  Demoifelle  Gardeile  combattoit  les  mouve- 

îîients  que  la  grâce  excitoit  dans  le  c<Eur  du  Marquis 

pour  le  forcer  de  rompre  avec  elle  :  elle  lui  dépemt  la  défola- 
îion  dans  laquelle  il  va  la  précipiter;  elle  ne  pourra  furvivre  à 
cette  léparation.  Tout  eft  perdu  pour  elle,  biens,  honneur, 
fatisfaétion ,  &  la  vie  m.ême  ;  mais  comme  ces  malheurs  feuls 
îi'auroient  peut-être  pas  balancé  les  devoirs  d'une  confcience 
alarmée ,  elle  emprunte  le  fecours  d'une  piété  contrefaite  j  & 
aie  pouvant  plus  Icduire  le  Marquis  ....  comme  complice  d-e 
ies  crimes ,  elle  cherche  à  le  captiver ,  lous  prétexte  de  s'unir  à 
hi  pénitence. 

C'efl  le  grand  art  qu'elle  a  fu  mettre  en  iifage  pour  fe  main- 
tenir dans  une  autorité  abioîue  fur  le  cœur  ôc  fur  l'efprit  du 
Marquis......  Ces  lettres,  quoique  femées  de  quelques  traits 

•  «d'une  morale  épurée ,  s'élèvent  donc  toujours  contr'elle  ^  §c 
©îîsrenl:  ik  conviûion* 
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On  y  découvre  trois  vérités  décilives. 

.La  première,  que  le  Marquis &  la  Demoifelle  Gardelle 

avoient  vécu  dans  le  crime;  de-là  [es  remords ,  ce  facrifice  ft 
pénible.  Tes  efforts  fi  durs  à  la  pafTion  poury2  détacher  de  fort 
fils  d^ une  certaine  façon  ;  de-là  la  réfoîution  prife  par  le  Mar- 
quis   de  rompre  avec  la  Demoifelle   Gardeile ,    comme 

incompatible  avec  de  bons  fèntiments. 

La  deuxième,  que  quand  la  maladie  du  Marquis  ....  lui 
eut  fait  connoître  toute  Phorreur  de  fon  état ,  &  lui  eut  fait 
prendre  le  parti  de  fe  convertir ,  la  Demoifelle  Gardeile ,  propre 
à  jouer  toutes  fortes  de  rôles  ,  commença  étaler  une  fer- 
veur pour  la  vertu,  qu'elle  n'avoit  eue  jufques-là  que  pour  le 
crime. 

La  troifieme,  que  cette  vertu,  que  la  néceïïîté  lui  avoit  inf- 
pirée,  n'étoit  au  fond  qu'un  nouveau  détour  pour  confommer 
laiédudion,  puifque  loin  de  porter  la  Demoifelle  Gardeile  à 
rompre  avec  Pobjet  de  fa  paillon  ,  elle  ne  s'en  eft  fervie  au 

contraire  que  pour  forcer  le  Marquis à  vivre  dans  les  mêmes 

relations,  maigre  le  murmure  de  fa  confcience,  qui  exigeoit  de 
lui  une  rupture  fi  nécelfaire. 

La  Dame  ComtelTe a  donc  l'avantage   de  trouver 

dans  ces  lettres  la  preuve  complette  de  l'indignité  qu'elle 
oppoie  à  la  Léga  taire  ;  le  crime ,  avec  toutes  fes  horreurs ,  efl  à 
découvert  dans  les  lettres  mêmes  que  la  Demoifelle  Gardeile  a 

écrites  au  Marquis depuis  qu'il  penfoit  à  fe  convertir.  Qiie 

feroit-ce,  li  on  avoit  trouvé  cette  foule  de  lettres  qu'elle  lui 
adrellbit ,  dans  le  temps  où  ils  fe  livroient  fans  fcrupule  &  fans 
remords  à  la  violence  de  leur  paiTion  ? 

Si  après  cela  il  étoit  permis  encore  d'héflter,  fl  par  un  excès 
de  délicateUe  on  pouvoit  exiger  des  tém.oignages  encore  plus 
précis,  ce  feroit  le  cas  de  recourir  à  la  preuve  teftimoniale  que 
nous  offrons  ;  on  l'a  toujours  admife  fur  des  faits  de  cette  nature, 
lans  que  l'on  repréfentât  même  des  commencements  de  preuves 
par  écrit  ;  on  lait  bien  que  les  Parties  qui  vivent  dans  le  crime 
ne  vont  pas  chez  des  Notaires  dépofer  des  monuments  de  leur 
infamie  :  on  ne  peut  donc  exiger  des  preuves  par  écrit  pour 
établir  l'indignité  j  &  fi  on  étoit  réduit  à  ce  genre  de  preuves  , 
le  crime  triompheroit  impunément ,  la  févénté  des  Loix  feroit 
toujours  éludée.  * 

ÀufTi,  par  l'Arrêt  de  1599  il  fut  jugé,  fuivant  M.  Louct,  qus 
le  fait  d' adultère  mis  en  avant  par  le  frère  ^  pour  annuller  uni 

1  i  i   2 
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donation  faite  par  tejlanient  a  une  Servante  y  de  laquelle  le  Tefta- 
teur  avait  abuje'  y&  qui  avait  occafionne'un  divorce  avec  fa  femme  , 
était  recevahle  pour  être  vérifie  par  témoins ,  bien  que  la  Ser- 
vante fefût  mariée  depuis  le  décès  du  Ttfiateur  ,  è'  que  la  preuve 
de  ce  fait  ne  pût  fe  faire  fans  hUffer  la  mémoire  du  défunt  par 
celui  qui  la  devait  conferver  ^  la  Cour  ayant  préjugé  que  ce  qui 
allait  à  V honnêteté  publique  fùrpajf oit  l'intérêt  des  Particuliers^ 
&  quil  éioit  à  propos  ,  pour  réprimer  ce  vice  fi  fréquent  dans  le 
Royaume,  d^oter  toutes  Us  accafions  par  le/quelles  il  pouvait  être 
continué. 

Dans  l'Arrêt  de  1663  ,  M.  TAvocat  Général  Bignon  foutint 
que  le  fait  du  concubinage  était  recevable  pour  donner  atteinte  à. 
une  donation  univerfelle  ,  qui  ne  peut  fubjîjitr  y  s^il  y  a  concu- 
binage. 

Enfin  5  M.  Catelan  nous  apprend  que  des  coujlns  au  qua- 
trième degré  furent  reçus  d  prouver  par  témoins  l'indignité  &  le 
concubinage  de  la  femme  i/ijrituée  héritière  par  le  Tejiateur. 

Le  fait  articulé  expreffément  par  la  Requête  de  la  Dame 
Comteffe  de  ... .  feroit  donc  nécefiairement  admis,  s'il  n'y  avoit 
pas  déjà  une  preuve  complette  qui  s'élève  contre  la  Demoifelle 
Gardelle  ,  les  témoins  nous  apprendroient  un  détail  de  circonf- 
tances  plus  propres  à  fcandalifer  ,  mais  qui  ne  pourroient  jamais 
rendre  le  fait  plus  confiant  j  la  Cour  a  donc  dès  à  préfent  tout 
ce  qui  eft  néceilaire  pour  déterminer  fes  fufTrages. 
R^onfcs  Comme  il  étoit  impolîible  de  juûifier  la  Demoifelle  Gardelle 
7iTn4.  ''*^^''' par  elle-même,  &  de  trouver  en  elle  des  preuves  de  fon  inno- 
cence, on  a  eu  recours  à  des  témoignages  étrangers.  Le  Mar- 
quis ....  5  fon  Diredeur  &  fon  Curé  ,  la  Marquife &  la 

Dame  Comteiïe  de elle-même  ,  tout  publie  la  vertu  de  la 

Demoifelle  Gardelle,  tout  rend  hommage  à  la  régularité  de  fa 

conduite  :  le  Marquis par  l'éloge  pompeux  qu'il  en  fait , 

&  les  autres  par  leur  iilence. 

Examinons  ces  fufFrages  en  détail ,  on  en  va  découvrir  l'iîlu- 
£on,  &  Fon  fera  voir  enfuite  qu'ils  feroient  kiutiles,  s'ils  étoient 
aulîi  précis  qu'on  le  fuppofe. 

Le  Marquis  .  . .  . ,  il  eft  vrai,  dans  fon  codicile ,  a  prétendu 
qu'il  étoit  redevable  à  la  Demoifelle  Gardelle  des  fentiments  de 
vertu  dont  il  étoit  pénétré  :  on  a  prétendu  que  ce  qui  aiîliroit  la 

foi  d'un  témoignage  fi  honorable  ,  étoit  que  le  Marquis 

ne  faiioit  prelque   que  de  fortir  de  la  folemnité  de  Pâques  , 
P  où  il  avûit  enlîn  approché  de  nos  divins  Myfteres.  C'eâ;  le 
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premier  5  c'efl  le  plus  important  des  fuffrages  dont  elle  fe 
vante. 

Mais  on  pourroit  lui  demander  d'abord  ce  que  fignifient  ces 
termes  par  lefquels  commence  le  codicile  :  On  ne  doit  pas  ' 
étrefurprîs  ,  &c.  Pourquoi  le  Marquis ....  prévoit-il  un  fouleve- 
ment  général  contre  le  legs  qu'il  a  fait  à  iaDemoilelleGardellc? 
Pourquoi  cherche-t-il  à  le  calmxer  ?  Si  la  Demoifelle  Gardelle  n'a 
eu  avec  lui  que  des  liaifons  innocentes,  fi  c'efl  une  fille  pleine 
de  fagefle,  qui  a  édifié  les  Communautés  où  elle  a  demeuré, 
qui  a  répandu  par-tout  l'odeur  de  fa  vertu, pourquoi  fe  fcanda- 
liieroit-on  d'un  legs  qui  feroit  la  récompenfe  de  tant  de  qualités 
dignes  du  fort  le  plus  brillant  ?  Ah  !  fans  doute  que  l'on  ne 
s'aveugleroit  pas  afiez  pour  ne  pas  connoître  combien  le  Public 
s'éleveroit  contre  une  difpofition  fi  odieufe  ;  on  a  donc  voulu  le 
calmer,  l'adoucir  par  l'image  d'une  converfion  aufii  fincere  de 
la  part  du  Marquis  .  .  .  . ,  que  faufle  &  artificieufe  de  la  part  de 
la  Demoifelle  Gardelle.  Qii'on  ne  nous  vante  plus  ,  après  cela , 
réloge  pompeux  du  codicile ,  c'eft  un  contrepoilon  que  l'on 
a  cru  nécefîaire ,  6c  qui  nous  fait  connoître  toute  la  grandeur 
du  mal. 

Si  ce  panégyrique  d'ailleurs  étoit  aufii  honorable  qu'on  le 
fuppofe  ,  quelle  imprefiion  pourroit-il  faire  ?  Ne  fent  -  on  pas 
qu'il  a  été  didlié  par  la  Demoifelle  Gardelle,  qui  avoit  trouvé  le 

fecret  de  conferver  le   même  empire  fur  le  Marquis 

depuis  fa  converfion  ,  qu'elle  avoit  eu  dans  le  temps  de  fes 
^éfordres  ? 

En  veut-on  une  preuve  qui  ne  foit  pas  équivoque?  il  n'y  a 

qu'à  confulter  ce  que  le  Marquis diloit  à  la  Dem.oifelle 

Gardelle,  fuivant  le  rapport  qu'elle  nous  en  fait  elle-même 
dans  fes  lettres.  Vous  êtes  incompatible  avec  de  bons  fentiments  y 
difoit-il  à  la  Demoifelle  Gardelle.  Comment  concilier  cette  idée 
avec  celle  que  nous  préfcnte  le  codicile  ?  C'eft  elle  qui  l'a  con- 
verti ,  c'efl:  elle  qui  lui  a  infpiré  les  fentiments  de  Religion  qui 
ont  fructifié  dans  fon  cœur ,  &:  cependant  elle  eft  incompatible 
avec  de  bons  fentiments.  L'énigme  n'efi:  pas  difficile  à  pénétrer, 
c'^efi:  le  Marquis  ....  qui  parloit  félon  fes  propres  mouvements , 
lorfqu'il  failoit  fentir  à  la  Demoifelle  Gardelle  fon  incompati- 
bilité avec  la  vertu  ^  c'eit  elle  qui  le  faifoit  parler,  lorlqu'il 
Irrodigue  tant  d  éloge  à  Ion  zèle  &  à  fon  innocence. 

Par-là  tombe  le  parallèle  de  ce  codicile  avec  les  tefiaments   DifFjrence 
dtemort^  qui  font  reçus  au  nombre  des  preuves  que  la  Juftice^^^  paroles 
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de  ceux  qui  autorifc.  On  ne  dira  pas  que  ces  tefcaments  ne  (ont  féparés  de 
dlnTkur  lit  l'éternité  que  par  un  inllant  fatal ,  au  lieu  que  le  Marquis ....,, 
avec  les  dé-  lors  de  l'on  codicile,  jouilToit  encore  d'une  lanté  qui,  quoique 
ciarations      chancelante  ,  Douvoit  encore  fe  foutenir  lonsf-temps,  &  qu'il  a 

des  patients.  ^  i  ^  .^  ■      n    •    r    ■ 

furvécu  en  effet  près  de  quatre  mois  ;  mais  ce  qui  eft  infini- 
ment eflentiel  5  eil  qu'un  malheureux,  prêt  à  périr,  ne  parle 
qu'en  préfencc  d'un  Magiftrat,  qui  écarte  les  fédudeurs  ôc  allure 
fa. liberté;  qu'il  eft  accompagné  d'un  ConfeiTeur  qui  ranime  fans 
celle  fa  foi ,  enforte  que  fa  déclaration  ne  peut  être  iuipede 
d'impreifions  étrangères.  Le  Marquis.  ....  étoit  dans  un  état 
bien  différent.  Livré  à  la  Demoifelle  Gardelle  feule,  oferoit-on" 
dire  qu'elle  fubilitua  auprès  de  lui  &  îa  Juftice  &  la  Religion  ? 

Le  fiience  du  Direâieur  ne  fera  pas  plus  favorable  à  la  Demoi- 
felle Gardelle  que  les  éloges  du  Marquis ....  La  Demoifelle 
Gardelle  avoit  trop  bien  pris  les  mefures ,  pour  qu'il  pût  exciter 
contr'elle  toute  la  févérité  de  fon  miniilere.  D'abord,  elle  l'avoit 
prévenu  par  l'empreffement  qu'elle  avoit  témoigné  pour  le  pré- 
fenter  au  Marquis . . .  . ,  lorfqu'elle  avoit  remarqué  qu'il  vouloit 
abfolument  rentrer  en  lui-même  ;  elle  étaloit  à  les  yeux  une 
ferveur  qui  n'étoit  propre  qu'à  l'édifier.  Comment  donc ,  conduit 
par  elle  chez  le  Marquis . . . . ,  auroit-il  pu  penfer  que  fon  devoir 
à  lui-même  étoit  de  l'en  chaffer  ? 

D'ailleurs ,  pour  le  furprendre  encore  d'une  manière  plus 
artificieufe ,  elle  ofa  lui  faire  entrevoir  quel  étoit  le  fruit  des 

débauches  du  Marquis pour  écarter  l'idée  qu'elle  en  fût 

complice  elle-même  :  ainfi  ,  pendant  que  le  Marquis  .  .  .  .  , 
fâifoit  un  aveu  fincere,  mais  vague,  mais  général  de  les  fautes, 
fans  nommer  celle  qui  y  avoit  eu  pact ,  la  Demoifelle  Gardelle 
en  impofoit  au  Directeur  par  une  fauffe  confidence,  qui  le  raffli- 
roit  contre  les  murmures  qui  parvenoieht  jufqu'à  lui  ;  &  loin 
de  lui  faire  un  crime  de  fon  affiduité,  il  lui  en  faifoit  un  devoir 
&  un  mérite. 

Le  Curé  de  Saint  Suîpice  n'a  point  vu  le  Marquis .  .  .  . ,  il 
étoit  lui-même  incommodé ,  lorfque  par  les  foins  de  la  Dame 
Marquife  ....  on  porta  le  Saint  Viatique  à  Ion  mari. 

Par  rapport  à  la  Dame  Marquife  . . . . ,  devoit-on  nous  obliger 
de  rappeller  des  faits  li  capables  de  couvrir  la  Demoilelle  Gar- 
delle d'une  nouvelle  confufion  ?  La  Dame  ....  ayant  été  in- 
formée que  le  Marquis dépériffoit  de  jour  en  jour,  lui  écri- 
vit le  10  Juillet  1725  qu'elle  partoit  en  pofte  pour  fe  rendre 
auprès  de  lui.  L'alarme  fe  répandit  auili-tôt  chez  la  Demoifelle 
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Gardelle ,  on  craignit  que  la  Dame  Marquife n^entreprit 

de  la  faire  chalTer.  Pour  détourner  ce  coup,  elle  fit  écrire  une 
lettre  le  i  5  du  n:iême  mois  par  le  Marquis ...  .5  par  laquelle 
il  mandoit  à  fa  femme  que  fa  fanté  étoit  meilleure,  qu'elle  ne 
prît  pas  la  peine  de  faire  le  voya2;e  ,  d'autant  plus  qu'il  n'étoit 
pas  en  état  ni  de  la  recevoir  ,  ni  de  la  nourrir  •:  mais  la  Dame  . .  ., 
qui  avoit  prévenu  cette  lettre  ,  arriva  à  Paris  le  19  Juillet  ;  elle 
voulut  fe  rendre  chez  le  Marquis .  •  . . ,  mais  on  lui  en  refufa- 
l'entrée. 

Des  perfonnes  de  condition  s'entremirent  pour  faire  ccifer  le 

fcandale  ;  mais  le  Maïquis vouloir  abfolum.ent  que  fa 

femme  s'^^»  retournât;  c'eft  ce  qu'il  marque  dans  deux  lettres, 
l'une  écrite  à  la  Dame  ComtefTe  de  . . . . ,  &  l'autre  à  la  Dame 

JVlarquife elle-même  ;  il  lui  reproche  qu'elle  veut  faire 

jouer  des  intrigues  :  Scènes  à  notre  âge  font  toujours  ridicules  , 
lui  dit-il .  ...  Je  ne  fuis  pas  encore  mort  ^  malgré  les  cnvkux. 
•Quelle  réception  pour  une  femme  vertueufe  qui  accourt  des 
extrémités  du  Royaume  pour  voler  au  fecours  d'un  n-;ari  mou- 
rant !  Enfin  ,  la  paix  fut  conclue  le  25  Juillet  ;  les  conditions  de 
ce  traité  furent  que  la  Dame  ....  ne  vcrrcit  fon  mari  qu'aux 
lieures  qu'il  jugeroit  à  propos  ;  qu'elle  ne  logeroit  point  chez 
lui  ;  qu'elle  fe  retireroit  aufîi-tôt  qu'il  le  defireroit,  &  (^ut  tout 
fe  pafieroit  dans  une  parfaite  tranquillité.  La  Dame  Marquife  . . . 
a  été  fidelle  à  fes  paroles  ;  elle  a  vu  la  Demoifelle  Gardelle  fan^ 
exciter  d'orages  :  ce  n'étoit  qu'à  ce  prix  qu'elle  avoit  eu  la 
liberté  de  voir  fon  mari.  Etoit-il  temps  d'aller  donner  des  fcenes  , 
d'aller  porter  le  trouble  dans  l'efprit  d'un  homme  expirant,  6c 

■de  le  défefpérer  ?  La  Dame  Marquife s'ell:  conduite  comme 

U'ne  femme  fage,  qui  fait  s'élever  au-defiiis  de  certaines  indiffé- 
tences,  &  elle  n'eft  pas  la  première  qui  a  eu  afîez  de  modération 
pour  embrafièrla  maîtrefîe  de  fon  mari. 

A  l'égard  de  la  Dame  . .  . . ,  on  ne  conçoit  pas  comment  on. 
a  pu  l'introduire  fur  la  fcene ,  &  tirer  avantage  de  fon  inadlion. 
0.1161  cara6lere  avoit-elle  du  vivant  de  fon  frère  ?  quel  droit .? 
•quel  intérêt  pour  agir  ?  D'ailleurs ,  fi  elle  avoit  été  tentée  de 
faire  un  éclat ,  l'exemple  de  la  Marquife  ....  étoit  pour  elle 
une  loi  qu'elle  devoir  refpedter. 

Ces  témoignages  impuifTants  feroient  d'ailleurs  forts  inutiles, 
-s'ils  annonçoicnt,  comme  on  le  fuppoie,  l'innocence  de  la  De- 
moifelle Gardelle.  Q,ue  toute  la  terre  parle  en  fa  faveur  ;  fi  elle 
ife  .i:oridanme  elle-même^  fi.  fes  propres  lettres  annoncent  iba 
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crime  j  fera-t-elle  pour  cela  juftilîée  ?  Elle  aura ,  û  Ton  veut , 
lurpris  par  fes  artifices  tous  ceux  qu'elle  avoit  intérêt  de  ména- 
ger ;  mais  elle  n'a  pu  ni  le  féduire  ni  fe  tromper  elle-même  :  fon 
cœur  ,  livré  à  la  plus  criminelle  paflion  ,  n'a  pu  déguifer  les- 
mouvements  dont  elle  étoit  agitée  j  fon  témoignage  eft  irrépro- 
chable ,  il  n'tft  plus  permis  d'en  propofer  d'autres. 

On  finira  par  deux  réflexions  ;  l'une ,  que  fi  le  legs  de  70000 
livres  avoit  lieu  ,  la  Demoirelle  Gardelle  emporteroit  feule  tout 
ce  qui  peut  refter  dans  la  fuccefiion  ,  les  charges  acquittées ,  ôc 
que  fous  le  titre  modefte  de  Légataire  particulière,  elle  feroit 
véritablement  l'héntiere  du  Marquis  .... 

L'autre  ,  que  par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  Oc  Dqme  . . . , 
l'ufufruit  des  propres  du  prédécédé  appartient  au  furvivant , 
enforte  qu'ayant  donné  à  la  Demoifelle  Gardelle  le  tiers  de  la 
Terre  de  Bouteville  ,  chargée  de  cet  ufufruit ,  fon  legs  fe  rédui- 
roit  à  la  feule  propriété  pendant  la  vie  de  la  Dame  Marquife  . . .  , 
&  que  la  Terre  de  Bouteville  étant  convertie  en  deniers,  le  tiers 
du  prix  ne  pourroit  produire  intérêts  à  Ion  profit. 

Mais  ces  réflexions  font  furabondantes ,  le  legs  ne  peut  fub- 
fifter  dans  aucune  partie  ;  le  crime  n'eft  plus  équivoque ,  la 
vengeance  n'en  doit  pas  être  différée. 

Qiae  l'on  cherche  à  exciter  de  tendres  fentiments  fur  une  fille 
qui  eft  alarmée  pour  fa  gloire ,  &  qui  demande  qu'on  lui  épargne 
un  Arrêt  qui  feroit  un  monument  éternel  de  ion  infamie ,  ces 
images  touchantes  font  propres  fur  le  théâtre  à  émouvoir  un 
fpeâateur  qui  cherche  à  devenir  fenfible  j  mais  on  ne  connoît 
point  ces  foiblefies  dans  le  Sanctuaire  de  la  Jufiice  ;  une  fauffe 
compafiion  n'y  défarme  pas  les  Magillrats ,  il  faut  que  le  cou- 
pable porte  la  peine  de  fon  crime  :  c'eft  une  jullice  par  rapport 
à  lui ,  c'efl  un  exemple  néceiTaire  par  rapport  aux  autres. 


XIFTl 
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XXriI.     PROCES. 

POUR    Dame  Geneviève  Durfort  de  Lorges  ,   Du^ 

chefTe  de  Lauzun. 

i 

i 

CONTRE  Mejfire  Charles .  Armand  de  Gontaud, 
Duc  de  Biron  ,  depuis  Maréchal  de  France, 

QUESTION. 

Si  l^on  peut  obliger  une  veuve  qui  a  pour  fon  douaire 
une  ample  hypothèque  ,  à  en  lai f er  fouftr aire  queL 
que  partie^ 

COmme  Adjudicataire  d'une  partie  des  immeubles  de  la 
fucceffion  du  Duc  de  Lauzun  ,  Madame  la  Duchefle  de 
Lauzun  s'eft  trouvée  débitrice  de  220000  livres;  elle  les  a  fait 
offrir  réellement  &  à  deniers  découverts  à  M.  le  Duc  de  Biron; 
elle  a  depuis  réalifé  Tes  offres  en  préfence  de  M.  le  Duc  de 
Biron  5  &  en  a  fait  le  dépôt  contradicloirement  avec  lui  j  c'eft 
tout  ce  qu'on  pouvoit  lui  demander. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  fe  mettoit  en  règle  comme  Dé- 
bitrice 5  elle  avoit  des  droits  certains  à  exercer  fur  le  prix  ,  &; 
des  intérêts  légitimes  à  faire  valoir  comme  créancière.  Elle  a 
demandé  que  pour  la  lûreté  de  fes  droits  ,  M.  le  Duc  de  Biron 
fût  tenu  de  faire  un  em.ploi  en  fonds ,  fur  lequel  elle  pût  confer- 
ver  l'hypothèque  de  fon  douaire.  M.  le  Duc  de  Biron  réfille  à  une 
demande  fî  juRe  &  fi  naturelle  ,  il  prétend  faire  perdre  à  la 
veuve  une  hypothèque  que  le  mari  lui-même  n'auroit  jamais  pu 
lui  enlever. 

Tout  s'élève  contre  une  pareille  prétention.  Madame  la  Du- 
cheife  de  Lauzun  a  un  droit  certain  &  un  intérêt  légitime  pour 
s'y  oppofer  y  de  M.  le  Duc  de  Biron  n'a  ni  raifon  ni  prétexte 
pour  la  foutenir. 

Par  le  contrat   de  mariage  du  Duc  &  de  la  DuchefTe   de    F^  I  r. 
Lauzun  5  du   19  Mai  1695  ,  ^^  douaire  prélix  a  été  établi  de 
14000  liv.  de  rente  à  pn^ndrefàr  tous  Us  biens  y  jmubles  &  lin- 
Tome  I,  K  k  k 
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meubles ,  présents  &  à  venir  du  futur  époux  ,  qu^il  en  a.  clmrfft. 
Ce  font  les  propres  termes  du  contrat  de  mariage,  defquels  il  eft 
aifé  de  conclure  que  li  le  Duc  de  Lauzun  pendant  fa  vie  ,  avoit 
Tendu  ou  aliéné  quelques  portions  de  Tes  immeubles,  l'hypothè- 
que du  douaire  auroit  été  confervée  fur  le  fonds  aliéné  ,  fans  que 
Ton  pût  Pen  affranchir,  fous  prétexte  qu'il  reftoit  d'ailleurs  des 
biens  immenfes  au  Duc  de  Lauzun. 

Par  fon  teftament  du  5  Février  1720  ,  il  fit  un  legs  à  la  Du- 
chefle  de  Lauzun  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  difpofer  dans  la  Terre 
de  Randan ,  fuivant  la  Coutume  d'Auvergne  \  &  par  un  codicille 
du  9  Odlobre  1723  ,  il  lui  légua  en  Terres  du  Pays  de  Droit  écrit 
le  double  des  portions  non -difponibles  de  Randan  ,  fi  mieux 
n'aimoit  fon  Légataire  univerfel  lui  délaiffer  la  totalité  de  la 
Terre  de  Randan. 

Le  Duc  de  Lauzun  mourut  au  mois  de  Novembre  fuivant  ; 
le  contrat  de  mariage  de  la  Duchefle  de  Lauzun  a  été  déclaré 
exécutoire  contre  M.  le  Duc  de  Biron  par  Sentence  du  1 6  Février 
1725  ;  &  enconféquence  ,  il  a  été  condamné  au  paiement  du 
douaire  de  14000  liv.  par  chacun  an. 

Pour  fe  mettre  en  état  d'acquitter  les  legs  faits  à  la  Duchefle 
de  Lauzun ,  M.  le  Duc  de  Biron  qui  vouloit  éviter  de  donner 
le  double  des  portions  non-difponiblcs  de  Randan  en  terres  du 
Pays  de  Droit  écrit ,  a  traité  avec  les  héritiers  des  propres  ,  &  a 
acheté  d'eux  les  trois  huitièmes  qui  leur  dévoient  revenir  à  deux 
cents  foixante-quinze  mille  livres  ,  &  les  a  déchargés  de  la  con- 
tribution aux  dettes.  C'étoit  au  moins  trois  cents  mille  livres 
qu'il  leur  donnoit ,  ce  qui  excédoit  de  beaucoup  la  valeur  des 
trois  huitièmes  ;  il  lui  en  auroit  moins  coûté  en  donnant  à  la 
Duchefle  de  Lauzun  en  terres  du  Pays  de  Droit  écrit ,  le  double 
des  portions  non-difponibles  de  Randan  \  mais  il  ne  s'étoit  pas 
propofé  de  l'obliger  \  on  verra  dans  la  fuite  de  quelle  conféquence 
cela  eft  dans  la  Caufc  préfente. 

Ayant  ainfi  réuni  toutes  les  portions  de  la  Terre  de  Randan ,  il 
a  délaiiféà  la  Duchefle  de  Lauzun  la  totalité  de  la  Terre  iSavoir, 
la  moitié  en  qualité  de  commune  ,  &  l'autre  comme  Légataire^ 
Ce  délaifl/ement  a  été  jugé  bon  &  valable,  il  ne  s'en  agit  plus, 

llreflioitàfaire  le  partagedela  communauté,  la  mafle  en  a  été 
fixée  par  une  Sentence  du  25  Août  1726  ;  on  a  adjugé  à  chaque 
Partie  la  moitié  dans  chaque  effet  qui  ne  fe  pouvoit  partager  j  & 
comme  l'Hôtel  de  Lauzun  à  Paris,  la  Maifon  dePaffy  ôclaTerre 
de  Verîeuilj  feuls  immeubles  de  la  communauté  ^  ne  fe  pou- 
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voient  pas  partager  de  même  ,  on  en  a  ordonné  la  licitation. 

Elle  a  été  faite ,  &  par  deux  adjudications  du  2  5  Juin  1 7  27  la 
propriété  en  eft  demeurée  à  Madame  la  DuchefTe  de  Lauzun  , 
lavoir  de  l'Hôtel  de  Lauzun  pour  327500  liv.  &  de  la  Maifon 
de  Paflypour  27000  liv.  M.  le  Duc  de  Biron  devoir  avoir  la  moi- 
tié du  prix  montant  à  177250  liv.  il  étoit  dû  d'ailleuts  35  298  1. 
pour  remploi  des  propres  aliénés.  Il  étoit  naturel  que  M.  le  Duc 
de  Biron ,  débiteur  de  14000  1.  de  rentes  5  laiffât  entre  les  mains 
de  Madame  la  Duchefle  de  Lauzun  le  fonds  de  220000  liv.  pro- 
duifant  1 1000  liv.  de  rente  j  c'étoit  autant  de  payé  tous  les  ans 
fur  les  arrérages  du  douaire  ,  &  c'étoit  d'ailleurs  l'emploi  le  plus 
folide  pour  le  fonds  des  220000  liv.  puifqu'il  y  avoir  privilège  fur 
l'Hôtel  de  Lauzun.  M.  le  Duc  de  Biron  n'a  pas  paru  difpolé  à 
entrer  dans  un  arrangeme'nt  fi  convenable  :  il  a  donc  fallu  fe 
mettre  en  règle  avec  lui ,  il  a  fallu  le  payer  en  veillant  à  l'emploi 
&  à  la  fureté  du  douaire  ;  pour  y  parvenir ,  la  Duchefle  de 
Lauzun  a  demandé,  par  une  Requête  du  3  Juillet  dernier  ,  que 
ces  fommes  fu lient  employées  en  fonds  pour  fureté  de  fon  douai- 
re ,  6c  qu'il  lui  fût  permis  de  les  faifir  entre  fes  mains  ;  ce  qui 
a  été  ordonné  &  exécuté. 

M.  le  Duc  de  Biron  a  appelle  de  la  permiflion  de  faifir ,  &  par 
une  Requête  du  22  Juillet  il  a  demandé  adle  de  ce  que  par 
rapport  au  douaire  ,  il  ofFroit  de  déléguer  ou  les  fermages  des 
Terres  de  Lauzun  ,  Cuifery  &  de  Ruffey  ,  ou  les  arrérages  des 
contrats  de  la  fucceflion ,  &  de  ce  qu'à  l'égard  de  la  fubflitution 
il  offroit  pour  emploi  de  prendre  iccooo  liv.  comme  étant  aux 
droits  du  Duc  de  Gontaud  fon  fils  5  donataire  entre-vifs  du  Duc 
de  Lauzun  de  pareille  fomme  ,  &  de  rapporter  pour  le  furplus  , 
quittances  des  héritiers  des  propres  ,  à  compte  &  en  dédudlion 
4e  275000  liv.  prix  des  portions  non-difponibles  de  Randan. 

Quatre  jours  après  M.  l'Ëvêque  de  Marfeilk  ,  qui  avoit  feul 
îa  moitié  à  prendre  dans  les  275000  liv.  a  fait  fignifier  à  Madame 
la  Duchefle  de  Lauzun  un  empêchement  à  la  délivrance  des 
fommes  par  elles  dues  ,  pour  fureté  des  i  37500  liv.  6c  intérêts 
6c  autres  caufes  6c  raifons  à  déduire  en  temps  6c  lieu. 

C'efl:  dans  ces  circonflances  que  la  Duchefle  de  Lauzun  a  fait 
faire  les  ofl^'resdela  validité  defquelles  il  s'agit  aujourd'hui.  Le  29 
Juillet  dernier  elle  envoya  un  chariot  chargé  de  219930  liv.  6 
den.  à  l'Hôtel  de  M.  le  Duc  de  Biron ,  6c  l'HuiflTier  qui  l'accom- 
paenoit  fit  des  offres  réelles  de  cette  fomme  à  M.  le  Duc  de 
Biron  5  en  parlant  à  fa  perfonne ,  en  apportant  par  lui  main-ievee 

Kkk2 
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de  rempêchement  fait  par  M.  TEvêque  de  Marfeilïe ,  &  indi- 
quant un  emploi  en  fonds  certain  pour  les  fommes  principales  , 
pour  fureté  du  fonds  du  douaire.  Faute  de  fatisfaire  à  ces  con- 
ditions 5  M.  le  Duc  de  Biron  fut  fommé  de  fe  trouver  le  même 
jour  chez  M'.  Broncd ,  Notaire,  à  fept  heures  du  foir,  pour 
apporter  la  main-levée  ,  &  indiquer  l'emploi  demandé  ,  fînon 
voir  réalifer  de  nouveau  les  offres  ,  6c  dépofer  les  deniers  entre 
les  mains  de  M'.  Bronod. 

M.  le  Duc  de  Biron  comparut  au  procès-verbal  à  l'heure  mar- 
quée 5  la  fomme  d'or  &  d'argent  fut  de  nouveau  offerte  &  réalilée; 
Madam.e  laDuchefTe  de  Lauzun  perfifta  dans  les  conditions  de  les 
offres  ;  M.  le  Duc  de  Biron  refufa  d'y  fatisfaire,  &  indiqua  au  con- 
traire le  même  emploi  porté  par  fa  Requête  ;  &  comme  cet  em- 
ploi fuppofoit  le  confentement  des  héritiers  des  propres,  il  requit 
que  l'on  continuât  la  vacation  au  Vendredi  fuivant ,  &  cependant 
il  fît  faifir  entre  les  mains  de  Al^  Bronod  la  lomme  dépofée. 

Les  héritiers  des  propres  appelles  à  la  vacation  du  Vendredi  , 
n'ont  pas  voulu  confentir  à  ce  que  M.  le  Duc  de  Biron  commen- 
çât par  prélever  looooo  liv.  fur  les  deniers  dépoiés ,  &  ont  pré- 
tendu que  le  Duc  de  Gontaud  lui-même  étant  obligé  envers 
eux  ,  ils  dévoient  toucher  la  fomme  en  entier  ,  par  préférence  à 
M.  le  Duc  de  Biron  ,  CefTionnaire  du  Duc  de  Gontaud. 

C'eft  pour  faire  ceffer  cet  embarras  que  M.  le  Duc  de  Biron  a 
donné  une  Requête  par  laquelle  il  renonce  à  prélever  les 
looooo  liv.  &  confent  que  la  fomme  entière  foit  délivrée  aux 
héritiers  des  propres  ;  tout  cela  eft  indifférent  à  la  Ducheffe  de 
Lauzun  ,  il  lui  faut  une  main-levée  ôc  un  emploi- 

Pour  la  main-levée  c'eft  à  M.  le  Duc  de  Biron  à  prendre  fes 
melures  comme  il  jugera  à  propos  ;  pour  l'emploi ,  il  ne  le  peut 
refufer. 

Trois  proportions  établiffent  la  juftice  &  la  nécefTité  de  cet 
emploi  demandé  par  Madame  la  Ducheffe  de  Lauzun. 

Premièrement  ,  elle  a  un  droit  certain  &  inconteflable  de 
l'exiger. 

Secondement  ,  elle  a  un  intérêt  preflant  de  ne  pas  îaiffer 
échapper  ce  gage. 

Troifiémement ,  la  fucceifion  de  M.  le  Duc  de  Lauzun  n'a 
aucun  intérêt  légitime  pour  difpofer  de  ce  fonds  au  préjudice  du 
douaire  de  Madame  la  Ducheffe  de  Lauzun. 
Première        Elle  s'établit  par  la  feule  difpofition  du  contrat  de  mariage  3» 
Frofof.iion,  ^  p^j.  içg  principes  les  plus  invariables» 
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Le  Duc  de  Lauzun  a  conftitué  un  douaire  préfix  de  14000  1. 
de  rente  à  la  Dame  de  Lauzun  ,  a  V  avoir  6=  prendre  fur  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  présents  &  à  venir  dudit  Seigneur  futur 
époux  5    quil  en  cl  chargés.  ^ 

Ceft  donc  une  hypothèque  générale  fur  tous  fes  immeubles , 
&  une  affedâtion  générale  de  tous  Tes  meubles  qu'il  a  accordée 
à  la  Duchefle  de  Lauzun. 

Quiconque  a  contradté  depuis  avec  le  Duc  de  Lauzun  ,  a  dii 
compter  fur  ce  droit  univerfel;  ainfi  ni  créanciers  poilérieurs,  ni 
acquéreurs  ne  peuvent  y  donner  atteinte  ,  à  plus  forte  raifon  les 
héritiers  5  les  légataires  univerfels  ou  particuliers,  ou  donataires 
du  Duc  de  Lauzun  ,  ne  peuvent  jamais  priver  la  veuve  du  droit 
qui  lui  eft  acquis  par  fon  contrat  de  mariage. 

Ceft  un  droit  formé  &  irrévocable  qui  doit  fubfifterdans  toute 
fon  étendue ,  tant  que  le  douaire  aura  lieu  ;  chaque  partie  du 
bien  que  l'on  voudroit  fouftraire  à  cette  hypothèque  générale  , 
feroit  une  contravention  à  la  Loi  du  contrat  de  mariage. 

Si  on  avoit  prétendu  ne  laifier  pour  la  fureté  du  douaire  qu'une 
partie  des  biens  du  mari ,  on  l'auroit  afFeélée  fpécialement  au 
douaire ,  &  l'on  auroit  ftipulé  que  le  mari  pourroit  difpofer  libre- 
ment du  furplus;  mais  au  contraire,  on  a  afFedé  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  préfents  &  à  venir  du  Duc  de  Lauzun  ,  il 
les  a  tous  chargés  du  douaire  ;  c'eft  donc  une  afFeélation  univer- 
felle  que  l'on  ne  peut  reftreindre  fans  donner  atteinte  à  l'engage- 
ment le  plus  folemnel  &  le  plus  refpeélable. 

Si  le  Duc  de  Lauzun  avoit  vendu  de  ion  vivant  quelque  partie 
de  fes  immeubles ,  l'hypothèque  de  la  Duchelle  de  Lauzun  n'au- 
roit-eile  pas  été  confervée  ?  S'il  avoit  été  forcé  de  iouffrir  l'alié- 
nation par  l'autorité  d'un  titre  antérieur  au  contrat  de  mariage, 
&  qu'il  fût  refté  une  partie  confidérable  du  prix ,  la  Ducheffe  de 
Lauzun  n'auroit-elle  pas  été  en  droit  d'en  demander  l'emploi  ?     Hypothe- 
Quel  prétexte  auroit  eu  le  Duc  de  Lauzun  pour  s'en  difpenier  ?  ?[|.^  d1m1°'^ 
Auroit-il  été  écouté  en  difant,  qu'il  lui  reftoit  afiezde  bien  pour  nuée,  quoi- 
la  iûreté  du  douaire  ,  com.me  s'il  pouvoit  reftreindre  l'affectation  5^'^^  l^'^' 

,     ,  '  >■  des      biens 

générale  portée  par  le  contrat  de  mariage  ?  plus  que  iuf- 

Ce  qu'il  n'auroit  pas  pu  faire  ,  fon  légataire  univerfel  le  peut-  f'^^^^^s. 
il  faire  après  fa  mort?  Eft-ccdoncà  ce  légataire  univerlelà  venir 
reprocher  à  la  mémoire  du  Duc  de  Lauzun ,  qu'il  a  affeclé  trop 
de  bien  à  la  garantie  du  douaire  .?  Que  c'étoit  aftez  d'hypothé- 
quer 70000  liv.  de  rente  5  &  qu'il  devoit  fe  réferver  la  liberté  de 
difpofer  librement  du  furplus  pour  la  commodité  &  rariânge- 
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ment  de  fes  affaires.  Mais  en  vérité  de  pareils  difcoiirs  peuvent- 
ils  être  écoutés?  M.  le  Duc  de  Biron  a-t-il  été  établi  légataire 
univeriel  du  Duc  de  Lauzun  pour  contredire  fes  volontés^,  ou 
pour  les  exécuter  ,  &  fur-tout  pour  venir  contefler  les  droits  ré- 
Ailtants  de  fon  contrat  de  mariage  ? 

Car  enfin  ,  &  c'efl:  une  réflexion  décifive  dans  la  Caufe ,  il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  de  former  une  convention  libre  entre  la  Du- 
chefîe  de  Lauzun  &  M.  le  Duc  de  Biron  ;  il  ne  s'agit  pas  de  voir 
ce  qui  peut  convenir  pour  la  fureté  du  douaire  ;  il  s'agit  d'exé- 
cuter une  convention  formée  &  parfaite  ;  on  a  chargé  tous  les 
biens  du  Duc  de  Lauzun  du  douaire  de  fa  veuve  :  il  s'agit  de  fa- 
voir  fi  on  peut  les  décharger,  mais  efl-ce  donc  là  une  queftion  ? 
Quelle  puifiance ,  quelle  autorité  peut  m'enlever  un  droit  qui 
m'eft  acquis  ?  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  faire  une  confultation 
pour  favoir  ce  qui  fuffit  ou  ce  qui  ne  fuffit  pas  à  la  Duchefie  de 
Lauzun  ,  il  s'agit  de  rendre  un  Jugement  fur  ce  qui  lui  appar- 
tient 5  &;  ce  Jugement  ne  doit-il  pas  être  formé  fur  les  titres  ? 
Quel  fpeélacle  veut  donner  M.  de  Biron?  D'un  côté  un  contrat 
de  mariage ,  qui  charge  tous  les  biens  du  douaire  de  la  veuve  ,  Se 
de  l'autre  un  Arrêt  qui  n'en  charge  qu'une  partie  ;  peut-on  éle- 
ver une  pareille  contradidtion  entre  des  titres  fi  refpeélables  ? 

Ce  n'eil  pas  la  première  fois  que  des  héritiers  ont  cherché  à 
fe  débarraffer  de  l'hypothèque  du  douaire  ;  mais  on  a  toujours 
dîfiingué  entre  les  droits  des  créanciers  antérieurs  ^  ou  ceux  des 
créanciers  poilérieurs  au  contrat  de  mariage. 

Dans  le  premier  cas ,  les  créanciers  antérieurs  peuvent  faire 
vendre  les  biens  ,  &  la  veuve  ne  peut  que  fe  venger  à  fon  rang 
fur  le  prix  :  dans  le  fécond  ,  elle  peut  exiger  que  la  vente  ne 
foit  fiite  qu'à  la  charge  de  fon  douaire,  &  que  la  Terre  de- 
meure affeélée  à  fon  hypothèque.  Souvent  les  héritiers  fe  font 
récriés  que  cela  les  mettoit  dans  de  grands  embarras,  qu'ils  ne 
trouvoient  pas  fi  facilement  à  vendre  les  biens  ^  mais  ces  confî- 
dérations  ont  paru  peu  touchantes  j  c'efl:  à  l'héritier  à  prendre  la 
fuccellion  avec  fes  charges  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plulieurs 
Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau  ,  lett.  F.  n.  24.  Bro- 
deau  ajoute  ,  que  cela,  a  lieu ,  à  bien  plus  forte  raifort  quand  il 
n'y  a  point  de  créanciers  ,  mais  feulement  des  héritiers  du  mari 
qui  demandent  la  Ucitation  de  la  maifon  en  laquelle  la  veuve 
a  droit  de  douaire  ;  car  comme  héritiers  de  celui  qui  a  conflitué  le 
douaire  ,  ils  font  obligés  à  la  garantie. 

pr  11  la  veuve  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers  poflérieurs 
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à  elle  à  payer  ,  peut  forcer  de  ne  vendre  qu'à  la  charge  de  fon 
douaire  ;  à  plus  forte  raifon  quand  elle  a  bien  voulu  faciliter  la 
vente ,  ou  que  par  le  droit  d'un  tiers  cette  vente  a  été  nécefîaire , 
peut-elle  exercer  fon  adtion  fur  le  prix  ,  &  demander  qu'il  foit 
employé  à  la  charge  de  fon  douaire  ? 

La.  veuve  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  vende  les  biens, 
mais  à  la  charge  de  fon  douaire  fur  le  fonds  vendu  ;  c'eft  encore 
le  fentiment  d'Argou  ,  liv.  3  ,  ch.  10.  Le  prix  qui  repréfente     Raifon  de 
le  fonds  ell  fujet  à  la  même  charge  ,  ôc  par  conléquent  l'emploi  J^^jnuer"rhv^ 
n'en  peut  être  refufé.  potheque  du 

Mais  faut-il  des  autorités  pour  prouver  qu'une  hypothèque  ^^^^^^^^'^^' 
univerfelle  acquife  ,  donnée  par  un  contrat  de  mariage  ,  doit 
être  confervée  ?  Toutes  les  Loix  ,  l'équité  naturelle ,  ne  dic- 
tent-elles pas  que  l'on  ne  peut  jamais  dépouiller  perfonne  de 
fon  bien  ,  &  l'hypothèque  ne  fait-elle  pas  partie  de  fon  bien  ? 
Mais  c'eft  ,  dit-on  ,  mauvaife  humeur  ,  il  y  a  plus  de  bien 
qu'il  ne  faut  pour  réj)ondre  du  douaire  de  la  DuchefTe  de  Lau- 
zun.  On  le  fuppofe  ,  mais  cela  étoit  bon  à  dire  à  la  DuchefTe  de 
Lauzun  ,  lorlqu'elle  s'eft  mariée  5  c'étoit  une  raifon  pour  n'af- 
fccler  que  30  que  40000  liv.  de  rente  pour  fon  douaire  ,  & 
flipuler  que  les  autres  biens  feroient  libres;  mais  quand  on  a  tout 
aifeélé  par  le  contrat  de  mariage,  &  que  la  loi  eft  faite  ,  peut-on 
la  détruire  ? 

Après  avoir  établi  le  droit  de  Madame  la  Duchefle  de  Lauzun   Seconde -cro-. 
dans  les  principes ,  on  va  faire  voir  furabondamment  qu'elle  a  un  ^''•/"''"'* 
intérêt  réel  &  îenfîble  de  conferver  le  gage  qui  s'échappe. 

Quand  elle  n'auroit  d'autre  droit  à  exercer  que  celui  de  fon 
douaire  ,  elle  ne  devroit  pas  être  aufll  tranquille  que  M.  le  Duc 
de  Biron  le  fupppofe  ;  deux  fortes  de  biens  en  répondent ,  des 
contrats  de  conftitution  &  des  biens  en  fonds. 

A  l'égard  des  contrats  de  conftitution ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  ce  n'cft  jamais  un  bien  folide  pour  l'hypothèque 
d'un  douaire,  les  débiteurs  peuvent  devenir  infolvables,  ils  peu-  ,  Fragii.te 
vent  au  contraire  rembourler  dans  des  temps  tuneltes ,  eniorte  coniikuéts. 
que  le  fonds-meme  rembourfé  s'évanouit  &  fe  diffipe  de  lui-mê- 
me \  une  trop  funefte  expérience  nous  l'a  appris  \  une  perfonne 
fage  ne  fe  repofe  jamais  fur  des  contrats. 

A  l'égard  des  fonds  ,  ils  étoient  aflez  confîdérables  à  la  mort 
de  M.  le  Duc  de  Lauzun  ,  mais  inleniiblement  ils  difparoilfent. 
Vertcuil  a  été  donné  au  Marquis  de  Caftelmoron  ,  en  paiement 
de  fon  legs ,  THôtel  de  Lauzun  &  la  Maifon  de  Pafty  vont  cii- 


44S  (S  U  V  R  E  S   ^      ^ 

core  s'éclipfer ,  fi  M.  le  Duc  de  Biron  réuflit  :  Cuifery  eu.  un 
Domaine  engagé  pour  une  fomme  modique  ,  bien  fragile ,  &  fur 
lequel  il  n'efi:  pas  permis  de  compter  ^  il  ne  rerte  que  RufPey  , 
Terre  de  4000  liv.  de  rente  ,  &  Lauzun  qui  n'en  vaut  que  8  ou 
90CO5  charges  faites,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  répondre  du 
douaire  j  d'ailleurs ,  qu'il  lurvienne  des  faifies  ,  qu'il  faille  avoir 
des  difcufllons  ,  les  revenus  feront  bientôt  confommés,  &  une 
Douairière  pour  reflburce  aura  le  refuge  d'une  faifie  réelle  :  n'y 
auroit-il  pas  de  l'imprudence  à  laiffer  échapper  un  fonds  de  plus 
de  200000  liv.  dans  ces  circonftances  ? 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  fujets  d'inquiétude  ,  qui  fe  réunifient 
ôc  qui  achèvent  de  faire  connoître  qu'il  y  a  nécefllté  abfolue 
dans  l'aélion  de  Madame  de  Lauzun.  Le  31  Décembre  1725  5 
elle  a  été  aiïignée  comme  commune  ,  en  reprife  d'une  Inft^nce 
pendante  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  :  voici  ce  que 
les  Demandeurs  expofent  ;  ils  fe  difent  légataires  du  Duc  d'Eper- 
non  5  Coionel  Général  de  l'Infanterie  de  France  ;  ils  ajoutent 
qu^ils  ont  fait  affîgner  en  la  Cour  Le  Duc  de  Lauzun  en  qualité' 
d'héritier  du  Duc  de  Foix  ,  pour  voir  déclarer  exécutoires  contre 
lui  deux  arrêts  des  7  Septembre  i  680  (S'  3  Juin  1 684,  &  pour  être 
condamne  de  leur  payer  562126  liv.  de  principal  pour  les  caufes 
portées  par  V Arrêt  du  7  Septembre  i  680  ^  enfemble  les  intérêts  de 
ladite  fbmme  adjugés  par  le  même  Arrêt  à, compter  du  jour  d^icelui^ 
ce  qui  fait  la  matière  d^ une  Injlance  appointée  en  droit ,  &  dijlribuee 
à  AI.  Four  nier  de  Montagny  ,  qui  a  été  mifè  en  état  de  la  part  des 
Suppliants  t'  mais  cow.me  le  Duc  de  Lawrun  ejî  décède  avant  quon 
{lit  pu  y  Jlatuer ,  les  Suppliants  font  obligés  défaire  ajjigner  la  Da^» 
me  de  Lawrun  fa  veuve  &  (es  héritiers  pour  reprendre ,  ^c. 

Sur  cette  affignation  il  y  a  eu  Arrêt  par  défaut  le  i  5  Mai 
1724,  qui  a  tenu  Tlniliance  pour  reprife  :  on  ne  doute  pas  que  les 
mêmes  procédures  n'aient  été  faites  contre  M.  le  Duc  de  Biron. 

M.  le  Duc  de  Biron  cfl  garant  de  cette  demande  à  l'égard  de  la 
Dame  de  Lauzun  ;  &  quand  il  ne  le  ieroit  pas ,  que  n'auroit-on  pas 
à  craindre  d'une  pareille  aélion  ?  C'eil:  aujourd'hui  un  objet  de  près 
de  deux  millions ,  objet  pour  lequel  les  créanciers  commence- 
roient  par  enlever  les  Terres  de  Randan,  Cuifery  &  Pvuffey ,  qui 
viennent  de  la  lucceflion  du  Duc  de  Foix  ,  &  auroient  encore 
une  aftion  perionnclle  fur  les  autres  biens  du  Duc  de  Lauzun 
pour  les  fruits  par  lui  perçus;  mais  fi  les  Terres  de  Randan  ,  Cui- 
îery  &  Ruffey  dilparoiffoient  feulement,  il  ne  refteroit  plus  que 
J^  leule  Terre  de  Lauzun  ,  qui  devroit  répondre  non -feulement 

du 
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■du  douaire  de  Ï4000  liv.  de  rente  ,  &  elle  n'en  vaut  que  8  ou 
9000,  mais  encore  de  Tévidion  loufferte  de  la  Terre  de  Randan 
qui  feule  abforberoit  le  Duché  de  Lauzun  :  peut-on  être  tran- 
qui'le  à  la  vue  d'une  demande  fî  effrayante  ?  Peut -on  laifler 
-échapper  un  fonds  de  220000  liv.  qui  lui  feroit  une  refiburce , 
fi  l'adion  des  créanciers  d'Epernon  enlevoit  toutes  les  Terres 
■de  la  fucceffion  du  Duc  de  Foix  ? 

Dira-t-on  que  cette  adion  n'eft  qu'une  vieille  recherche,  dont 
il  n^y  a  rien  à  craindre ,  que  M.  le  Duc  de  Biron  faura  bien  s'en 
défendre  ,  que  c'eft  ici  répandre  des  terreurs  paniques  ?  Mais 
cela  eft  ailé  à  dire.  Qiioi  donc  !  avec  de  pareils  dilcours  on  obli- 
gera M.idame  la  Ducheflede  Lauzun  à  laiiTer  échapper  fon  gage? 
Et  combien  a-t-ton  vu  d'anciennes  affaires  fe  réveiller  aprèsquel-  Danger  des 
que  intervalle  ,  &  porter  le  ravage  dans  les  ait-^ires  des  Maiions  ^^î^"^ 
les  plus  o'^ulentes  ?  On  a  vu  par  des  coups  imprévus,  on  a  vu 
renverler  des  fortunes  que  Ton  croyoit  inébranlables  :  en  un  mot 
c'eft  une  action  très-lérieuie  ,  très-réelle  :  on  indique  des  Arrêts 
rendus,  des  condamnations  obtenues ,  &  l'on  veut  que  Madame 
la  DuchelTe  de  Lauzun  regarde  tout  cela  avec  indifférence  ,  6c 
mi-me  avec  mépris  :  y  a-t-on  donc  penlé  lérieulement  ? 

Les  pourluites  de  ces  créanciers  d'Epernon  font  d'autant  plus 
vives  contre  le  Duc  de  Lauzun  ,  qu'ils  ont  formé  oppofition  au 
Décret  volontaire  des  Terres  de  Cuiiery&  Ruffey  que  Ton  offre 
aujourd'hui  pour  fureté  du  douaire  de  la  Dame  de  Lauzun  :  leurs 
oppofitions  font  des  2  Septembre  1721  &  16  Avril  1723,  ils  ne 
font  pas  même  les  leuls.  Le  fieur  Charon  y  efl  de  même  oppo- 
iant  pour  une  créance  de  3OC00  liv.  en  vertu  de  laquelle  il  a 
encore  agi  contre  la  Duchelfe  de  Lauzun  en  qualité  de  com- 
mune. Et  pendant  que  toutes  ces  actions  font  encore  en  fufpens, 
qui  pourroient  retrancher  la  plus  grande  partie  des  biens  que  Ton 
indique  pour  la  plus  grande  iïireté  de  ion  douaire  ^  on  veut  que 
la  Ducheiîe  de  Lauzun  en  laiffe  échapper  d'autres  qui  pourroient 
Xuppléer. 

11  faudroit  qu'elle  eût  renoncé  aux  lumières  de  la  raifon  ,  & 
qu'elle  voulût  iacniier  fes  intérêts  les  plus  preffants  ,  pour  ne  pas 
prendre  la  précaution  de  demander  un  emploi. 

M.  le  Duc  de  Biron  prétend  que  fi  on  ne  lui  laiflTe  pas  toucher     Tfo[n . 
cette  fomme  ,  il  e if  dans  l'impuilTance  abfolue  d'acquitter  les  ^''''^'''>^' 
charges  de  la  lucceffion  ,  on  foutient  au  contraire  qu'il  n'a  point 
«d'intérêt  légitime  à  fe  dilpenier  de  l'emploi. 

Premièrement  5  il  h  bien,  voulu  lui-même  fe  donner  l'embarras 
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dont  il  cherche  à  fortir  j  il  n'avoit  qu'à  délaifler  à  la  Ducheffedfe 
Laiizun  en  Terres  du  Pays  de  Droit  écrit,  le  double  des  portions 
non  difponibles  de  Randan  ,  &  laifler  aux  héritiers  des  propres 
ces  mêmes  portions  5  il  n'auroit  rien  eu  à  payer;  hé  quoi ,  parce 
qu'il  a  bien  voulu  acheter  ces  portions ,  &  fe  rendre  par-là  débi- 
teur lorfqu'il  ne  Tétoit  pas  ,  il  croira  être  en  droit  d'exiger  que 
Madame  la  Duchefîe  de  Lauzun  renonce  à  fon  hypothèque  pour 
le  mettre  en  état  d'acquitter  cette  dette  purement  volontaire  ! 

Il  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  dette  lui  étoit  en  quelque 
manière  impofée  par  le  teftament ,  puifque  fans  cela  il  auroit 
été  obligé  de  donner  le  double  en  terres  du  Pays  de  Droit  écrit  : 
mais  cela  ieroit  bon  s'il  n'avoit  acheté  ces  portions  non  difponi- 
bles que  leur  jufte  valeur  ;  mais  quand  il  lui  plaît  d'acheter 
30CCCO  liv.  ce  qui  ne  vaut  que  1 00000 1.  quand  il  le  fait  exprès 
pour  faire  perdre  à  Madame  de  Lauzun  quelque  avantage  qu'elle 
pouvoit  efpérer ,  elle  peut  fort  bien  lui  répondre  ,  ce  n'efl:  pas  là 
une  dette  de  la  fuccelîion,  c'eft  un  engagement  perfonnel  de  l'hé- 
ritier. La  veuve  en  ce  cas  feroit-elle  donc  obUgée  de  fe  prêter 
par  le  facrifice  de  fes  droits? 

Secondement ,  fi  on  fuppofoit  qu'il  y  eût  des  dettes  du  défunt 
à  acquitter ,  cela  fe  devroit-ii  faire  aux  dépens  de  l'hypothèque 
de  la  veuve  ?  Paye-t-on  un  créancier  aux  dépens  d'un  autre  ? 

Dans  un  ordre ,  dit-on  ,  on  colloque  la  veuve  du  jour  de  fon 

contrat  de  mariage  ,  on  réferve  le  fonds  du  douaire  ,  6c  on  dif- 

tribue  le  refte  aux  créanciers. 

Créanciers       II  faut  diftinguer  fi  ce  font  des  créanciers  antérieurs  au  contrat 

poftérieurs    ^q  mariage  qui  font  vendre  ;  cela  peut  être ,  parce  qu'ils  ne  peu- 

de  mariage  vcnt  pas  foufFrir  de  l'hypothèque  du  douaire  qui  efl  poftérieu- 

ne  peuvent  re  (  ^  )  ^  mais  fi  ce  font  des  créanciers  poflérieurs,  on  ne  peut 

les    biens     Vendre  qu'à  la  charge  du  douaire  qui  lubfifle  fur  le  fonds  vendu  ; 

qu'à  la  char-  c'eft'Ce  Qui  aétéjup-é  par  les  Arrêts  cités  par  M.  Louet,  &  Bro- 

ge du  douai-    ,  1  t-       ■^         /jx  1,  a  f  tr  t 

ïe»  deau  ,  lett.  F.  n.  24  (J?)  :  en  ce  cas  r Acquéreur  peut  jelerver  le 

(a)  Bacquet  des  Droits  de  Juflice  ,  ch.  r^ ,  n.  yj. 

Si  le  Pourfuivant  en  criées  de  l'hérirage  fujet  au  douaire  coutumier  ou  préfix  ,  éroif 
créancier  précédant  le  mariage  ,  ou  s'il  y  avoit  des  oppofants  pour  detces  antérieures  au 
mariage,  plufieurs  font  d'avis  que  Icsfnfants  pour  leur  douaire  foit  coutumier  ou  préfîx, 
ne  Te  peuver.t  pourvoir  que  lar  les  deniers  procédants  de  la  vente  de  l'héritage  fujei  au 
douaire. 

(^)  Ou  la  douairière  eft  première  créancière ,  ou  non:  au  premier  cas,  la  vente 
ti  ad)udicacion  de  la  Terre  lu  jette  au  douaire,  ne  peut  être  faite ,  iinon  à  la  charge  dudic 
douaire  :  au  fécond  cas  ,  les  créanciers    hypothécaires  précédents    font  fondés  d'em- 

Î)êcher.  l'oppofition  formée  par  la    Douairière  à  tin  de  diftraire,  &  de   demander  que 
'héritage  foit  vendu  pour  le  tout,  fauf  à  elle  à  fe  venger  fur  le  prix  i  lac^uelle  diûiâc^ 
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fonds  du  douaire  pour  fa  garantie  ,  mais  la  Terre  toute  entière 
demeure  obligée  ;  ce  font  des  principes  connus. 

Mais  3  en  troifieme  lieu,  il  eft  facile  de  pourvoir  à  Pacquit  des 
charges ,  fans  donner  atteinte  aux  droits  de  la  veuve,  &  l'héri- 
tier 5  comme  on  le  luppofe  ne  fera  pas  réduit  à  l'impoflible  ;  il 
peut  d'abord  vendre  tel  bien  de  la  Aiccelïïon  qu'il  voudra,  à  la 
charge  de  l'hypothèque  du  douaire  ,^  employer  le  prix  à  payer 
les  créanciers  poflérieurs.  Mais  on  ne  trouvera  point  d'Acqué- 
reurs ,  dira-t-il,  veut-on  acheter,  piyerleprix,  &  demeurer 
fujet  à  une  hypothèque  ?  Oui ,  fans  doute,  cela  fe  trouve  ,  &  fe 
peut  trouver  tous  les  jours.  M.  de  Biron  prétend  qu'il  y  a  70000 
liv.  de  rente  qui  répondent  du  douaire  j  puifque  cela  forme  une 
grande  fureté  ,  il  trouvera  des  Acquéreurs  qui  s'en  contenteront: 
il  veut  bien  que  Madame  la  DuchefTe  de  Lauzun  s'en  contente  , 
pourquoi  des  Acquéreurs  ne  s'en  contenteront-ils  pas  comme  elle  ? 

En  un  mot ,  où  il  y  a  beaucoup  plus  de  lûreté  qu'il  ne  faut ,  ou 
cette  lûreté  eft  équivoque,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'eft  pas  jufte 
que  Madame  de  Lauzun  s'en  contente  ,  dans  le  premier,  M. 
de  Biron  peut  trouver  des  Acquéreurs  qui  feront  touchés  de  la 
fureté  qu'il  vante  tant. 

Il  peut  même  faire  emploi  des  220000  liv.  dont  il  s'agit,  5c 
vendre  le  fonds  qui  en  proviendra  à  la  charge  du  douaire  de  la 
Duchelie  de  Lauzun. 

Il  peut  emprunter  pour  payer  les  275000  liv.  Madame  la 
Duchefle  de  Lauzun  a  bien  trouvé  à  emprunter  pour  payer  les 
220000  liv.  qu'elle  doit ,  pourquoi  M.  de  Biron  ne  fera-t-il  pas 
un  effort  ?  Pourquoi  feroit-ce  à  Madame  la  Duchefle  de  Lauzun 
à  tout  faire  de  fa  part  ?  Il  eft  bien  aifé  d'emprunter  275000  liv. 
quand  on  a  80000  liv.  de  rente  qui  en  répondent  ;  ce  fera  un 
emploi  pour  la  iubftitution  ,  &  par  conféquent  un  privilège  fur 
tous  les  biens. 

Enfin  M.  de  Biron  a  des  reflburces  même  dans  la  fucceflîon, 
que  ne  s'enfert-il?  il  a  plus  de  looooo  liv.  en  vaifîelle  d'argent 

fion  a  été  confirmée  par  les  Arrêts  de  la  Cour....  Brodcau  en  cite  plufieurs.  Autre 
chofe  eft  des  créanciers  perfonnels  &  chirographaires  ,  b  en  que  précédants  le  douaire 
contre  lefquelsla  veuve  ou  les  enfants  peuvent  demander  dillraéliun  du  douaire  couru- 
jnier  ,  Sz  U  c'eft  douaire  prétix  ,  que  l'héritage  foie  vendu  à  la  charge  d'icclui.  Arrêt 
du  lundi  s  Février  itfio  ,  qui  ordonne  qu'il  leroit  palTé  outre  à  la  vente  &  adjudica- 
tion par  Décret  de  la  Terre  de  Maineville  ,  à  la  charge  du  douaire.  Cette  diflindlitn  a 
lieu  non-feulement  entre  Particuliers ,  mais  même  contre  le  fifc  créancier  hypothécaire 
du  mari  poftérieur  à  la  Douairière.  Quant  au  douaire  préfix  en  rente  qui  eft  c>.:iié  être 
îe  propre  des  enfants  non  conllitué  pour  un  prix  certain  ,  il  eft  non  rachctable,  8c  l'adju- 
4ication  doit  être  faite  à  la  charge  d'iceUii, 
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&  pierreries  qiû  font  fubltituées,  aufli-bien  qu'une  Ordonnance 
de  25000  liv.  qu'il  a  dû  recevoir  au  Tréfor  Royal,  &  qui  fe 
paye  à  raiion  de  5000  liv.  par  mois  ;  il  a  les  Bois  de  Lauzunqui 
montent  à  plus  de  300000  liv.  &  dont  il  auroit  eu  500000  liv.  il 
y  a  trois  ans ,  que  ne  fe  fert-il  de  ces  effets  pour  payer  ?  Madame 
la  Duchefîe  de  Lauzun  ,  qui  pourroit  encore  les  réclamer  pour 
Ton  gage,  veut  bien  confentir  qu'il  s'en  ferve  à  payer  les  héritiers 
des  propres, par-là  aucun  fonds  ne  fera  diflipé  ;  car  quoique  les 
Créancierne  g^jg  ^^  haute  futaie  foicnt  cenfés  partie  du  fonds ,  cependant 

ce  Ut  crnDG-  ■* 

cher  de  cou-  quand  ils  deviennent  fur  le  retour,  il  ell  convenable  de  les  cou- 
per les  hau-  pgj.^  ji  croîtra  un  taillis  à  la  place  ,  qui  produifantun  revenu 
cui  fonc  fur  affurera  le  paiement  du  douaire  de  plus  en  plus  ;  on  a  toujours 
le  retour,     compté  que  M-  de  Bu'on  vouloit  s'en  fervir  pour  payer  ,  &  lui- 
même  Ta  fait  entendre  aux  héritiers  quand  il  a  traité  avec  eux  , 
c'eft  pourquoi  il  a  pris  un  terme  de  trois  ans,  il  lui  refle  encore 
plus  d'un  an,  que  ne  s'en  fert-il  pour  prendre  de  pareils  arran- 
gements ? 

On  finira  par  une  réflexion  décifive.  M.  de  Biron  veut  faire 
entendre  que  ne  touchant  point  le  prix  de  l'Hôtel  de  Lauzun  , 
il  lui  eft  impofHble  d'arranger  les  affaires  de  la  fucceffion  ,  6c 
d'en  acquitter  les  charges. 

Cependant  il  a  porté  lui-même  le  prix  de  l'Hôtel  à  3  27000  1. 
S'il  avoit  été  Adjudicataire  ,  non-feulement  il  n'auroit  pas  eu  le 
prix  de  fa  moitié  ,  mais  il  auroit  été  même  obhgé  de  payer  plus 
de  I  60000  liv.  à  Madame  de  Lauzun,  &  il  n'en  auroit  pas  moins 
été  tenu  de  payer  275000  liv.  aux  héritiers  des  propres  j  il  auroit 
bien  fallu  en  ce  cas  qu'il  le  fût  arrangé  fans  rien  prendre  fur  l'hy- 
pothèque de  Madame  de  Lauzun,  que  ne  s'arrange-t-il  de  même 
aujourd'hui  ? 

C'eft  donc  de  fa  part  qu'eft  la  mauvaife  humeur  ;  il  n'a  pas 
*  tenu  à  lui  d'être  Adjudicataire,  en  ce  cas  il  avoit  bien  des  ref- 

fources ,  il  n'en  a  plus,  parce  que  c  eft  Madame  de  Lauzun  qui 
eft  Adjudicataire  ,  cela  eft-il  raifonnable  ? 
»  Mais  ne  parlons  point  de  bonne  ou  de  mauvaife  humeur ,  il 
s'agit  du  droit  des  Parties.  Madame  de  Lauzun  avoit  hypothèque 
fur  l'Hôtel  vendu ,  elle  veut  conferver  cette  hypothèque,  on  ne 
peut  la  lui  enlever  malgré  elle  ^  c'eft  la  Loi  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  Loi  inviolable ,  &  que  M.  de  Biron  doit  plus  refpedei 
qu'un  autre. 
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XXFIIL  CAUSE  AUX  REQ.  DU  PALAIS. 

POUR   Madame   la    DuchefTe    de  Luxembourg ,    ôc 
M^.  Martin- Darras ,  fon  Tuteur. 

CONTRE  M,    le  Duc  de  Luxembourg. 

ET  encore  contre  M.  le  Comte  d'Evreux. 

QUESTION. 

Retrait  en  Normandie ,  la  leâure  du  Contrat  de 
vente  rH ayant  pa.s  été  faite  comme  le  prefcrit  la 
Coutume. 

QUOIQUE  la  demande  en  retrait  lignager  de  la  Terre  de 
Tancarville  foit  dirigée  contre  M.  le  Duc  de  Luxembourg, 
le  poids  de  cette  a6lion  doit  cependant  retomber  fur  le  Comte 
d'Evreux  feul  y  qui ,  comme  Vendeur,  eft  obligé,  ou  d'empêcher 
révision  ,  ou  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Il  n'ell  pas  difficile  après  cela,  de  pénétrer  dans  les  motifs  qui 
ont  engagé  Madame  la  DuchefTe  de  Luxembourg  à  la  former ,  ils 
lui  font  trop  d'honneur,  pour  qu'elle  ne  cherche  pas  elle-même 
à  les  expofer  au  Public. 

Elle  pourroit  dire ,  qu'il  efl  de  fon  intérêt  de  conferver  une 
Terre  polTcdée depuis  long-temps  par  fes ancêtres,  &  d'être  pré- 
férée à  un  étranger,  qui  l'a  acquife  pour  un  prix  modique  ;  mais 
elle  avoue  qu'elle  a  été  encore  plus  flatée  du  plaifir  d'obliger  M. 
le  Duc  de  Luxembourg,  &  de  le  tirer  de  la  trifle  iituation  où  il 
fe  trou  voit. 

M.  le  Duc  àc  Luxembourg  fon  père  a  fait  une  acquifition 
trop  à  charge  à  fa  famille,  non-feulement  par  le  prix  exceilif  de  la 
vente,  mais  encore  par  le  peu  de  foliditéde  l'acquifition  en  elle- 
même.  On  n'examine  point  ce  qui  l'a  précipité  dans  un  marché 
fi  ruineux,  fi  c'efl  trop  de  confiance,  trop  de  facilité  de  fa  part^ 
«n  un  mot ,  cette  ac^uifitigu  eil  devenue  ,pour  fa  Maifon ,  le 
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fujet  des  plus  juftes  inquiétudes.  Au  milieu  de  ces  alarmes,  une 
reflburce  le  préfente  ;  c'cft  la  Loi  qui  la  fournit  dans  les  droits 
qu'elle  défère  à  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg.  Pouvoit- 
elle  balancer  à  les  exercer  ? 

Elle  profitera  direâiement  du  retrait ,  parce  que  la  Terre  de 
Tancarville  lui  deviendra  propre  pour  le  même  prix  pour  lequel 
elle  eft  fortie  de  fa  Maifon.  M.  le  Duc  de  Luxembourg  en  pro- 
iitera  indirectement ,  parce  qu'il  fera  déchargé  du  poids  d'une 
acquifîtion  qui  l'accable.  Voilà  fans  doute  d'afîez  grands,  d'aiïez 
juftes  motifs  pour  autorifer  Madame  la  Duchefle  de  Luxem- 
bourg à  former  la  demande  en  retrait  ^  elle  ne  craint  point  de 
les  expofer  à  la  cenfurQ  même  du  Comte  d'Evreux  ;  elle  fe  fait 
honneur  du  concert  même  qu'il  a  voulu  lui  reprocher  ,  de 
elle  eft  perfuadée  que  le  Public  applaudira  à  une  démarche  fi 
néceflaire, 

Mais  ce  n'eft  point  aflez  d'agir  par  des  motifs  convenables  à 
une  perfonne  du  rang  de  Madam.e  la  Duchefie  de  Luxembourg , 
il  faut  encore  que  la  demande  en  elle-même  folt  jufte  ,  fondée 
fur  l'autorité  de  la  Loi  municipale  qui  efl  la  règle  des  Parties  ; 
c'efi  ce  que  l'on  fe  propofe  d'établir.  Les  moyens  font  fîmples, 
^  l'on  fe  flatte  même  de  les  rendre  fenfibles,  quelques  efforts 
qui  aient  été  faits  de  la  part  du  Comte  d'Evreux  pour  les  em-^ 
barralTer. 
f4iT.  Par  contrat  du  27  Décembre  1706,  le  Comte  d'Evreux  a 
acheté  de  Madame  la  DucheflTe  de  Nemours  la  Terre  de  Tan- 
carville pour  350000  livres  ;  de  ce  jour  l'a^Stion  en  retrait 
lignager  a  été  ouverte  à  tous  les  parents  de  Madame  la  Ducheffe 
de  Nemours  du  côté  dont  la  Terre  de  Tancarville  lui  étoiç 
venue. 

Cette  a6lion  dure  trente  ans  en  Normandie  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 453  delà  Coutume  i  une  feule  voie  efl  ouverte  à  l'Ac^- 
quéreur  pour  abréger  le  temps  du  retrait ,  Ôc  le  réduire  à  une 
année  feulement,  c'efl  de  faire  faire  la  ledlure  &  publication, 
du  contrat  dans  les  formes  prefcrites  par  l'article  455  de  la 
Coutume. 

On  établira  dans  la  fuite  que  le  Comte  d'Evreux  ,  loin  de  fe 
conformer  aux  règles  féveres  prefcrites  par  cet  article  >  a  mépriié 
fes  difpofitions  dans  les  points  les  plus  effentiels. 

Cependant ,  il  fit  une  première  vente  de  la  Terre  de  Tan- 
carville au  iieur  Law ,  moyennant  6coo  liv.  de  pçnfion  via- 
ger? j,  §^,^,^9598-  -li^^'.  iPv  |!i^J-^^ï^nnci|^  ,  do»t  la  plus  gra^da 
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partie  ne  fe  devoir  payer  qu'après  la  majorité  de  la  Comtefle 
d'Evreux.  Le  règne  des  fictions  fe  préparoit  alors  \  l'Acquéreur 
en  connoiflbit  feul  les  événements  déjà  rangés  dans  Ton  efprit  ; 
c'eft  ce  qui  l'engagea  à  porter  fi  haut  le  prix  de  la  Terre  deTan- 
carville  ;  mais  lamonnoie  qu'il  introduifit  dans  la  fuite,  n'ayant 
pas  été  du  goût  du  Comte  d'Evreux  ,  le  contrat  fut  réfîlié  par 
adle  du  9  Septembre  17  20. 

Le  Comte  d'Evreux  rentré  dans  la  propriété,  a  cherché  long- 
temps des  Acquéreurs  faciles.  Enfin  ,  le  1  9  Décembre  1725  ,  il 
engagea  feu  M.  le  Duc  de  Luxembourg  à  figner  le  contrat  d'ac- 
quifition  de  la  même  Terre  pour  900000  liv.  dont  600000  livres 
ont  été  payées  en  efpeces  formantes  ,  les  300000  liv.  refiantes 
étant  demeurées  entre  les  mains  de  l'Acquéreur  pour  la  garan- 
tie du  douaire  de  la  Comteffe  d'Evreux  dont  la  Terre  demeuroit 
chargée. 

On  ne  rappellera  point  ici  les  plaintes  formées  par  feu  M.  le 
Duc  de  Luxembourg  contre  l'engagement  qu'on  lui  avoit  fait 
contradler,  l'a6tion  que  M.  le  Duc  de  Luxembourg  fon  fils  a 
exercée  pour  fe  conformer  à  fes  ordres ,  ni  le  genre  de  preuve 
qui  en  a  décidé  ;  ce  font  des  événements  connus. 

Il  fuffit  d'obferver  que  dans  le  même  temps  ,  Madame  la 
Duchefle  de  Luxembourg  fe  trouva  revêtue  des  droits  néceffaires 
pour  exercer  le  retrait  de  la  Terre  de  Tancarville  ,  ouvert  par 
la  vente  faite  en  1706  au  Comte  d'Evreux  ,  elle  defcend  de 
Charles  de  Matignon  &  d'Eléonor  d'Orléans ,  fœur  d'Henry 
d'Orléans  ,  Duc  de  Longueville  ,  aïeul  de  Madame  la  Duchefle 
de  Nemours  ^  elle  étoit  fa  parente  au  fixieme  degré  ,  &  l'aclion 
en  retrait  peut  être  exercée  en  Normandie  jufqu'au  feptieme 
degré,  fuivant  l'article  452  de  la  Coutume. 

Il  n'étoit  pas  permis  de  négliger  un  droit  fi  précieux.  Madame 
la  Duchefle  de  Luxembourg,  après  avoir  obtenu  les  autorifations 
néceflaires  en  Juftice  ,  a  donc  formé  fa  demande  en  retrait  con- 
tre M.  le  Duc  de  Luxembourg  ,  par  exploit  du  i  2  Avril  1727, 
M.  le  Duc  de  Luxembourg  l'a  dénoncée  au  Comte  d'Evreux 
fon  V^endeur,  &  a  demandé  qu'il  fût  tenu  de  lui  fournir  titres 
&  moyens  pour  y  défendre,  finon  qu'il  fût  condamné  à  lui  rendre 
la  fomme  de  600000  1.  &  à  le  décharger  des  300000  1.  reftantes* 

Le  Comte  d  Evreux  a  été  fort  embarrafle  fur  la  manière  de 
défendre  à  ces  demandes.  Par  écrit  il  s'eft  contenté  de  foutenir 
en  général  M.  le  Duc  de  Luxembourg  non-recevable  &  mal 
fondé.  A  l'Audience  il  a  prétendu  que  c'étoit  à  M.  le  Duc  d« 
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Luxembourg  à  défendre  lui  -  même  à  la  demande  principaîs. 
Comme  Acquéreur  ,  lui  a-t-il  dit,  vous  êtes  mon  Mandataire  , 
vous  me  devez  la  défenfe  ;  enforte  que  ce  n'eft  plus  le  Vendeur 
"qui  doit  faire  jouir  l'Acquéreur,  &  qui  doit  faire  celFer  le  trouble 
qui  furvient  dans  la  propriété  ;  au  contraire  ,  en  vendant ,  il 
acquiert  un  Défenfeur  chargé  de  foutenir  fes  droits  contre  tous 
ceux  qui  les  attaquent. 

11  n'a  pas  été  poffible  de  compter  long-temps  fur  un  fyftêmo 
fi  nouveau,  il  a  fallu  enfin  fe  prêter  à  la  défenfe,  malgré  les  répur 
gnancesque  la  difficulté  du  fuccèsavoit  fait  naître.  On  s'eftdonc 
retranché  dans  le  moyen  tiré  de  deux  a6tes  de  ledture  par  lef-r 
quels  on  prétend  avoir  fait  courir  le  terme  fatal  d'une  année  , 
après  laquelle  les  parents  ne  font  plus  reçus  au  retrait  :  ce  font 
ces  àùux  aâ:es  qui  font  toute  h  reffource  du  Comte  d'Evreux  , 
on  doit  donc  s'attacher  uniquement  à  les  détruire  ;  ce  qui  nç 
fera  pas  difficile  ,  quand  on  aura  donné  une  idée  jufte  des  prin- 
cipes de  la  Coutume  de  Normandie  fur  la  matière  des  retraits. 
u  Coutume      i-s  retrait  lignager  efl  aulli  favorable  en  Normandie  ,  qu'o^ 
de  Norman  le  rcçardc  ailleurs  comme  odieux  &  défavorable  ;  il  n'a  pas  lieu 
Ketra'ts,  ^^  fculcmcnt  pout  Ics  proprcs  5  les  acquêts  mêmes  y  font  iujets  luir 
vant  les  articles  45  2  &  470. 

Quelquefois  il  efl:  admis  pour  la  feule  fuperficie,  quoique  Iç 
fonds  même  ne  foit  point  aliéné.  L'article  463  admet  le  retrait 
pour  les  bois  de  haute  futaie,  quoique  vendus  à  la  charge  d'être 
coupés ,  pourvu  qu'ils  foient  encore  fur  pied  lors  de  la  clameui 
Signifiée. 

Le  retrait  n'a  pas  lieu  feulement  dans  le  cas  de  la  vente  à  prix 
d'argent,  ou  de  la  rente  rachetable^  mais  même  dans  le  cas  dç 
l'échange  ,  quand  il  y  a  foulte  de  deniers  ,  quelque  petite  qu'elle 
foit.  Ce  font  les  termes  de  l'article  464. 

Enfin,  le  retrait  a  Heu  en  Normandie  ,  dans  le  cas  même  des 
donations  rémunératoires  ,  en  payant  l'eflimation  de  l'héritagç 
donné  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  498. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  multipliant  les  ouvertures  au  retrait 
que  la  Coutume  de  Normandie  les  a  favorifées ,  c'eil:  encore  en 
,  applaniffant  toutes  les  difficultés  de  l'adlion.  Dansles  autres  Cou- 

■  tûmes  on  eft  toujours  effrayé  du  nombre  de  formalités  rigoureu-r 
fes  impolées  aux  lignagers  qui  veulent  ufer  du  retrait  i  ce  font  des 
formules  d'exploit,  dans  lefquelles  on  ne  peut  omettre  un  mot 
i|idifF«prent  en  lui-même  ,  fans  déchepij  du  retrait ,  ce  lont  deç 

précautions, 


# 
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précautions  qu'il  ne  fuffit  pas  de  prendre  dans  un  grand  nombre 
de  procédures  ;  fî  Tattention  échappe  une  feule  fois  ,  on  perd  en 
un  infiant  le  fruit  de  fes  diligences ,  en  un  mot ,  ce  font  par-tout 
des  épines  dont  la  route  du  lignager  eft  embarraflee. 

Mais   en  Normandie  on  ne  connoît  aucune  de  ces  formes  Coutume  de 
rigides,  fî  funeftes  aux  lignagers,  tout  eft  fimple,  tout  eftordi-  favoTabie'aa 
naire  dans  Tadlion  en  retrait  ;  on  intente  la  clameur ,  on  la  pour-  Retrayanc  , 
fuit  comme  toutes  les  autres  allions  ;  il  fuffit  de  payer  ou  de  feà'^î^Ac^u: 
configner  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clameur  gagée  ,  reur. 
c'efl-à-dire  5   du  retrait  adjugé  fuivant  Part.  491. 

Au  contraire  toute  la  rigueur  de  la  Coutume  efl  réfervée 
contre  les  Acquéreurs  ,  s'ils  veulent  abréger  le  terme  de  trente 
années  accordé  aux  lignagers  pour  l'exercice  du  retrait.  L'art. 
455  les  afTujettit  pour  cela  à  un  grand  nombre  de  formalités  qui 
font  routes  de  rigueur  y  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Rouen. 

Comme  c'eft  fur  cet  article  que  roule  toute  la  Caufe  ,  il  efl 

néceffaire  de  le  rapporter  en  propres  termes  :  La  lecture  Je  doit 

faire  publiquement  &  a  haute  voix  ,  à  jour  de  Dimanche  ,  ijjue  de 

la  MeJJe  ParoiJJiale  du  lieu  oiï  les  héritages  font  ajjls  ,  en  la  pre'- 

fènce  de  quatre  témoins  pour  le  moins  ^  qui  feront  à  ce  appelles  >  & 

Jigneront  V acte  de  publication  SUR  LE  DOS  DU  CONTRAT  ,    dont 

LH  Curé  ^  F'icaire  j  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu  qui 

AURA  FAIT  ladite  LtCTURE  ,  EST  TENU  FAIRE  REGISTRE; 
&  n^ejî  reçu  aucun  à  faire  preuve  de  ladite  lecture  par  témoins  : 
F  ourroiu  néanmoins  les  Contractants  pour  leur  fureté  faire  enre^ 
gîjirer  ladite  lecture  au  Grejfe  de  la  Jurifdiction  ordinaire. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  inutile  ou  indifférent  dans  cet  article  , 
tout  efl  de  rigueur  fuivant  Pefprit  de  la  Coutume  expliqué  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  j  ainfi  la  Coutum.e  veut  que  la  le6lure 
foit  faite  un  jour  de  Dimanche.  Si  elle  étoit  faite  un  jour  de  Fête, 
quelque  folemnelle  qu'elle  fût  ,  la  ledlure  6i  publication  feroit 
nulle,  &  les  lignagers ,  malgré  cette  lecture,  Icroient  admis  au 
retrait  pendant  trente  ans.  C'efl  le  fentiment  de  Bafnage  fur 
l'drt.  455. 

11  faut  que  la  le^lure  foit  faite  {[fue  de  la  Mefje  Faroiffiale.  S\ 
elle  avoit  été  faite  au  Prône  de  la  Méfie  ParoifTiale,  fi  elle  avoit 
été  faite  à  PilTue  des  Vêpres  ,  elle  feioit  encore  inutile  \  ainfî 
jugé  par  plufieurs  Arrêts  des  12  Février  1616,  11  Décembre 
1617,  &  dernier  Février  1619  ,  rapportés  parles  Commenta- 
teurs i  il  y  avoit  vingt  ans  que  ces  kdures  étoient  faites,  ôc  ce- 
Tome  1,  Mmm 
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pendant  on  n*y  eut  aucun  égard  ,  quoiqu'il  femble  qu'une  lec- 
ture faite  au  Prône  de  la  MelTe  ,  pendant  le  filence  qu'exige  la 
fainteté  du  lieu  &  l'approche  des  faints  Myfteres ,  foit  bien 
plus  connue  que  celle  qui  fe  fait  à  Tiflue  de  la  Méfie  ,  dans  le 
tumulte  d'un  peuple  lortant  en  foule  de  TEglife  ;  mais  la  Cou- 
tume eft  impérieufe  ,  les  formes  ne  font  point  indifférentes  ,  Se 
l'Acquéreur  ne  peut  impunément  ni  en  omettre  aucune  y  ni  en 
luppléer  une  par  d'autres  qu'il  leur  fubflitue. 

Quatre  témoins  à  ce  appelles  doivent  figner  l'adle  de  ledture. 
Laqueftion  s'eft  prélentée  dans  uneefpece  bien  favorable  à  l'Ac- 
quéreur ;  la  leélure  étoit  faite  dans  toutes  les  formes ,  elle  étoit 
iignée  de  plus  de  quatre  témoins  ;  mais  dans  le  corps  de  l'adte 
on  s'étoit  contenté  d'en  nommer  trois ,  en  ajoutant  &  autres  ; 
cependant  la  ledlure  fut  déclarée  nulle  par  un  Arrêt  de  1614, 
rapporté  par  Beraut  lur  l'art.  480.  Balnage  en  rapporte  un  autre 
dans  la  même  efpece  ,  du  19  Novembre  1656  ,  qui  a  admis  le 
retrait  dix-huit  ans  après.  Godefroy  eft  du  même  avis. 

Toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'art.  45  5  font  donc  de 
rigueur  j  l'omiifion  d'une  feule  rend  la  lecture  nulle.  S'il  y  a  la 
moindre  nullité  dans  U  Audience  ,  le  contrat  ejl  clamable  dans 
trente  an^.  Ce  font  les  termes  du  livre  intitulé  :  Esprit  de  la 
Coutume  de  Normandie  :  La  Coutume  a  déclaré  la  lecture 
comme  non  avenue  y  (î  toutes  les  folemnités  quelle  a  décrites  aux 
art.  455  <&*  456  n*y  ont  été ob ferrées  ,  pour  autant  qu'ayant  éta- 
bli la  forme  quelle  a  ejîimée  Jiiffifante  pour  en  exclure  toute  frau- 
de qui  s^y  pourroit  commettre ,  &  pour  apporter  ajfurance  a  l'Ac- 
quéreur y  celui  qui  la  méprife  fe  rend  indigne  de  l'effet  attribué  à 
ladite  lecture.  Daviron  fur  le  titre  des  retraits  de  la  Coutume  de 
Normandie.  11  n'y  a  pas  un  feul  Commentateur  qui  n'établifîe 
la  même  maxime. 

Les  principes  développés  parle  texte  de  la  Coutume,  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  &  le  fentiment  des  Commentateurs  ,  il  eft 
facile  de  porter  un  Jugement  folide  des  ledlures  que  nous  oppofe 
le  Comte  d'Evreux. 

Il  a  acquis  le  Comté  de  Tancarville  &  Baronic  d'Halboc  qui 
yeft  réunie  ;  ce  n'eft  plus  qu'une  feule  Terre  ,  dont  on  ne  porte 
qu'un  feul  aveu  &  dénombrement  ;  d'eft  un  feul  corps  de  Fief, 
enforte  qu'il  ne  falloit  qu'une  feule  ledture  à  la  Paroiiîe  du  Chef- 
lieu,  félon  l'art.  459  de  la  Coutume. 

Cependant  le  Comte  d'Evreux  prétend  en  avoir  fait  faire 
deux  y  l'une  à  la  ParoifTe  de  Tancarville  pour  tout  le  Comté  de 
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Tancarville  ;  Paiitre  à  la  ParoiiTe  de  Bielleville  ,  pour  la  Baronie 
d'Halboc.  On  les  foiitient  toutes  deux  nulles  ,  quoiqu'on  peut 
fe  contenter  de  combattre  la  première  qui  s'applique  à  route 
la  Terre  y  parce  qu'elle  eft  faite  au  Chef-Iieu  du  Comté  de  Tan- 
carville ;  cependant  pour  Tatisfaire  à  tout  ,  on  les  examinera 
féparément. 

Commençons  par  en  expliquer  la  forme ,  puifque  c'eft  elle  qui     Nniiued^ 
va  nous  fournir  les  moyens  pour  combattre  cette  ledture.  ^^  j:retenciue 

La  fage  Coutume  de  Normandie  impofant  aux  Acquéreurs  la  àTcncfrvit 
nécèfTité  de  faire  lire  &  publier  leurs  contrats  pour  faire  courir  ^<'- 
le  temps  du  retrait ,  n'a  pas  voulu  confier  ce  pouvoir  à  toutes 
perlonnes  indifféremment ,  elle  a  choifi  quatre  perfonnes  pu- 
bliques ;  lavoir  ,  le  Curé  ou  Vicaire  ,  le  Sergent  ou  Tabellion 
du  lieu  où  les  héritages  font  alTis  j  elle  en  a  prépofé  alTez  grand 
nombre  pour  que  l'Acquéreur  n'en  pût  jamais  manquer  ;  mais 
aufTi  elle  a  voulu  qu'il  ne  pût  jamais  emprunter  le  miniftere  d'au- 
cun autre  Officier  pour  la  publication  de  fon  contrat. 

Cependant  pour  fe  difpenfer  de  fuivre  cette  règle  invariable  , 
voici  ce  qui  s'eil  paffé:  L'acquifition  faite  parle  Comte  d'Evreux 
itoitdu  27  Décembre  1706.  Le  Samedi  5  Mars  1707,  le  Procu- 
reur Filcal  de  la  Juftice  de  Tancarville  expofe  au  Juge  qu'Etien- 
ne Gonfray,  Tabellion  au  même  Siège  ,  n'a  établi  aucun  Tabel- 
lionage  &  ne  fait  aucunes  fonélions  ;  &"  comme  cela  ejl^  dit-il^/^re- 
judicLdble  au  Public  f&qu^il  ejiprovifoire  défaire  la  lecture  du  con- 
trat de  vente  faite  par  Son  AlteJJe  SéreniJJlme  Madame  la  Duchef 
fe  de  Nemours  a  M.  Crorat  ^  ifflie  de  la  grand' Mejfe  Paiviffiale 
demain ,  demande  qu'il  plaije  au  Siège  y  commettre  uneperfonne  ca^ 
fable  défaire  ladite  lecture  ^  faute  par  ledit  Gonfrey  de  faire  ladite 
fonction.  Sur  ce  réquifitoire,  le  Juge  met  ion  Ordonnance  con- 
çue en  ces  termes  :  Nous  avons  autorifé  M'.  Fils  ,  notre  Greffier  , 
de  fe  tranfporter  demain  à  VtJJue  de  la  grand^Meffe  Paroifjlale  de  " 

Tancarville  ,  pour  faire  la  lecture  du  contrat  en  queftion. 

Le  lendemain  le  Greffier  s'eil  tranfporté  à  riilûe  de  la  MefTe 
Paroiffiale  ,  &  là  fur  une  fimple  feuille  volante  ,  il  prétend  avoir 
rédigé  un  atlte  de  lecture  &  de  publication  qu'il  a  fait  figner 
de  plufieurs  témoins  fans  en  avoir  retenu  pardevers  lui ,  ni  mi- 
nute 5  ni  copie  ,  ni  regiflre.  Voilà  la  feule  pièce  que  le  Comte 
d'Evreux  nous  rapporte  pour  fervir  de  lecture  à  Tancarville. 

On  ne  peut  le  rappellcr  les  termes  de  l'art.  455  de  la  Cou- 
tume 5  fans  reconnoitre  d'abord  tous  les  vices ,  toutes  les  nul- 
lités qui  obligent  de  rejeter  un  aâ:e  il  mépriiable. 

Mm  m  2 
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Premièrement ,  il  n'eft  fait  par  aucun  des  Minîflres  prépofès 
par  la  Coutume  pour  faire  la  leàure  &  publication  des  contrats. 

Secondement ,  l'adte  de  ledlure  &  publication  n'eft  point  fur 
le  dos  du  contrat. 

Troifiémement ,  celui  qui  a  fait  la  le6i:ure  n'en  a  pas  tenu  de 
regiftre. 

Teprenons  chaque  moyen  en  particulier  pour  en  établir  la 
folidité  5  &  répondre  aux  objedlions  par  lefquelles  on  a  voulu 
l'affoiblir. 
FremUr  On  dit  d'abord  que  la  ledlure  cft  nulle  ,  parce  qu'elle  n'efl 
mcjen.  faite  par  aucun  des  Miniftres  prépofès  par  la  Coutume.  Il  faut 
convenir  en  général  qu'il  n'y  a  pas  de  défaut  plus  eflentiel 
dans  un  adle  que  le  défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  y  a  fait 
fonftion  publique  :  Ainfi  ,  par  exemple ,  la  Coutume  de  Paris 
veut  que  les  teftaments  foient  reçus  par  deux  Notaires  ,  ou  un 
Notaire  &  deux  témoins  ,  ou  le  Curé  ,  ou  Vicaire  6c  trois  té- 
moins. Si  un  teftament  avoit  été  reçu  par  un  Greffier  ,  par  un 
Procureur ,  ou  par  un  Sergent  y  oferoit-on  fe  préfenter  en 
Juftice  pour  en  demander  l'exécution  ?  On  diroit  en  vain  que 
c'eft  un  Officier  public  qui  a  ferment  en  Juftice  ,  que  l'on  ne 
peut  pas  douter  de  la  vérité  de  l'acte  en  lui-même  qui  fe 
trouve  figné  du  Teftateur  j  que  ce  n'en  eft  pas  moins  fa  vo- 
lonté pour  être  reçue  par  un  Officier  plutôt  que  par  un  autre  : 
Toutes  ces  excules ,  tous  ces  prétextes  ne  feroient  pas  même 
écoutés  5  parce  que  c'eft  le  pouvoir  ,  le  caraélere  de  l'Officier 
qui  donnent  l'autorité  à  la  pièce  ,  fans  cela  elle  tombe  nécef- 
fairement. 

Il  en  doit  être  de  même  en  Normandie  pour  les  Icdures  ,  le 
pouvoir  de  les  faire  n'eft  pas  accordé  indifféremment  à  toutes 
perfonnes  ,  il  n'y  a  que  le  Curé  ou  le  Vicaire  ,  le  Sergent  ou  le 
Tabellion  du  lieu  qui  puiffe  les  faire  ;  tout  autre  Officier  eft  fans 
caraftere  &  fans  pouvoir  ,  &  l'on  ne  doit  aucune  foi  aux  préten- 
dues leélures  dont  ils  paroîtroient  les  Auteurs. 

Cela  eft  de  difpofition  textuelle  dans  la  Coutume  ;  on  en  a 
rapporté  les  termes  ;  on  ne  peut  y  ajouter  d'autres  Miniftres  ^  la 
Coutume  en  a  donné  un  afiez  grand  nombre  ,  pour  qu'on  doive 
au  moms  choifir  un  de  ceux  qu'elle  a  indiqués  j  le  feul  texte  de 
la  Coutume  fuffit  donc  pour  déclarer  nulle  toute  lecture  faite 
par  d'autres. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  en  a 
maintenu  l'autorité  dans  plufieurs  occafions  où  l'on  s'étoit  écar- 
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té  de  la  difpofition  de  l'article  pour  le  choix  des  Miniflres  de 
la  leâiure. 
«Berautj  fur  l'article  45  5  ,  en  rapporte  deux  des  13  Février 
1 6 1 3  ôc  24  Juin  1 6 1 6  5  qui  ont  déclaré  nulles  des  lectures  faites 
par  le  Tabellion  Royal ,  qui  n'étoit  point  le  Tabellion  du  lieu 
où  les  héritages  étoient  aifis.  Bafnage  en  rapporte  un  autre  du  3 
Janvier  1618,  contre  une  ledture  faite  par  un  Sergent  de  la  Vi- 
comte y  mais  qui  n'étoit  point  Sergent  de  la  querelle  ,  ôc  par 
conféquent  ne  pouvoit  exploiter  dans  les  matières  réelles. 

Mais  il  y  a  un  Règlement  folemnel  du  10  Mai  162O5  quia 
fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence  d'une  manière  fi  claire  &  fî 
précife  ,  que  l'on  ne  peut  plus  former  de  doute  fur  cette  matière. 
On  explique  d'abord  dans  le  préambule  du  Règlement ,  que  plu- 
fleurs  Acquéreurs  s'étoient  iervis  de  Couftres  ou  Bedeaux  des  Pa- 
roifles  ou  autres  perfonnes  pour  faire  les  ledlures  :  que  plufieurs 
de  ces  ledlures  avoient  été  condamnées  :  que  cependant ,  com- 
me cela  pourroit  porter  préjudice  à  un  grand  nombre  de  famil- 
les 5  on  juge  qu'il  eft  nécefîaire  d'y  pourvoir.  Dans  cet  efprit ,  le 
Parlement  de  Rouen  ordonna,  que  F  article  ^'y'y  delaCoutujîie 
concernant  la.  forme  prefcrite  pour  la  lecture  des  contrats  feroit 
exactement  gardé  &  obfervé ^  tant  pour  le  lieu  que  pour  les  pe?-- 
fonnes  quij-er-ont  &  ajjljleront  a  ladite  lecture  ,  a  peine  de  nullité  ; 
ôc  néanmoins  pour  le  paffé  il  fut  dit  que  les  lectures  auxquelles 
ne  fe  trouveroit  autre  défaut  &  manquement  que  d'avoir  été  fai- 
tes aux  Prônes  des  Paroifîes ,  ou  par  Couftres  ou  perfonnes  pu- 
bliques 5  autres  que  celles  dénommées  par  ledit  article ,  elles 
ne  pourroient  être  arguées  de  nullité  ,  fans  préjudice  des  Arrêts 
déjà  rendus. 

Ainfi  le  Parlement  a  diftingué  deux  temps.  Pour  le  paffé  ,  il  a 
fait  grâce  ,  parce  que  les  peuples  n'avoient  pas  encore  appris 
que  le  choix  des  Minières  pour  la  ledure  étoit  de  rigueur  :  mais 
pour  l'avenir  5  il  a  voulu  que  l'article  455  fût  exécuté  à  la  let- 
tre 5  principalement  pour  les  perfonnes  qui  feront  les  ledlures  , 
à  peine   de  nullité. 

C'eft  donc  une  néceflité  abfolue  de  fe  fervir  d'un  des  quatre 
Mimftres  de  la  Coutume  :  ici ,  au  contraire  ,  on  voit  une  lecture 
faite  par  un  Greffier ,  par  un  homme  qui  n'efl:  point  du  nombre 
des  quatre  établis  à  cet  effet  par  la  Coutume.  C'eft  donc  une 
ledlure  nulle.  Le  texte  de  l'article  455  ,  le  Règlement  de  1  620 
établiffent  trop  clairement  cette  nullité  pour  qu'on  puiffe  échap- 
per à  leur  difpofition. 
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On  peut  réduire  à  deux  objets  généraux  toutes  les  objeâiions 
propofées  par  le  Comte  d'Evreux  pour  combattre  un  moyen  Û 
•prefTant. 

L'article  455  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  que  les  ledlures  feront  faites  par  les  Curé  ou  Vicaire  , 
Ser2;ent  ou  Tabellion  ,  a  été ,  dit-il ,  abrogé  par  un  Edit  du  mois 
d'Avril  1694,  quiaattnbué  aux  Notaires  Royaux  le  droit  dç; 
faire  les  lectures  ,  &  qui  a  défendu  aux  Curés  ,  Vicaires ,  Ser^ 
gents  5  Tabellions  ,  ôc  à  tous  autres  de  les  faire  ,  &  aux  Parties 
de  les  en  requérir  ,  à  peine  de  nullité.  Il  eft  vrai  que  le  Comte 
d'Evreux  n'a  pas  fait  faire  la  Tienne  par  un  Notaire  Royal ,  8c 
qu'ainfi  s'il  n'eif  pas  coupable  de  contravention  à  la  Coutume, 
il  faut  avouer  qu'il  eft  en  faute  du  côté  de  l'Edit  ;  mais  il  pré- 
tend qu'il  V  a  une  amniftie  générale  dans  une  Déclaration  du 
•mois  de  Septembre  1720  :  Ainfi  ,,  dit-il ,  vous  ne  lauriez  m'op- 
pofer  ni  la  Coutume  abrogée  par  l'Edit  ,  ni.rEçlit  couvert  par 
ia  Déclaration. 

On  n'auroit  jamais  cru  que  le  Comte  d'Evreux  eût  ofé  invo^ 
quer  pour  la  défenle  des  Loix  qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  met- 
tre fa  contravention  dans  un  plus  grand  jour ,  &  à  fortifier  le 
moyen  qu'on  lui  oppofe  :  Premièrement ,  ion  moyen  pour  trop 
prouver  ae  prouve  rien  abfolument  ;  car  il  en  réiulteroit  qu'il 
pouvpit  employer  indifféremment  toutes  fortes  de  perfonnes 
pour  fa  kâiure  ^  qu'il  pouvoit  la  faire  faire  par  le  Bedeau  ,  le 
Marguillier  ,  le  Syndic  de  la  ParoiîTe  ,  ou  par  tout  autre  Miniftre 
fans  caradere  &  fans  pouvoir  j  car  il  diroit  toujours ,  fi  je  n'ai 
pas  pris  un  des  quatre  Miniftres  prépofés  par  la  Coutume  ,  j'en 
fuis  difpenfc  par  l'Edit  ;  fi  je  n'ai  pas  pris  le  Notaire  Royal 
Xuivant  1  Edit  ,  j'en  fuis  difpenfé  par  la  Déclaration  de  1720  ; 
ainfi  5  toute  ledure  fera  bonne  par  quelque  Miniftre  qu'elle  foit 
faites  il  n'y  aura  plus  de  Loi  fubfiftante  dont  on  puifte  raifonner 
pour  la  combattre.  A-t-on  pu  croire  que  l'on  parviendroit  à 
féduire  par  un  tel  fophifme  ? 

Secondement ,  il  fufïit  de  confulter  la  Déclaration  de  172O  , 
pour  corxdaianer  un  raifonnement  fi  captieux. 

La  Coutume  avoir  prépofé  quatre  Miniftres  pour  faire  les 
leftures  ;  on  étoit  accoutumé  à  le  fervir  d'eux  dans  toutes  les 
occafions ,  lorfque  l'Edit  de  i  694  furvint  ^  qui  leur  retrancha  ce 
pouvoir  pour  l'attribuer  aux  feuls  Notaires  Royaux  j  les  peu- 
ples qui  ne  furent  pas  apparemment  inftruits  de  cette  difpofîtioi^ 
.nouvelle  ôc  burfale  ,  continuèrent  de  recourir  aux  Curés ,  Vi- 
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caires ,  Sergents  ou  Tabellions  pour  les  lectures ,  &  il  n'y  en 
avoit  prefque  point  qui  n'eût  été  faite  par  eux  ;  cette  erreur 
prefque  générale  auroit  expofé  les  familles  à  des  grandes  révolu- 
tions fi  on  avoit  pu  leur  oppoier  l'Edit  de  i  694  i  le  Roi  voulut 
bien  ufer  d'indulgence  ;  &  par  la  Déclaration  de  1720  il  défendit 
de  troubler  les  Acquéreurs  ,  fous  prétexte  qu'on  ne  s'étoit  pas  fer- 
vi  des  Notaires  Royaux  ,  fuivant  l'Edit  de  i  694,  fans  préjudice 
des  autres  moyens  &  prétentions  tirées  des  Coutumes  &  Ufages 
des  lieux  ,  voulant  feulement  que  l'Edit  foit  exécuté  à  l'avenir. 

Que  réfulte-t-il  de  cette  Déclaration?  Qiie  ceux  qui  pour  faire 
faire  les  ledlurOvS  s'étoient  fervis  des  Miniftres  ordinaires ,  nom- 
més par  la  Coutume  5  au  lieu  de  Notaires  Royaux ,  ont  paru  ex- 
cufables  au  Souverain  Légiflateur ,  qui  ,  touché  de  l'ignorance 
où  ils  avoient  été  de  l'Edit  &  de  la  force  de  l'ufage  qui  les  avoit 
entraînés,  a  bien  voulu  leur  remettre  la  peine  qu'ils  avoient  en- 
courue ;  mais  ce  n'efl  donc  qu'à  l'autorité  de  la  Coutume  5  en- 
core vivement  imprimée  dans  l'efprit  des  peuples  ,  que  le  Roi  a 
bien  voulu  céder  ;  ce  n'efl  qu'au  torrent  de  l'habitude  qu'il  a 
bien  voulu  accorder  l'indulgence  portée  par  la  Déclaration  :  éten- 
dre cette  grâce  à  des  ledtures  qui  ne  font  faites  ni  par  les  Minif- 
tres  de  la  Coutume  ,  ni  par  ceux  de  l'Edit ,  c'cil  manifeilement 
abufer  de  la  Déclaration. 

Ce  n'efl  pas  ici  une  interprétation  arbitraire  que  Madame  la 
DuchefTe  de  Luxembourg  donne  à  cette  Déclaration  j  elle  l'a 
puilée  dans  la  Loi  même  :  Nous  avons  été  Informés  ,  dit  le  Roi 
dans  le  préambule  de  cette  Déclaration,  quela  dijpofuion  de  l'Edit 
dd  I  694  a  été Jl  peu  connue  dans  la.  Province  de  Normandie  ,  que 
la  plupart  des  Acquéreurs  ont  continué  d^y  fuivre  V article  455 
de  la  Coutume  ,  &  de  faire  faire  les  lectures  par  les  Curés  ^  /^i- 
caires  j  Sergents  &  Tabellions  comme  avant  V Edit  du  mots  d'A  - 
vril  1694  ,  ce  qui  donne  lieu  aujourd'hui  a  un  grand  nombre 
de  demandes  en  retrait  lignager  ,  portées  en  différents  Tribunaux^ 
de  cette  Province  ,  jur  Le  fondement  de  la  nullité  des  lectures  des 
contrats  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  Notaires  conforméw.ent 

à  VEdit  de  16^^  j  &  comme  ces  demandes  tendent à  jet" 

ter  le  trouble  &'  la  divifion  dans  un  grand  nombre  de  familles  , 
nous  avons  jugé  k  propos  de  préférer  les  règles  de  l^ équité  à  celle 
d^une  Jufiicd  rigoureufe  ,  en  maintenant  les  anciens  Pojfèjjeurs- 
contre  ceux  qui  veulent  abufer  d'une  IGNOR^NCH  EXCUSABLE, 
Voila  les  motifs  du  Légiflateur  expliqués  par  lui-même ,  mo- 
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tifs  dignes  de  fa  fagefîe  &  de  fon  équité.  L'Edit  n'étoît  point; 
connu  5  on  fuivoit  la  Coutume ,  c'étoit  une  erreur  ,  une  iorno^ 
rance  excufable  ,  &  c'efl  en  faveur  de  cette  ignorance  que  \é 
Roi  fait  grâce  5  mais  il  faut  donc  pour  la  mériter  avoir  ignoré 
l'Edit ,  &  cru  que  la  Coutume  avoit  confervé  toute  fon  autori- 
té ;  il  faut  avoir  fuivi  cette  Coutume  ;  car  pour  ceux  qui  n'ont 
fuivi  ni  la  Coutume  ni  l'Edit  y  il  n'y  a  aucun  prétexte  qui  puifle 
les  fauver. 

Ce  n'eft  donc  pas  une  amniflie  générale  ,  comme  le  Comte 
d'Evreux  le  fuppofe  ,  c'eft  une  amniftie  poi^r  ceux  qui  ignorant 
l'Edit  ont  fuivi  la  Coutume ,  qui  ont  continué^  pour  fe  fervir  des 
termes  de  la  Déclaration  ,  de  fuivre  la,  difpojltion  de  Vart.  455, 
&  de  faire  faire  la  lecture  ou  ■publication  -par  les  Cures ,  Vicaires  , 
Sergents  ou  Tabellions  ,  comme  avant  l'Edit  de  l  694  ;  c'ell  à 
eux  leuls  que  la  grâce  eft  faite  ;  ce  font  eux  feuls  qui  ont  été 
conflitués  en  bonne  foi ,  &  par  conféquent  ils  font  les  feuls  qui 
puifTent  profiter  de  l'amniflie. 

Ajoutons  que  cette  dernière  Loi  a  eu  pour  objet  d'éviter  les 
troubles  auxquels  un  grand  nombre  de  familles  feroient  expofées, 
fi  on  rejettoit  les  le6tures  faites  fur  la  foi  de  la  Coutume.  Ce 
trouble  n'eft  point  à  craindre  ,  en  déclarant  nulle  la  ledlure  faite 
à  Tancarville  ,  elle  eft  unique  dans  fon  efpece  :  on  ne  trouvera 
pas  un  feul  exemple  d'une  lecture  qui  n'ait  été  faite  ni  par  un 
Notaire  Royal ,  ni  par  un  des  Miniftres  de  la  Coutume  ;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  craindre  pour  le  repos  des  familles  en  la  reje- 
tant 5  elle  a  des  caracfteres  de  réprobation  fi  ftnguliers  ,  qu'on 
peut  fans  conféquence  maintenir  la  févérité  des  Loix  ,  qui  s'y 
trouvent  toutes  également  violées  ;  la  Coutume ,  puifqu'on  n'a 
pris  aucun  de  fes  Miniftres j  l'Edit^  puifqu'on  ne  s'eft  point  fervi 
de  Notaire  Royal. 

Ainfi ,  pour  fe  réfumer  fur  cette  première  objection  ,  le  Comte 
d'Evreux  n'a  fait  que  donner  un  nouveau  poids  au  moyen  de 
Madame  la  Duchefte  de  Luxembourg ^  en  citant  l'Edit  de  i  694, 
puifque  pouvant  faire  faire  fa  ledlure  3  ou  par  les  quatre  Miniftres 
de  la  Coutume ,  ou  par  le  Notaire  Royal ,  il  ne  s'eft  fervi  d'aucun 
de  ces  Officiers  ;  plus  il  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  lui  font 
indiqués  par  la  Loi  ^  ôc  plus  il  eft  coupable  de  les  avoir  rejetés 
tous  également. 

Mais  le  prétexte  tiré  de  l'Edit  de  i  694  n'eft  pas  même  fin- 
eere  \  le  feul  motif  que  l'on  ait  eu  pour  demander  au  Juge  que 

la 
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la  îedlure  fut  faite  par  le  Greffier  ,  a  été  que  le  Tabellion  ne  tra- 
vailloit  pas  ;  c'eft  auifi  le  fécond  prétexte  que  le  Comte  d'Evreux 
propole  aujourd'hui  pour  fauver  fa  leélure,  &  pour  répondre  au 
moyen  tiré  du  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  Pa  faite. 

Il  fuppofe  donc  que  Gonfray,  Tabellion  deTancarville,  étoit 
abfent ,  n'avoit  point  établi  de  tabellionage ,  Se  ne  comparoiiToit 
point  aux  Affifes.  Dans  cette  fîtuation,  ajoute-t-il ,  j'ai  été  en 
droit  de  demander  au  Juge  qu'il  commit  un  autre  pour  faire  fes 
fondions  i  car  fuivant  la  Coutume,  il  faut  quatre  Miniftres  à 
l'Acquéreur  ;  il  n'eft  pas  obligé  de  fe  contenter  d'un  moindre 
nombre.  Le  Comte  d'Evreux  ajoute  que  dans  un  Règlement  de 
I  6 1  3  le  Parlement  de  Rouen  a  fuppofé  que  la  ledture  pouvoit 
être  faite  par  d'autres  perfonnes  publiques  j  que  le  Roi  l'a  fup- 
polé  de  même  dans  FEdit  de  i  694 ,  ce  qui  prouve  qu'en  cas 
d'abfence  ou  d'empêchement  légitime  d'un  des  quatre  Miniftres, 
on  eft  en  droit  de  recourir  à  d'autres. 

Jamais  on  n'avoit  réuni  tant  de  fophifmes  qu^on  en  a  placés 
dans  cette  objection  -,  il  n'y  a  pas  une  partie  du  raifonnementquî 
ne  dégénère  dans  une  fubtilité  facile  à  confondre. 

On  pourroit  d'abord  demander  des  preuves  du  fait  avancé 
alors  par  le  Procureur  Fifcal ,  que  Gonfray  ne  failoit  aucunes 
fonélions  :  la  réception  de  fon  fuccefleur  au  mois  de  Juin  1707 
rapportée  par  le  Comte  d'Evreux  ,  feroit  une  preuve  qu'il  con- 
tinuoit  encore  fes  fondions  au  mois  de  Mars  de  la  même  année, 
&  Ton  ne  croit  pas  que  la  prétendue  notoriété  publique  invoquée 
par  le  Comte  d'Evreux  ,  fût  une  grande  preuve  ;  mais  paifons- 
liii  le  fait  &  voyons  s'il  en  tire  de  juftes  conléquences. 

Le  Tabellion  ne  faifoit  point  fes  fondions ,  on  le  fuppofe  ; 
mais  étoit-ce  une  raifon  pour  commettre  le  Greffier  ,  ôc  lui  faire 
faire  la  ledure  ,  quand  il  refleroit  encore  trois  Miniftres  de  ceux 
que  nomme  la  Coutume  ?  Ce  grand  nombre  de  Miniftres  n'eft 
établi  que  pour  que  PAcquéreur  ne  puilPe  jamais  en  manquer, 
6c  qu'au  défaut  de  l'un  ou  de  deux  d'entr'eux,  on  ait  toujours 
dans  les  autres  des  perfonnes  prêtes  à  latisfaire  au  devoir  de  la 
îedure.  11  enreftoit  trois  au  Comte  d'Evreux,  il  n'y  .avoir  donc 
point  de  railon  pour  en  faire  commettre  un  quatrième. 

C'eft  unejliufion  de  dire  qu'il  faut  quatre  Miniftres  à  PAcqué- 
reur ,  &  que  quand  il  n'en  refte  que  trois,  il  n'eft  point  obligé  de 
reftreindre  fon  choix  entr'eux  ;  car  ce  nombre  de  quatre  n'a  pas 
été  établi  pour  que  PAcquéreur  eût  quatre  Miniftres  tout  à  la 
fois ,  cela  feroit  abfurde  j  il  n'a  été  au  contraire  établi  que  pour 
Tome  1.  Nnn 
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que  TAcquéreur  en  eût  au  moins  un  \  mais  tant  qu'il  en  ref!e, 
l'Acquéreur  doit  s'en  contenter,  &  n'eft  point  en  droit  d'exiger 
qu'on  en  commette  d'autres  extraordinairement.  Ainfi  dans  une 
ParoifTe  où  il  n'y  auroit  qu'un  Curé  fans  Vicaire  ,  l'Acquéreur 
feroit-il  en  droit  d'exiger  que  l'on  commît  un  Vicaire  ?  Pourroit- 
il  dire  ,  comme  on  a  fait  de  la  part  du  Comte  d'Evreux  à  l'Au- 
dience :  je  ne  fuis  point  oblige  de  me  contenter  de  trois  Minijlres  , 
il  ni  en  faut  quatre  ^  Cela  ne  feroit  pas  propofable  :  il  ne  faut 
qu'un  Miniftre  pour  faire  une  leélure  \  &  tant  qu'il  y  en  a  un 
capable  de  la  faire  ,  vous  n'êtes  point  en  droit  d'exiger  qu'on 
vous  en  fourniiTe  d'autres. 

Par-là  tombent  les  exemples  du  Comte  d'Evreux.  Quand 
le  Juge  manque ,  dit-il,  un  Gradué  prend  la  place ,  ou  au  défaut 
du  Gradué  un  Praticien  ^  quand  le  Greffier  manque ,  on  fait 
prendre  la  plume  à  un  Procureur  ou  à  un  HuilTier.  Cela  efl:  vrai, 
mais  c'eH:  qu'il  vl^j  a  qu'un  feul  Officier  ,  &  que  venant  à  man- 
quer,  il  doit  être  iubftitué  par  un  autre  ,  fans  quoi  la  Juftice  ne 
feroit  point  adminiilrée  \  mais  s'il  y  a  trois  Juges  dans  un  Siège, 
&que  l'un  foit  malade  ou  ablent ,  on  ne  fait  pas  monter  un 
Gradué  à  fa  place  ,  parce  que  les  deux  autres  luffifent  ;  s'il  y 
avoit  plulieurs  Greffiers ,  de  même  :  ce  n'eft  donc  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  qu'un  feul  Mmifire  que  l'on  peut  commettre  en  la 
place  5  mais  quand  il  y  en  a  pîufieurs  qui  peuvent  chacun  fépa- 
rément  remplir  le  miniftere,  on  ne  fupplée  jamais  à  l'abient  au 
préjudice  de  ceux  qui  font  préients. 

Ce  n'ell:  pas  que  l'on  prétende  qu'il  ne  foit  pas  permis  en  gé- 
néral de  commettre  à  la  place  d'un  Tabellion  abfent,  ou  qui  ne 
fait  point  de  fonélions  ;  le  Procureur  Fifcal  le  peut  fans  doute 
requérir ,  &  le  Juge  le  peut  faire  \  mais  en  ce  cas  il  faut  que  l'on 
commette  au  tabellionage  en  général,  pour  que  l'Officier  com- 
mis puifle  faire  toute  forte  d'aâes  &  pour  toute  forte  de  perfon- 
nes  ;  alors  ce  Tabellion  commis  efl  revêtu  du  caradere  public 
de  Tabellion  \  &  fi  l'Acquéreur  fe  fervoit  de  lui  pour  faire  la 
ledure ,  on  eft  perfuadé  qu'elle  feroit  valable  ,  parce  qu'il  fe 
feroit  iervi  véritablement  du  Tabellion  du  lieu. 

Mais  les  chofes  fe  font  pafiees  fort  différemment  en  1707 ,  on 
n'a  point  commis  le  fieur  Fils,  Greffier,  peur  faire  les  fondtions 
du  tabellionage  ,  pour  paffer  tous  les  ades  qui  font  du  miniflere 
des  Tabellions ,  pour  remplir  ce  miniftere  à  l'égard  de  toutes  for- 
tes deperionnes  \  on  ne  l'a  pas  même  commis  Tabellion  pour  un 
ade  folitaire  ;  mais  le  Juge  Va  aiuoriféy  ce  font  fes  termes  y  défi 
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tranfporter  demain  à  Viffue  de.  la  MeJJe.  Paroifflale  de  Tancar ville 
pour-  faire  la  lecture  du  contrat  en  queflion  ;  enlorte  que  c'ell  le 
Greffier  à  qui  l'on  permet  de  faire  une  ledlure,  quoiqu'il  en  foit 
incapable  ,  fuivant  la  Coutume,  &  c'efl  ce  qui  fait  fentir  toute 
la  nullité  de  la  ledlure  faite  en  conféquence  \  car  ce  Greffier  n'é- 
toit  ni  Tabellion  en  titre  ,  ni  Tabellion  commis  ;  que  le  même 
jour  à  la  même  heure  un  autre  Acquéreur  fe  fût  préfenté  pour 
faire  faire  la  lecture  d'un  autre  contrat ,  il  n'auroit  pu  le  faire  ; 
ce  n'étoit  donc  point  un  Tabellion  commis  j  &  par  conféquent  il 
étoit  manifeftement  fans  pouvoir.     ' 

Il  faut  même  oblerver ,  que  ne  s'agilTant  point  de  commettre 
au  tabellionage  en  général  ,  mais  de  pourvoir  à  la  ledlure  d'un 
feul  contrat,  le  Procureur  Fifcal  ne  pouvoir  requérir,  parce  qu'il 
ne  s'agifibit  pointde  l'intérêt  public,  &  le  Juge  ne  pouvoit  auto- 
W/^/-,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  nommer  des  Mmiilres 
de  le6ture  :  il  cfl:  donc  impofllble  de  fauver  le  moyen  qui  fe  tire 
du  défaut  de  pouvoir  &  de  caradleredans  la  perfonne  du  Greffier 
qui  a  fait  celle  de  Tancarville. 

Que  icrt  -  il  après  cela  au  Comte  d'Evreux  de  nous  citer  le 
Règlement  de  i  6  i  3  ,  qui  eft  rapporté  par  Beraut ,  dans  lequel  le 
Parlement  de  Rouen  enjoint  aux  Curés,  Vicaires,  Sergents, 
Tabellions,  ou  autres perfon nés  publiques,  qui  procéderont  à  la 
le(flure  des  contrats  5  de  faire  ligner  les  Témoins?  Q.ue  lui  lert-il 
de  parler  de  l'Edit  de  i  694,  qui  défend  aux  quatre  Minières  de 
la  Coutume  &  autres ,  de  fiire  à  l'avenir  aucune  ledture  au  pré- 
judicedes  Notaires  Royaux?  Prétcnd-il  que  parcesénonciations 
on  a  communiqué  le  pouvoir  de  faire  des  leclurcs  à  toutes  per- 
fonnes  indifféremment?  Cela  feroit  abfurde  ,  il  n'oferoit  pas  lui- 
fnême  le  foutenir  ^  pourquoi  donc  embarralTe-t-il  la  Caufe  de  ces 
^citations  ,  quand  il  convient  lui-même  que  toutes  perionnes  ne 
peuvent  être  admifes  à  faire'  des  leélures  ? 

En  effet ,  ces  énonciatioias  qu'il  exagère  ,  6c  qui  cependant 
feroient  abfolument  impuiiTantes  par  elles-mêmes,  ces  énoncia- 
tions ,  dit-on ,  fe  trouvent  aflez  réformées  par  tous  les  titres  qui 
fuivent ,  pour  qu'on  ne  puifie  plus  s'en  prévaloir.  Nous  avons 
un  Règlement  du  Parlement  de  Rouen  du  i  3  Février  1613  pof- 
térieur  d'un  mois  à  celui  que  Ton  objecSle^qui  enjoint  aux  Juges  c/e 
faire  faire  les  lectures  des  contrats  par  les  Sergents  &  autres  per- 
fonnes  dénommées  par  l\trt.  de  la  Coutumâ,- on  n'a  donc  pas  préten- 
du étendre  le  pouvoir  donné  par  la  Coutume  à  quatre  perionnes 
ieulement  j  mais  c'eft  encore  ce  que  iefànieux  Règlement  de  1 620 
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coniirme  de  plus  en  plus ,  en  ordonnant  que  l'art.  45  c  fera  exac- 
tement obfervé  ,  tant  pour  le  lieu  ,  que  pour  les  perfonnes  qui 
feront  les  lectures  ,  à  peine  de  nullité.  Si  l'Edit  de  1694,  par 
forme  de  fîmple  énonciation,  ajoute  encore  ces  termes  &  autres 
aux  Miniflres  de  la  Coutume  dont  il  parle  ,  on  voit  bien  que  ce 
n'eft  qu'une  précaution  extraordinaire,  imaginée  par  le  Traitant, 
pour  affurer  aux  Notaires  Royaux  feuls  le  droit  de  faire  les  lec- 
tures ;  mais  cela  ne  peut  rien  changer  à  la  Loi  municipale  , 
d'autant  plus  que  dans  la  Déclaration  de  1720  concertée  avec 
le  Parlement  de  Rouen ,  comme  le  Comte  d'Evreux  en  eil:  con- 
venu, on  ne  reconnoît  point  capable  de  faire  des  ledures  que  les 
quatre  Miniflres  de  la  Coutume  ;  il  ne  faut  donc  pas  abufer  de 
ces  finiples  énonciations  ,  pour  infmuer  que  le  droit  de  faire  des 
leélures  puilTe  s'étendre  à  d'autres  qu'aux  Curés,  Vicaires,  Ser- 
gents ou  Tabellions. 

On  ne  croit  pas  devoir  beaucoup  s'arrêter  a  une  dernière  ob- 
jedlion.  Les  Minières  de  la  Coutum.e  ne  vouloient  plus  inftru- 
menter,  dit-on  ,  depuis  l'Edit  de  i  694  ,  les  Seigneurs  d'ailleuis 
fe  plaignoient  de  l'Edit ,  &  empêchoient  les  Notaires  Royaux 
de  faire  les  leétures ,  il  falloit  bien  commettre  dans  ces  circonf- 
tances. 

Tout  efl  fuppofé  dans  cette  objediion  j  les  Miniflres  de  la 
Coutume  ne  vouloient  pas  inftrumenter ,  dit-on  j  mais  la  Dé- 
claration de  1720  nous  apprend  le  contraire,  quand  elle  dit  que 
la  plupart  des  Acquéreurs  ont  continué  de  faire  faire  la  leélure 
&  publication  par  les  Curés ,  Vicaires,  Sergents  ou  Tabellions  y 
de  qu'elle  confirme  ces  ledures  pour  le  paflTé.  Ces  Miniflres  n'é- 
toient  donc  pas  fi  difficiles  qu'onie  fuppofe  ;  d'ailleurs  le  Gref- 
fier devoit-il  être  plus  réfolu  à  contrevenir  à  l'Edit  que  les 
ATiniflres  de  la  Coutume  ?  Pourquoi  imagine-t-on  aujourd'hui 
tant  de  frayeur  dans  ceux  qui  avoient  au  moins  la  Coutume  pour 
eux,  &  tant  de  préfomption  ou  de  confiance  dans  celui  qui  n'avoit 
ni  la  Coutume,  ni  l'Edit  ?  Comment  le  Juge  même  auroit-il  ofé 
commettre,  au  préjudice  de  PEdit  ?  On  voit  bien  que  cette  Loi 
n'efl  entrée  pour  rien  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  alors.  Le  Comte 
d'Evreux  prétend  que  le  Greffier  a  été  commis  Tabellion  ;  mais 
un  Tabellion  commis  auroit-il  eu  plus  de  pouvoir  qu'un  Tabel- 
lion titulaire  ? 

On  ajoute  que  les  Seigneurs  ne  vouloient  pas  laifler  faire  les 
leéfures  aux  Notaires.  Autre  fuppofition  dont  on  ne  peut  rap- 
porter aucune  preuve ,  puifque  jamais  les  Seigneurs  n'ont  fait  ia 
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moindre  tentative  pour  réclamer  le  droit  de  ledure  attribué  aux 
Notaires  Royaux  par  l'Edit  de  1 694  :  d'ailleurs ,  qui  étoit  donc 
le  Seigneur  ?  Cétoit  le  Comte  d'Evreux  lui-même.  Seroit-il 
recevable  à  dire  ,  le  Roi  avoit  établi  les  Notaires  Royaux  pour 
faire  les  le(3:ures,  je  ne  voulois  pas  me  foumettre  à  la  Loi  ;  j'ai 
éonc  eu  raifon  de  faire  autorifer  le  Greffier  par  mon  Juge.  C'eft- 
à-dire  ,  que  pour  récompenfe  de  la  réfiftance  d'un  Seigneur  à 
une  Loi  publique  ,  il  pourra  y  contrevenir  impunément. 

Toutes  ces  idées  choquent  également  la  raifon  ,  &  ne  peuvent 
jamais  entamer  le  moyen  invincible  de  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg. La  Coutume  ordonnoit  de  faire  faire  la  ledture  par  un  des 
quatre  Miniftres  qu'elle  indique  j  l'Edit  de  1 694  le  défendoit,  5c 
fubflituoit  les  Notaires  Pvoyaux  en  leur  place  ;  mais  cet  Edit 
inconnu  ne  s'exécutoit  pas  :  il  falloit  donc  fe  renfermer  dans  un 
des  quatre  Minières  de  la  Coutume  j  &  s'il  y  en  avoit  un  cui  fût 
abient,  il  falloit  prendre  l'un  des  trois  autres.  Ce  n'ell;  qu'à  ce 
prix  que  la  Déclaration  de  1720  a  coniirmé  les  lectures  dans  lef- 
quelles  on  s'étoit  écarté  de  l'Edit  de  i  694. 

Le  Comte  d'Evreux  au  contraire  a  m.éprifé  également  la 
Coutume  &.  l'Edit  ;  il  n'a  pris ,  ni  un  des  quatre  Miniflres  de  la 
Coutume,  ni  le  Notaire  Royal  de  l'Edit  :  il  eft  donc  en  contra- 
vention de  toutes  parts ,  fa  faute  eft  inexcufable  ,  &  le  tour  qu'il 
a  pris  de  faire  autorifer  le  Greffier  par  fon  Jug^e  ,  pour  faire  la 
lefture  feulement ,  eil  un  attentat  qui  ne  fait  que  rendre  la 
contravention  plus  criminelle. 

Le  fécond  moyen  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  contre  la     Second 
ledlure  faite  à  Tancarville,  eft  encore  tiré  de  l'art.  455  de  la  ^'-^^J'^"- 
Coutume  de  Normandie  ,  qui  ordonne  que  les  T émoi nsjigner ont 
Vacie  de  publication  fur  le  dos  du  contrat. 

Cette  précaution  prife  par  la  Coutume ,  eft  non-feulement  de 
rigueur,  parce  qu'elle  fait.partie  des  formalités  impolées  à  l'Ac- 
quéreur pour  faire  courir  le  tem^ps  du  retrait ,  mais  encore  parce  r 
qu'elle  eil  nécefiaire  pour  prévenir  toutes  les  fraudes  que  l'on 
pourroit  commettre  d^nsles  ledlures. 

Celui  qui  eft  chargé  de  publier  un  contrat,  pourroit  en  lire  un 
autre  ,  &  faire  figner  un  afte  de  lecture  dans  lequel  il  énonceroit 
le  contrat  qu'il  auroit  eu  intention  de  tenir fecret. Les  Témoins, 
gens  la  plupart  greffiers,  figneroient  aveuglément  la  leélure  , 
croyant  que  l'on  y  auroit  énoncé  le  contrat  qu'ils  vcnoient  d'en- 
tendre publier  ^  ôc  ainfi  on  feroit  paroïtre  un  aéle  de  lecture  &  de 
publication  d'un  contrat  qui  n'auroit  jamais  été  lu  ni  publié. 
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Le  feiil  remède  contre  cet  abus  ,  eft  d'obliger  le  Mini  (Ire  de 
la  ledlure  d'en  drefTer  l'ade  au  dos  même  du  contrat  qu'il  vient 
de  publier ,  parce  que  les  Témoins  fignant  fur  ce  même  aéle  que 
le  Sergent ,  Tabellion  ,  ou  autre  tenoit  en  Tes  mains  lorfqu'il  a 
fait  la  leélure,  il  eft  impofÏÏble  qu'on  leur  en  impofe  ,  de  qu'on 
jfubftitue  un  afte  à  un  autre,  ^ 

C'eft  donc  pouraffiirer  qu'un  tel  contrat  a  été  lu,  que  laCou^ 
tume  exige,  que  l'adte  de  publication  foit  mis,  &  que  les  Témoins 
iignent  fur  le  dos  même  de  ce  contrat  ,  afin  que  laledture  &  Is 
contrat  étant  inféparables  l'un  de  l'autre  ,  ne  forment  qu'un  feul 
tout  5   qui  porte  par  lui-même  fa  perfeâ:ion. 

Aufîi  cette  formalité  a  paru  dans  tous  les  temps  d'une  telle 
rigueur  ,  que  c'eft  à  la  feule  ledure,  étant  fur  le  dos  du  contrat , 
que  l'on  s'eft  attaché  pour  juger  de  la  validité  de  la  publication: 
qu'elle  fût  en  bonne  forme  dans  le  Regiftre  du  Sergent ,  &  bien 
lignée  des  Témoins ,  tout  cela  a  été  jugé  inutile  ,  û  elle  n'étoic 
auffi  en  bonne  forme  iur  le  dos  du  contrat.  Le  Reglfire  ,  dit  Baf- 
nage,  nefi  proprement  qiiune  relation  de  ce  qui  s'ejîfait  ,•  aujji 
cet  article  dïfpofe  ,  que  les  T émoi ns  figner ont  la.  publication  ;  le 
contrat  ejl  donc  l'original  :  ]X  cw^  un  Arrêt  du  i8  Avril  16543 
dans  l'eipece  duquel  la  leâiure  avoir  été  mife  fur  le  dos  du  con-^ 
trat  :  mais  on  y  avoit  omis  ces  mots,  a  Viffue  de  laMeJJ'e  Faroif- 
Jiale  ^  qui  fe  trouvoient  Iur  le  Regiftre  du  Sergent  :  le  Reo-iftre 
du  Sergent  fut  trouvé  en  bonne  forme  ,  les  mots  à  Vijf'ae  de  Ici 
Mcjje  ParoiJJiale  y  étoient  employés ,  &  les  mêmes  Témoins,  ôc 
néanmoins  on  n'y  eut  point  d'égarci. 

C'eft  donc  fur  le  contrat  même  qu:  fe  doit  trouver  l'ade  àa 
ledure  j  fi  on  y  a  omis  un  mot  eflentiel ,  quoiqu'il  fe  trouve 
dans  le  Regiftre  du  Tabellion  ou  du  Sergent,  l'aéle  eft  nul  j  com- 
ment oiera-t-on  dire  après  cela  que  la  leéture  ne  s'y  trouvant 
point  du  tout,  la  publication  puilfe  être  valable  ? 

C'eft  ce  que  Pefnelle  fur  le  même  article  455  établit  dans  les 
t:ermes  les  plus  forts  :  la  preuve  des  folemniiés  prefcrites  par  cet 
article  doit  réfulter  de  ce  qui  eji  écrit  fur  le  dos  du  contrat j  dont  la 
leBure  a  étéfaitç.  ^  &  ne  fe  peut  fuppléerpar  la  preuve  quon  o^ri' 

roit  de  faire  par  Témoins Il  faut  donc  quil  foit  énonce  dans 

V  endos  fnis  fur  le  contrat  '^que  la  lecture  en  a  été  faite  publiquement^ 
^ç.  cet  endos  eJi  réputé  l'original  de  la  leÛure  /  de  forte  que  s'il  y 
a  quelque  défaut  dans  cet  endos  ,  //  ne  fer  oit  point  Juppléé  par  le 
Hegifire  de  la  perfonne  publique  qui  aura  fait  la  lecture  arec  toutes 
les  circonjlanc^s  marquées  ^an  la  Coutume» 
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C'efl  donc  une  circonflance  abfolument  nécefiaire  ,  que  celie 
de  l'endos  du  contrat,  pour  fe  fervir  des  termes  des  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  5  c'eft  ce  qui  forme  Poriginal  de  la  leélure  ; 
par-tout  ailleurs  elle  eft  inutile  ,  dans  quelque  forme  régulière 
qu'elle  fe  trouve  :  cependant  il  eft  certain  qu'il  ne  fe  trouve 
aucune  ledlure  ftir  le  dos  du  contrat  du  Comte  d'Evreux  ^  c'efl 
donc  une  nullité  infurmontable  ,  fondée  fur  le  texte  de  la  Loi , 
&  fur  le  fentiment  des  plus  fidèles  Interprètes. 

Deux  objedVions  propofées  par  le  Comte  d'Evreux  centre  ce 
moyen  ,  loin  de  FafiToiblir,  ne  ferviront  qu'à  le  confirmer. 

L'obligation  de  faire  figner  par  les  Témoins  l'ade  de  publica- 
tion fur  le  dos  du  contrat,  n'efi:  introduite  qu'en  faveur  de  l'yic- 
qucreur;  c'efl  uniquement  pour  lui  procurer  une  preuve  facile  de 
lalefture^c'efl  dans  le  même  objet  que  l'on  charge  le  Miniflre 
de  la  ledïure  d'en  tenir  le  Regiftre,  &  que  l'on  permet  de  la  faire 
cnrégiftrer  au  Greffe  de  la  JurifdidHon  ordinaire  j  enfin  c'eft  dans 
le  même  objet  que  le  Parlement  a  introduit  la  preuve  par 
Témoins,  non  pas  pour  prouver  la  ledlure  ,  mais  pour  prouver 
que  l'on  a  vu  &  tenu  le  contrat  chargé  de  la  leélure;  or  l'endos 
n'étant  établi  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur,  ne  peut  devenir  un. 
moyen  contre  lui  quand  il  eft  omis. 

Oh  ajoute  que  quand  cet  endos  feroit  néceflaire  dans  l'efprit 
de  la  Coutume  ,  il  n'eft  plus  praticable  depuis  les  Edits  concer- 
nant le  papier  timbré,  lorfque  le  contrat  a  été  pafle  dans  une 
autre  Généralité  que  celle  où  fe  fait  la  lecture  ;  que  depuis  ces 
Edits  l'ufage  n'a  plus  été  de  mettre  la  publication  fur  le  dos  du 
contrat ,  &  que  cela  eft  prouvé  par  plufieurs  certificats  des 
Notaires  de  Normandie. 

La  première  objeélioneft  trop  ingcnieufe;leConfeil  du  Comte 
d'Evreux  a  prétendu  convertir  toutes  les  formalités  auxquelles 
l'Acquéreur  eft  afliijetti ,  en  autant  de  faveurs  que  la  Coutume 
lui  a  faites,  &par  ce  détour  lubtil  il  fait  tomber  tous  les  moyens 
qu'on  lui  oppoie  ,  en  loutenant  qu'on  ne  peut  rétorquer  contre 
une  Partie  ce  qui  a  été  introduit  pour  elle. 

Mais  le  Commentaire  eft  trop  contraire  au  texte  Se  à  l'efprit 
de  la  Coutume. 

Elle  diftingue  parfaitement  dans  l'article  45  5  ce  qui  eft  d'une 
nécelfité  abiolue  d'avec  ce  qui  eft  de  fimple  faculté  ,  car  après 
avoir  dit  que  les  Témoins  fi g ncr ont  Vache  de  -publication  Jur  le  dos 
du  contrat  ,  dont  le  Curé -^  Kicaire  ^  Sergent  ou  Tabellion  du  lieUy 
qui  aura  fait  ladite  lecture^  ejl  tenu  faire  Regijîre  ^  elle  ajoute  ^ 
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pourront  néanmoins  les  contr  celant  s  pour  leur  fureté  faire  enré- 
giflrer  ladite  lecture  au  Greffée  de  la  JurifdicHon  ordinaire. 

Ainfi  il  y  a  deux  parties  dans  l'article  ;  une  première  qui  eft  de 
rigueur,  dans  laquelle  la  Coutume  impofe  des  Loix  nécelTaires , 
c'eft  de  faire  m.ettre  Tad^e  de  publication  fur  le  dos  du  contrat , 
6c  d'en  faire  tenir  Regiftre  par  le  Sergent.  11  y  en  a  une  fécondes 
quiefi  de  fimple  faculté , /^oizrro/z^  néanmoins  ^  &c.  dans  celle-ci 
il  ef!:  à  la  liberté  de  l'Acquéreur  de  faire  enrégiftrer  au  Greffe,  ou 
ne  le  pas  faire  ,  cela  eft  établi  en  fa  faveur;  il  peut  s'en  difpenfer 
s'il  le  juge  à  propos  ;  mais  il  n'en  ed  pas  de  même  de  la  premier? 
partie  ;  il  n'eft  pas  dit  que  les  contractants /^owrro/i/ faire  iigner 
les  Témoins,  que  le  Miuiftre  pourra  tenir  un  Regiflre  ;  la  Loi 
ne  permet  pas,  mais  elle  oïàonnQ^figneront  V  ache  de  publication  : 
donc  le  Curé  ou  yicaire ,  Sergent  ou  Tabellion  ejl  tenu  faira 
E^egiflre  j  il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  dilpofitions ,  &  les 
mettre  toutes  dans  la  même  claiTe",  comme  fi  elles  n'étoient  que 
de  faculté. 

Aufli  on  a  obfervé  ci-defliis  que  la  néceffité  de  mettre  la  lec- 
ture fur  le  dos  du  contrat ,  étoit  impofée  pour  alTurer  que  c'étoit 
le  contrat  même  qui  avoit  été  lu  ,  étant  impolfible  de  tromper 
les  Témoins,  quand  on  leur  a  fait  ligner  le  même  titre  que  l'on 
vient  de  leur  lire  ,  au  lieu  qu'il  feroit  £icile  de  leur  faire  figner 
Vm  ade  de  leélure  détaché  ,  dans  lequel  on  énonceroit  un  autre 
contrat  que  celui  qui  auroit  été  lu. 

Mais  la  Coutume  a-t-elle  fuppofé  que  les  Curé ,  Vicaire  ,  Ser-^ 
gent  ou  Tabellion  feroient  des  faulTaires,  pour  prendre  contr'eux 
Vme  pareille  précaution  ?  Cela  ne  fe  préfume  pas  en  général,  il  eft 
vrai  3  mais  on  prend  cependant  les  mêmes  précautions  que  s'ils 
pouvoient  l'être  \  fans  cela  pourquoi  appelleroit-ondes  Témoins? 
Pourquoi  exigeroit-on  le  nombre  de  quatre  ?  Pourquoi  leur 
feroit-on  figner  l'aCie  de  lecture  ?  Il  faut  bien  que  l'on  ait  été 
en  garde  contre  les  Miniilres  établis  \  &  fi  cela  eft ,  gn  a  bien 
pu  les  aifujettir  à  mettre  l'aéle  de  publication  fur  le  dos  du 
contrat,  afin  d'être  afTuré  que  c'eft  ce  même  contrat  qu'ils 
pnt  lu. 

La  première  objeélion  n'eft  pas  fort  à  craindre,  elle  eft  con- 
traire à  la  Loi  même  \  voyons  fi  la  féconde  tirée  d'une  Loi  pof- 
térieure  ,  a  plus  d'autorité. 

Par  les  Edits  qui  ont  établi  le  papier  timbré,  il  eft  défendu  de 
faire  des  aéles  dans  une  Généralité  fur  du  papier  ou  parchemin 
ti«ibré  d'une  autre  Généralité  \  le  contrat  du  Comte  d'Evreux 

étoit 
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étoit  paire  à  Paris,  on  ne  pouvoir  donc  pas ,  dans  la  Généralité 
de  Rouen,  faire  fur  ce  même  contrat  un  a6le  de  publication , 
qui  eft  un  a6le  original. 

C'eil  porter  bien  loin  la.déférence  &  le  refpeâ:  pour  les  Edits^ 
concernant  le  papier  timbré,  que  de  le  pouffer  jufqu'à  fe  dif- 
penfer  de  déférer  à  la  Coutume  dans  un  point  fi  effentiel  j  urte 
diflindlion  naturelle  auroit  dû  empêcher  le  Comte  d'Evreux  de 
propofer  un  pareil  moyen  ;  il  y  a  des  aéles  que  Ton  peut  appeller 
principaux,  qui  fubfiftent  &  doivent  fubfifter  par  eux-mêmes  ; 
il  y  en  a  qui  font  nécefîairement  acceiToires  à  d'autres  :  qu'à 
regard  des  premiers  on  fuive  fcrupuleufement  les  règles  intro- 
duites pour  le  papier  tim.bré,  c'eft  une  foumiflion  qui  eft  due  à' 
l'autorité  du  Prince  ;  mais  que  pciur  les  autres  on  confulte  des 
Edits  qui  ne  peuvent  jamais  les  concerner  ,  c'eft  affecter  un  vain 
fcrupule  pour  contrevenir  impunément  à  la  Loi. 

Ainfi,  quand  un  Notaire  voudra  recevoir  un  contrat,  un  bail 
ou  autre  a6le  de  cette  nature,  étant  le  maître  de  le  rédiger  fur 
tel  papier  ou  parchemin  qu'il  veut  choifir ,  il  eft  réduit  à  prendre^ 
du  papier  ou  parchemin  de  la  Généralité  5  c'eft  un  adle  princi- 
pal &  indépendant  ;  mais  quand  une  Loi  refpedtable  oblige  de 
mettre  un  a6le  à  la  fuite  d'un  autre ,  Se  de  l'infcrire  fur  le  même 
titre,  ce  n'eft  plus  au  Sergent  ou  Tabellion  alors  à  confultcr  le 
timbre,  il  n'y  a  rien  qui  dépende  de  ion  choix,  il  eft  aftervi  à 
fe  fervir  du  contrat  même  qu'on  lui  prélente  ;  c'eft  un  adlè 
dépendant  inféparable  de  l'autre  ^  les  Edits  du  papier  timbré  ne 
reçoivent  point  alors  d'application. 

C'eft  ce  que  Pufage  a  confirmé  par  rapport  aux  le6lures  fingu- 
liérement  ;  lorfqu'un  contrat  a  été  paffe  à  Paris,  &  qu'on  l'a  fait 
leâ:urer  en  Normandie,  les  Notaires  ou  autres  Mmiftres  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  mettre  fur  le  contrat  même  l'aâ:e  de 
publication  ;  il  y  en  a  une  preuve  tirée  du  contrat  de  vente  fait 
par  le  Comte  d'Evreux  au  fieur  Law  en  1 7 1 8  i  il  eft  paflc  à  Paris , 
la  ledlure  en  a  été  faite  en  Normandie ,  &  cependant  l'adle  de 
ledlure  &  de  publication  eft  fur  le  dos  même  du  contrat. 

Le  contrat  du  fieur  Law  ji'eft  pas  le  feul  qui  contienne  l'aâ:e 
même  de  ledlure,  quoique  le  timbre  foit  d'une  autre  Généralité  : 
on  en  rapporte  un  en  original  pafte  à  Paris  le  2  Mai  1720,  lec- 
ture en  Normandie  le  i  2  du  même  mois ,  &  dont  la  ledure  efl 
fur  le  dos  même  du  contrat ,  quoique  d'un  autre  timbre  ;  on 
juftifie  encore  le  même  ufage  par  deux  extraits  des  Regiftres 
du  Notariat  Royal  de  Caudebcc  ^  où  fe  trouvent  deux  a6tes  de 
Tome  1.  O  o  o  ■ 
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ledliire ,  faifant  mention  que  les  témoins  ont  fîgné  à  autant  étant 
t/ifùite  de  la  grojje  de  chaque  contrat  :  enfin  c'eft  un  ufage  attefté 
par  tous  les  Notaires  de  la  Ville  de  Rouen  dans  un  certificat  du 
6  Août  1727,  les  termes  en  font  importants  :  Nous  Confeillers 
du  Roi ,  Notaires  à  Rouen  j  Joufftgnes  ,  certifions  à  tous  qu'il 
appartiendra  ^  que  nous  mettons  les  actes  de  hclure  des  contrats 
pajjés  hors  la  Généralité  de  Rouen  ,  quoique  fur  un  autre  timbre  » 
fur  le  dos  des  groffes  defdits  contrats  y  &  que  nous  gardons  minutes 
défaites  lectures  au  bas  des  copies  ou  extraits  defdits  contrats  »  fur 
lefquels  actes  de  lecture ,  ainfi  que  fur  lef dites  minutes ,  nous  fai" 
foris  figner  quatre  témoins  au  moins ,  le  tout  aux  termes  &  en 
conformité  de  l'art.  ^^^  de  la  Coutume  j  en  foi  de  quoi ,  &c. 

il  eft  évident  par-là  que  les  Notaires  ne  fe  font  pas  cru  dif- 
penfés  des  formes  prefcrites  par  la  Coutume  j  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  faire  pour  éviter  les  chicanes  d'un  Traitant ,  a  été  de  faire 
faire  des  copies  des  contrats  fur  du  papier  de  la  Généralité  de 
Rouen,  &  d'y  mettre  aufTi  Padle  de  lecture  figné  des  témoins, 
par-là  ils  fatisfont  à  la  Coutume ,  &  ménagent  l'intérêt  du 
Traitant.  Que  Ton  ne  dife  donc  point  que  l'article  de  la  Cou- 
tume eft  abrogé  en  ce  point  ^  la  Déclaration  de  i  680  ne  déroge 
point  aux  Loix  fmgulieres  des  Coutumes,  elle  n'eft  pas  même 
cnregiftrée  au  Parlement  de  Rouen ,  mais  il  eft  certain  d'ailleurs 
qu'elle  ne  s'entend  que  des  aftes  principaux ,  &  non  des  lec- 
tures ;  c'eft  ainli  que  l'ufage  l'a  interprété. 

11  eft  vrai  que  le  Comte  d'Evreux  prétend  avoir  des  certificats 
&  des  Arrêts  contraires,  c'eft  ce  qui  refte  à  difcuter  pour  con- 
ferver  à  ce  moyen  toute  fa  force  &  toute  fon  autorité. 

Le  premier  certificat  rapporté  par  le  Comte  d'Evreux,  eft  des 
Notaires  de  Montivilliers  ;  il  commence  par  une  formule  des 
kdlures  qu'ils  font  pour  les  contrats  palTés  à  Paris  :  L'an  milfept 
cent ,  &c.  certifie  avoir  fait  la  lecture  &  publication  du  contenu  au 

PRÉSENT  contrat Lcs  Notaires  ajoutent  ,  ce  que  quelquefois 

nous  mettons  &Jignons  avec  quatre  témoins  au  moins  AU  BAS  DE 
LA  GROSSE  DES  CONTRATS,  &  plus  ordinairement  au  bas  de  la. 
copie  défaits  contrats  j  dont  en  Vun  &  en  l'autre  cas  nous  gardons 
des  minutes  également  fgnées  y  auxquelles  on  peut  avoir  recours 
€n  cas  de  btjoin  ^  &  où  il  effait  mention  de  Vacle  fur  lequel  le 
certifcat  de  lecture  que  nous  délivrons  aux  Acquéreurs  ^  eflmis* 

Le  fécond  eft  des  Notaires  d'Evreux,  qui  certifient  que  lorf- 
qu'on  leur  a  préfenté  des  contrats  fur  du  papier  d'une  autre  Gé- 
néralité que  celle  de  kur  réfidcnce  pour  en  faire  la  Icdure  3  ils 
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ont  fouvent  fait  des  ââ:es  féparés  fur  des  papiers  de  la  Généra- 
lité de  leur  réfîdence ,  lefquels  ils  ont  attachés  aux  grofles  des 
contrats,  ce  qui  eft  arrivé,  quand  les  Parties  les  trouvant  fur 
les  lieux,  leur  ont  apporté  des  contrats  à  lefturer  ;  que  lorfque 
les  contrats  leur  ont  été  apportés  en  leur  Etude,  ils  en  ont  fait 
tirer  copie  fur  papier  du  timbre  de  leur  réfîdence  ,  &  mis  au  pied 
de  l'adle  de  leâure  ;  mais  que  depuis  quelques  années  ils  ont  in-r 
différemment  mis  les  leftures  fur  la  grofle  des  contrats  ,  quoique 
d'un  timbre  différent  de  celui  de  leur  réfîdence,  attendu  qu'ils 
en  ont  toujours  fait  tirer  copie  fur  du  papier  timbré  de  leur  réfi- 
dence  ,  ce  qui  indemnife  beaucoup  le  Fermier  du  papier  timbré, 
parce  qu'il  entre  plus  de  papier  dans  la  copie  entière  que  dans 
l'aéle  de  ledure. 

Ce  qui  réiulte  de  ces  certificats ,  ell  que  dans  le  reflbrt  d-e  ' 
Rouen  on  a  fcrupuleufement  confervé  l'ufage  de  mettre  Tafte 
de  leâ:ure  fur  le  dos  du  contrat  ;  &  que  dans  d'autres  Bailliages, 
les  Notaires  qui  l'ont  pratiqué  ainfi ,  nonobflant  le  changement 
du  timbre ,  ont  aufli  quelquefois  pris  un  tempérament ,  par 
lequel  ils  ont  cru  fatisfaire  à  tout  en  faifant  copier  le  contrat 
en  entier ,  &  mettant  la  ledure  au  bas ,  par-là  la  chicane  du 
papier  timbré  eft  fauvée;  mais  la  Coutume  eft  en  quelque  ma- 
nière remplie,  puifqu'il  eft  dit  que  la  leélure  doit  être  fignée  au 
dos  du  contrat. 

Mais  s'eft-on  conduit  ainfl  dans  la  ledure  de  Tancarville^ 
Non-feulement  elle  n'eft  point  fur  le  dos  de  la  groffe  ,  mais  elle 
n'eft  fur  le  dos  ni  au  bas  d'aucune  copie  :  c'eft  une  fimple  feuille 
volante  qui  ne  contient  que  le  prétendu  a6le  de  ledture  ;  le  Gref- 
fier n'en  a  pas  même  retenu  de  copie  pour  minute.  C'eft  donc 
une  contravention  à  la  Loi ,  qui ,  loin  d'être  excuiée  par  l'ufage , 
y  trouve  une  nouvelle  condamnation. 

Les  deux  Arrêts  rapportés  par  le  Comte  d'Evreux,  ne  lui  font 
pas  plus  favorables  ;  le  premier,  du  28  Mars  172 1  ,  eft  manifef- 
tement  un  Arrêt  paffé  de  concerta  c'étoit  un  retrait  intenté 
dans  ce  temps  orageux ,  où  le  Retrayant  cherchoit  à  évincer 
un  ancien  poiTeffeur  ,  en  lui  donnant  des  effets  caducs  :  dès  que 
le  règne  de  ces  effets  fut  paffé ,  il  ne  fut  plus  curieux  de  con- 
fommer  le  retrait  ;  d'ailleurs  on  obfervoit  qu'il  n'y  avoit  aucune 
place  fur  le  contrat  pour  y  mettre  la  ledure  :  cet  Arrêt  ne  peut 
donc  jamais  être  d'aucune  conféquence. 

Dans  l'efpece  du  fécond ,  qui  eft  du  21  Mars  1 7  2  2 ,  le  Notaire 
qui  avoit  fait  la  ledlure  avoit  pris  le  parti  de  faire  faire  une  copio 
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<:ntiere  du  contrat ,  au  bas  de  laquelle  il  avoit  mis  fon  aâ:e  de  lec- 
ture qu'il  avoit  fait  figner  par  quatre  témoins  ;  il  en  avoit  fait 
mention  fur  la  groîTe.  Il  faut  obferyer  d'abord  qu'il  ne  s'agifîbit 
point  alors  d'un  contrat  rédigé  fur  du  papier  timbré  d'une  autre 
Généralité  ;  enforte  que  fa  décilion  ne  fert  pas  à  appuyer  l'ex- 
ception fingulieredu  Comte  d'Evreux,  mais  s'applique  à  l'article 
45  5  de  la  Coutume  de  Normandie  dans  les  termes  ordinaires. 

Qiiel  fut  donc  alors  le  point  de  la  queftion  ?  Ce  fut  de  favoir 
f\  la  Coutume  difant  qu'il  faut  faire  figner  les  témoins  fur  le  dos 
du  contrat,  ce  n'eft  pas  fatisfaire  à  cette  formalité  que  de  les 
faire  figner  au  pied  ou  fur  le  dos  de  la  copie  de  ce  même  contrat , 
ou  s'il  faut  néceflairement  que  ce  foit  lur  la  grofle.  Le  Parlement 
peut  avoir  pouffé  l'indulgence  dans  des  circonftances  particu^ 
îjeres ,  jufqu'à  admettre  un  aâ:e  de  publication  fait  fur  la  copie 
du  contrat ,  &  fiR-né  des  témoins. 

Mais  quand  cet  Arrêt  unique  pourroit  être  tiré  à  conféqucnce, 
tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  feroit  que  l'ade  de  leélure 
doit  être  mis  au  moins  fur  une  copie  du  contrat  j  voilà  tout  ce 
que  l'on  a  pu  relâcher  de  la  lévérité  de  la  règle  prefcrite  par  la 
Coutume.  Or ,  la  leélure  de  Tancarville  n'eft  ni  fur  le  contrat 
îii  fur  une  copie ,  elle  eft  donc  toujours  nulle  ;  ni  les  Arrêts  ni  les 
certificats  ne  peuvent  la  fauver  ,  puifqu'ils  ne  peuvent  autorifer 
tout  au  plus  que  la  fubftitution  de  la  copie  à  la  groffe  ,  pour 
Tnettre  i'aûe  de  publication  au  bas ,  fans  qu'on  puiffe  en  con- 
clure qu'un  afte  de  leélure  fur  une  feuille  volante  &  fépart'e  , 
puiffe  jamais  remplir  ce  que  la  Coutume  exige  fi  expreffément^ 

Le  Parlement  de  Rouen  a  même  jug^  par  Arrêt  du  19  Mars 
î  7  2  2  que  la  ledture  de  deux  contrats ,  mife  iur  le  dos  de  la  groffe 
du  dernier,  ne  pouvoit  exclure  le  retrait  formé  du  chef  de  la 
première  vente ,  parce -qu'il  n'y  avoit  aucun  aéle  de  publication 
■fur  le  premier  contrat  :  cependant  il  y  avoit  un  a<5te  de  leâ:tire 
en  bonce  forme  de  ce  premier  contrat  ^crit  fur  k  fécond^  mais 
com.me  il  faut  que  chaqu-e  contrat  reçoive  une  impreffion  de  la 
îe^ture,  on  n'y  eut  aucun  égard.  Comment  pourroit-on  déférer 
\  une  lc61ure  faire  fur  une  feuille  \0lante5  q^i  ^^  encore  plus 
-étrangère  au  contrat  que  celle  dont  il  étoit  queftion  dans 
l'Arrêt  de  1722  ? 
iTraiReme  ^^  tTolfieme  &  dernier  moyen  de  Madame  la  Ducheffe  de 
«i?j^-/Zo  Luxerabourg  ,  eft  qu'il  n'a  point  été  tenu  de  regiftre  de  l'acte  de 
kâiure  ;  cela  eft  cependant  de  difpofition  textuelle  dansl'art.  455, 
^dc'iu  le  Curé ^  Ficain:^  ^.crgent  ou  Tabellion  ejl  tenujciirer^^ji?-^* 
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'Ce  n'eft  pas  une  faculté  ni  un  confeil ,  comme  on  Ta  obfervé  i 
ces  termes  ejl  tenu  font  impératifs ,  à  la  différence  de  ceux  qui  {vàr 
Mtnt  y  poiirront.ne'anmoins ,  &c.  cette  formalité  eft  même  fi  effen- 
tielle  5  que  par  un  Arrêt  poftérieur  de  l'année  1606,  en  déclarant 
nulle  une  ledture,  le  Parlement  de  Rouen  a  prefcrit  la  forme  des 
regiftres  qui  dévoient  être  tenus  par  les  Sergents  qui  faifoient 
des  adles  de  ledlure  ;  &  le  Comte  d'Evreux  eft  convenu  que  ce 
qui  étoit  établi  pour  un  des  quatre  Miniftres  delà  ledlure^devoit 
également  être  étendu  aux  autres  j  qui  font  aulîî  tenus  de  tenir 
■des  regiftres  :  mais,  dit-on,  tout  cela  n'eft  fait  que  pour  aflurer 
îa  preuve  de  la  leélure  en  faveur  de  T Acquéreur,  il  pourroit  per- 
dre fon  contrat  ;  ainfi  ,  pour  lui  fournir  une  reflburce  dans  ce 
malheur,  on  charge  le  Sergent,  Tabellion  ou  autre  de  tenir  re- 
giftre  de  la  lefture,  afm  que  TAcquéreur  y  puifle  avoir  recours  ; 
mais  quand  il  a  confervé  Poriginal  de  la  lefture ,  il  n'a  pas  befoiia 
du  regiftre  du  Sergent  j  il  pourroit  arriver  même  que  dans  un 
efprit  de  fraude  &  pour  favorifer  le  Retrayant ,  le  Sergent 
fupprimeroit  fon  regiftre  j  l'Acquéreur  en  doit-il  fouffrir  ? 

C'eft  toujours  travailler  à  détruire  la  Loi  que  de  lui  attribuer 
ainfi  des  fens  étrangers ,  &  de  fubtilifer  fans  cefte  fur  fes  difpo- 
fitions  les  plus  claires.  Il  eft  dit  exprefîement  que  le  Sergent 
ou  Tabellion  doit  tenir  regiftre  de  la  lecture  ;  c'eft  donc  une 
Loi  de  rigueur  que  l'on  impofe,  &  dont  il  n'eft  pas  permis  de 
s'écarter  :  c'eft  à  l'Acquéreur  qui  fait  faire  la  leâ:ure ,  à  veiller 
fur  le  Miniftre  qu'il  emploie  pour  lui  faire  accomplir  cette  con- 
dition eftcntielle  d'une  leéture  valable. 

En  vain  dit-on  que  le  Sergent  pourroit  dans  la  fuite  fuppri- 
aner  fon  regiftre ,  car  l'original  de  la  îeélure  doit  faire  mention 
que  le  Sergent  ou  Tabellion  en  a  gardé  autant  pardevers  lui  fur 
fon  regiftre^  ainfi,  nonobftant  la  perte  du  regiftre  du  Sergent, 
'OU  la  fraude  qu'il  commettrait  en  le  fupprimant ,  on  en  auroit 
-la  preuve  dans  l'original  même  de  la  le6lure. 

Mais  à  quoi  peut  iervir  le  regiftre  du  Sergent  quand  l'original 
vde  la  lecture  eft  rapporté  en  bonne  forme  ?  Ce  ne  feroit  que 
pour  fuppléer  à  cet  original  perdu  ,'que  le  regiftre  feroit  nécef- 
faire  j  puifque  le  Comte  d'Evreux  veut  qu'on  pénètre  dans 
l'objet  de  la  Coutume ,  il  eft  facile  de  faire  Toir  qu'il  n'en  a  pas 
•;Lien  pris  le  fens  dans  cette  partie  de  l'article  455. 

Ce  n'eft  pas  pour  fournir  une  preuve  de  la  le6lure  faite  que 
Ton  exige  que  le  Miniftre  en  tienne  regiftre  ,  c'eft  pour  affurer 
ib  ibi  de  la  da:e  qu'il  a  donnée  à  la  kâ:iire  3  il  pourroit  anxidd- 
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ter  la  lecture  ;  pour  prévenir  cet  abus  fi  funefte  aux  lignagers  , 
on  a  voulu  que  dans  un  regiftre  continu  ces  lectures  fuffent  tranf- 
crites,  afin  que  par  la  fuite  non  interrompue  des  a6les ,  on  eût 
une  preuve  que  la  date  donnée  à  la  ledlure  eft:  fincere  :  de-là  ces 
attentions  fur  la  forme  des  regifl:res  dans  P Arrêt  de  1 606  j  il  faut 
que  le  regiftre  foit  relié  ,  paraphé  par  le  Juge,  que  Ton  y  écrive 
de  fuite,  fans  blanc,  fans  efpace  vuide  ^  ces  précautions  ne  font 
que  pour  afllirer  la  date  ;  ce  n'eft  donc  pis,  comme  on  le  fup- 
pofe ,  en  faveur  de  l'Acquéreur ,  mais  du  lignager  ,  que  cette 
formalité  a  été  introduite  :  pour  l'Acquéreur,  on  lui  permet  de 
faire  enregiftrer  la  ledlure  au  Greffe;  voilà  ce  que  la  Coutume  a 
fait  pour  lui ,  pour  réparer  la  perte  de  fon  contrat  ou  du  regiftre; 
mais  pour  le  lignager ,  on  veut ,  on  exige  abfolument  que  la 
ledure  foit  tranfcrite  dans  le  regiftre  du  Miniftre  qui  l'a  faite, 
afin  que  l'on  foit  à  l'abri  de  toute  antidate,  fi  dangereufe  dans 
de  pareilles  matières. 

Ainfi ,  foit  que  l'on  confulte  les  termes  de  l'article  455,  foit 
que  l'on  pénètre  dans  fes  motifs,  on  trouve  également  la  nécefllté 
du  regiftre  établie  ,  &  par  conféquent  tout  concourt  à  fortifier 
le  moyen  de  Madame  la  Duchefîe  de  Luxembourg. 

Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  du  7  Juin  i  6 1 1 ,  rapporté  par  Beraut 
fur  l'article  484  de  la  Coutume  de  Normandie,  en  ordonnant 
l'exécution  d'un  Règlement  de  1569  fur  la  forme  des  exploits 
des  Sergents ,  fur  peine  d'amende  contre  les  Sergents ,  &  de 
répondre  de  tous  intérêts  des  Parties,  on  ajoute,  fans  toutefois 
préjudicier  aux  Parties  qui  auront  leurs  exploits  bien  &  duement 
fignés  de  l'Huifiier  ou  Sergent  &  de  fes  Recors.  Mais,  i**.  on 
ne  voit  point  qu'il  fût  queftion  de  lectures  dans  cet  Arrêt  de 
161 1.  2^.  Il  renouvelle  un  Règlement  de  i  569  ,  \t  fans  préjudice 
pourroit  bien  ne  s'appliquer  qu'aux  exploits  qui  étoient  déjà  faits, 
en  maintenant  la  févérité  du  Règlement  pour  l'avenir  feulement. 
3°.  Ce  qui  le  perfuade ,  eft  qu'il  eft  dit  que  ce  Règlement  fera 
exécuté ,  à  peine  d'amende  contre  les  Sergents  ^  &  de  répondre 
de  tous  intérêts  des  Parties:  or,  fi  la  Partie  ne  pouvoit  pas  fouffrir 
du  défaut  de  regiftre  du  Sergent ,  \\  cela  lui  ètoit  indifférent  , 
jamais  le  Sergent  n'auroit  à  répondre  de  l'intérêt  de  la  Partie  , 
&  cette  peine  indiquée  par  l'Arrêt  de  1 6 1 1  n'auroit  jamais, 
d'application. 

Ainfi ,  cet  Arrêt  ne  peut  affoiblir  la  difpofition  de  l'article  45  5 
qui  eft  particulier  aux  lectures.  Qiie  dans  d'autres  matières  on 
ne  s'arrête  pas  fcrupuleufement  au  défaut  de  regiftre ,  qui  n'eft 
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établi  que  par  de  fimples  Arrêts  de  Règlements  qui  peuvent 
fouvent  être  inconnus ,  cela  ne  feroit  pas  impoirible  ,  mais  qu'en 
matière  de  ledures,  où  la  nécelTité  du  regiftre  efl  impofée  par  un 
article  exprès  de  la  Coutume ,  c'elt-à-dire,  par  la  Loi  munici- 
pale de  la  Province 5  Loi  connue  de  tous  les  Peuples,  &  dont 
robfervation  eft  de  rigueur,  on  puifTe  pafler  fur  le  défaut  de 
regiftre  contre  le  texte  précis  de  la  Loi ,  c'eft  une  prétention 
qui  tend  à  renverfer  l'autorité  même  de  la  Coutume ,  &  que 
l'on  ne  pourroit  admettre  fans  donner  ouverture  aux  contraven- 
tions les  plus  dangereuies. 

Les  trois  moyens  de  Madame  la  DuchefTe  de  Luxembourg , 
contre  la  lefture  faite  à  Tancarville,  font  donc  fondés  fur  une 
autorité  trop  refpeétable ,  pour  que  l'on  puifle  jamais  les  négliger  : 
elle  n'eft  faite  par  aucun  de  ceux  qui  ont  reçu  delà  Coutume 
îe  caradlere  nécefTaire;  elle  n'eft  ni  lur  le  dos  du  contrat,  ni  fur 
le  regiftre  du  Miniftre  qui  a  fait  la  publication  ;  en  un  mot  ,  la 
OoHtume  y  eft  blefîce  dans  les  points  les  plus  importants. 

QjLiand  il  n'y  auroit  que  la  circonftancede  TOfficier,  on  pour- 
toit  dire  que  c'eft  une  nouveauté  dont  il  n'y  a  jamais  eu  &  dont 
il  n'y  aura  fans  doute  aucun  exemple  dans  la  fuite  :  en  la  décla- 
rant nulle ,  on  ne  craindra  point  de  porter  le  trouble  dans  les 
familles,  d'interrompre  des  pofTefieurs  de  bonne  foi  dans  la  pof- 
feflion  tranquille  de  leurs  domaines^  au  contraire,  on  main- 
tiendra l'autorité  de  la  Coutume  ,  on  arrêtera  le  cours  des 
contraventions,  qui  ne  manqueroient  point  de  s'introduire,  fi 
par  une  funefte  condefcendance  on  pafîbit  légèrement  fur  de 
premières  tentatives  ft  contraires  à  la  difpoiition  de  la  Loi.  On 
ne  peut  donc  croire  qu'une  ledlure  qui  porte  des  caractères  de 
réprobation  fi  fcnfibles,  puifTe  jamais  fubfifter. 

On  fera  aufïï  fommaire  dans  cette  partie  de  la  Caufe ,  que  Ton  Nullités  le 
a  été  étendu  dans  la  première,  parce  que  cette  leâ:ure  ne  peut  ^Jiil"-/if' 
jamais  être  oppofée  à  Madame  la  Duchefte  de  Luxembourg. 

Elle  a  été  faite  le  27  Février  1707  par  le  Tabellion  d'Halboc, 
■qui  étoit  en  même  temps  Notaire  Royal  à  Bolbec  :  ce  Notaire  & 
Tabellion  prétend  avoir  fait  faire  une  copie  du  contrat ,  au  bas 
de  laquelle  il  a  mis  l'adle  de  le6lure  ftgné  de  lui  &  des  témoins , 
Si  il  Pa  gardé  pardevers  lui  ;  il  ajoute  qu'il  a  figné  avec  fes 
témoins  à  autant  étant  en  feuille  volante ,  demeurée  attachée  en 
iin.e  grojje  &  expédition  dudit  contrat  ^  attendu  le  changement  de 
formule. 

Telle  eft  la  forme  de  la  ledure  faite  à  Bielleville  j  dans  laquelle  '  ' 
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il  paroît  au  moins  que  l'on  a  eu  quelqu'attention  pour  fe  rappro 
cher  des  difpofitions  de  la  Coutume  :  c'eft  un  Officier  qui  avoir 
caractère  qui  Pa  faite  ;  il  a  mis  l'adle  de  ledlure  au  bas  d'une 
copie  du  contrat;  &  quoique  cette  ledlure  foit  nulle,  comme 
on  va  l'établir,  au  moins  y  avoit-on  gardé  quelque  forme ,  ce 
qui  ne  peut  fervir,  par  le  parallèle  avec  celle  de  Tancarville  , 
qu'à  faire  connoître  de  plus  en  plus  le  vice  de  cette  dernière. 

Mais  pour  fe  réduire  à  celle  de  Eielleville ,  on  y  trouve  deux 
nullités  eflentielles  :  la  première  eft  qu'on  n'en  devoit  faire 
aucune  à  Eielleville  ;  que  ce  n'étoit  point  le  lieu  indiqué  par  la 
Coutum.e,  &  par  coniéquent ,  que  le  Comte  d'Evreux  ne  peut 
jamais  s'en  prévaloir  :  en  effet ,  il  a  plaidé  lui-même  que  la  Ba- 
ronie  d'Halboc  étoit  réunie  au  Comté  de  Tancarville ,  &  ne 
formoit  plus  qu'un  feul  corps  de  Seigneurie  ,  quoique  pour  la 
commodité  des  Jufticiables  les  mêmes  Officiers  aient  continué 
de  rendre  la  Juftice  dans  chacune  de  ces  deux  portions  réunies. 
Ce  n'eft  donc  en  un  mot  qu'un  feul  Fief  dont  on  rend  un  feul 
dénombrement  au  Roi.  Or,  il  efl  de  principe  dans  la  Coutume 
de  Normandie ,  que  quand  il  n'y  a  qu'un  feul  Fief  noble ,  la 
ledture  doit  être  faite  à  la  Paroifle  du  Chef-lieu  ,  Se  que  c'efl 
cette  lecture  feule, qui  décide  pour  tout  le  Fief,  dans  quelque 
ParoiîTe  que  s'étendent  fes  dépendances.  C'efl  la  difpofition  de 
Farticle  459  de  la  Coutume. 

II  n'efi  donc  point  queftion  de  confulter  la  lefture  faite  à 
Bieiievilîe  ,  elle  efl  inutile ,  indifférente ,  ou  plutôt  elle  ell  nulle , 
pour  avoir  été  faite  dans  une  ParoifTe  où  l'on  ne  devoit  pas  la 
faire  :  en  effet,  fuppofons  que  des  deux  lectures,  celle  de  Bielle- 
ville  fût  manifeftement  nulle ,  &  que  celle  de  Tancarville  fut 
revêtue  de  toutes  les  formes  néceffaires.  Madame  la  Ducheffe  de 
Luxembours:  feroit-elle  admife  à  retirer  la  Baronnie  d'Halboc? 
Le  Comte  d'Evreux  ne  lui  diroit-il  pas,  la  leéture  faite  au  Chef- 
lieu  fuffit,  celle  de  Bielleville  eft  inutile  ?  Par-là  il  excluroit  le 
retrait  pour  toutes  les  dépendances  du  Comté  de  Tancarville  ; 
par  la  même  raifon,  celle  de  Tancarville  étant  nulle  ,  on  ne  doit 
point  s'arrêter  à  celle  de  Bielleville. 

Cela  eft  d'autant  plus  certain ,  qu'en  Normandie  les  Fiefs  font 
indivifibles ,  &  ne  peuvent  jamais  être  démembrés  que  dans 
deux  cas  ;  favoir ,  pour  le  partage  des  filles,  &  par  Lettres-Pa- 
tentes du  Prince.  Si  dans  le  cas  du  retrait  il  falloit  confulter  d'au- 
tres ledlures  que  celle  du  Chef-lieu  3  il  efl  évident  que  Ton  s'ex- 

poferoic 
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poferoit  tous  les  jours  à  démembrer  les  Fiefs.  Par  exemple  ,  une 
Seigneurie  aura  des  dépendances  dans  plulieurs  ParoifTes ,  on 
aura  négligé  la  ledlure  dans  le  Chef-lieu  ,  ou  on  en  aura  fait  une 
manifeftement  nulle  ;  maison  en  aura  fait  de  particulières  dans 
les  Paroifles  où  lont  fituées  les  dépendances,  qui  feront  revêtues 
des  formes  prefcrites  par  la  Coutume  ;  Ci  on  peut  fauver  les  bran- 
ches particulières  par  ces  ledures,  elles  feront  détachées  du 
corps  5  &  le  Fief  fera  démembré  contre  la  Loi  inviolable  de 
la  Province  de  Normandie.  C'eft  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
autorifé. 

De  même  ici  ,  û  la  ledliire  faite  à  Bielleville  pouvôit  exclure 
Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg  du  retrait  de  la  Baronnie 
d'Halboc  pendant  qu'il  faudroit  inconteflablement  l'admettre 
au  retrait  de  Tancarville  ,  une  portion  de  la  Terre  feroit  déta- 
chée de  l'autre  ,  &  le  démembrement  feroit  fait  fans  Lettres- 
Patentes  ,  &  fans  qu'il  fût  queilion  de  pourvoir  au  partage  d'une 
fille. 

C'eft  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  Coutume  a  voulu 
que  la  ledlure  fe  fît  au  Chef-lieu  du  Fief,  comme  étant  la  feule 
qui  doive  décider  du  fort  de  toute  la  Terre  ;  &  quoiqu'elle  ne 
fe  ferve  que  de  ces  termes  :  Il  fuffira  que  la  lecture  &  publication 
fait  faite  ijjue  de  la  MeJJe  FaroiJJiale  du  lieu  oit  le  principal  manoir 
efl  ajjls  ^  ce  n'eft  pas  pour  autorifer  des  lectures  particulières  fai- 
tes ailleurs  ,  mais  pour  faire  entendre  que  c'eft  celle-là  feule  que 
l'on  confulte  ,  qu'on  en  peut  faire  ailleurs  tant  que  l'on  voudra, 
qu'à  l'égard  des  rotures  détachées  ,  ces  ledlures  feront  bonnes 
pour  chaque  ParoiiTe  où  elles  feront  affiles  ;  mais  que  pour  un 
feul  Fief  noble  celle  du  Chef-lieu  fuffit ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle 
qui  décide  pour  admettre  ou  pour  exclure  le  retrait  de  tout  le 
corps  de  Fief. 

Inutilement  le  Comte  d'Evreux  veut-il  donc  embarraffer  la 
Caufe  par  la  leâ:ure  faite  à  Bielleville  ;  on  voit  bien  qu'il  vou- 
droit  fauver  cette  portion ,  ne  pouvant  jamais  fc  défendre  du 
retrait  pour  Tancarville;  mais  cette  refîburce  ne  peut  lui  être 
confervée  en  Normandie  ,  où  les  Fiefs  ne  peuvent  être  démem- 
brés ,  &  où  le  retrait  dépend  toujours  de  la  ledure  faite  en 
Chef- lieu. 

Ajoutons  qu'à  Bielleville  la  ledlure  n'a  point  été  mife  fur  le 
dos  du  contrat ,  ce  qui  forme  une  nullité  infurmontable,  com- 
me on  l'a  établi  pour  Tancarville  ;  le  Notaire  n'a  pas  même 
eu  foin  de  faire  mention  de  fa  lecture  fur  le  dos  du  contrat , 
Toim  L  ï^PP 
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comme  dans  refpece  de  l'Arrêt  de  1722,  rapporté  par  le 
Comte  d'Evreux.  C'efl:  un  moyen  viélorieux  ,  puilé  dans  le 
texte  même  de  la  Coutume  ,  &  fur  lequel  on  ne  pourroit  pas 
pafTer ,  quand  la  ledlure  faite  à  Bielleville  devroit  être  conli- 
dérée. 

La  demande  de  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  eft 
donc  bien  fondée  pour  toute  retendue  du  Comté  de  Tancar- 
ville  5  une  feule  lecture  à  confidérer  ;  lecture  nulle  faite  par  un 
homme  fans  pouvoir  &  fans  caractère  ,  fur  une  fimple  feuille 
volante  ,  fans  qu'elle  foit  infcrite ,  ni  fur  la  grofTè  ,  ni  fur 
aucune  copie  du  contrat  ;  lecture  ,  en  un  mot  ,  fi  vicieufe  , 
fi  irréguliere  j  qu'on  ofe  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'exem- 
ple. 

Comment  pourroit -on  après  cela  balancer  à  admettre  le 
retrait  ?  La  Coutume  parle  trop  en  faveur  de  Madam.e  la  Du- 
chefle  de  Luxembourg  ,  pour  qu'elle  ne  loit  pas  écoutée  ; 
fon  autorité  cft  trop  refpeftable  pour  qu'on  s'écarte  de  fes 
dilpolitions.  La  Loi  eft  claire,  les  contraventions  iont  lenfi- 
bles  ;  il  faut  donc  admettre  un  retrait  fondé  fur  des  moyens 
fi  folides. 

Le  Comte  d'Evreux  a  voulu  toucher  par  le  danger  des  con- 
féquences  ;  il  s'efl:  affbcié  un  grand  nombre  de  Poifefieurs  qu'il 
fiippofe  être  menacés  s'il  fuccombe  j  mais  cette  vaine  frayeur 
le  diiripera  bientôt  ,  fi  on  obferve  que  fa  lefture  eft  unique 
dans  fon  efpece  ,  &  qu'elle  doit  être  jugée  nulle  ,  fans  que 
jamais  le  même  coup  puiiTe  porter  fur  aucun  autre.  Ainfi  , 
îa  iévérité  des  règles  n'efl  point  ici  combattue  par  des  mo- 
tifs d'équité -;  tout  au  contraire  fe  réunit  pour  le  fuccès  de  la 
demande  en  retrait  formée  par  jMadame  la  Dacheffe  de  Luxem- 
bourg. 


Caufe  d'appel  à  Li  Grand' Chambre, 

\  Faffaire  a  changé  de  face  depuis  la  Sentence  de  Mefiieurs 
^3  <^^s  Requêtes  du  Palais,  cen'eft  pas  par  les  découvertes  que 
i\ï.  le  Comte  d  Evreux  prétend  avoir  faites  ;  mais  par  le  nouveau 
^yflême  qu'il  lui  a  plu  de  former  fur  les  mêmes  titres,  dont  il 
avoir  alors  une  parfaite  connoiiTance. 

Il  ciamt  d'expofer  une  féconde  fois  au  grand  jour  des  idé^ 
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déjà  flétries.  Le  préjugé  de  la  Sentence  l'ctonne  ;  6c  pour  en  faire 
cefler  l'imprefTion  ,  il  met  toute  fa  relTource  dans  la  nouveaiké, 
comme  fî  cecaradlere,  qui  feul  diftingue  aujourd'hui  fon  moyen, 
pouvoit  lui  donner  quelque  poids. 

C'eft  au  contraire  ce  qui  annonce  par  avance  toute  rilluiicn 
de  ce  nouveau  fyftême.  Une  Partie  qui  eil  réduite  à  de  pareilles, 
variations  y  n'a  pas  fans  doute  la  vérité  pour  guide  -,  jamais  elle 
n'a  été  une  Iburce  de  contradiélions. 

Pour  Madame  la  Ducheffe  de  Luxembourg,  elle  a  au  moins 
cet  avantage  ,  que  Tes  principes  font  toujours  les  mêmes  ;  elle 
les  a  puilés  dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  &  dans  les  Règle- 
ments intervenus  en  conféquence  j  quand  on  fuit  exa6lemcnt  la 
lumière  qu'ils  préfentent  ,  on  n'cll  point  expoié  à  s'égarer  dans 
des  routes  incertaines. 

M.  le  Comte  d'Evreux  acquit  en  1706  ,  de  Aîadame  la  Du-    F^IT^ 
cheflTe  de  Nemours  ,  la  Terre  de  Tancarville  ,  ancien  patrimoine 
de  la  Maifon  de  Longueville ,  dont  Madame  la  Ducheile  de 
Luxembourg  defcend  par  Catherine-Therefe  de  Matignon  fon 
aïeule. 

L'a6lion  de  retrait  lignag-er  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie  pendant  trente  ans  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  ledlure 
valable  du  contrat  de  vente,  c'eft-à-dire  ,  faite  dans  les  forme'? 
prefcrites  par  l'article  45  5  de  la  Coutume.  On  verra  dans  la  fuite 
que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  négligé  abiolumcnt  cette  forma- 
lité eflentielle  ,  ou  du  moins  que  par  les  irrégularités  de  fi  pré- 
tendue ledure  ,  il  a  confervé  le  droit  des  lignagers  dans  touta 
l'étendue  qu'il  peut  avoir. 

Il  vendit  la  même  Terre  au  lieur  Law  par  contrat  du  30  Juin 
1718  i  le  prix  fut  infiniment  augmenté  par  la  circonllance  des 
temps  5  il  fut  porté  par  le  fieur  Law  jufqu'à  720000  1.  d'une 
part  ,  &.  6000  1.  de  penfio-n  viagère  j  mais  cette  vente  ayant  été 
réfolue  en  1720  ,  M.  le  Comte  d'Evreux  rentra  dans  la  propriété 
de  cette  Terre,  qu'il  a  gardée  jufqu'en  1725. 

Le  1 1  Novembre  de  cette  année ,  il  fit  propofer  à  feu  M.  le 
Duc  de  Luxembourg  de  la  lui  vendre.  Il  exigea  un  iecret  invio- 
lable jufqu'à  ce  que  le  contrat  fut  figné  ,  &  ne  communiqua 
aucun  titre.  On  a  prétendu  qu'il  avoit  donné  un  fimple  état  du 
produit  de  la  Terre  ,  qu'il  faifoit  monter  à  40000  livres  par  an  , 
ce  qui  fe  réduifoit  à  36000  livres  de  produit  ,  en  diminuant  le?» 
chargées  annuelles  qui  montent  à  40CO  livres.  On  a  prétendu 
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qu'il  avoit  promis  de  certifier  cet  état  véritable  ,  5c  de  le  figner, 
6c  que  c'étoit  fur  la  foi  de  cet  état  que  M.  le  Duc  de  Luxembourg 
avoit  bien  voulu  donner  900000  livres  de  la  Terre  de  Tancar- 
ville  3  ce  qui  faifoit  une  acquifition  au  denier  vingt-cinq. 

Ce  qui  eft  de  certain  ,  efl:  que  le  contrat  fut  figné  le  19  No- 
vembre 5  c'eft-à-dire  ,  le  huitième  jour  depuis  la  propofition,  & 
que  l'état  fut  remis  fix  ou  fept  jours  après  certifié  véritable  ,  ôc 
figné  par  M.  le  Comte  d'Evreux. 

Q.uand  on  ne  fut  plus  obligé  de  garder  le  fecret ,  5c  qu'on  vou- 
lut entrer  dans  la  connoiffance  de  la  valeur  de  la  Terre ,  on  trouva 
que  5  charges  déduites  ,  elle  montoit  à  peine  à  2  2000  liv.  de  reve- 
nu y  très-difficile  à  percevoir  ,  fans  compter  beaucoup  d'infolva- 
bilités  auxquelles  on  ell  expoie  ;  ce  qui  faifoit  plus  d'un  tiers  de 
•différence.  M.  le  Duc  de  Luxembourg  ne  put  s'empe-cher  de  faire 
éclater  lès  plaintes;  il  y  eut  quelques  conférences  entre  les  Gens 
d'affaires  des  Parties ,  5c  même  entre  leurs  Avocats  5  mais  la  mort 
ayant  malheureufement  enlevé  M.  le  Duc  de  Luxembourg  dans 
ces  circonflances,  toute  idée  de  conciliation  s'évanouit. 

M.  le  Comte  d'Evreux  fut  bien  plus  ferme  à  l'égard  du  fils 
qu'il  ne  l'avoit  été  à  l'égard  du  père  ;  c'efl  ce  qui  a  forcé  M. 
le  Duc  de  Luxembourg  d'aujourd'hui ,  à  former  la  demande 
que  M.   fon  père  avoit  déterminée  ,  fi  on  ne  lui  rendoit  pas 
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On  a  obtenu  des  lettres  de  refcifion  :  on  a  prétendu  que  le 
produit  de  la  Terre  n'étant  pas  conforme  à  l'état ,  le  principe 
de  l'engagement  manquoit  absolument ,  5c  qu'en  un  mot  M.  le 
Comte  d'Evreux  ne  fcurniffoit  pas  ce  qu'il  avoit  promis. 

M.  le  Comte  d'Evreux  a  foutenu  au  contraire  que  l'état  étoit 
ime  pièce  abfolument  étrangère  à  la  vente  j  qu'il  n'avoit  point 
vendu  fur  le  pied  du  produit  5  5c  qu'il  avoit  -en  général  exigé  un 
prix  de  900000  livres ,  de  quelque  valeur  que  fût  la  Terre  ;  qu'à 
la  vérité  depuis  la  vente  on  avoit  voulu  favoir  ce  que  valoit  cet- 
te Terre  ,  5c  qu'il  avoit  bien  voulu  en  infiruire  par  l'état  qu'il 
avoit  figné ,  mais  que  cela  n'infiuoit  en  rien  fur  le  contrat. 

C'efl  fur  ces  moyens  qu'eil:  intervenue  la  Sentence  du  pre- 
mier Avril  1727,  qui  a  débouté  M.  le  Duc  de  Luxembourg 
de  la  demande  en  entérinement  de  fcs  Lettres  de  refcifion  , 
«n  aiïirmant  par  M.  le  Comte  d'Evreux  en  perfonne  à  l'Au- 
dience,  qu'avant  la  paffation  du  contrat  il  n'avoit  ni  remis, 
ni  fait  remettre  aucun  état  des  40000  livres  de  revenu  3  qu'il 
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n'avoit  ni  promis ,  ni  fait  promettre  de  le  figner  &c  certifier  vé- 
ritable 5  &  qu'il  n'avoit  point  vendu  fur  le  pied  du  produit. 

M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  les  affirmations  ordonnées ,  Se 
dans  le  moment  M.  le  Duc  de  Luxembourg  s'eft  fournis  à  la  Sen- 
tence 5  &  a  refpeclé  le  ferment  de  M.  le  Comte  d^Evreux  ;  on 
n'a  plus  penfé  aux  Lettres  de  refcifion. 

Mais  dans  le  cours  du  procès  on  avoit  eu  connoifîance  du 
contrat  de  170^  ,  &  on  n'y  avoit  apperçu  aucune  trace  de  lec- 
ture. Cette  circonftance  commença  à  exciter  des  foupçons  ;  on 
fit  des  recherches  fur  les  lieux  ;  &  on  fut  enfin  qu'il  y  avoit  un 
prétendu  adle  de  ledlure  fur  une  feuille  volante,  dans  lequel 
on  s'étoit  écarté  de  toutes  les  règles  prefcrites  par  la  Cou- 
tume. 

C'étoit  une  refTource  heureufe  qui  fe  préfentoit  dans  les  droits 
de  Madame  la  DuchelTe  de  Luxembourg.  On  ne  pouvoit  pas 
■balancer  à  les  exercer.  C'eft  ainfi  que  l'on  a  été  conduit  imper- 
ceptiblement à  la  demande  en  retrait ,  qui  fait  aujourd'hui  le 
iujct  du  nouveau  procès- 

Il  ell  aifé  de  juger  après  cela  fi  c'efl  avec  quelque  fondement 
•qu'on  a  imputé  au  Conieil  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg  d'avoir 
entrepris  le  procès  des  Lettres  de  refcifion  ,  fans  efpérance  de 
fuccès  5  &  dans  la  feule  vue  de  foulever  les  cfprits  contre  le 
Comte  d'Evreux ,  pour  les  difpofer  à  recevoir  plus  favorable- 
itient  la  demande  en  retrait  ;  comme  fi  en  fuppofant  le  triom- 
phe de  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  on  pouvoit  prévoir  qu'il  lui  de- 
viendroit  funelle  ,  &  que  tous  les  efprits  feroicnt  indifpoiés 
contre  lui  de  fa  propre  viftoire.  Etranges  idées  ,  dont  M.  le 
•C(5mte  d'Evreux  devToit  être  plus  offenfé  que  des  plaintes  mê- 
mes de  M.  le  Duc  de  Luxembourg. 

La  demande  en  retrait  lignager  fut  donc  formée  par  Madame 
la  Duchefle  de  Luxembourg  le  1 2  Avril  1727  5  &  dirigée  contre 
M.  le  Duc  de  Luxembourg  ,  comme  Détempteur  de  la  Terre 
de  Tancarville  ;  elle  fut  dénoncée  auiTi-tôt  à  M.  le  Comte  d'E- 
vreux ,  &  a  fait  la  matière  d'une  longue  plaidoierie  aux  Requêtes 
idn  Palais. 

Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  y  a  établi  la  nullité  de 

la  prétendue  Icélure  du  contrat  de  1706  ,  par  le  texte  précis  de 

la  Coutume  de  Normandie  ,  par  l'autorité  des  Règlements  pof- 

térieurs ,  &  par  les  principes  de  la  Jurifprudence.  On  a  fait  des 

■efforts  inouïs  poui  s'en  défendre  j  mais  tout  eit  impuilTant  contre 
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la  Loi  ;  enforte  que  par  Sentence  du  3  Septembre  1727  ,  le  re- 
trait de  la  Terre  de  Tancarville  a  été  ordonné  ,  en  faifant  dil- 
traâ:ion  néanmoins  de  la  Baronnie  d'Halboc. 

M.  le  Comte  d'Evreux  ell  Appellant  de  cette  Sentence  ;  Ma- 
dame la  Duchefle  de  Luxembourg  le  plaint  aulli  de  ce  que  l'on 
a  diiirait  la  Baronnie  d'Halboc  ^  mais  cela  ne  fait  plus  la  matière 
d^me  contellation  depuis  que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  déclaré  à 
l'Audience  qu'il  n'entendoit  point  inlifter  fur  ce  chef  5  s'il  fuc* 
comboit  dans  le  retrait  de  Tancarville. 

Ainfi  la  Caufe  fe  réduit  à  un  feul  objet  ,  qui  eft  de  favoir  fî 
la  lecT:ure  de  Tancarville  efl  valable  :  on  établira  lans  peine  que 
toutes  les  conditions  effentielles  prefcrites  par  la  Coutume  de 
Normandie ,  pour  la  validité  des  ledtures  ,  y  ont  été  violées  ; 
mais  il  faut  auparavant  expofer  quelques  principes  généraux  de 
la  Coutume  de  Normandie  fur  cette  matière. 

En  confultant  les  difpofitions  de  cette  Coutume  fur  la  ma- 
deU  Couru-  tiere  des  retraits  lignagers ,  on  la  trouve  par-tout  également 
me  de  Nor-  Qccupée  ,  &  à  favorifer  les  Retrayants ,  &  à  gêner  les  Acqué- 
reurs. 

Par  rapport  aux  Retrayants  ,  toutes  les  difficultés  font  appla- 
nies  :  on  ne  connoît  dans  cette  Coutume  ,  ni  ces  formules 
d'exploit  aiTervies  à  des  termes  pour  ainfi  dire  confacrés ,  ni 
ces  offres  réitérées  à  chaque  journée  de  h  Caufe,  ni  toutes  les 
formalités  de  rigueur  dont  les  autres  Coutumes  font  en  quelque 
manière  hériflees  :  là  tout  eft  fimple  ,  tout  elt  naturel  ^  Taclion 
en  retrait  s'exerce  lans  myftere  &  fans  précaution  comme  toutes 
les  autres. 

En  Normandie  le  retrait  n'a  pas  lieu  feulement  pour  les  pro- 
pres 5  il  efl:  admis  même  pour  les  acquêts ,  art.  452.  .. 

Il  a  lieu  même  pour  la  fuperficie  des  bois  de  haute-futaie  ven- 
due 5  pourvu  que  le  Retrayant  fe  préiente  avant  que  la  coupe 
foit  commencée,  art.  463. 

11  a  lieu  en  matière  d'échange,  quelque  petite  que  foit  la 
foulte  ,  art.  464  \  en  donations  rémunératoires  en  payant  l'elli- 
mation  de  l'héritage  donné  ,  art.  498  ;  jamais  aucune  Coutur- 
me  n'a  pouffé  fi  loin  la  liberté  du  retrait. 

Auffi  la  Coutume  de  Normandie  n'a-t-elle  en  vue  que  l'utilité 
perlonnelle  du  Retrayant  j  elle  n'exige  pas  de  lui  qu'il  retire  Thé-- 
ritagepour  le  conferver  ,  mais  ïtwlQxnQnt  pow^  f on  profit  faire  ; 
enforte  que  s'il  trouve  à  le  revendre  à  un  prix  plus  avanta*- 
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geux  5  rien  ne  s'y  oppofe  ^  &  le  retrait  n'en  fera  pas  moins  lé- 
gitime. 

Au  contraire  la  Coutume  de  Normandie  ,  ii  favorable  aux 
.Retrayants  ,  a  gardé  toute  fa  févérité  contre  les  Acquéreurs. 
L'ancienne  CoutumiC  ne  donnoit  que  dix  années  ,  pendant  lef- 
quelles  ils  étoient  fujets  au  retrait  ;  la  nouvelle  a  prorogé  cette 
aélion  jufqu'à  trente  ans  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  ledlure 
walable. 

Mais  que.  de  formalités  pour  rendre  les  ledlures  valables  ,  Se 
•que  de  févérité  fur  la  momdre  négligence  à  les  remplir  avec 
cxaditude  1 

L'article  455  les  raflemble  toutes,  ces  formalités.  La  Uclure 
fe  doit  faire  public^uement  à  Jour  de  Dimanche  ,  ijjue  de  la  McJJe 
Paroi  [fiai  e  ,  enprcfence  de  quatre  témoins  ,  qui  à  ce  feront  appel- 
les 5  &  jlgneront  Vacle  de  lecture  fur  le  dos  du  contrat  ,  dont  le 
Curé ^  P^Lcaire  ,  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu  qui  aurajait  ladite 
Icdure  efl  tenu  faire  renflre  ;  pourront  néanmoins  les  Contrac- 
tants y  pour  leur  fureté  j  foire  enregijlrer  ladite  lecture  au  Greffe 
■Je  l-L  Jurifdiclion  ordinaire. 

11  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoide  deux  parties  diflinéies 
dans  cet  article.  La  première  ,  qui  comprend  tout  ce  qui  efi  de 
néceflité  ,  tout  ce  qui  ne  peut  être  impunément  violé.  La  fé- 
conde 5  qui  efl  fimplement  de  confeil  6c  de  faculté.  Dans  la  pre- 
mière 5  qui  s'étend  jufqu'à  ces  mots  pourront  néanmoins  ,  la  Loi 
commande  ,  &  veut  être  obéie  fans  réferve  &.  fans  dirtinélion. 
Dans  la  féconde  ,  elle  donne  un  funple  confeil ,  dont  on  peut 
profiter  ou  qu'on  peut  négliger  fans  conféquence  ;  c'eft  ce  que 
3a  Jurifprudencc  des  Arrêts  a  parfaitement  expliqué.  Il  n'y  a  pas 
une  feule  difpofition  de  la  première  partie  de  l'article  dont  l'o- 
jniffion  n'ait  été  jugée  fatale. 

^  jour  de  Dimanche.  Si  la  lecture  étoit  faite  en  jour  de  Fête  , 
^quelque  folemnelle  qu  elle  fut  ,  elle  fêroit  nulle.  C'eft  le  fentiment 
«des  Commentateurs. 

A  rijjue  de  la  Meffe  Parolffiale.  Trois  Arrêts  des  années  i  6  i  6, 
1  6  I  7  6c  1 6 1  9  5  ont  jugé  que  des  kdlures  faites  au  Prône  de  la 
Melle  Paroifliale  étoient  nulles  ,  6c  fur  ce  fondement  ont  ad- 
>jTiis  des  retraits  vingt  années  apies  de  telles  ledtures.  U  n'y  a 
perfonne  qui  ne  connoide  cependant  que  la  leérure  cft  bien 
mieux  entendue  dans  le  filcnce  qu'exige  la  famtcté  du  lieu  , 
^jue  quand  elle  fe  fait  dans  le  tumulte  d'un  peuple  qui  lort 
av£ç  confufion  ^  6c  qui  ne  cherche  qu'à  fe  letirtT  avec  em- 
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preiTement  ;  mais  la  Coutume  eft  impérieufe  ,  elle  veut  que  îa 

lecture  ibit  faite  à  l'iiTue  de  la  Mefle  ParoifTiale  ;  en  toute  autre 

iituation  la  ledure  eft  mille  ,  &  ne  peut  empêcher  Tadtion  de 

retrait. 

Quatre  témoins  doivent  figner  Pafte  de  lecture.  Sur  ce  fon- 
dement une  lefture  a  été  déclarée  nulle  ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
que  trois  témoins  nommés  dans  le  corps  de  l'aéle ,  quoique  plus 
de  quatre  eufTent  figné.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Berault  fur 
l'article  480.  Bafnage  &  Godefroy  en  parlent  auffi. 

On  juge  bien  que  fi  l'on  a  porté  la  févérité  fi  loin  fur  ces  for- 
mes moins  effentielles ,  on  aura  été  encore  bien  plus  rigide  fur 
le  choix  du  Miniftre  de  la  le6lure.  Dans  un  acte  il  n'y  a  rien  de 
phis  important  que  le  pouvoir  ,  que  le  caractère  de  celui  qui 
inftrumente  ;  aulli  par  différents  Arrêts  des  années  1613,  1 6 1  6 
&  I  6 1 8  ,  rapportés  par  les  Commentateurs  ,  des  leétures  faites 
par  des  Officiers  publics ,  mais  qui  n'étoient  pas  ceux  qu'indique 
la  Coutume  ,  ont  été  déclarées  nulles. 

Mais  cette  Jurifprudcnce  n'a  jamais  mieux  éclaté  que  dans 
le  Règlement  célèbre  du  10  Mars  16 20.  11  porte  :  Que  l'article 
455  ie  la  Coutume  ,  concernant  la  for  me  prefcrite  pour  la  lecture 
des  contrats  ,  fera  EXACTEMENT  garde  &  obferve  ,  tant  pour  fe 
lieu  que  pour  les  PERSONNES  qui  FERONT  &  ajjfljleront  a  ladite 
leclurt  y   A  PEINE   DE  NULLITÉ. 

A  tant  de  monuments  quiatteftent  la  Jurifprudencedu  Parle- 
ment de  Rouen  ,  &  fa  févérité  à  maintenir  la  difpofition  de  la 
Coutume  y  on  joint  encore  ,  de  la  part  de  Madame  la  Duchefîe 
de  Luxembourg  ,  un  aéte  de  notoriété  délivré  depuis  peu  au 
Parquet  du  Parlement  de  Rouen  ,  où  l'on  reconnoît  que  jamais 
on  n'a  autorifé  de  lectures  que  quand  elles  ont  été  faites  par 
les  Miniftres  de  la  Coutume  ^  ou  par  le  Notaire  Royal ,  de- 
puis l'Edit  de  i  694  ,  &  que  hors  le  cas  de  Vimpojjflbilité ahfolue  , 
on  ne  peut  faire  commettre  aucune  autre  perfonne  pour  faire  les 
ledlures. 

Tels  font  les  principes  de  la  Coutume  de  Normandie  &  des 
Règlements  faits  en  conféquence.  Pafîbns  à  l'examen  des 
moyens  que  Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  en  tire  pour 
Jremiere   p^çabliffement  de  fa  demande. 

Moyen.  ,  t  i  /^ 

Défaut  de  On  vient  de  voir  dans  l'article  455  de  la  Coutume  ,  que  ce 
l^^rlaere  ^  po^^voit  n'cft  accordé  qu'^iz^  Curé ,  Vicaire  ,  Sergent  ou  Tabellion 
dans  celui  du  Ueu.  La  Coutumc  n'a  donné  fa  confiance  qu'à  ces  quatre  Mi- 
quiafj.it  La  j^jf^j-g^    ^q^-  auttc  cft  fans  caradere  Ôc  fans  pouvoir. 
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■  C'eft  cô  que  le  Règlement  de  1 620  a  confirmé  ,  en  ordonnant 
que  Tarticle  feroit  exadement  obfervé  ,  tant  pour  le  lieu  ,  que 
pour  les  per formes  qui  feront  la  lecture  ,  à  peine  de  nullité. 

C'efl  fous  l'autorité  de  ces  Loix  que  l'on  a  vécu  jufqu'à 
rEditdeF694,  quia  attribué  aux  Notaires  Royaux  feuls ,  le 
pouvoir  de  faire  les  ledures  des  contrats  de  vente ,  à  Texclufion 
des  Curés,  Vicaires,  Sergents  ou  Tabellions,  dérogeant  à  cet  effet 
à  l'article  455  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  mais  il  faut  avouer 
que  cet  Edit ,  d'abord,  a  été  très-mal  obfervé  ;  les  peuples  à  qui 
il  étoit  peu  connu ,  ont  continué  de  fe  fervir  des  Miniftres  de  la 
Coutume  5  les  Notaires  Royaux  de  leur  côté  fe  font  mis  en  pof- 
feffîon ,  autant  qu'il  leur  a  été  poffible  ;  ce  qui  a  fait  une  efpece 
de  confufîon  ,  qui^a  fubfifté  jufqu'en  1720.  Le  Roi  alors,  pour  \x 
faire  cefler ,  donna  une  Déclaration  par  laquelle  il  ordonna  qu'à 
l'avenir  TEdit  de  1694  feroit  exécuté,  &  que  les  Notaires  Royaux 
feuls  feroient  les  leélures  ,  défendant  feulement  pour  le  paffé  , 
d'oppofer  aux  leélures  qui  n'avoient  pas  été  faites  par  le  Notaire 
Royal ,  l'Edit  de  1694,  dont  il  voulut  bien  tempérer  la  rigueur 
en  faveur  de  ceux  qui  s'étoient  fervis  des  Minières  de  la  Cou- 
tume. 

Ainfî ,  pour  le  choix  des  Miniftres  de  la  leâ:ure  ,  on  doit  dif- 
tinguer  trois  temps  différents  ;  avant  1694,  elles  doivent  être 
faites  par  les  feuls  Miniftres  de  la  Coutume  ;  depuis  1794  juf- 
qu'en  17 20,  on  pouvoit  prendre  indifféremment  ou  les  Minif- 
tres de  la  Coutume,  ou  le  Notaire  Royal ,  fuivant  l'Edit  :  enfin, 
depuis  1720,  il  n'y  a  plus  que  le  Notaire  Royal  feul  à  qui  on 
puiife  s'adrefTer. 

A  juger  fuivant  ces  règles  de  la  lediure  du  contrat  de  1706,  il 
eft  impofTible  de  n'en  pas  reconnoitre  la  nullité  ^  elle  eft  faite  au 
mois  de  Mars  1707  j mais  elle  n'eft  faite  ni  par  le  Notaire  Royal, 
fuivant  l'Edit,  ni  parle  Curé  ,  Vicaire,  Sergent  ou  Tabellion  du 
lieu,  fuivant  la  Coutume,  quoique  ces  Mmiftres  alors  fuflent 
tous  également  revêtus  du  pouvoir  néceifaire  pour  la  faire.  La 
ledure  elt  donc  nulle,  toutes  les  Loix  de  la  Province  y  font 
également  violées. 

Dans  quelle  forme  bizarre  a-t-ellc  été  faite  ?  Le  1 5  Mars  1707 
le  Procureur  Fifcal  préfente  une  Requête  au  Juge  de  Tançai- 
ville  ,  expofe  que  le  Tabellion  ne  remplit  pas  les  fonctions ,  & 
n'a  point  établi  de  tabellionage  ;  &  fur  cet  unique  fondement,  il 
demande  que  l'on  commette  quelqu'un  pour  faire  la  ledure  du 
contrat  d'acquifition  faite  par  M.  le  Comte  d'Evreux.  Le  Juge 
Tome  h  Q-^Sl 
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rend  une  Ordonnance  qui  autorife  le  fieur  Fils  fon  Greffier  à  faira 
lale6ture  de  ce  contrat,  &  le  lendemain  Fils  ,  fans  avoir  prêté 
ferment ,  va  faire  cette  leélure.  Efl-ce  donc  là  fatisfaire  à  la 
Coutume  ou  à  l'Edit  ?  Qiiand  le  Tabellion  auroit  été  abfent ,  il 
reftoit  encore  quatre  autres  Minières  revêtus  du  pouvoir  nécef- 
faire  pour  faire  la  lecture.  Auroit-on  pu  les  rejetter  tous  pour 
prendre  un  Officier  fans  caraftere  &  fans  pouvoir  ? 

M.  le  Comte  d'Evreux  ,  qui  s'étoit  répandu  d'abord  en  un 
grand  nombre  d'objeélions  ,  fe  réduit  maintenant  à  une  feule,  6c 
voici  en  peu  de  mots  tout  fon  fyflême.  Je  ne  pouvois  pas,  dit-il, 
me  fervir  du  Notaire  Royal  ;  je  venois  d'acquérir  de  Madame  de 
Nemours  qui  plaidoit  contre  les  Notaires  Royaux  pour  les  em- 
pêcher d'exercer  leurs  fondions  dans  fes  Juftices  ;  elle  avoit 
même  obtenu  des  Arrêts  provifoires  en  faveur  de  fon  Tabellion. 
J'âurois  agi  contre  mes  propres  droits  ,  ou  du  moins  contre  mes 
prétentions.  D'un  autre  côté,  je  ne  pouvois  me  fervir  du  Curé, 
du  Vicaire,  ou  du  Sergent,  parce  qu'ils  étoient  exclus  par  l'Edit 
de  1694.  Il  ne  me  reftoit  donc  que  le  Tabellion  ;  mais  il  étoit 
abfent:  il  a  donc  fallu  faire  commettre  en  fa  place  ;  car  dans  le 
cas  de  l'impolTibilité  abfolue ,  on  ne  peut  pas  contefter  le  droit 
de  faire  commettre. 

Pour  renverfer  ce  fyflême ,  il  faut  le  difcuter  dans  toutes  fes 
parties,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  membre  de  Pobjeélion 
qui  puide  fe  foutenir  ,  &  que  M.  le  Comte  d'Evreux  pou  voit  fe 
fervir  du  Notaire  Royal  fans  agir  contre  fes  prétentions ,  du 
Curé,  Vicaire,  ou  Sergent,  fans  que  l'Edit  y  apportât  aucun 
obftacle  ;  enfin ,  du  Tabellion  même  dont  l'abfence  n'efi:  point 
juftilîée.  Ainfi,  le  nombre  de  Minières  légitimes  ne  lui  manquoit 
pas ,  &  par  conféquent  il  n'a  eu  aucun  prétexte  pour  faire  com- 
mettre un  étranger. 

Il  pouvoir  fe  fervir  du  Notaire  Royal  fans  rien  faire  de  con- 
traire à  fes  prétentions ,  il  ne  faut  pour  cela  que  donner  une  ana- 
lyfe  fommaire  des  Edits  &  des  Arrêts  donnés  en  coniéquence. 
En  I  6yj  ,  le  Roi  créa  des  Notaires  Royaux  en  Normandie  ,  en 
fupprimant  les  Tabellions  ;  Pefprit  de  cette  Loi  n'étoit  pas  de 
fupprimer  les  Tabellionages  des  Seigneurs  ;  aulTi  M.  le  Duc  de 
Longueville  ayant  expofé  au  Roi  que  les  Notaires  Royaux  vou- 
loient  abufer  de  PEdit  pour  donner  atteinte  aux  droits  des  Sei- 
gneurs ,  il  fut  maintenu  par  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mars 
1678  dans  le  droit  de  tabellionage  pour  toutes  fes  Terres  5 
&  finguliérement  pour  celle  de  Tancarville  j  auiïi  en  eft-il 
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demeuré  en  poiTefllon  fans  aucun  obftacle  de  la  part  des  Notaires 
Royaux. 

Par  TEdit  de  1 694  ,  le  Roi  accorda  aux  Notaires  Royaux  le 
droit  de  faire  feuls  les  leélures  à  Pexclulion  des  Curés^  Vicaires, 
Sergents  &  Tabellions  qui  en  avoient  le  pouvoir  par  la  Coutu- 
me ;  cela  regardoit  précifément  les  Tabellions  des  Seigneurs. 
Mais  comment  réfifter  à  Tautorité  d'un  Edit  enrégiftré  ?  D'ail- 
leurs ce  pouvoir  que  l'on  ôtoit  aux  Tabellions  ne  leur  étoit  pas 
particulier,  les  Curés,  Vicaires  &  Sergents  le  partageoient  avec 
eux  :  ainfî ,  ce  n'étoit  pas  un  attribut  du  tabellionage  que  les 
Seigneurs  puflent  réclamer  ;  au  fli  ne  l'ont -ils  jamais  fait,  ni 
Madame  de  Nemours  en  particulier. 

Dans  la  fuite  le  Roi  créa  des  Commiflaires  aux  Scellés  &  aux 
Inventaires,  &  depuis  réunit  ces  Charges  aux  Notaires  Royaux , 
à  qui  il  accorda  le  droit  de  faire  les  inventaires  ,  même  dans  les 
hautes  Juftices,  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  170^.  Cet 
Edit  ne  portoit  pas  comme  celui  de  1694,  à  Texclufion  des 
Tabellions  j  enforte  que  le  Tabellion  d'Etouteville  ayant  appofé 
un  fcellé ,  ôc  voulant  procéder  à  l'inventaire  ,  &  le  Notaire 
Royal  de  Moutivilliers  s'y  étant  oppolé ,  la  Caufe  fut  portée  au 
Parlement  de  Rouen  ,  où  Madame  la  Ducheffe  de  Nemours  fou- 
tint  :  que.  VEdit  du  mois  de  Décembre  n'attribuoit  aux  Molaires 
Koyaux  la  faculté  de  faire  les  appofitions  de  f celles  &  inventaires 
dans  les  hautes- Jufiices  que  quand  ils  en  étoitnt  requis  ;  enforte 
que  non- feulement  ils  n'en  font  pas  requis  ;  mais  qu'eau  contraire 
le  Tabellion  de  la  haute- Jufliceefi  requis  ,  ils  ne  le  peuvent  empê- 
cher de  faire  f  es  fonctions.  Sur  ce  fondement  elle  obtint  un  Arrêt 
le  7  Juillet  1 704 ,  qui  ,  par  provifion ,  ordonna  que  le  Tabellion 
d'Etouteville  procéderoit  à  l'inventaire,  ôc  fur  le  fond  renvoya 
les  Parties  au  Roi. 

Le  fond  a  depuis  été  jugé  en  faveur  des  Notaires  Royaux  par 
Arrêt  du  9  Juillet  1709. 

Il  eft  évident  par  ce  détail ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  Procès 
pour  Tancarville^  auffi  depuis  l'acquifition  faite  en  1706  par  M. 
le  Comte  d'Evreux,jufqu'au  Jugement  définitif  de  i709,iln'a 
point  été  Partie  dans  le  Procès  :  d'ailleurs,  ce  Procès  ne  con- 
cernoit  que  les  inventaires  &  non  les  ledturcs  ,  la  raifcn  en  eft 
fenfible  ,  les  ledures  étoient  attribuées  aux  Notaires  Royaux,  à 
l'exclufion  de  tous  les  Miniftres  de  la  Coutume  ^  les  Seip-neurs 
n'avoient  aucun  prétexte  de  réfifter  ,  au  lieu  qu'à  l'égard  des 
inventaires,  TEdit  n'étgitpas  ï\  fgrmel,  &  ne  contenoit  aucune 
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exclufîon  littérale  des  Tabellions  ;  &  d'ailleurs,  les  inventaires 
appartenoient  aux  Tabellions  feuls ,  au  lieu  que  leur  pouvoir 
par  rapport  aux  lectures,  étoit  partagé  aux  trois  autres  Miniftres. 
Enfin  5  par  rapport  aux  inventaires  même ,  Madame  de  Nemours 
ne  conteftoit  pas  aux  Notaires  Royaux  le  droit  de  les  faire  dans 
le  Duché  d'Etouteville;  mais  elle  prétendoit  feulement  que  fon 
Tabellion  pouvoit  concourir  avec  eux. 

Rien  n'empêchoit  donc  M.  le  Comte  d'Evreux  de  fe  fer- 
vir  du  Notaire  Royal  pour  faire  fa  ledlure  ,  il  n'y  avoit  jamais 
eu  de  Procès  à  cet  égard  ;  aufÏÏ  le  Notaire  Royal  étoit -il  en 
polTeffion  publique  de  faire  les  ledlures  à  Tancarville  ,  & 
dans  toutes  les  Paroifies  qui  en  dépendent  ,  on  en  a  rapporté 
plufieurs  avant  &  depuis  la  îeélure  de  1707  ;  le  Notaire  Royal 
exerçoit  cette  fon6i:ion  fous  les  yeux  des  Officiers  de  Madame 
de  Nemours  &  de  M.  le  Comte  d'Evreux ,  fans  que  jamais 
on  s'en  ioit  plaint.  M.  le  Com.te  d'Evreux  n'auroit  donc  rien 
fait  de  contraire  à  fes  prétentions,  quand  il  auroit  employé  le 
Notaire  Ployai';  s'il  a  négligé  de  le  faire  ,  c'efl  une  faute  qu'il 
doit  s'imputer. 

Il  pouvoit  de  miême  fe  fervir  du  Curé ,  Vicaire  ou  Sergent , 
quoiqu'exclus  par  PEdit  de  i  694  ,  parce  que  cet  Edit  ne  s'exé- 
cutoit  pas  rigoureufement  dans  la  Province ,  Se  que  les  Minif- 
tres de  la  Coutume  s'étoient  prefque  par-tout  confervés  dans 
Pufage  de  faire  les  leclures  ;  mais  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  plus 
que  tout  autre  ,  avoit  la  liberté  de  fe  fervir  du  Curé  ,  Vicaire 
ou  Sergent,  s'il  eft  vrai ,  comme  il  le  prétend,  qu'il  ne  vouloit 
point  fe  foumettre  à  l'Edit  de  1694,  ni  reconnoitre  le  pouvoir 
du  Notaire  Royal  ;  car  alors  il  n'y  avoit  plus  de  difficulté  à  ad- 
mettre les  Miniftres  de  la  Coutume  ^  ils  n'étoient  exclus  que  par 
l'Edit,  &  en  faveur  du  Notaire  Royal.  Si  l'Edit  ne  s'exécutoit 
pas  i  fi  le  Notaire  Royal  ne  pouvoit  en  profiter  ,  Pexclufion  des 
Miniftres  cefîbit,  &  ils  confervoient  le  libre  exercice  de  leurs 
fondions. 

11  falloit,  en  un  mot ,  que  l'Edit  fût  exécuté,  ou  qu'on  n'y  eût 
aucun  égard  i  s'il  étoit  exécuté  ,  le  Notaire  Royal  pouvoit  faire 
les  leélures,  s'il  ne  l'étoit  pas,  rien  ne  faifoit  obftacleau  pouvoir 
des  Curés ,  Vicaires  ou  Sergents. 

Cependant,  le  confcil  de  M.  le  Comte  d'Evreux,  par  le  fyf- 
tême  le  plusfingttlier  qui  ait  peut-être  jamais  étéhazardé,  veut 
tout  à  la  fois ,  6c  foutenir  qu'il  ne  devoit  point  exécuter  1  Edit , 
&  fe  faire  un  titre  de  PEdit  qu'il  rejette  ,  il  ne  veut  point  de 
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l'Edit  pour  être  difpenfé  de  prendre  le  Notaire  Royal ,  ôc  il 
l'adopte  pour  exclure  le  Curé  ,  le  Vicaire  &  le  Sergent  ;  quel 
étrange  renverfement  des  notions  les  plus  fimples  &  des  princi- 
pes les  plus  communs  ! 

Par-là  on  fe  précipite  nécefîairement  dans  l'abfurdité  la  plus 
groïïiere  ^  on  veut  que  le  Tabellion  foit  devenu  le  feul  Miniftre 
par  qui  on  pouvoit  faire  faire  les  leélures  ;  ainfi  FEdit  de  i  694 
par  lequel  il  étoit  privé  de  cette  fonélion,  auiïï-bien  que  le  Curé, 
Vicaire  ou  Sergent ,  non-feulement  lui  conferveroit  le  droit  de 
faire  les  led:ures ,  mais  étendroit  même  infiniment  fon  pouvoir  à 
cet  égard  ,  puifque  ce  pouvoir  qui  étoit  autrefois  partagé  entre 
quatre  5  feroit  réuni  en  fa  perfonne  ÎquIq.  Ainfi  la  Loi  établie 
contre  lui ,  deviendroit  le  titre  le  plus  favorable  qu'il  auroit  pu 
efpérer  ;  PEdit  par  Texclufion  prononcée  contre  le  Tabellion, 
Tauroit  revêtu  d'un  pouvoir  bien  plus  étendu  qu'il  ne  l'avoit  par 
la  Coutume.  Ces  idées  peuvent-elles  entrer  dans  l'efprit  de  per- 
fonne ?  Eft-ce  donc  la  relTource  d'une  Caufe  que  l'on  affecte  de 
préfenter  avec  quelque  confiance  ? 

Enfin  3  le  Tabellion  lui-même  pouvoit  faire  la  leélure  j  il  étoit 
tellement  regardé  comme  ayant  établi  fon  tabellionage  à  Tan- 
carvilie  ,  qu'il  a  été  appelle  aux  Afîifes  de  1 706  ;  &  quoiqu'il  n'y 
ait  point  comparu  ,  ce  qui  arrive  fouvent  aux  Officiers  les  plus 
exadls  à  rem.plir  leurs  fondions,  il  n'en  réfulte  pas  moins  qu'il 
étoit  regardé  comme  un  Officier  ordinaire  de  la  Seigneurie.  Il 
a  confervé  ce  caradere  jufqu'en  1707,  qu'il  fe  démit  du  tabellio- 
nage 5  &  que  fur  fa  démifiion  un  Particulier  fut  reçu  au  même 
Oiiice  dans  la  Juflice  de  Tancarville  ;  où  eft  donc  la  preuve  de 
ce  que  M.  le  Comte  d'Evreux  ,  ou  fon  Procureur  Fifcal ,  a 
avancé  en  1707  ,  qu'il  ne  remplifibit  pas  fes  fondions  ?  Sur  cet 
expolé  de  la  Partie  même  a-t-on  pu  commettre  ilms  que  le  fait 
fût  établi  ? 

Mais  après  tout,  ce  fait  devient  indiiTércnt ,  dès  qu'il  efi:  prouvé 
qu'il  y  avoit  au  moins  quatre  autres  Miniflres  dont  on  pouvoit 
fe  fervir ,  &  qu'il  efl  certain  qu'on  ne  peut  avoir  recours  à  une 
Commilfion  extraordinaire  que  dans  le  cas  de  l'impolfibilité  ab- 
folue  de  fe  fervir  des  Miniflres  indiqués  par  la  Loi. 

La  leélurc  que  M.  le  Comte  d'Evreux  a  fait  faire  par  un  étran- 
ger efl  donc  inloutenable  ,  d  autant  plus  que  la  forme  même  de 
la  CommiiTion  efl  contraire  à  toutes  Ibrtes  de  reeles. 

C'elt  le  Procureur  Fiical  qui  requiert  la  Commiffion,  ce  qu'il 
n'auroit  pu  faire  ^ue  pour  l'intérêt  public  ^  &  dans  ce  cas  il 
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falloir  faire  commettre  en  général  aux  fondions  du  tabellionage; 
cependant  il  ne  requiert  au  contraire  que  pour  l'intérêt  perlon- 
nel  de  M.  le  Comte  d'Evreux ,  &  pour  faire  feulement  la  ledlure 
de  fon  contrat ,  par  rapport  à  cet  objet  le  Procureur  Fifcal  étoit 
fans  caradere  &  fans  pouvoir. 

Le  fleur  Fils,  Greffier,  efl  commis,  &  on  ne  lui  fait  point 
prêter  ferment,  comme  fi  le  ferment  qu'il  a  prêté  comme  Gref- 
fier, ne  s'appliquoit  pas  uniquement  aux  fondions  qui  dépen-» 
dent  de  la  qualité  de  Greffier,  &  qu'il  ne  fallût  pas  un  nouveau 
ferment  pour  les  nouvelles  fondions  qu'on  lui  attribue. 

Enfin  dans  le  cas  d'une  Commiffion  extraordinaire,  il  faut 
commettre  quelqu'un  qui  foit  revêtu  du  même  caraderc  que 
ceux  qui  font  nommés  par  la  Coutume  ou  par  l'Edit ,  parce  que 
celui  qui  fait  la  ledure  étant  obligé  d'en  tenir  Regiftre  ,  il  lui  eft 
impoffible  de  fatisfaire  à  cette  obligation,  fi  c'efl:  un  homme  qui 
n'a  point  de  caradere  pour  faire  les  ledures  ,  &  qui  par  conié- 
quent  n'a  point  de  Regiftre  :  auffi  l'ade  de  notoriété  du  Parle- 
ment de  Pvouen  que  l'on  rapporte  ,  dit  préciiément  qu'il  faut 
nommer  une  perfonne  du  même  caradere  loriqu'il  y  a  néceffité 
de  commettre. 

Tout  efl  donc  nul  dans  la  commiffion,  foit  qu'on  la  confidere 

çn  elle-même,  foit  qu'on  la  regarde  dans  toutes  les  circonfi:ances 

qui  l'accompagnent. 

Second  L'art.  45  5  ^^  ^^  Coutume  efl  précis  fur  cette  formalité:/^ 

Moyen.        Uclure  fè  dolt  faire.....  en  préfence  de  quatre  Témoins ,  qui  feront  k 

vuhlication   ce  appelles  j  &fgneront  l^acle  de  publication  fiir  le  dos  du  contrat. 

a'efi  point   Qj-^  ^  pj-jg  ç^iRS  doute  Cette  précautiou  pour  s'affiirer  que  c'étoit 

fur   le    <^os  I    ■  ri  A  ■  ■      I     I    ^ 

du  contrat,  préciiément  ce  même  contrat  qui  avoit  ete  lu  ,  ce  qui  ne  peut 
jamais  être  également  établi  par  une  fimple  énonciation  dans  un 
ade  de  ledure  féparé  du  contrat. 

Auffi  a-t-on  maintenu  avec  une  extrême  rigueur  cette  difpo- 
fition  que  l'on  appelle  en  Normandie  V Endos  du  Contrat  ;  on  en 
peut  juger  par  un  Arrêt  du  i8  Avril  i  6  54,  rapporté  par  les  Com- 
mentateurs. L'ade  de  publication  avoit  été  mis  lur  le  dos  du 
contrat ,  &  fe  trouvoit  outre  cela  dans  le  Regiflre  du  Sergent, 
mais  dans  Fade  de  ledure  fur  le  dos  du  contrat ,  on  avoit  omis 
ces  mots ,  à  Vifue  de  la  Meffe  Faroiflale^  qui  fe  trouvoient  dans 
le  Regiflre  du  Sergent ,  où  tout  étoit  en  bonne  forme  :  le  retrait 
fut  exercé  long-temps  après  ;  &  fur  ce  feul  moyen  qu'il  y  avoit 
un  défaut  dans  l'ade  de  ledure  écrit  fur  le  dos  du  coitrat ,  la 
ledure  fut  déclarée  nulle  ^  &  le  retrait  fut  ordonné.  Si  une  feule 
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3es  formalités  ayant  été  omife  fur  le  dos  du  contrat ,  la  ledture 
à  été  déclarée  nulle  ,  comment  peut-on  la  foutenir  quand  la 
ledure  elle-même  y  eft  omife  toute  entière  ? 

En  ce  cas  ,  il  n*y  a  plus  véritablement  d'adle  de  ledlure  , 
fuivant  les  Commentateurs.  La  preuve  des  folemnités  prefcrltes 
par  cet  article ,  dit  Pefnelle,  doit  réjulter  de  ce  qui  efi  écrit  sur  LE- 

DOS  DU  CONTRAT  ,  dont  la  lecture  a  été  faite il  faut  donc  quil 

fait  énoncé  dans  /'ENDOS  wis  fur  le  contrat  que  la  lecture  en  a  été 

faite  publiquement ,  <S*  cet  endos  eft  réputé  V  original  de  la  lecture; 

de  forte  que  s*  il  y  a  quelque  défaut  dans  cet  endos^  il  ne  Jtroit  point 

fuppléé par  le  Regiftre  de  la  perfonne  publique  ,  qui  auroitfait  la, 

lecture  avec  toutes  les  circonftances  marquées  par  la  Coutume. 

On  a  fait  deux  objedlions  lorfque  la  Cauie  a  été  plaidée  aux 
Requêtes  du  Palais  j on  a  dit  en  premier  lieu  que  l'endos  du  con-ii 
trat  n'étoit  établi  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur  ,  &  ne  faifoiÉ- 
point  partie  des  formalités  nécefîaires  prefcrites  par  la  Coutume  : 
mais  c'eft  fe  défendre  en  détruifant  &  le  texte  même  de  la  Cou- 
tume 5  &  l'interprétation  que  les  Arrêts  &  les  Commentateurs 
nous  en  ont  donnée. 

On  a  vu  que  l'article  455  étoit  compofé  de  deux  parties  ;  la 
première  qui  renferme  des  difpofitions  de  néceflité  ;  la  féconde 
de  fimples  confeils.  Dans  la  première,  la  Loi  commande  avec 
tout  l'empire  qui  lui  convient  ;  dans  la  féconde,  elle  fe  prête  à  de 
fimples  facultés  en  faveur  de  l'Acquéreur  ;  mais  cette  diflinc- 
tion  eft  trop  bien  marquée  par  ces  termes  ;  pourront  néanmoins  , 
pour  que  l'on  puifîe  s'y  tromper  :  tout  ce  qui  précède  eft  de 
néceftité  indiipenfable,  &  c'eft  dans  cette  partie  que  fe  trouve 
l'obligation  de  mettre  l'adle  de  ledure  ou  de  publication  fur  le 
dos  du  contrat  :  ce  n'eft  donc  pas  une  fimple  faculté  arbitraire, 
comme  on  veut  le  faire  entendre. 

On  vient  de  voir  auifi  que  les  Arrêts  ont  jugé,&  que  les  Com- 
mentateurs ont  penlé  que  c'étoit  une  formalité  eiTenticlle  que 
l'on  ne  pouvoit  pas  négliger  impunément  ;  la  première  objection 
ne  peut  donc  pas  fe  loutenir. 

On  a  oppofé  en  iecond  lieu  que  le  contrat  étant  pafte  à  Paris, 
on  n'avoit  pas  pu  y  mettre  Tafte  de  ledlu'  e  en  Normandie  fans 
contrevenir  aux  Edits  qui  concernent  le  papier  timbré  ^  mais 
cette  objection  reçoit  plufieurs  réponfes  égalem.ent  folides. 

Premièrement,  quand  un  aéle  eft  néceffairement  acceffoire  à 
im  autre,  on  ne  peut  plus  conlulter  le  timbre  du  papier  ou  du 
parchemin,  l'Officier  n'a  pas  le  choix,  il  eft  allervi  à  fe  fervirde 
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radie  prihcîpal  qu'on  lui  préfente  :  on  ne  peut  donc  plus  fe  faire 
un  embarras  des  Edits  du  papier  timbré.  Aurfi  a-t-on  rapporté 
une  infinité  d^exemples  de  contrats  pafles  hors  la  Province  de 
Normandie,  &  fur  lefquels  cependant  les- aéles  de  leélure  ont 
été  mis  fans  qu'il  y  ait  aucune  plainte  de  la  part  du  Traitant. 
Le  contrat  de  vente  fait  au  fieur  Law  en  1 7 1  8  par  M.  le  Comte 
d'Evreux  étoit  palTé  à  Paris ,  il  a  été  humé  en  Normandie  ,  & 
Tadle  de  leélure  s'eft  trouvé  fur  le  dos.  même  du  contrat  j  on  l'a 
juftifié  encore  par  plufieurs  autres  contrats. 

Secondement ,  ceux  qui  ont  été  plus  timides ,  &  qui  n'ont 
pas  cru  pouvoir  en  agir  de  même  ,  ont  pris  une  autre  précaution 
qui  conlervoit  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  ils  ont  fait  faire 
une  copie  entière  du  contrat  fur  du  papier  timbré  de  la  Généra- 
lité où  le  failoit  la  lecture  ,  &  ont  mis  Pacte  de  ledlure  fur  le  dos 
même  de  cette  copie  j  par-la  on  a  toujours  eu  la  preuve  que 
c  étoit  ce  même  contrat  qui  a  voit  été  lu  ;  ce  qui  fans  doute  eil 
le  leul  objet  que  la  Coutume  fe  foit  propofée  en  établilTant  cette 
formalité. 

G'eft  ce  qui  eft  également  prouvé  par  les  certificats  que  Mada- 
me la  DucheiTe  de  Luxembourg  &  M.  le  Comte  d'Evreux  ont 
rapportés  :  on  fe  contentera  de  tranfcrire  ici  le  certificat  des 
Notaires  de  Rouen  du  6  Août  1727.  N'eus ^  Confeillers  du  Roi^ 
J^otaires  a  Rouen  ,  fouj/ignes  ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra, 
que  nous  mettons  les  actes  de  lectures  des  contrats  pajjés  hors  la. 
Généralité'  de  Rouen  quoique  fur  un  autre  timbre^  fur  le  dos  des 
GroJJes  de  [dit  s  contrats  ^  &  que  nous  p-ardons  minutes  de  [dites  lec» 
tures  au  bas  des  copies  ou  extraits  defdits  contrats  ,  Jur  le/quels 
actes  de  lectures  ,  ain/î  que  fur  lefdites  minutes  .^  nousfaifonsjîgner 
quatre  Témoins  au  moins  ,  le  tout  aux  termes  &  en  conformité  de 
Vart.  445.  Les  autres  certificats  fe  concilient  parfaitement  avec 
celui-ci  ;  &  il  réfulte  également  de  tous  que  quand  on  ne  met  pas 
la  leélure  fur  le  dos  même  de  la  groiTe  du  contrat ,  on  la  met  au 
moins  fur  la  copie  entière  de  ce  même  contrat,  tant  les  Officiers  de 
la  Province  ont  été  attentifs  à  conferver  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume 5  &  à  maintenir  cette  forme  qu'ils  ont  reconnue  eiTentieîle. 
Dans  la  leélure  du  contrat  de  M.  le  Comte  d'Evreux  on  n'a 
mis  la  ledlure  ni  fur  la  grofle  ni  iur  la  copie  ,  on  s'eft  contenté 
d'en  dreiTer  l'adle  fur  une  fimple  feuille  volante  j  c'ell:  une  con- 
travention formelle  à  la  Loi^  &  par  conféquent  une  nullité  qu'on 
ne  peut  couvrir. 
3i,^vçr''^^  L'article  45  5  q,ui  eft  toujours  la  règle  que  l'on  doit  confulter^ 
^    ■  porte 
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porte  que  la,  lecture  doit  être  faite  un  jour  de  Dimandfie en  Oan'apoin^ 

prefence  de  quatre  témoins  ....  dont  Le  Cure  ,  y  leairc^  àergent  ou  ^^  zv^e  de 
Tabellion  du  lieu  qui  aura  fait  ladite  lecture ,  efl  tenu  faire  Kegijlre.  publication. 
Cette  difpofition  peut  avoir  deux  objets  :  d'un  côté ,  prévenir  les 
antidates  par  l'ordre  des  ledures  tranfcrites  dans  un  même  Re- 
giflre  ;  de  l'autre ,  faciliter  aux  lignagers  la  connoiïïance  des  lec- 
tures qui  peuvent  avoir  été  faites  en  confultant  lesRegiftres  des 
perfonnes  publiques  prépofées  pour  faire  les  ledlures. 

C'eft  fans  doute  ce  qui  a  déterminé  le  Roi  en  attribuant  aux 
Notaires  Royaux  le  droit  de  faire  des  lectures  par  PEdit  de  1 694 
de  les  alTujettir  à  en  tenir  Regijire  :  c'eft  donc  une  formalité 
effentielle  prefcrite  par  les  Loix  anciennes  &  modernes  :  on  les  a 
toutes  violées  par  la  leélure  dont  il  s'agit ,  comment  peut-on 
entreprendre  de  la  foutenir  ?. 

Il  faut  même  obferver  que  ces  moyens  fî  folidcs,  quand  on  les 
examine  féparément  ,  reprennent  une  nouvelle  force  quand  on 
les  réunit  ;  car  enfin  la  Coutume  a  pris  toute  forte  de  précautions 
pour  em.pêcher  les  abus  qui  pourroient  fe  commettre  dans  des 
adtes  fi  importants.  Elle  a  voulu  d'un  coté  que  l'adle  de  lecture 
fût  mis  fur  le  dos  du  contrat,  &  de  l'autre  qu'il  en  fût  tenu  Re- 
giftre.  Si  une  de  ces  formalités  avoit  été  gardée  ,  on  leroit  peut- 
être  moins  févere  fur  l'autre  ;  mais  que  toutes  deux  à  la  fois  loient 
violées,  qu'il  n'y  ait  rien  de  conforme  à  la  Coutume  dans  ce  que 
l'on  a  fait ,  que  toutes  fes  difpolitions  ioient  également  mépri- 
iées  ,  c'eft  ce  qui  donne  à  la  ledlure  de  M.  le  Comte  d'Evreux 
im  caradlere  de  réprobation  fi  marquée  ,  qu'on  peut  dire  qu'il 
n'y  en  a  jamais  eu  ,  qu'il  n'y  en  aura  jamais  de  plus  nulle  &  de 
plus  infoutenable. 

La  durée  de  fa  poffeirion  n'eft  pas  une  confidération  qui  foit 
capable  de  donner  atteinte  aux  règles  ;  la  maxime  eft  certaine, 
que  quand  la  lc6lure  eft  nulle ,  l'aâ-ion  en  retrait  dure  trente  ans. 
11  faut  donc  en  juger  vingt  ans  après  la  leûure  y  comme  on  en 
jugeroit  au  bout  de  ftx  mois.  Les  règles  ne  varient  pas  par  le  laps 
de  temps,  ocelles  ne  perdront  rien  de  leur  autorité,  tantqu'elles 
feront  propofées  pendant  un  terme  que  la  Loi  autorife. 

Après  tout,  qu'y  aura-t-il  en  cela  de  fifunsfte  pour  le  Comte 
d'Evreux  ?  11  a  acquis  la  Terre  de  Tancarville  pour  3  50000  liv. 
il  l'a  revendue  900000  liv.  à  feu  M.  le  Duc  de  Luxembourg.  Par 
le  retrait  il  retrouvera  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  il  retrouvera  les 
loyaux  coûts ,  &  les  frais  légitimes  qu'il  a  faits  ;  il  ne  perdra  donc 
rien  ,  mais  il  manquera  à  faire  un  profit  immenfe  fur  la  Maifou 
Tome  1,  R  r  r  . 
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de  Luxembourg.  La  régie  en  ce  cas  ne  préfente  rien  que  de  fa- 
vorable ,  êc  c'ert  peut-être  la  circonftance  la  plus  heureufe  que 
la  Juftice  puifle  defirer. 

On  ne  trouveroit  pas  aujourd'hui  plus  de  18000  liv.  de  rente 
de  la  Terre  de  Tancarville  ,  fi  on  en  vouloir  faire  un  bail  géné- 
ral. Qjielle  perte  pour  la  iVlaifon  de  Luxembourg  ,  fi  le  retrait 
pouvoir  être  condamné  !  Toutes  chofes  au  contraire  rentreront 
dans  Tordre  naturel  y  fi  la  Sentence  de  Mefiieurs  des  Requêtes 
du  Palais  efl:  confirmée. 

Mais  comment  pourroit-on  y  donner  atteinte?  Elle  efl:  fondée 
fur  la  Loi  municipale  de  la  Province  ,  fur  les  Règlements  inter- 
venus en  conféquence  ,  fur  des  Edits,  fur  une  longue  iuite  d'Ar- 
rêts qui  en  ont  maintenu  l'exécution  j  il  faut  renverfer  ce  qu'il  y 
a  de  plus  facré  ,  pour  parvenir  jufqu'à  la  détruire.  Q,ue  peut-on 
craindre  des  efforts  de  M.  le  Comte  d'Evreux  ?  Ils  feront  tou- 
jours impuifiants  contre  la  Loi. 


REQUÊTE    EN   REPLIQUE. 

Up PLIENT  humblement  Marie-Sophie  Colbert  de  Sei- 
gnelay  ,  Duchefle  de  Luxembourg  ,  &  Louis  Martin-Dar- 
ras ,  fou  Tuteur  ad  hoc  :  Disant,  qu'à  force  d'écrire  &  de  rai- 
fonner  fur  une  infinité  de  pièces  étrangères  à  la  Caufe  ,  le  Comte 
d'Evreux  efpere  fans  doute  faire  perdre  de  vue  le  feul  point  au- 
quel réduit  toute  Taffaire.  De  quoi  s'agit-il  en  un  mot  par  rap- 
port au  premier  moyen  de  nullité  propofé  par  les  Suppliants  ? 
De  lavoir  fi  une  leélure  eft  valable  n'étant  faite  ni  par  le  Notraire 
Royal  fuivant  l'Edit  de  i  694  ,  ni  par  le  Curé ,  Vicaire  ,  Sergent 
ou  Tabellion  du  lieu  luivant  la  Coutume  ^  on  n'imagneroit  ja- 
mais 5  fi  on  ne  le  voyoit  pas  de  fes  propres  yeux,  que  pour  un 
objet  fi  fimple  on  donnât  dans  tous  les  écarts  ou  il  plaît  au 
Comte   d'Evreux  de  non?  promener. 

Il  veut  d'abord  écarter  l'Edit  de  i  694,  &pour  celail  dit:  j'au- 
rois  agi  contre  mes  prétentions  fi  je  m'étois  fervi  du  Notaire 
Fvoyal  5  parce  que  Madame  de  Nemours ,  de  qui  j'avois  acheté, 
contefioit  aux  Notraires  Royaux  le  droit  de  faire  des  leélures 
dans  fes  Terres.  Voilà  dans  le  droit  un  des  plus  mauvais  moyens 
ijue  l'on  puitTe  imaginer ,  parce  qu'il  efl:  abfurde  de  penfer  qus 
quand  une  Loi  efl  enregiftrée,  un  Seigneur  foit  le  maître  de 
dire  3  je  prétends  que  cette  Loi-là  efl  contraire  à  mes  droits  > 
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cela  me  difpenfe  de  la  fiiivre.  Nous  ne  fommes  pas  accoutumés     Tout  Seî- 

à  entendre  les  Seigneurs  raifonner  ainfî  en  France  ,  leurs  préten-  fi"eLoibiel- 

tions  ne  font  pas  des  titres  fupérieurs  à  la  Loi ,  qui  fuffifent  pour  Te  les  droics 

la  renverfer  6c  les  difpenfer  d'y  obéir  ,  il  faut  au  contraire  com-  mencer^âï 

mencer  par  l'exécuter  ,  en  réclamant  fi  l'on  veut  la  juftice  du  obéir. 

Roi. 

f.    On  a  ajouté  de  la  part  des  Suppliants  que  fi  le  Comte  d'Evreux 

avoit  des  prétextes  ou  des  raifons  de  ne  pas  exécuter  TEdit  ,  il 

falloit  donc  qu'il  fe  conformât  à  la  Coutume  ;  car  enfin  il  falloit 

qu'il  y  eût  une  Loi  fubfiRante  à  laquelle  il  fût  foumis  &  qu'il  fût 

cbligé  de  fuivré  pour  fervir  de  règle  à  fa  lecture  ;  car  d'imaginer 

que  l'on  ait  pu  faire  une  efpece  de  Loi  mitoyenne  entre  la  Cou- 

tum.e  &.  l'Edit ,  rejeter  Tune  ôc  adopter  l'autre  en  partie,  &  que 

ce  loit  le  Comte  d'Evreux  qui  ait  pu  fe  rendre  en  quelque  forte 

l'auteur  de  cette  Loi  mitoyenne  &  de  ce  parti  mitigé  ,  cela  eft 

fi  abiurde  &  fi  outré  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  cela  fe 

peut  propoler  férieufement  en  Juflice.  Qiie  le  Comte  d'Evreux 

ait  rejeté  une  Loi  pour  en  fuivre  une  autre  ,  cela  a  du  moins 

une  lueur  ;  mais  qu'il  n'ait  fuivi  ni  l'une  ni  l'autre  ,  parce  qu'il 

aura  choifi  un  prétendu  tempérament  qu'il  a  imaginé,  c'eftlup- 

pofer  la  Loi  dépendante  de  celui  qui  lui  eft  foumis ,  ôc  rendre 

tout  arbitraire. 

Mais  ce  qui  achevé  de  dilTiper  ce  moyen  ,  c'eft  qu'il  ne  roule 
dans  le  fait  que  fur  une  pure  fuppofition  &fur  une  chimère.  Ma- 
dame de  Nemours  conteftoit,  dit-on  ,  aux  Notaires  Royaux  le 
droit  de  faire  les  lectures  ;  c'eft  ce  que  les  SuppHants  nient  pofi- 
tivement ,  jamais  elle  n'a  contefté  ce  droit  aux  Notaires  Royaux, 
jamais  elle  n'a  penfé  à  le  contefter ,  au  contraire  elle  les  en  a 
laiffé  jouir  paifiblement  fous  fes  yeux  dans  les  propres  Terres  j 
quoi  donc  élevera-t-on  un  miOyen  dans  une  Caufe  célèbre  fur  un 
fait  faux  dénié  pofitivement ,  &  qu'après  tant  de  recherches  le 
Comte  d'Evreux  n'a  pu  prouver?  On  ne  craint  point  de  le  dire, 
cela  n'a  jamais  eu  d'exemple. 

Mais  Madame  de  Nemours  conteftoit  aux  Notaires  Royaux  le 
droit  défaire  les  inventaires  ,  donc  cela  doit  influer  lur  les  lec- 
tures :  quelle  conféquence  !  C'eft-à-dire ,  que  d'un  procès  fingu- 
lier  on  en  fera  un  Procès  univerfel^  c'cft-à-dire  ,  que  d'un  droit 
unique  alors  contefté  ,  on  en  fera  une  conteftation  lur  tous  les 
droits.  Q:i?md  il  fera  permis  de  fe  donner  de  pareilles  libertés  en 
Juftice  5  il  n'y  aura  point  de  Partie  qui  ne  puille  impunément 
violer  toutes  les  Loix.  Que  répondre  donc  à  un  pareil  moyen  i 

B-  r  r  3 


5C0  (S   U  V  R  E  S 

Rien  autre  chofe  finon  que  ceux  qui  le  propofent  fe  perdent  dans 
leurs  propres illuiions  ;  ils  inventent,  ils  créent,  ils  adorent  leurs 
produclions,  &  ils  veulent  que  les  autres  les  adorent  avec  eux  ; 
c'efl:  un  excès  de  préfomption  que  la  Juflice  toujours  fîdelle  aux 
règles  &  à  la  voix  de  la  raifon  peut  feule  réprimer. 

Cependant  c'eft  de  ce  premier  pas  d'égarement  que  l'on  fe 
jette  dans  une  foule  de  raifonnements  qui  ne  fervent  qu'à  faire 
perdre  la  Caufe  de  vue  :  on  fait  le  parallèle  de  TEdit  de  i  694 
pour  les  ledlures  ,  avec  celui  de  1703  pour  les  inventaires  :  on 
veut  que  ce  dernier  fût  auffi  formel  contre  les  Tabellions  que 
le  premier  j  &  on  en  conclut  que  Madame  de  Nemours  qui  ré- 
fiftoit  à  l'un,  devoit  réfifterà  l'autre.  On raifonne beaucoup  pour 
établir  cette  conformité  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
favoir  û  l'un  eft  aulTi  précis  que  l'autre,  fi  Madame  de  Nemours 
qui  conteftoit  l'un  devoit  contefler  l'autre.  Il  s'agit  de  favoir  fi 
en  effet  elle  conteftoit  cet  autre  ;  or  il  eft  prouvé  qu'elle  ne  con- 
teftoit point  celui  de  1 694  pour  les  leélures  :  donc  tout  le  moyen 


s'évanouit. 


Raifonner  fur  ce  que  Madame  de  Nemours  pouvoit  ou  devoit 
faire  ,  ce  n'eft  pas-là-notre  Caufe  ;  il  faut  favoir  ce  qu'elle  a  fait 
ou  n'a  pas  fait.  Or  elle  n'a  jamais  contefté  le  droit  de  faire  les 
îeélures  aux  Notaires  B^oyaux  :  donc  le  moyen  du  Comte  d'E- 
vreux  eft  une   chimère. 

Cependant  il  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  les  ténèbres.  Ma- 
dame de  Nemours,  dit-il,  n'admettoit  pas  le  concours  pour  les 
inventaires  entre  les  Notaires  Royaux  &  fes  Tabellions  ,  elle 
vouloit  exclure  abfolument  les  Notaires  B-oyaux.  On  a  prouvé 
la  fauiTeté  de  cette  propofition  par  l'Arrêt  de  1 704  ;  mais  quand 
telle  auroit  été  la  prétention  de  Madame  de  Nemours  pour  les 
inventaires,  qu'eft-ceque  cela  faifoit  aux  leélures;  Chaque  droit 
avoir  fes  Edits  particuliers  ;  elle  n'a  réclamé  contre  celui  de 
1 694  ,  ni  dans  le  temps  qu'il  a  paru,  ni  depuis  :  donc  ce  qu^elle 
'diloit  contre  celui  de   1703  eft  inutile. 

Mais  elle  foutenoit  que  l'Arrêt  de  1678  qui  confervoit  fou 
tabelîionage  ,  étoit  un  rempart  centre  tous  les  Edits  confirmatifs 
de  celui  de  1677.  Autre  fuppofition  ,  fuite  de  celle  fur  laquelle 
roule  toute  la  défenfe  du  Comte  d'Evreux.  Jamais  Madame  de 
Kemours  n'a  dit  que  l'Arrêt  de  i  678  fût  un  rempart  contre  tous 
ies  Edits  poftérieurs ,  que  le  B.oi  par  fes  Edits  n'eût  pu  accorder 
aux  Notaires  Royaux  aucun  des  droits  de  fes  Tabellions  :  on  le  ré- 
pète avec  confiance^  jamais  Madame  de  Nemours  ne  l'a  dit;,  clk 
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a  dit  au  contraire  par  rapport  aux  inventaires,  les  Edits  poUérieurs 
ne  font  pas  contraires  aux  droits  de  mes  Tabellions,  ils  les  con- 
servent même.  Ainfîfon  moyen  n'étoit  pas  que  le  P.oi  ne  pouvoit 
■^ter  aux  Tabellions  le  droit  de  faire  les  inventaires ,  mais  qu'il  ne 
Tavoit  pas  oté.  Voilà  Ton  unique  moyen  ,  ce  qu'elle  n'a  jamais 
dit  des  leftures  ,  parce  que  l'Edit  de  1694  la  lubjuguoit. 

Mais ,  dit-on  ,  elle  prétendoit  que  l'Edit  de  1703  pour  les  in- 
Ycntaires  ne  s'appliquoit  qu'aux  nouvelles  Juftices  &  non  aux  an- 
ciennes ^  elle  auroît  pu  dire  la  même  clioie  de  l'Edit  de  i  694  par 
rapport  aux  leâiures,  parce  qu'il  y  avoit  dès-lors  des  Juftices  pa- 
trimoniales &  d'inféodation  originaire  ,  &  d'autres  d'engage- 
ments poftérieurs  :  c'eft  pour  prouver  ce  fait  que  le  Comte  d'E- 
vreux  vient  de  faire  une  production  nouvelle.  La  réponle  de  la 
Suppliante  eft  toujours  la  même  ;  Madame  de  Nemours  auroit 
pu  diftinguer  des  Juftices  plus  anciennes  &  d'autres  plus  nouvel- 
les qui  exiftoicnt  en  r  694  ;  m.ais  elle  ne  l'a  pas  fait ,  elle  ne  le 
pouvoit  pas  faire  ,  c'eft  ce  qu'on  va  prouver  :  mais  ^  fans  aller 
jufques-là  ,  elle  ne  Ta  pas  fait ,   cela  fuffit. 

Ainfi  à  tous  les  raifonnements  du  Comte  d'Evreux,  il  y  a  tou- 
jours deux  réponles  également  folides  ;  l'une  ,  que  le  raifonne- 
xnent  part  toujours  d'un  fait  faux  Se  d'une  chimère  ;  &  l'autre  5 
que  le  raifonnement  en  lui-même  n'eft  pas  jufte. 

En  effet  il  n'eft  point  vrai  qu'en  i  694  on  diftinguât  en  Nor-  Haa 
mandie  des  Juftices  anciennes  &  nouvelles.  Il  y  avoit  peu  de  hau-  Normandie, 
tes- Juftices  dans  cette  Province  pour  les  Seigneurs  patticuliers. 
En  I  695  ,  le  Roi  ayant  permis  d'aliéner  fes  hautes  Juftices,  il  ré- 
Toqua  cette  permiiîion  en  i  696  pour  la  Normandie,  &la  réduifit 
à  l'aliénation  feulement  des  moyennes  &  baffes  Juftices;  le  mo- 
tif qu'il  en  rend  dans  cette  Déclaration  eft  qu'en  Nomandie  ceux 
■^ui  poffedent  des  Terres  titrées  ^  n'ont  pour  la  plupart  que  des  Juf- 
tices foncières  )  &  ce  n'eft  qu'en  1702  ,  que  dérogeant  à  la  Dé- 
claration de  1696  ,  le  Px-oi  permit ,  comme  en  1695  ,  d'aliéner 
ks  hautes-Juftices  ;  il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'en  1694  on  dif- 
tinguoit  les  hautes-Juftices  anciennes  &  les  hautes-Juftices  nou- 
velles ;  car  il  n'y  avoit  alors  que  peu  de  hautes-Juftices  en  Nor- 
mandie ,  &  le  peu  qu'il  y  en  avoit  n'étoient  peint  nouvelles  ; 
auffi  l'Edit  de  1695  dit  iimplement  qu'il  fera  aliéné  le  reftant  de 
tous  les  petits  Domaines  ,  mais  il  ne  dit  pas  qu'on  aliénera  les 
liautes-Juftices  qui  reftent  à  aliéner  ,  comme  en  le  dit  dans  la 
iderniere  Requête  du  Comte  d'Evreux  du  1 9  de  ce  mois. 

Qiie  fert  après  cela  PEdit  de  1 69 1  qui  eft  produit  l  C'eit  un 


tes- 
ces  en 
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tdit  général  pour  le  Royaume  ,  qui  confirme  ,  moyennant  fi- 
nance 5  les  Engagifles  des  Domaines  &  Juftices  ;  mais  cet  Edit 
ne  pouvoit  s'appliquer  à  la  Province  de  Normandie ,  puifqu'en 
1696  le  Roi  reconnoît  que  la  plupart  des  Seigneurs  des  Terres 
même  titrées ,  n'avoient  point  de  hautes-Juftices  ,  &  ne  permet 
d'aliéner  que  les  Juflices  moyennes  &  baflTes. 

Il  n'y  avoir  donc  point  de  nouvelles  hautes-Jufiices  en  Nor- 
mandie en  I  694  5  &  par  conféquent  on  n'auroit  pas  pu  propofer 
cette  diftinftion  à  l'égard  de  l'Edit  de  i  694 ,  mais  on  ne  l'a  pas 
fait  :  voilà  le  point  décifif  où  il  fout  toujours  revenir. 

Il  paroît  par  l'expole  de  la  P^equête  de  Madame  la  Duchefle 
de  Longueville  5  fur  laquelle  elle  a  obtenu  l'Arrêt  de  1678, 
qu'elle  ne  pœtendoit  point  faire  une  diflinclion  entre  les  Judices 
anciennes  &  les  nouvelles;  elle  difoit  fimplement  que  TEdit  de 
I  677  ne  concernoit  point  les  Terres  des  liautes-Juftices,  &  que 
les  Notaires  Royaux  n'avoient  été  créés  que  dans  les  lieux  où  la 
Juflice  appartient  au  Roi  :  ainfi  on  ne  prétcndoit  point  alors  faire 
une  diflinction  entre  les  anciennes  &  les  nouvelles  hautes- Jufti- 
■ces.  C'efl:  l'Edit  de  1702,  qui  a  permis  l'aliénation  des  hautes- 
Juftices  5  qui  a  fervi  de  prétexte  à  Madame  de  Nemours  pour 
faire  cette  diflinftion  qu'elle  n'a  point  faite  &  qu'elle  ne  pouvoit 
faire  par  rapport  à  l'Edit  de  i  694. 

Dans  cette  même  produ6lion  que  le  Comte  d'Evreux  vient 
de  faire  ,  on  a  joint  deux  leélures  que  le  nommé  Noël ,  Tabel- 
lion de  la  Jufticc  de  la  Remuée  ,  dépendante  d'Etouteville ,  a 
faites  en  1707&  en  1708.  Mais  que  conclure  de-là  ?  Sinon  que 
nonobiiant  TEdit  de  1694  les  Minières  de  la  Coutume  fe  font 
maintenus  dans  plufieurs  endroits  en  polTelTion  de  faire  les  lec- 
tures; c'eil  ce  que  Ton  a  toujours  reconnu  ,  c'eft  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  Déclaration  de  1720  ,  qui  défend  d'oppofer  l'Edit  de 
1  694  à  ceux  qui  ont  continué  d'obierver  l'art.  455  de  la  Cou- 
tume en  faifant  faire  leurs  ledlures  par  les  Curé  ,  Vicaire  5  Ser- 
gent ou  Tabellion  ;  c'eft  pour  cela  que  l'on  a  toujours  dit  au 
.  Comte  d'Evreux ,  que  ne  fe  fervant  point  du  Notaire  Royal ,  iî 
.  auroit  dû  fe  fervir  du  moins  d'un  des  Miniftres  de  la  Coutume  ; 
amfi  ces  deux  lectures  ne  prouvent  que  ce  que  l'on  a  toujours 
reconnu. 

Mais  ce  qui  fait  un  desvicesdela  le6lure  du  Comte  d'Evreux, 
cfi  qu'elle  n'eft  faite  ni  par  le  Notaire  Royal  fuivant  l'Edit ,  ni  par 
un  des  Miniftres  de  la  Coutume  ,  mais  par  un  GrefHer  qui  n'eft 
pas  même  commis  Tabellion  y  6c  qui  n'a  prêté  aucun  lermcnt 
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dans  cette  qualité;  ce  qui  opère  encore  une  nullité  radicale  , 
parce  qu^en  luppolant  ,  ce  qui  n'eft  pas  ,  qu'il  y  eût  une  impof- 
libilité  de  fe  fervird'un  des  Minières  de  la  Coutume  ,  &  en  par- 
ticulier du  Tabellion  ,  il  ne  pouvoit  être  remplacé  que  par  une 
perfonne  qui  auroit  été  reçu  Tabellion  ,  &  qui  auroit  prêté  fer- 
ment en  cette  qualité  ;  il  talloit  être  Tabellion  pour  être  revêtu 
du  caraélere  de  Minière  de  la^ Coutume  :  le  Greffier  de  la  Juilice 
ne  rétoit  pas,  il  n'étoit  donc  pas  capable  de  faire  une  le6lure. 

Enfin  on  produit  un  certificat  de  Noël ,  Tabellion  de  Tancar- 
ville  5  portant  qu'il  a  fait  pîufieurs  lectures  depuis  1707  jufqu'en 
1709  dans  le  Comte  de  Tancarville  ;  mais  outre  qu'un  pareil 
certificat  donné  en  1727  ne  peut  faire  aucune  foi,  c'eil:  que  ce 
feroit  un  fait  indifférent  ;  &  tout  ce  que  l'on  en  pourroit  con- 
clure feroit  que  ceux  qui  ne  connoifToient  pas  PEdit  s'adrefioient 
aux  Minifiresde  la  Coutume,  que  d'autres  plus  inftruitss'adref- 
foient  au  Minifirc  de  l'Edit. 

En  effet,  depuis  que  N'oël  a  été  reçu  Tabellion  à  Tancarville, 
^  dans  le  temps  qu'il  avoit  fait  des  lectures,  le  Notaire  Royal  en 
a  fait  aufTi ,  comme  il  eil:  prouvé  tant  par  celles  qui  ont  déjà  été 
produites,  que  par  d'autres  que  l'on  va  produire  par  produdion 
nouvelle;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  néceifité  indifpenfa^ 
ble  où  l'on  étoitde  fe  lervir  ou  du  Notaire  Royal fuivant  TEdit, 
ou  d'un  des  quatre  Pv'liniftres  de  la  Coutume  ;  &  par  conléquent 
que  la  ledlure  faite  par  un  Greffier  ne  peut  jamais  fe  foutenir. 

Ce    considéré,    NOSSEIGNEURS,    il    vous 
paiie  y  &c. 
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XXIX.  CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMB. 

POUR  Meflire  Louis  de  Mafcrany,  Chevalier,  Marquis 
de  Paroy,  Préfident  au  Grand- Confeil ,  Intimé  ôc 
Défendeur. 

CONTRE  Amédée  de  Savoie ,  Prince  de  Carignan » 

Appellant, 

QUESTION. 

SV/  en  faut  venir  a  une  ejîimation  par  Experts  pour 
juger  de  la  lé/ion  du  Fendeur ,  quand  la  valeur  du 
bien  Ce  peut  connoître  par  des  titres, 

UN  Acquéreur  de  bonne  foi ,  qui  a  joui  paifiblement  en 
vertu  de  fon  contrat  pendant  huit  années  entières ,  rou- 
ble depuis  par  des  Lettres  de  refcifion  ,  fondées  fur  une  pré- 
tendue léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix ,  doit-il  néceflaire- 
ment  être  expofé  aux  hazards ,  aux  incertitudes  ,  aux  longueurs 
d'une  eftimation  par  Experts?  N'a-t-il  pas  droit  de  fe  défendre 
par  les  preuves  évidentes  qu'il  rapporte  de  la  véritable  valeur  de 
la  Terre? 

MeiTieurs  des  Requêtes  du  Palais  ont  cru  devoir  entrer  dans 
un  examen  fcrupuleux  des  titres  par  lefquels  cette  valeur  efc  éta- 
blie ;  c'efl  l'objet  de  l'appointement  qu'ils  ont  prononcé,  & 
dont  M.  le  Prince  de  Carignan  fe  plaint.  Il  prétend  que  fans 
examen  &  fans  diftindlion  ,  il  faut  accorder  l'eilimation  à  tout 
Vendeur  qui  fe  prétend  léfé.  On  ne  croit  pas  qu'il  foit  difficile 
de  combattre  un  fyftême  fi.outré  &  fî  dangereux. 

M.  le  Prcfident  de  Mafcrany  n'aura  pas  befoin ,  pour  s'en  dé- 
fendre 5  de  tirer  avantage  de  toutes  les  circonftances  qui  diflin- 
guent  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  &  qui  le  tirent  de  la  condi- 
tion des  Vendeurs  ordinaires  :  elles  fuffiroient  à  M.  de  Mafcra- 
ny pour  le  mettre  à  l'abri  du  trouble  qu'on  lui  a  fufcité  ;  mais 
à  ne  confulter  que  les  règles  communes  y  fa  défenfe  eft  jufle  y 

& 
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&  le  parti  que  Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  ont  pris  de 
rapprofondir ,  eft  trop  fage  pour  que  Fappel  de  M.  le  Prince  de 
Carignan  puifle  réuflir. 

Charles  de  Bourbon,  Comte  de  Soiflbns ,  fils  du  fécond  lit  FAIT. 
de  Louis  I  du  nom  ,  Prince  de  Condé ,  laifla  trois  enfants ,  Louis, 
Comte  de  Soi  (Ton  s ,  tué  à  la  bataille  de  Sedan,  fans  laifler  de 
poftérité  j  Louife  de  Bourbon  ,  mariée  à  Henri  d'Orléans ,  Duc 
de  Longueville  ;  &  Marie  de  Bourbon,  époufe  de  Thomas  de 
Savoie  ,  Prince  de  Carignan. 

La  Duchefle  de  Longueville  ne  laifla  qu'une  fille ,  Marie 
d'Orléans ,  depuis  Duchefle  de  Nemours.  A  l'égard  de  la  Prin- 
cefle  de  Carignan  ,  elle  eut  trois  enfants ,  Emmanuel  Philibert, 
Prince  de  Carignan ,  père  de  M.  le  Pnnce  de  Carignan  d'au- 
purd'hui  ,  Maurice-Eugène,  Comte  de  Soiflbns,  &  Louife  de 
Savoie,  Princefle  de  Bade. 

Maurice-Eugène ,  Comte  de  Soiflbns ,  avoit  été  marié  en  i  657 
avec  Olimpe  Mancini,  &  avoit  eu  de  ce  mariage  cinq  enfants, 
favoir ,  le  Comte  de  Soiflbns ,  le  Prince  Philippes ,  le  Prince 
Eugène  &  deux  filles  ;  il  mourut  en  1 673. 

Jufques-là  Madame  la  Princefle  de  Carignan  n'avoit  point 
encore  fait  le  partage  de  la  fucceflion  de  fon  père  avec  Madame 
îa  Duchefle  de  Nemours  fa  nièce  ^  il  fut  ordonné  par  deux  Arrêts 
des  28  Août  1684  &  5  Avril  1686. 

La  Terre  de  Château-Chinon  faifoit  partie  des  biens  fujets  à 
partage.  Les  Princeffes  convinrent  de  deux  Gentilshommes  pour 
en  faire  l'eftimationi  ils  y  procédèrent  au  mois  d'Avril  1686. 

lis  obfervent  d'abord  que  cette  Terre  eft  fituée  au  Pays  de 
jMorvant ,  Coutume  de  Nivernois  ;  qu^il  riejl  pas  de  mémoire 
d^ homme  que  jamais  aucun  des  Seigneurs  ait  Jait  fa  demeure  ou 
quelque  réjidence  en  ladite  Terre ,  pourquoi  il  n'y  a  dans  toute 
retendue  dudit  Comté  aucune  Maijon  Seigneuriale^  mais  feule-^ 
ment  les  vejliges  ,  ou  plutôt  la  place  d'un  Château  Jur  une  mon- 
tagne qui  domine  Chat eau-Chi non. 

Ce  début  ne  prévient  pas  beaucoup  pour  la  Terre.  Les  Ex^ 
perts  entrent  enfuite  dans  le  détail  des  revenus  ;  ils  en  difl:in- 
guent  de  trois  efpeces  :  1°.  Les  revenus  fixes  &  ordinaires, 
comme  cens ,  bordelages ,  greffes ,  droit  de  minage  ,  &  ils 
font  monter  tous  ces  articles  réunis  à  2663  hv,  pour  Château- 
Chinon  ,  &  700  liv,  pour  la  partie  de  Lorme  qui  en  dépend ,  ce 
qu'ils  eftiment  1 30500  liv.  c'eft-à-dire ,  environ  le  denier  qua- 
rante. 2^.  Les  bois  qu'ils  font  monter  à  3300  arpents  de  bois. 
Tome  1,  .  S 1  f 
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dont  ils  déterminent  le  prix  différemment ,  eu  égard  a  la  qua^ 
Vite  ^  jltiLcitïon  y  âge  &  •proximité  de  ruiffeaux  ,  les  uns  à  160  liv". 
les  autres  à  15O5  i  20,  100,  90  ,  60  liv.  l'arpent,  ôc  quelques-uns 
même  au-deiïbus  ;  le  total  eft  porté  à  3  i  3000  liv.  ce  qui  fait  un 
prix  commun  d'environ  100  liv.  par  arpent  ;  enfin  ,  le  troifieme 
article  eft  le  cafuel,  qu'ils  ont  eflimé  50000  livres,  enforte  que 
l'eftimation  générale  monte  à  494000  livres. 
Eftimations      On  verra  dans  la  fuite  combien  cette  eftimation  eft  enflée, 

faites  dans     ^       ^  1  j    -^  1  •  > 

les  partages  ^^^^  pour.ie  produit  que  pour  le  prix  qu  on  y  a  mis  ;  mais  on 
peu  ccrtai-  n'en  doit  pas  être  iurpris;  cette  eftimation  n'étoit  faite  que  pour 
parvenir  à  un  partage  ,  &  on  fait  qu'il  eft  d'ufage  dans  ces 
occafions  d'augmenter  toujours  la  valeur  des  biens,  parce  que 
d'un  côté  cela  eft  indifférent  aux  héritiers,  tous  les  biens  étant 
augmentés  avec  la  même  proportion ,  &  que  de  l'autre ,  cet 
excès  même  fait  honneur  au  partage,  &  donne  toujours  quelque 
relief  dans  la  fuite  aux  biens  eftimés. 

La  Terre  de  Chateau-Chinon,  ainli  que  celles  de  Condé  , 
de  Château-du-Loir,  de  Lucé  ,  de  Morvant  &  autres  ,  échut  à 
Madame  la  PrincefTe  de  Carignan,  qui  mourut  en  1692. 

Elle  avoit  affuré  50000  liv.  de  rente  en  fonds  de  Terre,  fis 
en  France,  à  Maurice-Eugène  de  Savoie,  Comte  de  SoilTons, 
fon  fécond  fils,  par  fon  contrat  de  mariage  de  1657;  rnais  le 
Prince  de  Carignan  avoit  des  droits  d'ainefTe  qui  ne  pouvoient 
être  afïbiblis  par  cette  donation  ^  c'eft  ce  qui  fît  naître  de 
grandes  conteft:ations  entre  lui  &  les  créanciers  des  Princes  fes 
neveux. 

Il  fut  queftion  principalement  de  fixer  la  valeur  des  Terres  5 
voici  ce  qui  fe  pafla  en  particulier  pour  Chateau-Chinon.  M.  le 
Prince  de  Carignan,  par  «ne  Requête  du  13  Mars  1708,  en 
offrit  207500  hv.  fa  mort,  qui  furvint  peu  de  temps  après, 
interrompit  le  cours  des  procédures^  mais  l'Inftance  ayant  été 
reprife  par  M.  fon  fils,  les  créanciers,  par  une  Requête  du  15 
Juillet  1 7 1  2  ,  combattirent  les  offres  que  M.  fon  père  avoit  faites, 
■&  prétendirent  que  la  Terre  devoit  être  portée  à  494000  liv. 
fuivant  Teftimation  de  1686.  M.  le  Prince  de  Carignan  défendit 
à  cette  Requête  par  une  autre  du  14  Juillet  171  3  ,  &  foutint 
que  les  biens  ayant  été  portés  à  des  fomnies  beaucoup  plus  jortes 
que  leur  jujle  valeur  pour  faire  honneur  à  ces  deux  PnnceJJes  ^  ces 
partages  ne  pouvoient  Jervir  de  règle  pour  l'ejlimation  qui  étcit  cl 
faire  entre  les  Parties  des  biens  en  quefion  ;  &C  afin  de  juftifier 
qu'on  avoit  affcdé  par  ce  partage  de  grofTir  la  valeur  defdiîs 
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biens,  il  produifit  les  comptes  rendus  aux  deux  PrincefTes  pen- 
dant vingt  années ,  fini^es  au  dernier  Décembre  1  6%j^  par  lefquels 
il  fut  prouvé  que  cette  Terre  n'avoit  rapporté  en  vingt  ans  que 
255256  liv.  ce  qui  faifoit  environ  8oco  liv.  année  commune. 

Pendant  le  cours  de  ces  procédures ,  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan  étoit  toujours  en  Savoie  ^  fon  Confeil,  au-delà  des  Monts, 
s'étoit  donné  de  grands  foins  pour  régler  les  affaires  de  France; 
le  Comte  Picon,  qui  en  avoit  été  chargé  fort  long-temps,  en  avoit 
rendu  un  compte  exaâ:.  Le  lîeur  de  Buflî,  formé  par  lui,  &  qui 
étoit  en  état  de  fournir  toutes  les  lumières  nécelTaires,  avoit  fait 
deux  voyages  à  Turin  par  ordre  de  M.  le  Prince  de  Carignan, 
qui ,  ne  ie  contentant  pas  de  tant  d'inftru6lions ,  envoya  à  Paris 
les  fleurs  Pilelly  &  Boujetti  pourvoir  les  chofes  de  plus  près. 

Il  y  vint  enfin  lui-même  en  1718,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans  : 
il  avoit  depuis  long-temps  chargé  fes  gens  d'affaires  de  vendre 
Château-Chinon  ^  mais  comme  ils  n'avoient  pas  pu  en  trouver 
250000  livres ,  ils  n'avoient  pas  jugé  à  propos  d'ufcr  de  leurs 
pouvoirs.  M.  le  Prince  de  Carignan  ne  trouva  pas  plus  de  faci- 
lité à  s'en  défaire  qu'eux  ;  &  cela  ne  paroîtra  pas  extraordinaire  , 
fi  on  confidere  fur  quel  pied  étoit  alors  la  Terre  de  Château- 
Chinon. 

En  conféquence  d'une  délibération  du  Confeil  du  feu  Prince 
de  Carignan,  fignée  du  Comte  Picon,  de  Maîtres  Dumont  & 
Arraut ,  anciens  Avocats,  on  avoit  fait  un  bail  le  1 4  Janvier  1 705? 
à  Jean  RoUot  de  tous  les  revenus  ordinaires  pour  2975  livres. 
Ce  bail  comprenoit  le  quart  des  droits  de  quint  &  requint ,  ôc 
la  moitié  du  profit  des  reverfions  bordelieres  ;  mais  par  une  dé- 
libération du  même  Confeil  du  3  Mai  171 3  ,  fignée  du  Comte 
Picon  ,  de  Maîtres  Dumont,  Arraut ,  Vexin  &  Bazin,  anciens 
Avocats,  le  prix  du  bail  avoit  été  réduit  à  2^600  livres.  A  l'é- 
gard des  bois  qui  compoioient  le  furplus  des  revenus  de  la  Terre, 
on  avoit  chargé  Rollot  par  le  même  bail  d'en  couper  la  moitié 
pendant  neuf  années ,  à  railon  de  3  livres  1  5  fols  par  corde , 
ce  qui,  par  la  même  délibération  de  171  3  5  avoit  été  réduit  à 
3  livres  7  fols  6  deniers  la  corde.  Ce  bail  expiroit  en  1718,  & 
en  neuf  ans  Rollot  n'avoit  pas  pu  parvenir  à  faire  couper  dix- 
huit  mille  cordes  de  bois ,  enforte  qu'il  n'avoit  exploité  que 
deux  mille  cordes  par  an  ,  lelquelles,  à  3  livres  7  fols  6  deniers, 
ne  failoient  pas  un  produit  de  6700  liv.  par  an ,  qui ,  joint  à 
2800  liv.  prix  du  bail  des  revenus  ordinaires,  ne  formoit  qu'une 
recette  de  5500  liv.  par  an. 

Sff  2 


5o8  (5  U  V  R  E  S^ 

Les  chofes  relièrent  à  peu  près  fur  le  même  pied  par  un  autre 
bail  fait  au  feu  des  enchères  le  i  5  Décembre  1 7 1 8  ,  il  eft  vrai  que 
le  prix  de  la  corde  de  bois  fut  porté  jufqu'à  5  livres  13  fols,  mais 
il  ne  fut  permis  d'en  couper  que  quinze  cents  cordes  par  an , 
parce  que  la  coupe  précédente  avoit  été  trop  forte  ;  &  à  l'égard 
des  revenus  ordmaires ,  ils  furent  adjugés  pour  2600  livres  par 
an,  enforte  que  la  Terre  étoit  toujours  lur  le  pied  de  io©oo  liv. 
de  revenu. 

On  trouvoit  donc  peu  d'Acquéreurs  qui  fufTent  tentés  de 
cette  Terre  ;  M.  de  Mafcrany  fut  le  feul  qui  ofa  en  porter  le 
prix  jufqu'à  325000  liv.  on  ne  balança  pas  à  accepter  une  offre 
fi  avantageufe,  ÔcM.  le  Prince  de  Carignan  en  perfonne,  conclut 
le  traité  avec  lui  le  1 4  Mars  1 7 1 9 . 

Les  événements  incroyables  qui  furvinrent  fîx  mois  après  le 
contrat ,  firent  repentir  M.  le  Prince  de  Carignan  de  la  vente 
qu'il  avoit  faite  à  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ^  on  n'eut  pas 
lieu  d'en  douter,  par  les  différentes  tentatives  qui  furent  faites 
alors  pour  recouvrer  la  propriété  de  Château-CHinon. 

Première  demande  en  retrait  lignager,  fous  le  nom  de  Ma- 
dame la  PrincefTe  de  Conty  ,  féconde  Douairière  ;  elle  s'en 
défifta  5  ou  plutôt  elle  reconnut  qu'elle  n'avoit  jamais  donné 
ordre  de  la  former  ;  enforte  que  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  22  Janvier  1720  ,  il  fut  donné  aâ:e  du  défiftement ,  & 
en  conféquence  M.  de  Mafcrany  déchargé  de  la  demande  en 
retrait. 

Nouvelle  tentative.  M.  le  Prince  de  Carignan  forma  une 
autre  demande  en  retrait  lignager  ,  fous  le  nom  de  la  Princefle 
fa  fille  j  mais  la  révolution  fameufe  de  1720  étant  paflee,  il  fe 
défifta  encore  de  cette  demande  à  la  veille  du  Jugement. 

On  n'imagina  point  alors,  de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan, qu'il  eût  été  léfé  d'outre-moitié  de  jufte  prix  j  c'étoit  ug 
moyen  bien  plus  fimple  pour  évincer  M.  de  Mafcrany,  moyen 
qui  n'affujettilToit  point  aux  formalités  rigoureufes  des  retraits, 
&  qui  rétablifToit  M.  le  Prince  de  Carignan  perfonnellemenc 
dans  tous  les  droits ,  au  lieu  de  les  faire  pafTer  fur  la  tête  de  la 
PrincefTe  fa  fille.  On  étoit  trop  infl:ruit  des  difficultés  que  l'on 
avoit  eues  à  vendre  Chateau-Chinon ,  pour  fe  perfuader  que 
l'on  pût  jamais  faire  croire  aux  autres  qu'on  l'eût  donné  à  vil 
prix ,  &  au-deflbus  même  de  la  moitié  de  fa  valeur. 

Ce  n'efl  que  huit  ans  après  que  M.  le  Prince  de  Ctirignan  a 
fuccombé  aux  efforts  que  Pon  a  faits  pour  le  féduire^  ôc  qu'on 
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efl  parvenu  à  lui  faire  prendre  des  Lettres  de  refcifion,  fondées 
fur  une  prétendue  léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix. 

Pour  les  foutenir  5  on  a  fait  préfenter  une  Requête  par  M.  le 
Prince  de  Carignan  le  26  Avril  1727,  par  laquelle  il  a  conclu  à 
ce  qu'où  Mefîieurs  des  Requêtes  du  Palais  feroient  difficulté 
d'entériner  les  Lettres  de  refcilion ,  il  fût  ordonné  que  la  Terre 
de  Château-Chinon  feroit  vue  de  vifitée  par  Experts ^  dont  les 
Parties  conviendroient ,  ôc  eflimée ,  eu  égard  à  fa  valeur  au 
temps  du  contrat  de  vente. 

M.  de  Mafcrany  a  défendu  également  aux  Lettres  de  refcifion 
&  à  la  Requête  ;  il  a  fait  voir  par  tous  les  Titres  de  la  Terre 
qu'elle  avoit  été  vendue  tout  ce  que  l'on  pouvoit  jamais  en 
tirer,  &  que  l'idée  de  prétendre  qu'elle  valût  le  double  du  prix 
porté  au  contrat,  étoit  fi  choquante,  qu'il  n'étoit  pas  même 
permis  de  la  regarder  comme  férieufe. 

M.  le  Prince  de  Carignan  ayant  fait  tous  fes  efforts  pour  com- 
battre la  vérité  que  tous  ces  titres  préfentoicnt ,  Mefîieurs  des 
Requêtes  du  Palais  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  devoir  de  s'inftruire      -       • 
exaélement  d'un  point  fi  important  ;  &  par  Sentence  du 
ils  ont  appointé  les  Parties  fur  les  Lettres  &  demandes. 

C'eft  la  Sentence  dont  M.  le  Prince  de  Carignan  eft  Appellant. 
M.  de  Mafcrany,  qui  a  intérêt  d'alTurer  fon  fort ,  feroit  charmé 
que  la  Cour  pût  fe  déterminer  dès  à  préfent  fur  les  preuves  déci- 
sives qu'il  va  lui  rapporter  de  la  valeur  de  la  Terre  ;  mais  comme 
il  fera  peut-être  difficile  que  fa  religion  foit  fuffifamment  inf- 
truite  pour  juger  définitivement  les  Lettres  de  refcifion ,  il  eil 
perfuadé  qu'elle  ne  prendra  pas  d'autre  parti  que  de  confirmer 
l'appointement  dans  lequel  le  fait  fera  bien  plus  facilement 
éclairci. 

Si  l'on  confulte  les  principes  de  Droit,  on  n'y  trouvera  rien   Moyens. 
qui  puifTe  favoriler  les  Lettres  de  refcifion  obtenues  fous  le  nom 
de  M.  le  Prince  de  Carignan. 

En  général ,  les  engagements  que  les  hommes  contradlent    Liberté  des 
entr'eux  doivent  être  permanents ,  irrévocables  :   libres  dans  engagements 

1  .       .  Il-  I       m  ■  1  i  t  ■  daiisleprin- 

leurs  principes,  us  deviennent  necellaires  dans  leur  exécution,  cipe;  néccC- 
lorfqu'on  a  traité  en  pleine  majorité.  UtédansTe- 

Les  contrats  de  vente  ne  font  point  exceptés  de  cette  règle 
générale  ;  c'efl  à  ceux  qui  vendent  ou  qui  acquièrent  à  fe  bien 
confultcr  fur  le  prix  qu'ils  veulent  ou  donner  ou  recevoir  ; 
mais  quand  ce  prix  eft  une  fois  fixé,  il  n'eft  plus  permis  de  fe 
repentir. 


xecution. 
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La  Loi  va  même  plus  loin  ,  &  elle  ne  craint  pas  de  dire  qu'il 

eil  permis  en  quelque  manière  d'ufer  de  quelque  forte  d'adrefle 

pour  vendre  ou  pour  acquérir  à  un  prix  qui  nous  convienne.  In 

pretlo  emptionls  &  renditlonis  natur aliter  licere  contrakentibus 

Je  cîrcumvenire.  L.  iG  ^  L).  de  Minorihus. 

Permis  de      Ainli ,  pourvu  que  la  fraude  ,  que  le  dcrl  ne  foit  point  mis  en 

vendre  cher,  xxidi^Q  y  il  cft  pemiis  au  Vendeur  de  vendre  au  prix  le  plus  cher 

è  bon  mar-  q'--i  il  P^^-it  obtenir  5    &  a   1  Acquéreur   d  acheter   au  meilleut 

cliÇ'  marché  qu'il  peut  avoir  j  &  lorfqu'enfin  ils  fe  font  rapproches, 

rengagement  devient  indiffoluble. 

Tels  font  les  principes  généraux  de  la  matière  :  il  eft  vrai  que 
la  Loi  5  toujours  pleine  d'équité  ,  a  prévu  un  cas  extraordinaire 
où  il  feroit  permis  de  s'écarter  de  ces  règles  féveres  ;  c'eft  celui 
d'un  débiteur  fatigué  par  fes  créanciers,  qui,  pour  fe  fouflraire 
à  leurs  rigoureufes  pourfuites ,  vend  précipitamment  fon  bien 
pour  les  fatisfaire,  &  dans  l'embarras  où  il  fe  trouve,  eft  obligé 
de  le  donner  à  vil  prix,  &  au-deffous  même  de  la  moitié  de  la 
valeur^  en  ce  cas  la  Loi  a  cru  qu'il  étoit  de  l'humanité  ou  de 
lui  permettre  de  rentrer  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu  ,  ou 
d'obliger  PAcquéreur  de  fuppléer  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  réelle.  Humanum  eft  ut  ^  vel  pretium  te  rejiituente  empto- 
rïhiis  yfundum  vejiiLiidatujn  recipias  ji  vtl  Jl  emptor  elegcrit  quod 
dceji  jujlo  pretio  recipias. 

Ce  n'eft  donc  que  par  un  efprit  d'humanité,  humanum  ejl; 
ce  n'eft  que  pour  venir  au  fecours  d'un  malheureux  débiteur 
opprimé  par  la  fatalité  des  circonftances ,  &  pour  fe  fervir  des 
termes  de  Cujas  :  Quem  plerumque  rei  familiaris  necejfitas 
compellit  vendere  pretio  minore. 

A  juger  par  ces  principes  des  Lettres  de  refcifion  obtenues 
par  M.  le  Prince  de  Carignan,  il  eft  aifé  de  reconnoitre  qu'elles 
n'auroient  jamais  du  être  obtenues.  M.  le  Prince  de  Carignan 
étoit  majeur  lorfqu'il  a  vendu  la  Terre  de  Château-Chinon  à 
M.  le  Préfident  de  Mafcrany  j  c'eft  lui-même  qui  a  traité  en  per- 
fonne  ,  &  qui  eft  convenu  du  prix  ^  il  Ta  fait  en  connoiiTance  de 
caufe,  &  iur  le  vu  même  de  l'eftimation  de  i686,  qui  eft  an- 
nexée au  contrat  de  vente  :  on  ne  peut  pas  le  mettre  dans  la 
clafte  de  ces  débiteurs  malheureux  ,  qui ,  pour  fe  fouftraire  aux 
rigueurs  de  leurs  créanciers,  font  obligés  de  donner  précipitam- 
ment leur  bien  à  vil  prix.  Ce  n'eft  donc  pas  pour  lui ,  ce  n'eft 
pas  pour  des  perlonnes  de  fon  rang  que  la  Loi  2  au  Code  de  réf. 
vend,  a  établi  le  bénéfice  de  reftitution  ,  aulTi  auroit-on  peine 
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k  citer  quelque  exemple  qui  pût  autorifer  une  pareille  dé- 
marche. 

On  n'a  prétendu  auffi  la  juftifîer  qu'en  fuppofant  que  M.  le      Peuf-o:\ 
Prince  de  Carig-nan  ip;noroit  la  véritable  valeur  de  la  Terre,  j""PF"^^rq'2 

T^.  P  ,  .  .  .  1  7   '^    Vendeur 

Se  que  cette  Loi  avoit  eu  pour  oDjet  cqux  qui  avoient  donne  ignore  !a  va- 
leur bien  à  vil  prix  dans  une  jufte  ignorance  de  ce  qu'il  pouvoit  JjgJii'^^'^  ^^^ 
valoir  :  mais,  qu'il  foit  permis  de  le  dire,  on  prête  à  la  Loi  des 
vues  qu'elle  n'a  jamais  eues  &  qu'elle  ne  peut  avoir  ;  on  ne  peut 
pas  fuppofer  qu'un  Propriétaire  ignore  la  valeur  de  fon  bien  ; 
&  cette  ignorance,  fî  on  la  pouvoit  préfumer,  ne  feroit  pas  une 
excufe  raifonnable,  puifqu'on  efl  toujours  le  maître  de  s'en  faire 
inftruire  ;  d'ailleurs ,  i\  l'ignorance  pouvoit  fournir  un  moyen      ignorance 
de  reftitution ,  pourquoi  l'Acquéreur  ne  pourroit-il  pas  le  propo-  ^f  |^  ^^'^"'^ 
fer  ?  Cependant ,  c'eit  un  principe  certain  que  jamais  on  ne  le  moyerr^  de 
reflitue  pour  avoir  acheté  trop  cher  ^  ce  n'eft  qu'au  Vendeur  feul  refcirion 
que  cette  grâce  efl  accordée,  parce  qu'on  préfume  qu'il  a  cédé  quéreur. 
à  une  dure  néceflité.  Cette  efpece  efl  trop  étrangère  à  la  fortune 
&  à  la  dignité  de  M.  le  Prince  de  Carignan,  pour  que  dans  les 
règles  il  put  s'en  prévaloir. 

Mais  M.  le  Préiident  de  Mafcrany  ne  s'eft  pas  renfermé  dans 
ce  moyen  de  Droit  ;  on  auroit  pu  croire  qu'il  auroit  eu  vérita- 
blement la  Terre  à  vil  prix ,  &  qu'il  voudroit  la  conferver  au 
préjudice  de  M.  le  Prince  de  Carignan.  Son  honneur  &  l'intérêt 
de  la  vérité  l'ont  obligé  d'aller  plus  loin  ,  &  de  foutenir  qu'il 
avoir  acheté  la  Terre  fon  jufte  prix  ,  &  que  les  plaintes  formées 
fous  le  nom  de  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  d'une  prétendue 
léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix ,  n'avoient  pas  le  moindre 
prétexte.  Par-là  non-feulement  il  a  combattu  les  Lettres  de 
refcifion ,  mais  il  a  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'eftimation 
demandée  par  M.  le  Prince  de  Carignan. 

Trois  fortes  de  preuves  fe  réunilTent  pour  donner  une  julle     OpeVa 
idée  delà  valeur  de  la  Terre  de  Chateau-Chinon.  Premièrement,  P^"""  ^'-i'^^' 
les  différentes  eflimations  qui   ont  été   faites   depuis  40  ans.  leur  d\;n^ 
Secondement  ,  le  produit  effedif  de  la  Terre  ;  &   enfin  ,   la  ^^^.'^^  [^'^' 
conduite  que  M.  le  Prince  de  Carignan  a  tenue  depuis  la  vente      ™^  ^  "' 
faite  à  M.  de  Mafcrany. 

Le  partage  qui  étoit  à  faire  entre  Marie  de  Bourbon ,  Princeffe 
de  Carignan,  &  Marie  d'Orléans,  DuchelTe  de  Nemours,  a 
donné  lieu  d'examiner  à  fond  la  valeur  de  cette  Terre.  Deux 
Gentilshommes  furent  choifis  pour  Experts  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  ôc  procédèrent  ù  l'eilin^ation  en  1 686. 


tinrx 


512  (S  U   V  R   E   s 

En  confultant  le  procès  verbal  qu'ils  drefîerent ,  il  efl  aifé  de 
reconnoître  qu'ils  ont  beaucoup  augmenté  la  valeur  de  la  Terre  \ 
cependant,  avec  toutes  ces  exagérations,  ils  ne  purent  la  porter 
qu'à  494000  livres  ;  enforte  qu'en  retranchant  ce  qui  efl:  mani- 
feftement  outré,  il  elt  facile  de  juger  de  la  véritable  valeur  de 
la  Terre. 

On  y  fuppofe  que  les  revenus  ordinaires  font  de  3  300  liv.  par 
an,  &  on  les  eftime  en  fonds  130500  livres,  ce  qui  renferme 
deux  excès  également  faciles  à  réformer.  Par  tous  les  baux  qui 
ont  fuivi ,  &  finguliérement  par  celui  de  1709,  les  revenus 
ordinaires  n'ont  monté  qu'à  2800  livres  au  plus,  en  y  compre- 
nant le  quart  du  droit  de  quint  &  requint ,  &  la  moitié  des 
reveriions  bordelieres;  ainli,  le  revenu  ordinaire  ne  peut  être  de 
2500  livres:  il  y  a  donc  beaucoup  à  retrancher  lur  le  produit, 
Qiiand  on  le  fuppoferoit  de  3300  livres,  il  eft  évident  qu'on  n'a 
pu  le  porter  à  130500  livres  fans  pafler  les  juftes  bornes  ^  c'effc 
î'eflimer  au  denier  quarante ,  fans  y  comprendre  le  cafuel ,  c'eft^ 
à-dire ,  un  tiers  de  trop  au  moins. 

Le  prix  des  bois  n'y  a  pas  été  moins  enflé  ;  trois  mille  trois 
cents  arpents  de  bois  y  font  efiimés  3  1  3000  livres,  ce  qui  fait 
environ  100  livres  par  arpent  l'un  portant  l'autre^  mais  fi  on 
entre  dans  quelque  détail,  on  verra  bientôt  que  cela  efl  infou- 
tenable ,  car  enfin ,  ces  bois  ne  fe  coupent  que  tous  les  vingt 
ans.  Les  cantons  les  mieux  fournis  ne  peuvent  produire  douze 
cordes  par  an,  &  jamais,  année  commune,  la  corde  n'a  été 
au-delà  de  4  livres,  ce  qui  donneroit  48  ou  50  livres  de  la  coupe 
d'un  arpent  en  vingt  ans  j  ainfi,  tout  ce  qu'un  arpent  peut 
produire,  c'eft  50  fols  par  an  ;  enforte  que  l'eftimation,  à  cet 
égard,  efl:  encore  portée  au  denier  quarante. 

Mais  fi  on  confidere  qu'il  y  a  des  cantons  de  bois  qui  font  de 
très-peu  de  valeur,  foit  parce  qu'ils  font  pleins  de  rochers, 
foit  parce  qu'ils  font  à  trois  ou  quatre  lieues  de  la  rivière  ,  on 
jugera  encore  bien  pkis  facilement  de  l'excès  prodigieux  de 
l'eflimation. 

Enfin ,  le  cafuel  efl:  eflimé  feul  50000  livres  ;  cependant ,  c'eft 
un  profit  fi  incertain,  &  qui  arrive  fi  rarement ,  que  depuis  neuf 
ans  M.  de  Mafcrany  n'en  a  pas  encore  reçu  un  fol.  Le  quart  du 
cafuel  étoit  affermé  à  RoUot  j  cependant  il  ne  donnoit  de  tous 
les  revenus  ordinaires,  &  de  cette  portion  du  cafuel,  que  2800 
livres.  Qiie  l'on  juge,  après  cela,  fi  c'eft  un  objet  que  l'on  ait 
pu  porter  à  50000  livres. 
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Il  y  a  donc  au  moins  un  grand  tiers  à  retrancher  fur  cette  es- 
timation ,  &  cela  n'efl:  pas  extraordinaire  dans  celles  qui  ne  fe 
font  que  pour  parvenir  à  un  partage  ;  mais  fi  on  en  retranche  le 
tiers  5  on  verra  que  le  prix  de  la  vente  faite  à  M.  de  Mafcrany  fe 
trouve  conforme  à  cette  eflimation  ,  réduite  à  fon  véritable 
prix. 

C'eft  ainfi  qu'on  en  a  toujours  jugé  depuis.  Dès  1693  3  par  une 
Sentence  arbitrale ,  vifée  dans  un  Arrêt  de  1706  ,  il  fut  ordonné 
que  les  «^coco.  liv.  de  rente  promifes  à  Maurice-Eugène  Comte 
de  Soilions  5  feroient  fournies  aux  créanciers  des  Prmces  fes  fils 
en  Terres  iur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  produit  j  enforte 
qu'on  ne  s'arrêta  pas  à  l'eftimation  de  1686;  mais  rien  n'eft  plus 
décifif  que  les  offres  que  Meflieurs  les  Princes  deCarignan  ont 
faites  en  1 708  &  en  1713,  l'un  de  207  500  liv.  Pautre  de  i  50000 
liv.  Iculement  pour  la  Terre  de  Château-Chinon  ,  6c  principa- 
lement les  preuves  qui  furent  rapportées  par  les  comptes  des 
vingt  années  confécutives  ,  que  cette  Terre  n'avoit  jamais  rap- 
porté qu'environ  8000  liv.  par  an. 

11  faut  donc  reconnoître  par  toutes  les  eflimations  qui  ont  été 
faites  de  Château-Chinon  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  que  fa 
véritable  valeur  ne  peut  excéder  le  prix  que  M.  le  Prélldent  de 
Maicrany  en  a  donné. 

Les  Experts  qui  ont  tout  outré ,  parce  que  cela  étoit  fans  con- 
féquence  dans  un  partage.  Pont  eftimée  ,  à  la  vérité  ,  un  tiers 
plus  qu'elle  n'a  été  vendue  i  mais  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  au 
contraire ,  ne  l'a  jamais  voulu  prendre  qu'aux  dewx  tiers  du  prix 
.que  M.  de  Mafcrany  en  a  donné.  Si  on  balance  ces  différentes 
cilimations,  il  fera  facile  de  juger  que  le  jufte  milieu  auquel  on 
s'eft  attaché  dans  le  contrat  de  vente  ,  étoit  le  feul  parti  raifon- 
nable  que  l'on  pût  prendre  ,  &  la  véritable  valeur  à  laquelle  on 
pouvoit  fe  fixer. 

Cette  vérité  fe  foutient  &  fe  fortifie ,  fi  l'on  entre  dans  le  dé- 
tail du  produit  ;  on  Padéja  dit ,  il  confifte  en  trois  objets  ,  les 
revenus  fixes  ,  les  Bois  ,  &  le  cafuel. 

A  l'égard  du  revenu  fixe  ,  les  Experts  Pont  porté  à  3  300  liv. 
mais  il  faut  qu'il  ait  infiniment  diminué  depuis ,  comme  on  l'a 
déjà  prouvé  :  En  effet ,  le  Greffe  de  Château-Chinon  efl  eftimé  en 
I  686  3  5  30  liv.  celui  d'Ouroux  90  liv.  &  les  droits  de  Minages, 
Foires  &  Marchés  450  liv.  Cependant  par  une  adjudication  fait^ 
en  Juflice  le  1 6  Mai  1 7 1 9 ,  à  la  requête  du  Fermier  de  Châte^i u- 
Chinon ,  il  n'a  pu  trouver  d'enchériffeurs  pour  les  Greffes  y  ^l^ic 
To/nc  L  Ttt 
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ÎLifqii'à  i8o  liv.  &  pour  le  Minage  que  jufqu'à  105  liv.  M.  de 
JVIafcrany  lui-même  n'a  pu  affermer  le  Minage  que  i  50  liv.  en- 
forte  que  ces  revenus  fixes  ,  qui  montoient  à  1 1 30  liv.  en  1686, 
ne  vont  pas  aujourd'hui  à  300  liv. 

A  regard  des  Bois  ,  par  un  marché  du  14  Janvier  1709  ,  Roi- 
lot  fut  chargé  d'en  couper  la  moitié  en  neuf  ans  ,  à  3  liv.  i  5  i. 
la  corde  ;  ce  qui  fut  réduit  par  une  Délibération  du  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Carignan  du  4  Mai  171  3  ,  à  3  liv.  7  fols  6  den. 
la  corde. 

Rollot ,  dans  les  neuf  années  ne  put  couper  que  17925  cor- 
des, qui  à  3  liv.  7  ibis  6  den.  ont  produit  60496.  liv.  Ôcparcon- 
féquent  7000  pour  chaque  année. 

Enfin  5  pour  le  cafuel ,  c'efl  un  objet  trop  léger  ,  puifque  le 
quart  en  étoit  compris  dans  le  bail  de  Rollot  ,  &  qu'avec  les 
revenus  ordinaires ,  ce  bail  n'étoit  que  de  2800  liv.  &  depuis 
neuf  ans  M.  de  Mafcrany  eft  prêt  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  reçu 
un  fol.  En  effet ,  en  Nivernois  les  droits  ne  font  dûs  qu'en  cas 
de  vente  ;  la  fucceiîion  collatérale  n'en  produit  point  ,  enforte 
qu'ils  font  fort  rares  ;  &  lorfqu'on  prévoit  la  néceftité  de  vendre, 
comme  prefque  tout  eft  en  Bois,  on  commence  par  abattre  la 
fuperficie  ,  &  le  fonds  qui  refte  n'eft  que  d'une  très-médiocre 
valeur. 

Il  eft  donc  impoffible  de  faire  delà  Terre  de  Château-Chinon 
une  Terre  de  plus  de  i  2000  liv.  de  rente  dans  les  temps  les  plus 
favorables.  Ne  fera-t-elle  pas  vendue  fa  jufte  valeur ,  quand  elle 
fera  portée  à  325000  livres? 

Enfin  ,  il  fiffiroit  de  confulter  la  conduite  de  M.  le  Prince  de 
Carignan  depuis  la  vente  ,  pour  reconnoître  combien  la  préten- 
due léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix  eft  chimérique.  Pourquoi 
tant  de  retraits  en  1720  ,  &  tant  de  défiftements  dans  la  fuite  ^ 
iinon  parce  que  dans  un  temps  de  frénéfie  &  d'aveuglement ,  la 
Terre  de  Château-Chinon  pou  voit  valoir  plus  de  325000  livres 
fuivant  la  nature  des  effets  qui  avoient  cours  alors;  &  qu'au 
contraire  une  valeur  réelle  ayant  pris  la  place  du  papier  ,  M.  le 
Prince  de  Carignan  aimoit  mieux  les  325000  liv.  que  la  Terre- 
de  Château-Chinon  ?  Car  il  ne  faut  pas  dire  que  l'argent  étant 
rare  ,  M.  le  Prince  de  Carignan  auroit  eu  de  la  peine  à  rembour- 
fer.  M.  de  Maicrany  n'avoit  payé  qu'une  très -petite  partie  du 
prix  ;  le  rembourfement  n'étoit  pas  un  objet. 

D'ailleurs ,  pourquoi  former  des  demandes  en  retrait ,  tantôt 
fous  un  nom  3  6c  tantôt  fous  un  autre  ^  ii  on  avoit  une  adion  aulU 
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fîmpîe  $i  auïïl  naturelle  que  celle  de  la  léfion?  Dans  le  retrait  on 
eft  embarrafle  de  mille  formes  ^  dans  le  retrait  il  faut  rembourfer 
les  droits  Seigneuriaux  ,  au  lieu  que  par  la  voie  des  Lettres  de 
refcifîon  ,  il  n'y  a  ni  rigueur  de  forme  à  effuyer ,  ni  autre  chofe  à 
rembourfer  que  le  prix  du  contrat  ;  on  auroit  donc  pris  cette 
voie  naturelle  ,  fi  on  l'avoit  crue  praticable.  Comment  Peft-elle 
devenue  davantage  huit  ans  après  ? 

On  croit  donc  avoir  démontré  que  la  Terre  a  été  vendue  fa 
jufte  valeur  ;  tout  fe  réunit  pour  l'établir  ;  au  moins  faut-il  con- 
venir qu'il  efl:  impoiïîble  que  jamais  il  puifle  fe  rencontrer  une 
léiion  d'outre-moitié ,  &  cela  fuffit  pour  débouter  des  Lettres  de 
relcifîon  ;  car  enfin  ,  quand  au  lieu  de  10  à  i  2000  liv.  de  rente, 
on  porteroit  la  Terre  à  quinze  à  dix-huit  mille  livres  de  rente  m.ê- 
-  me,  vaudroit-elle  plus  de  650000  liv.  qui  eft  le  point  auquel  il 
faut  que  M.  le  Prince  de  Carignan  parvienne  pour  le  fuccès  de 
fes  Lettres  ?  Il  n'y  a  donc  que  de  la  chimère  dans  ce  moyen. 

Dans  ces  circonftances  peut-on  balancer  à  débouter  M.  le 
Prince  de  Carignan  ?  Ce  feroit  à  lui  à  établir  la  léiion  ,  &  on 
prouve  au  contraire  ,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  aucune  j  on  prou- 
ve que  la  Terre  a  été  portée  à  fa  jufte  valeur.  Qiiel  chemin 
ne  faut -il  pas  faire  pour  monter  encore  de  325000  livres 
au  -  delà  ? 

Les  créanciers  les  plus  intérefles  à  augmenter  le  prix  de  cette 
Terre  ,  n'en  demandoient  en  171  2  ,  que  494000  livres  ;  M.  le 
Prince  de  Carignan  n'en  offroit  que  i  50000  livres  ^  on  juge  bien 
qu'il  y  avoit  un  peu  d'excès  dans  l'un  &dans  l'autre  parti  j  mais 
le  prix  de  3  25000  liv.  donné  par  M.  de  Mafcrany  tient  un  jufte 
milieu  ;  &  pour  fuppofer  une  léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix, 
il  faudroit  iuppoler  que  les  créanciers ,  fix  ans  avant  la  vente 
faite  à  M.  de  Maicrany  ,  vouloient  bien  prrdre  plus  de  i  50000 
liv.  fur  le  prix  de  cette  Terre  ;  ce  qu'on  ne  penfera  jamais. 

11  paroit  facile ,  après  cela  ,  de  répondre  aux  deux  propo- 
sitions de  M.  le  Prince  de  Carignan.  Il  foutient  en  premier 
lieu,  qu'il  y  a  dès-à-préfent  des  preuves  ruffifantes''de  lé- 
fion pour  entériner  les  Lettres.  11  ajoute  ,  en  fécond  lieu  ,  que 
fi  elles  ne  déterminent  pas  allez  ,  on  ne  peut  du  moins  refuler 
î'eftimation. 

La  première  propofition  eft  fuffifamment  combattue  par  les 
preuves  contraires  que  l'on  a  expliquées  ;  aulfi  M.  le  Prince  de 
Carignan  eft-il  réduit  à  une  étrange  extrémité  pour  loutenir  la 
propofition. 
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Premièrement ,  il  veut  faire  entendre  qu'en  1 686 ,  on^n'a  pas 
porté  la  Terre  à  fa  jufte  valeur  ;  mais  quoi  !  les  Experts  ou  les 
Parties  avoient-ils  quelqu'intérêt  de  diminuer  la  valeur  de 
cette  Terre  ?  Et  ne  fait -on  pas  au  contraire  ,  que  quand  on 
eftime  pour  parvenir  à  un  partage  ,  l'ufage  efl  d'augmenter  tou- 
jours le  prix  des  biens  qui  y  doivent  entrer  ?  Qiioi  donc  !  un 
revenu  de  3^00  livres  de  rente  elt-il  eftimé  au-defîbus  de  fa 
valeur  quand  il  eft  porté  à  3 0500  liv.  c'eft-à-dire  ,  au  denier 
quarante  ? 

Où  trouve-t-on  des  Acquéreurs  qui  prennent  même  au  denier 
trente  ,  une  Terre  dans  le  Morvant,  &  qui  n'a  aucun  bâtiment? 
On  ne  craint  pas  de  dire  que  dans  de  telles  circonftances  le  de- 
nier vingt-cinq  eft  bien  fort.  Tous  les  Bois  font  eftimés  de  même 
le  denier  quarante  en  les  fuppofant  tous  dans  de  bons  cantons  , 
&  proche  des  ruifleaux ,  quoiqu'il  y  en  ait  de  très-éloignés  , 
6c  qui  ne  produilent  prefque  rien.  Enfin ,  il  eft  inutile  d'exagé- 
rer le  cafuel  ;  que  M.  le  Prince  de  Carignan  rapporte  tous  les 
comptes  depuis  foixante  ans,  6c  on  verra  que  ce  cafuel  a  été 
très-infruÂueux. 

Mais,  dit-on,  les  Experts  ont  compté  cinq  cents  arpents  de 
moins.  On  fe  trompe  ;  il  eft  vrai  que  dans  une  grande  Forêt ,  Se 
dans  un  Pays  peu  habité ,  il  fe  fait  fouvent  quelques  accrues  qui 
ne  produifent  que  de  méchantes  broufiailles  ,  6c  que  l'on  ne 
compte  point  quand  on  veut  eftimer  ,  au  lieu  que  quand  on 
fait  un  arpentage  général,  on  ne  peut  les  oublier.  Il  n'y  a  donc 
point  à  cet  égard  d'augmentation  réelle  dans  le  produit  6c  dans 
la  valeur. 

Ainfi  cette  eftimation  ,  loin  d'être  un  titre  pour  M.  le  Prince 
de  Carignan  ,  fournit  au  contraire  des  preuves  décifives  contre 
lui  ,  fur-tout  quand  on  la  joint  à  tous  les  comptes  de  régie  anté- 
rieurs 6c  poftérieurs  aux  baux  ,  aux  marchés  ,  6c  aux  propres  of- 
fres de  M.  le  Prince  de  Carignan  6c  de  M.  Ion  père. 

Mais  ,  dit-il ,  tous  les  titres  que  vous  m'oppofez  font  précifé- 
ment  tous  ceux  dont  je  me  plains  ;  ce  font  les  adles  par  lefquels  on 
m'a  trompé  ,  6c  fait  vendre  ma  Terre  à  vil  prix  ;  depuis  foixante 
ans ,  tous  les  Gens  d'affaires  qui  ont  été  attachés  à  ma  Maifon  , 
n'ont  cherché  qu'à  ruiner  leurs  Maîtres  j  des  comptes  infidelesa 
des  marchés  ruineux  ,  des  baux  infiniment  au-deflbus  de  la  va- 
leur ,  tout  eft  corrompu  ,  injufte  ,  6c  vous  voulez  que  cela  de- 
vienne des  titres  contre  moi.  C'eft  ainfi  que  M.  le  Prince  de  Cari-' 
gnan  ren\erfe  par  une  feule  critique  tout  ce  qu'on  lui  oppoie. 
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Mais  un  difcours  aiilïi  frivole  peut-il  donc  être  écouté  ?  Quoi  » 
il  n'y  a  eu  que  des  gens  fans  foi ,  fans  honneur  ,  fans  religion  , 
qui  ont  veillé  aux  intérêts  de  la  Maifon  de  Carignan  depuis 
foixante  ans  ?  Qiioi  !  tous  les  adles  font  infeâ:és  de  dol  &  de  lé- 
fion  ?  Qiioi  !  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Carignan  a  toujours 
été  fans  lumières  &  fans  attention?  A  quelles  idées  efl-on  forcé 
de  recourir,  pour  donner  quelque  couleur  aux  Lettres  de  refci- 
(îon  ?  Il  ne  refleroit  plus  qu'à  en  prendre  aufli  contre  tous  les 
comptes  rendus  depuis  foixante  ans  ,  contre  tous  les  baux  ,  les 
marchés ,  &  généralement  contre  tous  les  adles  qui  concernent 
la  Terre  de  Château-Chinon. 

Mais,  dit-on  ,  les  extraits  de  comptes  rapportés  dans  la  Re- 
quête de  M.  le  Prince  de  Carignan  de  171  3  font-ils  naturels  ?  Il 
y  a  des  années  où  cette  Terre  rapporte  1000  Hv.  300  livres  , 
quelques  années  où  elle  ne  rapporte  rien  ^  il  eft  impoiïible  que 
cela  foit  vrai.  Mais  fi  cela  eft  fi  inconcevable  ,  pourquoi  donc 
Madame  la  PrincefTe  de  Carignan  &  Madame  de  Nemours  ne 
s'en  font-elles  pas  apperçu  lorfqu'on  leur  a  préfenté  ces  comptes? 
Elles  les  ont  reconnus  juftes.  Le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan voit-il  mieux  aujourd'hui  dans  ces  temps  éloignés,  que 
ces  Princefles  n'y  voyoient  alors  ? 

Il  eft  aifé  d'ailleurs  de  faire  cefler  la  furprife  que  l'on  affedle. 
La  Terre  de  Château-Chinon  n'eft  qu'une  Terre  de  huit  ou  neuf 
mille  livres  de  rente ,  &  fur-tout  il  y  a  cinquante  ou  foixante 
ans  elle  ne  pouvoit  valoir  davantage.  Les  vingt  années  réunies 
montent  à  près  de  8000  liv.  charges  faites  ,  l'une  portant  l'au- 
tre. Il  n'y  a  donc  rien  d'extraordinaire  dans  les  comptes  que  M. 
le  Prince  de  Carignan  a  produits. 

En  effet ,  s'il  y  a  des  années  qui  rapportent  peu  de  chofe ,  &  les 
autres  même  qui  ne  rapportent  rien  ,  c'eft  que  dans  les  années 
précédentes ,  on  avoit  coupé  une  fi  grande  quantité  de  Bois , 
qu'il  n'en  reftoit  plus  à  exploiter  dans  les  années  fuivantes  ;  c'eft 
que  dans  ces  mêmes  années  on  n'a  prefque  rien  tiré  des 
Cenfitaires  ,  &  des  autres  revenus  de  la  Terre ,  &  que  le  peu 
qu'on  en  a  tiré  a  été  abforbé  &  au-delà  par  les  charges  :  Ainfi 
on  voit  trois  ou  quatre  années  qui  montent  à  22  ,  25  ou  24000 
livres  chacune  ,  c'eft-à-dire  ,  que  dans  chacune  de  ces  années 
on  avoit  coupé  pour  trois  ou  quatre  années  de  Bois.  H  n'eft  donc 
pas  extraordmaire  que  les  années  fuivantes  n'aient  prefque  rien 
produit. 

11  faffit  que  les  vingt  années  aient  donné  à  peu  près  8occ  liv- 
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chacune  l'une  portant  l'autre ,  pour  que  l'on  Toit  obligé  de  regar- 
der ces  comptes  comme  férieux  ,  &  pour  juftilier  le  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Carignan  lorfqu'il  a  loutenu  en  171  3  qu'il  s'en 
falloit  beaucoup  que  le  prix  de  cette  Terre  ne  dût  être  porté  à 
494000  liv. 

11  eft  vrai  qu'il  le  réduifoit  aufli  bien  bas;  on  n'a  jamais  préten^ 
du  qu'il  fallût  prendre  droit  par  cette  Requête.  On  oiFroit 
150000 .liv.  pour  Tavoir  peut-être  à  250000  Uv.  ou  environ, 
mais  toujours  fort  au-delTous  de  494000   liv. 

Tout  ce  qui  réfulte  donc  de  ces  pièces  ,  eft  que  la  Terre  de 
Chateàu-Chinon  valoir  plus  que  M.  le  Prince  de  Carignan  n'en 
offroit  5  &  moins  que  les  créanciers  n'en  demandoient  ;  tout  ce 
qui  en  réfulte  ,  eft  qu'en  s'éloignant  preique  également  des  deux; 
excès  ,  on  le  trouve  vis-à-vis  du  prix  que  M.  de  Malcrany  en  a 
donné  5  &  l'on  trouve  qu'il  a  acheté  la  jufte  valeur  ;  tout  ce  qui 
en  réfulte  ,  eft  qu'il  eft  phyliquement  impoifible  que  M.  le  Prin- 
ce de  Carignan  ait  été  lélé  d'outre-moitié  de  jufte  prix,  comme 
il  le  prétend  ;  car  enfin  quelle  idée  donneroit-il  de  fon  Confeil , 
s'il  pouvoit  perfuader  qu'il  a  voulu  lui  faire  avoir  pour  i  50000  L 
ou  même  pour  quelque  chofe  de  plus ,  une  Terre  qu'il  dit  être 
aujourd'hui  d'un  million  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  qu'au  mois  de  Mars  171 9  les  Terres  étoient 
infiniment  augmentées  de  valeur.  Tout  le  monde  lait  que  ce 
n'eft  que  fept  ou  huit  mois  après  qu'un  prix  forcé  &  chimérique 
a  fuccédé  au  prix  commun  &  ordinaire  ,  &  qu'au  mois  de  Mars 
17  i  9  on  n'entrevoyoit  pas  même  les  révolutions  qui  depuis  ont 
tant  agité  le  Royaume. 

La  première  propofition  de  M.  le  Prince  de  Carignan  ne  peut 
donc  jamais  faire  d'imprelTion  ;  non-feulement  il  n'a  ôc  ne  peut 
avoir  aucune  preuve  de  la  prétendue  léfion  qu'il  allègue  ,  mais 
les  preuves  contraires  fubfiftent  dans  toute  leur  force.  Par-là 
tombe  également  la  féconde  propofition  de  M.  le  Prince  de  Ca- 
rignan 5  que  du  moins  on  ne  peut  lui  refuler  l'eftimation. 

11  faut  écarter ,  dit-il ,  tous  ces  titres ,  tous  ces  railonnemcnts, 
tous  ces  calculs  ;  je  prétends  être  léfé  :  point  d'autre  manière  de 
le  connoître  que  par  une  eftimation  ,  c'eft  la  règle  dans  cette 
matière  ;  tous  les  Auteurs  en  conviennent,  &  ne  propolent  point 
d'autre  expédient  :  M.  de  Mafcrany  fou  tient  que  la  Terre  ne  vaut 
pas  550000  liv.  je  loutiens  qu'elle  vaut  plus  j  qui  peut  mieux  en 
juger  que  des  Experts  qui  Peftimcront  lur  les  lieux  ? 

Quoi  donc  !  L'eftimation  eft-elle  tellement  néceftaire ,  qu'il 
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n*y  ait  jamais  de  circonftances  dans  lefquelles  on  ne  puifTe  s'en 
pafîer  ?  Les  Juges  ne  peuvent-ils  jamais  entrer  par  eux-mêmes 
idans  l'examen  de  la  valeur  d'une  Terre  ?  Doivent-ils  fe  refuler 
à  la  difcufTion  des  titres ,  Sl  à  tous  les  éclairciflements  qu'on  leur 
préfente ,  pour  fe  repofer  uniquement  fur  l'cxaétitude  &  la  fid.é- 
îité  des  Experts  ?  Si  on  leur  rapporte  des  preuves  claires  de  la  va- 
leur 5  ne  doivent-ils  point  en  être  touchés  ?  Faut-il  qu'ils  reje- 
tent  l'évidence  qui  les  frappe  ,  pour  fe  réduire  aux  fombres  lu- 
mières qu'un  rapport  d'Experts  peut  lui  fournir  ?  Ce  feroit  affu- 
rément  un  paradoxe  injurieux  à  la  Magiftrature. 

On  convient  qu'en  général ,  quand  on  fe  plaint  de  la  léfion     Experts  , 
d'outre-moitié  de  jufte  prix  ^  &  qu'on  a  de  juftes  fujets  de  douter  déîauTdVa^. 
de  ce  fait  décifif ,  la  règle  commune  eftd'en  venir  à  une  eftima-  très  preuves. 
tion  :  mais  ce  n'ell  qu'une  dernière  reiïburce  au  défaut  d'autres 
preuves,  &  jamais  on  ne  précipite  les  Parties  dans  les  frais ,  dans 
les  longueurs  ,  dans  les  incertitudes  mêmes  qui  naifîent  de  ces 
fortes  d'eflimations ,  lorfqu'on  a  d'ailleurs  des  guides  fûrs  que 
l'on  peut  fuivre. 

Nous  en  avons  un  exemple  célèbre  dans  l'affaire  de  M.  le 
Prince  de  Vendôme  contre  la  Dame  ComteiTe  de  Valençay.Eile 
avoit  vendu  à  M.  de  Vendôme  la  Terre  de  Valençay  pour  la 
fomme  de  200000  liv.  &  6000  liv.  de  penfion  viager  .  Elle  pré- 
tendit avoir  été  léiée  d'outre-moitié  de  jufte  prix  ;  elle  prit  des 
Lettres  de  relcifion  ,  &  prétendit  qu'elle  avoit  des  preuves  ac- 
quifes  de  la  léfion  :  furabondammicnt  elle  demanda  l'eftima- 
tion,  comme  M.  le  Prince  de  Carignan  j  mais  par  Arrêt  du  10 
Mars  1725  elle  fut  déboutée  de  fcs  Lettres ,  fans  avoir  égard  à 
l'eftimation  préalable  qu'elle  demandoit. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  par  Arrêt  du  8  Juillet  1727 
au  rapport  de  M.  Ferrand  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Baillï 
de  Chartres.  Le  nommé  Doublcau,  qui  avoit  vendu  la  moitié  de 
la  Terre  de  Brieres,  qui  avoit  pris  des  Lettres  de  refcifion ,  Ôc 
articulé  que  la  Terre  valoit  plus  que  le  double  du  prix  dans  le 
temps  de  la  vente  ,  &  niême  dans  le  temps  que  l'on  plaidoit, 
fut  cependant  débouté  de  fes  Lettres  de  refcifion,  par  Arrêt  qui 
ordonna  l'exécution  du  contrat  de  vente. 

Ce  n'efl:  donc  pas  une  règle  invariable  ,  que  celle  de  reflima- 
tion  dans  ces  fortes  d'occafions  j  fouvent  même  il  y  auroit  un 
grand  péril  à  y  recourir  :  c'eft  ce  qui  a  engagé  Meifieurs  des  Re- 
quêtes du  Palais  à  ne  rien  précipiter  dans  une  afïliire  fi  impor- 
tante ,  ac  à  fonder  dans  un  appointement  la  force  des  preuves 
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qui  leur  étoient  annoncées.  Si  la  Cour  ne  prend  donc  pas  le  parti 
de  décharger  dès-à-préfent  M.  de  Mafcrany  ,  il  y  a  lieu  d'elpérer 
qu'elle  ne  le  privera  pas  de  l'avantage  qu'il  doit  trouver  dans 
une  férieufe  dilcuifion  de  tous  Tes  titres. 

Onoppofeen  faveur  de  l'eftimation  l'art.  162  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  le  fentiment  de  quelques  Dodteurs ,  &  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts. 

Mais  M.  de  Mafcrany  ne  prétend  pas  que  l'eftimation  ne  puifie 
pas  être  ordonnée  ;  ce  n'eft  pas-là  fa  propofition.  Il  fou  tient  feu- 
lement que  quand  il  y  a  des  preuves  décifives  de  la  valeur  de  la 
Terre  ,  il  faut  fe  laifler  entraîner  par  leur  autorité  ,  il  faut  céder 
à  leur  évidence  ,  &  qu'il  feroit  abfurde  en  ce  cas  de  fe  refufer  au 
jour  qu'elles  prélentent,  pour  chercher  dans  une  eflimation  des 
lumières  bien  plus  équivoques. 

M.  le  Prince  de  Carignan  lui-même  efl  le  premier  garant  de 
cette  vérité  ;  car  enfin,  il  foutient  qu'il  faut  dès-à-préfent  enter 
riner  fes  Lettres,  qu'il  faut  déférer  aux  preuves  qu'il  rapporte 
de  la  léfîon  ,  fans  le  jeter  dans  l'embarras  d'une  eftimation  ;  ce 
n'eft  que  fubfidiairement  &  en  cas  qu'on  ne  foit  pas  touché  de 
fes  preuves  ,  qu'il  conclut  à  l'eftimation  ^  ce  n'eft  donc  que  le 
dernier  remède,  que  le  dernier  fecours  qu'on  doive  employer. 
M.  de  Mafcrany  dit-il  autre  chofe  ?  11  foutient  qu'il  a  des  preu- 
ves certaines  de  h  véritable  valeur  de  la  Terre  ,  il  les  rapporte  , 
il  les  expofe  à  la  Juftice,  il  la  fupplie  de  les  examiner;  &  fi  elles 
ne  font  pas  aflez  fenfibles  à  l'Audience ,  de  les  difcuter  de  plus 
près  dans  un  appointement  ;  fi  après  un  examen  férieux  la  Cour 
ne  fe  trouve  pas  fuffifamment  éclaircie  ,  elle  pourra  ^lors  ordon- 
ner l'eftimation. 

Les  Parties  font  donc  d'accord  fur  le  point  de  droit.  Elles 
conviennent  qu'il  faut  examiner  s'il  y  a  des  preuves  fuffifantes 
que  la  vente  ait  été  faite ,  ou  à  fa  jufte  valeur ,  ou  à  vil  prix ,  elles 
conviennent  que  fi  la  léfion  d'outre-moitié  du  jufte  prix  eft  prou- 
vée 5  il  faut  entériner  dès-à-préfent  les  Lettres  ;  que  fi  au  con- 
traire il  eft  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  de  léfion  ,  il  faut  en  débouter^: 
Elles  conviennent  que  fi  rien  n'eft  prouvé  de  part  &  d'autre ,  il 
faudra  en  venir  à  une  eftimation.  Tout  ce  qui  les  divife  eft  que 
M.  le  Prince  de  Carignan,  qui  veut  qu'on  examine  les  preuves 
qu'il  prétend  avoir  pour  faire  entériner  fes  Lettres  dès-à-préfent, 
ne  veut  pas  qu'on  difcute  les  preuves  contraires,  qui  peuvent  le 
faire  débouter.  Il  craint  qu'elles  ne  paroiflent  trop  fortes  dans  un 
appointement  ^  il  veut  prématurément  qu'on  ordonne  l'eftima- 
tion a 
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tion  ;  mais  c'eft-là  ce  qui  réfifte  à  toutes  les  règles  de  la  Juftice. 

Quel  ulage  après  cela  peut-on  faire  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
qui  5   dans  Part.  162,  porte  qu^en  toutes  matières  où  il  fera  qaef     Sg^s  de 
tion  d'informer  &  faire  preuve  par  Témoins  de  la  valeur  de  quelque  1'^"-  ^^^  ^^ 
chofe ,  feront  tenues  les  Parties  de  part  &  d'autre  de  convenir  de  gi  J^  fu^  j/j 
gens  experts  &  à  ce  connoij/ants.  eftimadons. 

Tout  ce  qu'opère  cette  difpofîtion ,  eft  que  quand  il  y  a 
xiéceflîté  d'informer  de  la  valeur  d'une  chofe  ,  au  lieu  de  le  faire 
par  voie  d  Enquête  &  de  Témoins ,  comme  on  le  faifoit  avant 
l'Ordonnance  ,  on  ne  le  fera  plus  que  par  voie  d'eftimation  ôc 
de  rapport  d'Experts  ;  mais  l'Ordonnance  fuppofe  qu'il  n'y  ait 
point  de  preuve  de  la  valeur  par  des  titres ,  &  qu'il  y  ait  par 
coniéquent  néceiÏÏté  d'eftimer  ;  or  c'eft  précifément  ce  qui  eft 
ici  en  queftion  :  on  foutient  que  la  valeur  eft  établie  par  titres  , 
il  ne  faut  donc  ni  Enquête  ni  rapport  d'Experts. 

Il  en  eft  de  même  des  autorités  que  l'on  a  citées  ,  &  des  pré- 
jugés que  l'on  a  rapportés  ;  quand  il  n'y  aura  point  de  preuves 
de  la  valeur  ,  il  fera  jufte  de  recourir  à  l'eftimation  :  les  Auteurs 
ont  penfé  jufte ,  &  les  Arrêts  ont  pris  les  voies  nécefîaires  pour 
l'éclairciflement  de  la  vérité. 

Mais  comme  dans  de  certaines  rencontres  on  a  été  obligé  de 
recourir  à  l'eftimation,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  preuves  de- 
la  valeur  ,  dans  d'autres  aufli  on  l'a  rejetée  ,  parce  qu'on  avoit 
des  preuves  fufFifantes  qu'il  n'y  avoit  point  de  léfion  ^  c'eft  ce 
que  l'on  a  vu  dans  les  Arrêts  de  1725  &  de  1727  contre  la  Dame 
de  Valençay  &  le  fieur  Doubleau. 

Enfin  ,  s'il  falloit  une  eftimation  ,  n'en  avons-nous  pas  une 
faite  en  1686  ?  On  ne  peut  la  confulter  avec  réflexion  ,  fans  y 
voir  que  M.  de  Carignan  ne  peut  être  léfé  d'outre-moitié  de 
jufte  prix,  puifqu'à  quelque  excès  qu'on  l'ait  portée ,  il  s'en  faut 
plus  de  I  56000  liv.  que  la^Terre  n'ait  été  eftimée  le  double  du 
prix  pour  lequel  elle  a  été  vendue  à  M.  de  Mafcrany. 

Si  la  Cour  n'en  trouve  pomt  affez  pour  décharger  M.  de  Maf- 
crany 5  elle  ne  peut  donc  pas  fe  difpenfer  de  confirmer  l'appoin- 
temcnt  de  Meifieurs  des  Requêtes  du  Palais  j  il  ne  fait  aucun 
tort  à  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  il  ne  le  prive  pas  du  fecours  de 
l'eftimation  ,  fi  les  preuves  dans  la  fuite  ne  font  pas  trouvées 
fufïiiantes  ;  &  au  contraire  l'eftimation  ordonnée  dès  à  prélent 
priveroit  M.  de  Mafcrany  de  tous  les  moyens  qu'une  foule  de 
titres  lui  fournit.  L'appointement  ci\  innocent  pour  toutes  les 
Parties  ^  Peftimation  feroit  funcfte  à  M,  de  Mafcrany  û  elle  étoit 
Tome  L  Vvv 
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ordonnée  prématurément  :  pourroit-on  balancer  entre  ces  deu: 
nartis  ? 


L 


INCIDENT. 

Es  Ordonnances  dont  M.  le  Préfîdent  de  Mafcrany  ell 
obligé  de  fe  plaindre ,  le  blelTent  principalement  en  deux 
chefs. 

Le  premier ,  en  ce  qu'on  lui  refufe  l'expérience  par  laquelle 
feule  il  peut  parvenir  à  faire  connoître  précifément  &  phyfique- 
ment  ce  que  les  Bois  de  Château-Chinon  produifent  de  cordes 
de  bois  année  commune. 

Le  fécond,  en  ce  que  pour  augmenter  le  nombre  des  cordes , 
on  y  fait  entrer  des  bois  que  l'ufage  confiant  qui  s'obferve  dans 
l'exploitation  des  Bois  du  haut-Mor.vant  a  toujours  rejetés. 

11  faut  examiner  les  Ordonnances  dont  efl  appel  par  rapport 
à  ces  deux  chefs  ,  &  l'on  verra  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  les 
Ordonnances  font  contraires  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée , 
empêchent  l'éclaircifîement  de  la  vérité  ,  ôc  blefîent  également 
les  règles  &  l'ufage. 
ç,Jp^^"  L^eftimation  de  la  Terre  de  Château-Chinon  ayant  été  com- 
mencée le  2  Odobre  17285  M.  le  Préfîdent  de  Mafcrany  crut 
que  pour  l'exécution  de  l'Arrêt  du  27  Avril  précédent,  quiavoit 
ordonné  qu'il  feroit  fait  un  arpentage  général  des  Bois,  &  que 
les  Experts  marqueroient  ce  que  les  Bois  pouvoient  produire  de 
cordes  année  commune,  il  n'y  avoir  point  de  voie  plus  fûre  que 
de  faire  exploiter  adluellement  &  fous  les  yeux  de  M.  le  Com- 
miflaire  une  partie  des  Bois,  afin  de  juger  par  la  partie  de  ce  que 
l'on  pouvoit  retirer  du  total. 

Il  fit  donc  un  réquifitoire ,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  les 
Experts  fifîent  le  choix  de  deux  arpents  des  meilleurs  ,  de  deux 
des  médiocres  &  de  deux  plus  mauvais  ;  qu'ils  fuflent  enfuite 
exploités  en  la  manière  ordinaire  ,  &  réduits  en  cordes  de  bois  5 
cette  expérience  étoit  fimple  ,  c'étoit  la  nature  elle-même  que 
l'on  confultoit  ,  pouvoit-on  avoir  un  guide  plus  lûr  ? 

Ce  fut  par  cette  raifon  même  que  l'expérience  ne  fut  pas  du 
goût  des  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan  ,  l'on  Procureur 
s'y  oppofa,  &  n'ufa  pas  même  de  fineffe  pour  déguifer  fon  vérita- 
ble motif:  ajprès  V  expérience  faite  ,  dit-il,  il  ne  fera  plus  permis 
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AUX  Experts  de  s'expliquer  incertainement  5  comme  ils  ont  la 
liberté  de  le  faire ,  aux  termes  des  Sentences  &  arrêts ,   en  ne 
faifant point  d  -xpé'ience» 

Cette  raifon  ne  fut  point  alors  goûtée  par  M.  le  Commiiïaire  ; 
&  fans  s'y  arrêter  ,  il  rendit  une  Ordonnance  célèbre  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette  Caufc. 

Par  cette  Ordonnance,  qui  eft  du  3  Novembre  1728  ,  il  dé- 
féra au  réquifitoire  de  M.  le  Préfident  de  Mafcrany ,  &  ordonna 
qu'en  fa  préfence  &  en  celle  des  Experts  il  feroit  procédé  à  la 
coupe  &  exploitation  de  fîx  arpents  de  Bois,  deux  des  meilleurs, 
deux  des  médiocres,  &  deux  des  mauvais  ;  que  les  bois  feroienc 
enfuite  empilés  &  réduits  en  cordes  ;  &  comme  il  falloit  encore 
déterminer  de  quelles  bûches  ces  cordes  feroient  compolées  , 
M.  le  Commiflaire  l'expliqua  de  la  manière  la  plus  claire  &  la 
plus  précife. 

Un  fait  important  à  obferver  eft  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'appel 
de  cette  Ordonnance  ,  &  qu'au  contraire  toutes  les  Parties  s'y 
font  également  foumifes. 

Cependant  les  Experts  étant  alors  occupés  à  l'arpentage  gé- 
néral des  Bois ,  l'expérience  ne  put  fe  faire ,  &  fut  remife  à 
l'année  fui  vante.  Elle  fut  de  nouveau  ordonnée  par  M.  le  Com- 
miiïaire dans  différentes  Ordonnances ,  &  finguliérement  dans 
celle  du  3  Septembre  1729  ,  qui  porte  en  terme  précis  qu'iZ  fera 
procédé  à  l'expérience  dont  ejl  quejlion  ^  ôc  règle  la  manière  de  la 
faire. 

Cependant  par  un  renverfement  étrange  de  toutes  règles , 
deux  jours  après ,  c'eft-à-dire  le  5  Septembre,  fous  prétexte  qu'il 
eft  échappé  aux  Experts  de  dire  que  cette  expérience  leur  étoit 
inutile,  M.  le  Commiiïaire  ordonne  que  les  Experts  continueront 
leur  Procès-verbal ,  &  feront  tenus  de  fpécifier  dans  icelui  le 
produit  des  Bois  année  commune  en  cordes  de  bois,  <S*  ce  fans 
befoin  de  ladite  expérience. 

M.  le  Préfident  de  Mafcrany  eft  appcllant  de  cette  Ordon- 
nance du  5  Septembre ,  qui  contient  le  refus  de  l'expérience» 
Ses  moyens  font  fenfibles. 

i^.  Elle  eft  contraire  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  L'expé- 
rience étoit  adoptée  par  l'Ordonnance  du  3  Novembre  1728, 
Ordonnance  contradiftoire ,  Ordonnance  à  laquelle  les  Parties 
avoient  acquiefcé  ,  Ordonnance  confirmée  par  celle  du  3  Sep- 
tembre 1729.  Eft-ilpermisau  Magiftrat  de  fe  rétrader  lui-même, 
de  détruire  fon  propre  ouvrage  quand  il  n'eft  point  attaqué, 

VvY  a 
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quand  une  Partie  en  pourfuit  Texécution  ,  &  que  l'autre  n'ofe- 
roit  y  réfifter,  au  moins  ouvertement  ?  Une  Ordonnance  dont 
il  n'y  a  point  d'appel  ,  &  à  laquelle  au  contraire  les  Parties  fe 
font  foumifes,  a  tout  le  caradlere  &  toute  l'autorité  de  la  chofe 
jugée,  le  Juge  doit  donc  lui-même  fe  refpedler. 

Mais  5  dit-on  ,  les  Experts  ont  déclaré  que  depuis  cette  expé- 
rience étoit  inutile.  Mais  ne  voit -on  pas  que  ce  lont  les  Gens 
d'affaires  de  M.  le  Prince  de  Carignan ,  qui  voulant  détruire 
l'Ordonnance  qu'ils  n'ofoient  attaquer 5  leur  ont  fait  tenir  ce 
langage  contraire  à  la  raifon  &  au  bon  lens  ?  On  verra  dans  un 
moment ,  &  en  examinant  les  autres  moyens  d'appel  de  M.  le 
Préfîdent  de  Mafcrany ,  fi  on  peut  dire  avec  quelque  apparence 
de  raifon  que  cette  expérience  fût  inutile  ,  mais  depuis  quand 
a-t-on  imaginé  d'ériger  en  faveur  des  Experts  un  Tribunal  fupé- 
rieur  à  celui  du  Juge  ,  enforte  que  ce  foit  à  eux  à  le  réformer  ? 
Une  des  Parties  demande  l'expérience  ,  l'autre  s'y  oppofe  ,  le 
Juge  décide  &  ordonne  l'expérience  ,  &  après  cela  il  fera  du  ref- 
fort  des  Experts  de  venir  dire  que  cette  expérience  eft  inutile, 
&  qu'il  ne  faut  pas  la  faire  ,   ce  même  Juge  complailant  &  fe 
dégradant  lui-même  obéit  à  la  voix  des  Experts  jufqu'à  fe  ré- 
trader. Toutes  les  règles  ne  font-elles  pas  renverfées  dans  une 
telle  Ordonnance  ? 
Bornes  du      C'eft  au  Magiftrat  à  prefcrire  aux  Experts  ce   qu'ils  doivent 
i^miftere des  £^-j.g  ^  &  c'eft  à  eux  d'exécuter  fes  ordres  ;  ils  ne  font  que  de 
fmiples  exécuteurs  à  qui  il  ne  convient  point  de  s'ériger  en 
Juges  5  &  encore  moins  en  Juges  réformateurs  des  Ordonnances 
du  Commiffaire  qui  doit  les  diriger. 

Ce  premier  moyen  d'appel  nefouffre  donc  point  de  difficulté. 
L'Ordonnance  du  5  Septembre  i/zp  eft  contraire  à  celle  du  5 
Novembre  1728  ,  &  du  3  Septembre  1729  ;  celle  du  3  Septem- 
bre porte  civC  il  fera  procédé  à  U  expérience  dont  ejl  quejlion  ,  celle 
du  5  Septembre  dit  que  les  Experts  continueront  leur  Procès- 
verbal  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  ladite- expérience.  Y  eut-il  jamais 
un  contrafte  plus  évident  &  plus  infoutenable  ? 

2^.  Si  les  chofes  a  voient  été  entières ,  on  n'auroit  pas  pu 
refufer  l'expérience,  parce  qu'elle  eft  abfolument  néceffaire  pour 
connoître  une  vérité  intéreffante  ,  &  de  laquelle  feule  dépend 
le  fort  de  la  conteftation. 

Qiie  cherche-t-on  ici  ?  On  veut  favoir  ce  que  vaut  la  Terre 
de  Château-Chinon  ;  &  comme  les  Bois  en  font  prelque  tout 
le  revenu  ^  on  veut  favoir  combien  il  y  a  d'arpents  de  Bois  y  ce 
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que  cîiaque  arpent  peut  produire  de  cordes ,  &  ce  que  chaque 
corde' peut  valoir. 

A  l'égard  du  nombre  des  arpents  il  eft  afTuré  par  l'arpentage 
général  qui  en  a  été  fait  :  il  y  en  avoit  eu  un  premier  fait  en  1 7 1  6 
par  les  ordres  du  Prince  de  Carignan,  M.  le  Préfident  de  Maf- 
crany  avoit  voulu  le  prendre  pour  règle  ^  mais  les  Gens  d'affaires 
du  Prince  de  Carignan  l'ont  rejeté  avec  hauteur,  il  étoit  infi- 
dèle félon  eux  ,  leurs  prédéceffeurs  n'avoient  cherché  qu'à  '^ 
tromper  leur  Maître,  le  nombre  d'arpents  excédoitde  beaucoup 
celui  qui  étoit  exprimé  dans  cet  arpentage,  leurs  clameurs  ont 
obligé  la  Cour  d'en  ordonner  un  nouveau,  on  a  travaillé  au  moins 
cinq  mois  à  le  faire  ,  &  par  l'événement  il  s'eft  trouvé  un  peu 
au-defîbusde  celui  de  17 16.  Cela  doit  faire  juger  de  la  foi  qui 
eft  due  aux  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan. 

QjLioi  qu'il  en  foit ,  voilà  deux  arpentages  conformes ,  qui 
affurent  qu'il  n'y  a  que  3800  arpents  de  bois  dans  la  forêt  de 
Château-Chinon. 

Toutes  les  Parties  conviennent  qu'on  les  coupe  tous  les  vingt 
ans.  Ainfi  ce  font  19  i  arpents  qui  font  en  coupe  chaque  année. 

11  rcfle  à  favoir  ce  que   1 9 1  arpents  de  bois  doivent  produire   Manière  de 
de  cordes  ;  car  pour  le  prix  de  la  corde  il  eft  établi  par  une  foule  connoître  li 
de  marches   pâlies  devant  Notaires,  qui  icront  toujours  une  Terre  qui 
preuve  fupérieure  à  tout  ce  que  les  Experts  pourront  dire  ;  qua-  confirte  en 
rante  Experts  qui  diroient  unanimement  que  la  corde  de  bois 
vaut  7  livres,  ne  balanceroient  pas  même  vingt  marchés  paffés 
devant  Notaires  en  1719  5  qui  prouveroient  que  la  corde  ne  fe 
vendoit  alors  que  4  liv.   10  i.  ou  cent  lois.  Ainfi  tout  le  point 
de  difficulté  ne  réfide  que  dans  le  nombre  des  cordes  que  l'on 
peut  retirer  de  chaque  arpent. 

Pour  lever  cette  difficulté,  qu'y  a-t-il  de  plus  fîmple,  de  plus 
naturel  &  en  même  temps  de  plus  décifif ,  que  ce  que  propole 
M.  le  Préfident  de  Mafcrany  ?  Vous  voulez  favoir  ce  qu'un 
arpent  produit  de  cordes  de  bois  ,  il  n'y  a  qu'à  le  couper  &  l'ex- 
ploiter ^  il  n'y  a  qu'à  le  mettre  en  cordes  ,  &  alors  vous  faurez 
par  expérience  ,  vous  faurez  par  une  expérience  phyfique  ce  que 
vous  voulez  connoître.  Peut-on  réfifter  à  une  propofition  dont  la 
juftice  &c  la  néceffité  fe  font  fentir  avec  tant  d'évidence  ? 

Pour  la  pouffer  au  dernier  degré  de  précifion  ,  on  a  obfervé 
qu'il  pouvoit  y  avoir  des  Bois  de  trois  qualités  différentes ,  des 
bons,  des  médiocres  ,  &  des  mauvais  ;  M.  le  Préfident  a  dit  à 
M.  le  Commiffaire  ôc  aux  Experts,  choififfez  vous-mêmes  deux 
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des  meilleurs  ,  deux  des  médiocres ,  &  deux  des  mauvais;  faites- 
les  exploiter  fous  vos  yeux ,  &  vous  verrez  ce  qu'ils  auront 
produit  de  cordes  de  bois  ;  quand  fix  arpents  auront  produit  60 
cordes  de  bois  5  60  arpents  en  produiront  600  ,  i  80  arpents  en 
produiront  1800,  &  191  arpents  vous  en  produiront  1910. 
Voilà  une  opération  phyfîque  ,  qui  par  une  propofition  géomc^ 
trique  vous  donnera  précifément  ce  que  vous  cherchez. 

Ainfi  penfera  toujours  celui  qui  ne  cherche  que  la  vérité  ; 
parce  que  s'il  y  a  une  voie  fûre  dans  le  monde  d'y  parvenir  ,  ce 
n'eft  qu'en  confultant  les  opérations  de  la  Nature,  les  mefu-^ 
Tant  5  les  calculant  &  s'attachant  aux  règles  fûres  que  nous 
fournit  la  Phyfîque  ,  l'Arithmétique  ,  la  Géométrie  y  &  autres 
fciences  de  cette  nature. 

En  rejetant  l'expérience  demandée  on  abandonne  cette  route 
qui  conduit  infailliblement  à  la  vérité,  &  on  lui  préfère  la  fcience 
toujours  incertaine,  toujours  conjeâiurale  des  Experts  ;  n'eft-ce 
pas  embrafler  l'ombre  &  la  chimère,  &  abandonner  le  corps  & 
îa  réahté  ? 

Quoi  !  l'on  veut  que  des  Experts  au  fîmple  coup  d'œil  jugent 
ce  qu'un  arpent  produira  de  cordes  de  bois ,  plutôt  que  d'en  juger 
par  l'exploitation  même  de  cet  arpent  ?  Celaparoît  fi  inconceva^ 
ble  qu'on  a  peine  à  le  croire  quand  on  l'entend;  c'eft  précifément 
la  même  chofe  que  fi  l'on  difoit  aux  Experts:  eftimez  ce  qu'une 
telle  Forêt  peut  contenir  d'arpents,  fans  qu'il  foit  befoin  de  la 
mefurer,  jugez  au  coup  d'œil,  &  n'allez  pas  recourir  aux  règles 
fûres  &  infaillibles  de  votre  art  pour  l'apprendre  ;  ce  difcours 
çhoqueroit  la  raifon  ;  n'eft-ce  pas  celui  que  les  Gens  d'affaire  de 
JVI.  le  Prince  de  Carignan  tiennent  &  ont  fait  tenir  fur  les  lieux  ? 

M.  le  Préfident  de  Mafcrany  eft  perfuadé  que  la  Cour  ne  l'aff 
fujettira  jamais  à  une  Loi  fi  bizarre  ,  tout  ce  qui  efl  arbitraire  , 
tout  ce  qui  peut  dépendre  de  l'opinion  des  hommes  lui  eft  fuf- 
pcdl,  il  demande  que  l'on  confulte  la  Nature  feule  ,  les  opéra- 
tions font  invariables,  comme  elle  eft  elle-même  inacceffible 
aux  efforts  de  la  fédudion;  voilà  l'unique  guide  que  M.  de  Maf- 
crany demande  que  l'on  fuive  3  y  a-t-il  un  Tribunal  dans  le 
rnonde  qui  puiiïe  le  refufer  ? 

5^.  L'égarement  dans  lequel  les  Experts  font  tombés  en  fe 
livrant  à  leurs  propres  préjugés  ,  eft  une  preuve  nouvelle  de  la 
néceffité  de  l'expérience.  En  effet ,  ces  Experts  qui  difent  que 
l'expérience  leur  eft  inutile  ,  qui  annoncent  que  fans  ce  lecours 
ils  Ipnt  en  état  de  connoître  exadlement  le  produit  des  cordes 
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de  bois  année  commune  ,  ces  Experts  qui  fuppofent  par-là  qu'ils 
vont  fe  trouver  d'accord,  ou  que  la  différence  en  fera  fi  légère 
qu'elle  ne  mérite  pas  pour  la  prévenir  de  fe  jeter  dans  l'embar- 
ras de  l'exploitation  propofée  ,  ces  mêmes  Experts  cependant  fe 
trouvent  il  éloignés  l'un  de  l'autre  dans  leur  rapport  fur  le  nom- 
bre de  cordes  de  bois  que  l'on  peut  exploiter  chaque  année  dans 
la  Terre  de  Château-Chinon  ,  que  l'un  porte  le  produit  à  2275 
cordes  par  an,  &  l'autre  à  3953  cordes,  ce  qui  fait  une  différen- 
ce de  1 678  cordes  par  an. 

Après  cela  n'eft- il  pas  évident  que  l'expérience  demandée 
étoit  néceflaire  ,  &  qu'elle  l'efl  encore  plus  que  jamais  ?  Qjiiand 
un  troifieme  Expert  viendroit ,  qui  prenant  un  milieu  entre  les 
deux  autres,  imagineroit  que  l'on  peut  couper  tous  les  ans  envi- 
ron 3000  cordes,  quel  parti  la  Cour  pourroit-elle  prendre  entre 
des  idées  (i  différentes  èc  fi  éloignées  les  unes  des  autres? 

Préférera- 1- on  l'incertitude  des  Experts  fur  un  produit 
qu'effedtivement  ils  ne  peuvent  pas  connoître,  au  produit  effectif 
que  l'exploitation  faite  fous  les  yeux  mêmes  du  Commiffaire 
doit  donner  ?  QjLiand  on  verra  des  Experts  fî  peu  d'accord 
entr'eux,  refufera-t-on  de  coniulter  la  Nature,  qui  peut  feule 
répandre  la  lumière  fur  un  fait  que  tous  les  Experts  du  monde 
ne  peuvent  que  couvrir  de  ténèbres  ?  Il  faut  fe  refufer  à  l'éviden- 
ce même  pour  foutenir  un  refus  auffi  injufle  que  celui  qui  a  été 
fait  à  M.  de  Mafcrany. 

Il  efl  fi  infoutenable  que  quand  tous  les  Experts  feroient  d'ac- 
cord fur  ce  point ,  M.  de  Mafcrany  feroit  en  droit  de  foutenir 
contre  leur  fentiment  unanime  qu'ils  fe  trompent ,  &  que  la  con- 
noiffance  phyfique  va  les  convaincre  d'erreur  :  de  même  que  fî 
cent  Experts  avoient  dit  qu'un  Bois  a  mille  arpents  fans  l'avoir 
mefuré  ,  la  Partie  feroit  en  droit  de  dire  qu'ils  fe  trompent ,  & 
qu'il  s'en  rapporte  à  un  arpentage  exaél ,  c'cft  ici  la  même  chofe  : 
mais  fi  on  ne  pouvoit  refufer  l'expérience  à  M.  de  Mafcrany 
quand  les  Experts  ieroient  d'accord,  à  plus  forte  raifon  devient- 
elle  néceflaire ,  quand  pour  l'honneur  des  Experts  ils  ne  font  en 
différence  que  de  i  6j\i  cordes  par  an. 

On  ne  peut  donc  le  difpenfer  d'ordonner  l'expérience  ,  en  in- 
firmant l'Ordonnance  dont  eif  appel.  En  vain  répond-on  qu'il 
peut  naître  mille  difficultés  fur  l'exécution  de  cette  expérience. 
On  fait  bien  que  les  Gens  d'affaires  de  M.  le  Prince  de  Cari- 
gnan,  qui  ont  grand  intérêt  de  détourner  la  lumière  qui  doit 
lortir  de  cette  expérience ,  peuvent  affeder  de  l'embarrafier , 
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mais  ces  difficultés  feront  faciles  à  écarter  ;  car  les  Parties  font 
déjà  d'accord  fur  les  dimenfions  de  la  corde  &  fur  la  longueur 
des  bûches  ,  il  ne  refle  donc  de  difficulté  que  fur  la  grofîeur  des 
bûches  5  ce  qui  efl  facile  à  déterminer  comme  Ton  va  voir  ;  ori 
n'imagine  donc  pas  où  pourroient  le  trouver  ces  prétendues 
difficultés, 

Mais  y  a-t-il  une  defcente,  une  eftimation  ,  une  vifite  qui 
n'engendre  des  incidents  &  des  conteftations  ?  Eft-ceune  raifon 
pour  s'y  refufer  ?  Par  cette  raifon  il  falloit  refufer  l'efiimatioa 
demandée  par  le  Prince  de  Carignan ,  mais  puifqu'on  l'a  ordon- 
née il  faut  faire  tout  ce  qui  elt  néceflaire  pour  la  rendre  parfaite. 

Au  furplus  il  y  auroit  long-temps  que  cette  expérience  feroit 
faite  5  fi  les  Gens  d'affaires  du  Prince  de  Carignan  n'avoient  pas 
trouvé  le  fecret  de  renverfer  tout  ce  qui  étoit  ordonné  ,  qu'ils 
s'en  prennent  à  eux  feuls  du  retardement. 
Deuxième       Pour  fixer  cc  que  les  Bois  de  Château-Chinon  doivent  pro- 
^''''■^°  duire  de  corder ,  il  ne  fuffit  pas  de  couper  &  d'exploiter  Hz 

arpents ,  il  faut  encore  favoir  quels  bois  doivent  entrer  dans  la 
compofition  de  la  corde  ;  car  il  on  y  faifoit  entrer  tout  le  petit 
bois  5  il  eft  évident  que  cela  augmenteroit  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  cordes. 

Cette  difficulté  fut  prévue  lors  de  J'Ordonnance  du  3  Novem- 
bre 1728  :  M.  le  Commiffaire  après  avoir  confulté  tous  les  gens 
du  Pays ,  les  Marchands  de  Bois,  les  Propriétaires  qui  les  ven- 
dent 5  ceux  qui  les  exploitent,  ôc  les  Experts  eux-mêmes,  com- 
mença par  fixer  la  longueur  &  la  hauteur  de  chaque  corde  ,  il 
régla  de  même  la  lono;ueur  des  bûches,  enforte  que  toutes  les 
dimenfions  de  la  corde  furent  affurées. 

Il  ajouta,  &  c'eft  ici  l'objet  important ,  que  les  bûches  dont 
Jes  cordes  feroient  compofées  auroient  dix  pouces  de  circonfé- 
rence par  le  gros  bout ,  fuivant  l'ufage  qui  s'obierve  à  Château- 
Chinon  ,  ainfi  qu'il  lui  a  été  ,  dit-il,  affuré  parles  deux  Experts  , 
&  que  l'on  compteroit  2 1  cordes  pour  2q  fuivant  le  même 
ufage. 

C'eft  en  effet  ce  qui  s'eft  toujours  cbfervé  dans  l'exploitation 
des  Bois  du  haut-Morvant,  tous  les  marchés  qui  en  ont  été  faits 
depuis  10  5  20  &  30  ans  ,  marquent  tous  la  groffeur  des  bûches 
de  9  à  10  pouces,  c'eft-à-dire  de  9  pouces  par  le  petit  bout  ôc  de 
10  pouces  par  le  gros  bout ,  &  fans  cela  les  bois  au-deffus  de 
s:ette  groffeur  pourriroient  prefque  tous  avant  que  d'être  arrivés 
^  Glamecy,  parce  qu'ils  n'y  viennent  (ju'après  avoir  flotté  long- 
temps. 
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temps  dans  de  petits  ruifleaux  qui  paiïent  entre  des  rocKers  con-      Pourquoi 
tre  lefquels  les  petits  bois  fe  briferoient  ;  en  un  mot  tel  eft  l'u-  v1en°à  kîis 
fage  reconnu  par-tout  le  monde,  ce  fut  ce  qui  détermina  M.  le  perdu  doit 
CommiiTaire  dans  l'Ordonnance  du  3  Novembre  1728  à  régler  ^"^è^°^- 
qu'il  n'y  auroit  que  des  bois  de  10  pouces  de  circonférence  par 
le  gros  bout  qui  feroient  employés  dans  les  cordes  ^  toutes  les 
Parties  avoient  acquiefcé  ,  comme  on  l'a  dit ,  à  cette  Ordon- 
nance. 

Cependant  le  30  Août  1729  fur  le  réquifîtoire  des  Gens  d'af- 
faires de  M.  le  Prince  de  Carignan  ,  M.  le  Commiflaire  ordonne 
qu'il  fe  tranfportera  avec  les  Experts  au  Port  de  Chaumart,  pour 
fa  voir  fi  dans  les  piles  de  bois  il  y  a  des  bûches  aa-deflbus  de  10 
pouces  de  grofîeur.  Les  Experts  s'y  rendent  en  effet ,  &  ils  y 
trouvent  quelques  bûches  au-deffous  de  10  pouces,  fur  quoi  l'un 
dit  que  dans  une  corde  il  y  a  environ  une  quinzième  partie  en 
petit  bois  au-deffous  de  lo' pouces  ,  &  l'autre  une  quarante-fep- 
tieme  partie  feulement ,  &  en  conféquence  M.  le  CommifTaire 
ordonne  le  r  3  Septembre  qu'en  exécutant  l'expérience  prefcrite 
dès  le  3  Novembre  1728  ,  on  mettra  en  corde  toutes  les  bûches 
qui  auront  fix  pouces  de  circonférence  par  le  petit  bout ,  lefquel- 
les  cependant  feront  cordées  iéparém^ent ,  &  que  l'on  ne  fera 
plus  la  réduction  de  2 1  cordes  à  20. 

C'ell:  de  ces  Ordonnances  que  M.  le  Préfîdent  de  Mafcrany 
efl  encore  Appellant ,  fes  moyens  fe  préfentent  d'eux-mêmes. 

i^.  Ces  dernières  Ordonnances  font  encore  contraires  à  celle 
du  3  Novembre  1728  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  quand  elle  a 
été  rendue,  M.  le  CommifTaire  n'eût  pris  toutes  les  inflructions 
néceffaires  pour  fixer  un  point  fi  important  ;  comment  donc  dix 
mois  après  regle-t-il  précifément  le  contraire  de  ce  qu'il  avoit 
ordonné  ?  Une  telle  variation  ne  fe  peut  excufer. 

2^.  Ces  dernières  Ordonnances  font  contraires  à  l'avis  una- 
nime des  deux  Experts  expliqué  bien  précifément  dans  l'Or- 
donnance du  3  Novembre  1728  5  ils  ont  déclaré  tous  deux 
que  l'ufage  étoit  de  ne  corder  que  des  bûches  de  10  pouces 
de  circonférence  ,  ces  Experts  qui  font  toujours  ,  s'il  efl  permis 
de  parler  ainfi ,  à  mille  lieues  l'un  de  l'autre  ,  ces  Experts  qui 
difent  l'un  que  l'on  ne  peut  couper  que  2275  cordes ,  &  l'au- 
tre que  l'on  en  peut  couper  jufqu'à  3953  j  ces  Experts  qui  efli- 
ment  la  Terre  ,  l'un  475000  livres  &  l'autre  plus  de  1333000 
livres ,  ces  mêmes  Experts  toujours  fi  contraires  l'un  à  l'autre 
(ont  d'accord  en  ce  point  que  l'on  ne  peut  faire  entrer  dans 
To/iie  J,  X  X  X 
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les  cordes  de  bois  que  des  bûches  de  lO  pouces  de  circonfé- 
rence 5  il  ne  faut  point  de  tiers  pour  les  départager  ,  cependant 
on  s'écarte  totalement  de  ce  qu'ils  ont  dit  ,  &  le  Magiftrat 
établit  une  règle  contraire  ;  fi  quand  les  deux  Experts  font  d'un 
avis  unanime,  on  le  rejeté  parce  qu'il  eft  favorable  à  M.  le  Pré- 
fident  de  Mafcrany  ,  que  fera-t-on  contre  lui  quand  les  deux 
Experts  lui  feront  contraires  ,  ou  même  quand  ils  feront  de  dif- 
férents avis  ? 

3*^.  Ces  Ordonnances  enfin  font  contraires  à  l'ufage  confiant 
de  Château-Chinon  &  du  haut  Morvant ,  ufage  prouvé  par  une 
foule  de  marchés  devant  Notaires  que  M.  le  Préfident  de  Maf- 
crany rapporte  ,  &  dans  lefquels  on  ne  comprend  que  les  bois 
de  9  à  lo  pouces  de  circonférence  ,  cette  preuve  n'eft  pas  fuf- 
peâ:e  ,  ce  font  des  marchés  devant  Notaires  du  temps  mêm.e  de 
la  vente  :  par  où  peut-on  connoître  l'ufage  fi  ce  n'eft  par  des 
titres  fi  précis  ? 

Mais  5  dit-on  ,  M.  le  Commiffaire  qui  avoit  été  touché  de 
toutes  ces  railons  a  été  obligé  de  céder  à  une  preuve  contraire  y 
c'eft  l'infpeélion  même  des  piles  de  bois  qui  étoient  au  Port  de 
Chaumart ,  où  les  Experts  ont  trouvé  du  bois  au-deflbus  de  lo 
pouces  de  circonférence  ,  cette  preuve  détruifoit  toutes  les  au- 
tres 5   il  a  fallu  s'y  rendre. 

Deux  réponfes  détruifent  cette  objedlion. 

La  première  eft  que  fi  cela  étoit  vrai ,  il  falloit  appeller  de 
l'Ordonnance  de  M.  le  Commiffaire,  &  prouver  qu'il  avoit  mal 
jugé  ;  mais  le  Juge  ne  peut  pas  dire  lui-même  qu'il  s'eft  trompé  , 
&  fous  ce  prétexte  fe  réformer  lui-même  ;  û  cela  étoit ,  M.  le 
Préfident  de  Mafcrany  pourroit  donc  aller  dire  à  M.  le  Com- 
miffaire qu'il  s'eft  trompé  la  féconde  fois  ,  &  le  prier  de  fe  réfor- 
mer de  nouveau  lous  prétexte  qu'il  a  de  nouvelles  preuves  à  lui 
produire;  ainft  il  n'y  auroit  point  de  fin  aux  conteftations  des 
Parties  ,  ni  aux  Jugements  qui  les  doivent  terminer  ,  chaque 
Partie  croiroit  avoir  de  bonnes  raifons  à  dire  ,  &  le  Juge  feroit 
toujours  le  maître  de  les  écouter  &  de  les  admettre  :  il  n'y  a 
rien  de  plus  contraire  aux  règles  de  la  Juftice. 

La  deuxième  réponfe  eft  que  dans  le  fait ,  la  prétendue  preuve 
nouvelle  adminiftrée  à  M.  le  Commiffaire  eft  fauffe,  &  ne  roule 
que  fur  une  équivoque  ;  il  eft  vrai  qu'au  Port  de  Chaumart  où  fe 
réuniffent  tous  les  bois  du  haut  &  bas  Morvant ,  on  peut  trou- 
ver quelque  petit  bois  au-deffous  de  lo  pouces  des  circonfé- 
rence y  mais  ce  petit  bois  ne  vient  point  du  côté  de  Château^ 
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Cliinon  ni  du  haut  Morvant ,  parce  que  ,  comme  on  Ta  dit  ,  ce 
petit  bois  pourriroit  avant  que  d'arriver  à  Clamecy  dans  le  long 
trajet  qu'il  a  à  faire  en  flottant  bûche  à  bûche  dans  les  petits 
ruifleaux  pleins  de  rochers ,  &  rencontrant  différents  fauts  qui 
fe  trouvent  dans  le  cours  de  ces  ruifleaux  ,  au  lieu  que  ces  petits 
bois  viennent  facilement  &  fans  danger  du  bas  Morvant  qui  efl: 
peu  éloigné  de  Clamecy  ,  &  d'où  les  bois  arrivent  en  peu  de 
temps  au  lieu  de  leur  deftination. 

G'efl  faute  de  faire  cette  diftindion  que  l'on  efl:  tombé  dans 
l'erreur  dont  M.  de  Mafcrany  eft  obligé  de  fe  plaindre.  Comme 
la  defcente  au  Port  de  Chauraart  a  été  faite  par  défaut  contre 
lui  5  &  que  l'Ordonnance  du  3  Septembre  a  été  rendue  de  même, 
il  n'a  pas  été  en  état  de  relever  cette  erreur  ,  mais  elle  efl  cer- 
taine 5  &  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  l'ufage  du  haut 
Morvant  prouvé  par  des  marchés  authentiques ,  joint  à  l'avis 
unanime  des  deux  Experts  lors  de  l'Ordonnance  du  3  Novembre 
1728. 

Ainfi  M.  le  Préfident  de  Mafcrany  eft  bien  fondé  dans  l'appel 
de  toutes  ces  Ordonnances  par  rapport  aux  deux  Chefs  qu'elles 
renferment. 

On  ne  peut  connoître  le  produit  en  cordes  de  bois  d'une  ma- 
nière certaine  &  phyfique  que  par  l'expérience  demandée  ,  on 
n'a  pu  la  refufer  après  l'avoir  ordonnée  ,  on  ne  doit  compoler  les 
cordes  que  de  bûches  qui  aient  lo  pouces  de  circonférence  par 
le  n:ros  bout;  cela  avoit  été  ordonné  de  l'avis  unanime  des  Ex- 
perts  &  conformément  à  l'ulage  du  haut  Morvant  prouvé  par  des 
marchés  authentiques,  on  n'a  pu  admettre  depuis  de  plus  petit 
bois  5  rappel  ne  peut  donc  fouffrir  de  difliculté. 

Il  refle  à  dire  un  mot ,  en  finiflant ,  d'une  Ordonnance  du  20 
Octobre  ,  par  laquelle  M.  le  Commifiaire  a  nommé  un  tiers  Ex- 
pert, elle  eft  infoutenable.  i".  Parce  que  fi  les  premières  Or- 
donnances tombent,  celle-ci  doit  tomber  avec  elles.  En  effet 
on  ne  peut  nommer  un  tiers  Expert  que  quand  le  rapport  des 
deux  autres  Experts  eft  flni  ,  or  s'il  faut  faire  l'expérience  de- 
mandée ,  il  eft  évident  que  leur  rapport  n'eft  pas  flni  ;  donc  on 
ne  peut  encore  nommer  de  tiers  Expert.  2*^.  Qiiand  Texpérience 
fera  faite  ,  comme  on  aura  un  guide  fur,  on  n'aura  pas  beloin  de 
tiers  Expert  ;  ce  fera  la  nature  qui  décidera  en  Jugcabiolu  Ôc  lou- 
verain.  3^.  Il  y  a  eu  une  précipitation  lans  exemple  dans  cette 
nomination  du  tiers  Expert,  le  procès -verbal  des  deux  autres 
Experts  n'étoit  point  encore  levé  ni  fignifié  ,  les  Parties  n'a- 
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voient  point  encore  eu  le  temps  de  fe  confulter ,  foit  pour  favoir 
s'il  y  avoit  des  nullités  dans  le  rapport ,  &  fi  elles  en  deman- 
deroient  la  nullité  ,  foit  pour  favoir  fi  elles  prendroient  droit 
par  le  rapport  même  ;  en  un  mot ,  il  faut  avoir  le  temps  de 
prendre  un  parti ,  mais  que  le  Juge  d'office  en  fe  faifant  lire  le 
rapport  nomme  un  tiers  Expert ,  c'efl  une  chofe  qui  certaine- 
ment n'a  jamais  eu  d'expérience. 

Il  faut  donc  remettre  toutes  chofes  en  règle  ,  faire  faire 
l'expérience ,  connoître  le  produit  en  cordes  de  bois ,  & 
on  verra  enfui  te  fi  on  a  befoin  d'un  tiers  Expert  ;  mais  c'eft 
un  point  fur  lequel  il  n'efl  pas  permis  de  fe  déterminer  quant 
à  préfent. 


DE     M.     C  O  C  H  I  N. 
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XXX.  INST.  A  LA  GRANUCHAMB, 

POUR  IVr.  Antoine  de  Mahault ,  Notaire  au  Châtelet , 

Demandeur  2c  Défendeur. 

CONTRE  Nicolas  Cochery ,  &  Conforts,  Défcîu 

deurs  &  Demandeurs. 

E  T  encore  contre  Jean  -  Baptifie  Delefpinc  ,  Libraire 

à  Pans. 

QUESTION. 

Si  un  Notaire  qui  ne  peut  repréfenter  la  Minute 
d^un  Inventaire  dont  il  y  a  expédition  eft  répréhen^ 
fible. 

L'Impossibilité  malheureufe  où  fe  trouve  M*,  de  Mahault 
de  fatisfaire  à  l'Arrêt  de  la  Cour  du  17  Juin  dernier  ,  eft 
le  leui  fondement  de  l'oppofîtion  qu'il  a  été  obligé  d'y  former. 
Il  reconnoît  que  cet  Arrêt  eft  dans  les  règles  5  que  fa  difpofi- 
tion  eft  jufte  ;  mais  quelques  mouvements  qu'il  fe  foit  donné  , 
pour  fe  mettre  en  état  d'y  obéir  ,  il  n'a  pas  pu  fatisfaire  l'incli- 
nation qu'il  avoit ,  &  de  rendre  aux  Parties  la  juftice  qui  leur 
étoit  due  ,  &  de  donner  à  la  Cour  une  preuve  de  fon  refpe6t 
&  de  fa  foumiflion. 

Dans  cette  trifte  fîtuation  ,  doit-on  le  regarder  comme  cou- 
pable ?  Doit-on  le  foumettre  aux  peines  rigouxeufes  qu'un  Dépo- 
iitaire  infidèle  a  méritées  ?  Ou  doit-il  feulement  répondre  des 
dommages  &  intérêts  que  les  Parties  peuvent  foufFrir  ?  Et  quels 
font  ces  dommages  &  intérêts  ?  C'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  l'ob- 
jet de  la  conteftation. 

Après  le  décès  de  Catherine  Poitevin,  fille  majeure,  M^  de  fait. 
Mahault  fut  appelle  le  4  Juin  1710  ^  pour  faire  Fuiventaire  des 
effets  par  elle  délailTés. 
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La  fuccellion  étoit  fî  modique  ^  qu'il  fut  fini  en  une  feule  va- 
cation 5  tant  pour  les  titres  que  pour  les  meubles ,  en  pr^fenoe 
de  M".  Collet,  Subftitut  du  lieur  Procureur  du  Roi  du  Châte- 
let.  Le  5  Septembre  fuivant  la  vente  des  meubles  fut  faite  par 
Carqueville  ,  Huiiiier-Prifeur  au  Châtelet ,  pour  le  prix  de  66 1 
livres  i  fol ,  ainfi  qu'il  efl  prouvé  par  un  extrait  de  Ja  vente  dé- 
livré par  PHuifTier. 

On  travailla  aufli-tôt  à  l'expédition  de  l'inventaire  ;  elle  fut 
écrite  toute  entière  de  la  main  de  M*.  Patu  ,  actuellement  No- 
taire au  Châtelet,  qui  étoit  alors  Clerc  de  M",  de  Mahault; 
elle  ne  contenoit  que  dix-huit  rôles  &  demi  :  C'efl  celle  qui  eft 
a6luellement  produite. 

Le  2  Oélobre  1710,  les  droits  de  cet  inventaire  furent  payés 
à  la  bourfe  commune  des  Notaires  ,  ainfi  qu'il  paroît  par  la 
feuille  de  bourfe  commune ,  qui  a  été  remife  entre  les  mains 
de  M.  l'Avocat  Général  ,  où  l'on  trouve  un  article  conçu  en  ces 
termes  :  Du  2  Octobre  1 7  l  o ,  délivré  la  grojje  de  V  inventaire  fait 
après  le  décès  de  Catherine  Poitevin  3  fille  majeure  ,  /e  4  Juin  1710^ 
contenant  dix-nuit  rôles  &  demi  j  &  une  vacation.  Cette  pièce 
n'eft  pas  fufpedle  ;  elle  eft  iignée  de  Gaillardie  ,  Notaire  ,  qui  efl 
mort  j  elle  ajoute  la  qualité  &  les  circonflances  ,  tant  de  l'in- 
ventaire en  lui-même,  que  de  l'expédition. 

Pendant  dix-fept  ans,  M^  de  Mahault  n'a  plus  entendu  par- 
ler de  cet  inventaire.  On  fait  combien  les  miinutes  des  Notaires 
ont  été  depuis  expofées  ,  par  la  nécefîité  de  fouiller  dans  toutes 
les  fortunes,  de  juftifier  de  l'origine  de  fon  bien,  de  prendre  des 
extraits  ou  des  expéditions  de  tous  les  ades  qui  étoient  dans  leurs 
dépôts  5  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  ces  temps  de  trouble ,  cettQ 
minute  aura  été  ou  égarée  ou  fouftraite. 

Cependant ,  Catherine  Poitevin  avoit  laiiTé  plufieurs  héritiers 
qui  plaidoient  entr'eux  depuis  long-temps..  Nicolas  Cochery  en- 
tr'autres ,  Blanchifleur  à  Chaillot ,  pourfuivoit  le  fieur  Delefpine 
pour  rendre  compte  de  l'exécution  teflamentaire.  Ce  compte 
fut  préfenté  au  Châtelet ,  &  par  une  Sentence  le  reliquat  en  a 
été  fixé  à  500  &  quelques  livres.  Cochery  eft  Appellant  de  cette;- 
Sentence  ,  cet  appel  fait  la  matière  d'une  Inftance  appointée  en 
la  Cour  au  rapport  de  M.  Pallu.  j^j^l 

Cette  Inftance  alloit  tut  jugée  ,  lorfque  le  Confeilauquei 
Cochery  a  le  malheur  d'être  hvré  ,  l'engagea  à  former  une  mf- 
çription  de  faux  contre  l'expédition  de  l'inventaire  prodiuçq; 
depuis  tant  d'années,  ,1  > 
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Pour  y  parvenir ,  il  commença  par  faire  faire  un  compul- 
foire  en  TEtude  de  Mahault ,  au  mois  de  Mai  1727  j  la  minute 
de  l'inventaire  ne  s'étant  point  trouvée  ,  quelque  recherches 
qu'on  eiit  pu  faire  ,  il  pafîa  à  Finfcription  de  faux  contre  Tex- 
pédition  ,  &  fit  ordonner  par  Arrêt  du  17  Juin  que  de  Mahault 
leroit  tenu  d'apporter  la  minute  au  Greffe  de  la  Cour  ^  à  quoi 
il  feroit  contraint  ,  même  par  corps. 

11  a  fait  encore  de  nouvelles  dihgences  pour  fatisfaire  aux  or- 
dres de  la  Cour  ;  mais  tous  fes  foins  ont  été  inutiles ,  &  la  né- 
ceffité  5  qui  eft  iupérieure  à  toutes  les  Loix  ,  l'a  forcé  de  préfen- 
ter  la  Requête  fur  laquelle  il  s'agit  de  prononcer. 

De  Mahault  demande  adie  de  fa  déclaration,  qu'il  eft  prêt 
d'affirmer  :  Q_ue  quelque  recherche  qu'il  ait  faite  de  la  minute  de 
V  invent  aire  fait  après  le  décès  de  Catherine  Poitevin  ,  /e  4  Juin 
ly  10  j  il  ne  l'a  pu  trouver  y  &  qu^  ayant  examiné  le  répertoire  dans 
lequel  font  les  minutes  de  ijio  ,  il  n'y  a  point  trouvé  cette  minute^ 
enforte  qu  il  faut  nécejjaircment  qiLelle  lui  ait  été  foujlraite  &  mal 
pj'ife  avant  ledit  répertoire  ;  en  conjéquence  ^  attendu  VimpoJJihilité 
où.  il  ejl  de  repréf enter  ladite  minute  ,  &  aux  ojfres  d'affirmer  quil 
ne  la  retient  ni  directement ,  ni  indirectement  ,  &  que  par  dol  & 
jfraude  il  ne  cejje  de  V avoir  >  il  foit  reçu  oppofant  a  V Arrêt  de  la. 
Cour  du  i  7  Juin  dernier  ;  faifant  droit  fur  Jbn  oppofltion  j  il  foit 
déchargé  de  la  repréfentation  de  ladite  minute  d'inventaire  ,  Je 
rapportant  à  la  prudence  de  la  Cour  pour  les  dommages  ^  intérêts 
^ui  pourroient  être  prétendus  par  Cochery  »  fi  la  Cour  juge  qud 
leur  en  Joit  dû. 

On  ne  voit  pas  que  ces  conclufîons  puifTent  foufFrir  une  vraie 
difficulté. 

Les  Notaires  font  des  Dépofitaires  publics  qui  doivent  appor-     Moyens. 
ter  toute  l'attention  dont  ils  font  capables  à  la  confervation  des 
minutes  qui  refient  chez  eux  en  dépôt. 

On  n'a  pas  befoin  d'exagérer  fur  cela  leur  devoir,  ils  en  con- 
noiiTent  toute  détendue;  &  M^  de  Mahault  en  particulier  n'a  . 
jamais  manqué  de  prendre  toutes  les  précautions  polfibles  pour 
conferver  précieuiement  un  dépôt  que  l'on  peut  regarder  en 
quelque  manière  comme  iacré.  Depuis  vingt-huit  ans  qu'il  efl:  en 
Charge  ,  perfonne  ne  s'efl  plaint  qu'il  ait  manqué  à  l'exactitude 
que  Ion  miniftere  exige  de  lui. 

Mais  malgré  tant  de  précautions ,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'une 
pièce  fe  perde  malheureulement  dans  cette  foule  innombrable 
de  titres  dont  les  Notaires  font  chargés  ?  C'efl  une  efpece  de  pro- 
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dige  que  de  pareils  malheurs  n'arrivent  pas  plus  fouvent;  on  n'en 
ert  redevable  qu'aux  précautions  extraordinaires  que  prennent 
les  Notaires. 

Si  cependant  une  pièce  par  hazard  leur  échappe  ,  doit-on  né- 
cefTairement  les  traiter  comme  coupables  ?  La  Juflice  n'a-t-elle 
que  des  traits  pour  les  punir,  fans  entrer  dans  aucune  des  confi- 
dérations  qui  peuvent  les  juftifier? 

Ce  feroit  faire  injure  à  fa  fagefle  que  de  penfer  ainfi  ;  on  eft 
peri'uadé  ,  au  contraire  ,  que  fi  par  les  circonflances ,  on  ne  peut 
pas  juger  que  le  Notaire  ait  fouftrait  la  pièce  par  dol  ou  fraude  , 
fi  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  y  ait  rien  de  criminel  dans  fa 
conduite,  la  Juftice,  en  ce  cas,  loin  de  l'accabler,  entrera  dans 
fa  peine ,  &  que  fi  elle  ne  peut  entièrement  le  décharger  ,  elle 
adoucira  du  moins  la  rigueur  de  fon  fort. 

Or,  toutes  les  circonfi:ances  de  cette  affaire  annoncent  l'inno- 
cence de  la  conduite  de  M^  de  Mahault  ;  &  que  fi  la  minute 
n'eft  pas  reprélentée  ,  c'eft  uniquement  parce  qu'elle  fe  trouve 
malheureufement  perdue  ,  &  non  pour  empêcher  qu'on  en  dé- 
couvre la  fauffeté  de  l'expédition. 

Premièrement ,  fi  un  Officier  étoit  capable  de  fouflraire  une 
pièce,  &  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  tous  ceux  dont  les 
titres  font  confiés  à  fa  garde  ,  on  ne  peut  pas  penfer  que  ce  fût 
pour  des  pièces  qui  ne  feroient  prefque  d'aucune  conléquence ,  ôc 
qui  ne  peuvent  fervir  qu'à  régler  des  intérêts  très-légers.  Telle 
eft  cependant  la  minute  que  l'on  demande  avec  tant  d'empreffe- 
ment.  Il  s'agit  de  l'inventaire  fait  après  la  mort  d'une  fille  qui 
n'avoir  prefqu'aucun  bien  ;  inventaire  qui  n'a  duré  qu'une  feule 
vacation,  comme  il  efi  prouvé  par  la  feuille  de  bourfe  commune, 
fignée  en  1 7 1  o  ,  par  le  Syndic  de  la  Communauté  des  Notaires  , 
mort  depuis  plufieurs  années.  Les  meubles  n'ont  été  vendus  que 
660  liv.  comme  il  paroît  par  l'extrait  du  procès- verbal  de  vente. 
Selon  les  Cochery  eux-mêmes,  qui  ont  cherché  à  exagérer  la  for- 
tune de  celle  dont  ils  font  héritiers  pour  un  quart ,  elle  n'avoit 
pour  tout  Domefiique  qu'une  Servante,  en  quoi  ils  lui  font  un 
honneur  qu'elle  n'a  jamais  eu ,  puifqu'ii  efl  de  notoriété  pubfique 
dans  la  famille ,  qu'elle  étoit  en  penfion  chez  un  de  fes  parents ,  & 
Pour  fup-  qu'elle  avoir  à  peine  de  quoi  la  payer.  Cet  inventaire  étoit-il 

polcr  un  cri-    ,  rr       •  1  r  r  ■>  ■  »  xt         • 

me  il  faut  un  donc  allcz  important ,  pour  luppoler  qu  on  ait  gagne  un  Notaire 
objet  qui  ait  jufqu'à  l'cnea^erà  le  fupprimer  contre  fes  devoirs  les  plusfacrés? 

été  capable   ■>■,,    n      rr-     i  -      ?  j  i?    r     •     j  r 

ri' •    déccr-  C  cit  aliurement  ce  qui  n  entrera  dans  1  eiprit  de  perionne. 
eifii?'",  Qn  ne  prétend  pas  que  les  Notaires  doivent  être  moins  exadls 
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a  conferver  des  pièces  peu  importantes  ,  que  celles  qui  peu- 
vent concerner  de  plus  grands  intérêts  ;  on  foutient  feulement 
que  quand  il  s'agit  de  fuppofer  un  crime  ,  il  faut  nécefTairemenc 
préfenter  un  objet  qui  ait  été  capable  d'y  déterminer  ;  ôc 
quand  on  n'en  voit  aucun,  l'accufation  doit  bientôt  fe  décré- 
diter. 

Secondement ,  on  ne  peut  imputer  une  fouilraftion  fraudu- 
leufe  de  la  minute  à  M^.  de  Mahault ,  fî  l'expédition  porte  par 
elle-même  des  cara6teres  fenfibles  de  vérité.  Or  cette  expédition 
ell:  écrite  toute  entière  de  la  main  de  M"^.  Patu ,  qui  étoit 
Clerc  de  M^.  de  Mahault  en  1710  ,  &  qui  depuis  a  été  pourvu 
d'une  Charge  de  Notaire  qu'il  remplit  avec  honneur.  C'eft  un 
fils  de  famille  ;  fon  père  étoit  Secrétaire  du  Roi.  Q,ui  peut  douter 
qu'il  n'ait  fidèlement  copié  la  minute ,  ôc  que  fon  expédition  ne 
foit  fincere  ? 

D'ailleurs,  &  ceciefl  d'une  extrême  conféquence  ,  toutes  les 
cottes  de  l'inventaire  fe  trouvent,  elles  lont  parafées  &  cottées 
de  la  main  de  M*^.  de  Mahault  par  première  &  dernière  j  il  eftaifé 
de  juger  par  la  comparaifon  de  ces  parafes  avec  ceux  qu'il  a 
faits  en  1710  ,  qu'ils  font  tous  du  même  temps ,  &  par  confé- 
quent ,  qu'il  n'y  a  aucune  des  pièces  inventoriées  qui  manque. 
Quel  intérêt  peuvent  avoir  après  cela  les  héritiers  dans  la  repré- 
fentation  de  la  minute  ?  Et  comment  peut -on  douter  de  la 
vérité  de  l'expédition?  L'énonciation  de  cette  pièce  efl:  fincere, 
puifque  toutes  les  pièces  énoncées  exiftent  telles  qu'elles  étoient 
îorfque  la  minute  de  l'inventaire  a  été  faite. 

Troifiémement ,  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver  dans  quelles 
circonftances  les  Notaires  fe  font  trouvés  depuis  quelques 
années  j  toutes  les  minutes  de  leurs  Etudes  ont  été  plufieurs  fois 
expolées  à  être  tirées  des  lieux  où  on  les  tient  enfermées.  Que 
d'extraits  il  en  a  fallu  donner  ,  &  fouvent  même  que  d'expédi- 
tions '.Tout  étoit  demandé  en  même  temps  ;  ce  qui  jettoit  une 
confufion  prefque  néceflaire  dans  le  travail  ;  d'ailleurs  les  Notai- 
res ne  pouvoient  pas  tout  faire  par  eux-mêmes,  il  falloir  con- 
fier fouvent  les  mmutes ,  non-feulement  à  leurs  Clercs  ordinai- 
res, mais  louvent  à  des  perfonnes  qu'ils  étoient  obligés  d'appeller 
à  leur  lecours.  N'entrera- t-on  point  dans  ces  fatales  conjonctu- 
res ?  Et  au  lieu  de  déclamer  contre  un  Officier  qui  aura  pu  perdre 
une  pièce  peu  importante  dans  ces  révolutions,  ne  doit-or^ 
pas  éc  le  plaindre  5c  le  foulager  dans  fon  malheur  ?  Enfin  ,  cette 
minute  efi  demandée  dix-fept  ans  après  qu'elle  a  été  dépofée  chez 
Tome  L  ^YY 
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le  Notaire.  Pendant  un  fi  long  temps  les  héritiers  ont  prefque 
toujours  plaidé  entr'eux  ;  que  ne  demandoient-ils  à  voir  la  mi- 
nute 5  il  elle  leur  étoit  fi  importante.  On  a  lieu  de  foupconner 
qu'ils  ne  fe  font  portés  li  tard  à  la  demander,  que  parce  cu  li  ne 
leur  convenoit  pas  qu'elle  parût.  Tant  qu'ils  ont  été  liirs  i;,u'el'e 
exiftoit  5  ils  font  demeurés  dans  le  filence  ;  &  ce  n'ell:  que  depuis 
qu'ils  ont  connu  par  eux-mêmes  l'impuilTance  où  leroit  le  No- 
taire de  la  trouver,  qu'ils  ont  hazardé  une  demande  auiîî  odieule 
que  celle  de  l'infcription  de  faux. 

Toutes  ces  circonftances  réunies  ne  permettant  pas  de  douter 
de  l'innocence  du  fieur  de  Mahault ,  on  eft  en  droit  d'en  tirer 
deux  conféquences  importantes. 

La  première  eft,  qu'il  eft  indifpenfable  de  le  recevoir  oppofant 
à  l'Arrêt  du  \j  Juin  ,  &  de  le  décharger  de  la  contrainte  par 
corps;  cette  voie  rigoureule  n'eft  mife  en  ufage  que  pour  punir 
im  Dépofitaire  qui  refufe  par  m.alice,  de  latisfaire  aux  ordres  de 
la  Jufiice  ;  mais  quand  il  efl:  dans  une  impolfibilité  abfolue  d'o- 
béir, quelqu'empreffement  qu'il  en  ait ,  on  ne  peut  le  punir  de 
ce  qui  fait  déjà  fon  malheur. 

La  féconde  conféquence  eft,  que  fi  les  Parties  fouffrent 
quelque  préjudice  de  la  perte  de  la  mmute,  tout  ce  que  l'on  peut 
prétendre  contre  le  Notaire ,  eft  qu'il  en  demeure  rcfponfable. 
M^  de  Mahault  a  prévenu  lur  cela  tout  ce  qu'on  pouvoit  lui 
demander  ;  il  a  déclaré  par  fa  Requête  qu'il  s'en  rapportoit  à  la 
Cour  fur  les  dommages  &  intérêts  dont  il  pourroit  être  tenu  ,  fi 
par  révénement  la  Cour  jugeoit  qu'il  en  fût  dû. 

Il  a  donc  commencé  par  s^exécuter  lui-même,  &  reconnoître 
Faélion  dont  il  peut  être  tenu.  Tout  ce  qui  lui  refte  à  obferver  , 
eft  qu'il  paroit  difficile  de  juger  s'il  eft  dû  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  à  quoi  ils  pourroient  monter,  fans  voir  le  Procès  qui  eft 
prêt  à  juger  entre  le  fieur  Delefpine  &  Cochery.  C'eft  en  procé- 
dant au  Jugement  que  la  Cour  verra  ft  on  peut  foupçonncr  que 
l'on  ait  diverti  quelqu'effet  fur  lequel  Cochery  eût  des  droits  à 
prétendre  ,  ôc  fi  ce  divertifîement  eft  couvert  par  la  perte  de  la 
minute;  car  ce  n'eft  que  dans  ces  circonftances  qu'il  feroit  dû  des 
dommages  &  intérêts.  11  y  a  donc  lieu  d'elpérer  qu'en  recevant 
oppoiant  à  l'Arrêt  du  17  Juin,  &  déchargeant  de  la  contrainte 
par  corps,  en  conféquence  des  affirmations  offertes  par  M^.  de 
jMahault,  la  Cour  voudra  bien  furfcoir  à  prononcer  fur  ks  dom- 
mages 6c  intérêts  juf(^u'au  Jugement  du  fond. 
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XX XL  CAUSE  AUX  RE Q^^  DU  PALAIS, 

POUR  M.  RoUand^Pierre  Gruyn ,  Garde  du  Tréfor 

Royal,  Défendeur. 

CONTRE  Madame  la  Préfidente  Fraguier ,  Deman^ 

dcrcffe, 

QUESTION. 

Donation  au  frère  au  préjudice  de  la  fille  :  fi  elle  peut 
être  cenfée  nulle  ,  comme  faite  dans  la  dernière 
maladie. 

AU  lieu  de  fe  renfermer  dans  la  queflion  que  Madame 
Fragiiier  a  annoncée  par  fa  demande  ,  elle  s'eft  répandue 
en  une  infinité  d'objets  étrangers.  Elle  a  fuppofé  un  concert 
frauduleux  entre  tous  ceux  qui  compoloient  la  famille  du  fieur 
Gruyn  pour  la  perdre;  elle  leur  a  fait  jouer  des  rôles  aulfi  odieux 
que  chimériques ;,  Ôcladéclamatiori  de  la  part  a  été  portée  aux 
derniers  excès. 

Son  exemple  ne  fera  pas  un  modèle  pour  le  fieur  Gruyn  ;  il 
juftifiera  fans  peine  ceux  qu'elle  accufe  ;  mais  ce  fera  fans  lui 
faire  fentir  tout  le  poids  d'une  jufte  indignation. 

On  verra  que  le  fieur  Gruyn ,  Maître  de  la  Chambre  aux 
Deniers,  &  père  de  Madame  Fraguier  ,  n'a  jamais  oublié  la 
tendreffc  qu'il  devoir  à  fa  fille,  lorfqu'il  a  paru  même  le  plus  em- 
prefie  pour  l'honneur  de  fa  famille ,  &  pour  la  gloire  de  fon  nom  ; 
&  par-là  tomberont  tant  de  traits  injurieux  à  fa  mémoire. 

On  verra  qu'il  jouilibit  d'iuie  fanté  parfaite,  lorfqu'il  a  paffe 
l'acle  du  2  Août  172 1  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  même  prévoir  le 
triîl:e  fort  qu'il  a  éprouvé  depuis,  ôc  par-là,  deviendra  lans  ap^ 
plication  le  moyen  tiré  de  fii  prétendue  maladie. 

Dans  fes  fentiments  tout  a  été  pur  &  irréprochable. 

Dans  fes  difpofitions  tout  a  été  permis  &  légitime. 

Yyy  2 
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En  un  mot ,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  ,  ni  dans  la  Loi  quï 
autorife  les  plaintes  de  Madame  Fraguier. 
F^  I  T.  L^  Terre  de  la  Celle  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la  contef- 
tarion  ,  a  été  acquife  en  1659  par  le  fieur  Gruynde  Valgrand, 
qui  a  îaiîTé  deux  enfants  ;  favoir  ,  M.  de  Valgrand  ,  mort  depuis 
peu  Doyen  du  Grand  -  Confeil ,  ôc  la  Dame  ComtefTe  de 
Montbron. 

La  licitation  de  cette  Terre  ayant  été  pourfuivie  entre  le  frère 
&  la  fœur,  elle  fut  adjugée  le  26  Mai  1701  à  M.  de  Valgrand,. 
qui  en  eft  demeuré  ainii  feul  Propriétaire. 

Il  avoit  alors  plufieurs  enfants  ;  mais  ayant  eu  le  malheur  de 
les  perdre  tous  dans  la  fuite  ,  tous  fes  biens  ,  &  entr'autres  la. 
Terre  de  la  Celle ,  dévoient  pafler  aux  fîeurs  de  Souaflre  ^  petits- 
fils  de  la  Comtefie  de  Montbron  ,  fa  fœur. 

Il  avoit  pour  eux  toute  la  tendrefle  que  la  nature  peut  infpirer,. 
&  leur  nailTance  les  rendoit  mêmie  din;nes  de  tout  fon  attache- 
ment;  cependant,  touché  de  l'amour  de  fon  nom,  qu'il  ne 
trouvoit  que  dans  les  fieurs  Gruyn  fes  coufms  germains ,  il  fe 
détermina  à  leur  donner  fa  Terre  de  la  Celle  par  moitié. 

C'efl  ce  qu'il  exécuta  par  un  acle  du  i  5  Février  1720  ;  il  n'y 

flipule  rien,  il  eft  vrai ,  en  faveur  de  la  ligne  mafculine  des  fleurs 

Gruyn; mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que  c'étoit  Ion  unique 

objet ,  fans  cela  il  n'auroit  pas  privé  fes  propres  neveux  en  faveur 

i;-  de  fes  coufms  germains. 

Ils  avoient  chacun  un  fils  ;  celui  de  l'ainé  ,  Maître  de  la 
Chambre  aux  Deniers  ,  pouvoit  avoir  dix-fept  ans  ;  celui  du 
cadet ,  Garde  du  Trélor  Royal ,  avoit  vingt  ans  ou  environ  ;  il  y 
avoit  lieu  d'efpérer  qu'ils  formeroient  deux  branches  dans  la 
famille,  qui  en  foutiendroient  Phonneur  avec  diftinétion. 

Ces  elpérances  furent  bientôt  diiTipées  par  la  mort  du  fils  du 
fleur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ;  la  mort  l'en- 
levaau  mois  de  Juin  1720  ;  c'eft-à-dire,  quatre  mois  ou  environ 
après  la  donation  faite  par  M.  de  Valgrand. 

L'accablement  où  tomba  le  fieur  Gruyn  fon  père ,  ne  permit 
pas  à  M.  de  Valgrand  de  le  folliciter  pour  lors  à  exécuter  le  plan 
qu'il  avoit  formé  pour  la  gloire  de  fon  nom.  Le  fieur  Gruyn, 
Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  avoit  perdu  fa  femme  depuis 
deux  ans  ;  fon  fils  venoit  de  périr  ;  il  falloit  attendre  que  ces  pre- 
miers mouvements  de  douleur  fufîent  calmés ,  pour  lui  propoier 
de  nouveaux  arrangements. 

Pour  comble  de  difgr^ççs  ^  le  ficur  Gruyn ,  Maître  de  la 


D  E     M.    C  O  C  H  ï  N.  541 

Chambre  aux  Deniers,  ne  trouva  pas  dans  les  attentions  de 
Madame  Fraguier  de  quoi  le  dédommager  de  tant  de  pertes  j  ce 
fut  ce  qui  l'engagea  à  fe  remarier. 

En  prenant  ce  parti,  il  ne  pouvoit  pas  continuer  de  demeurer 
avec  Madame  Fraguier  fa  fille  ,  dans  un  feul  &  même  ménage. 
Il  l'en  avertit  par  une  lettre  du  3  i  Décembre  172  i ,  la  voie  de 
s'expliquer  par  lettre  étoit  la  plus  convenable.  Ces  fortes  d'é- 
clairciriements  entre  un  père  qui  fe  remarie  ,  &  une  filie  déjà 
mariée ,  ont  toujours  quelque  chofe  qui  répugne  ;  &.  le  fieur 
Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers ,  n'étoit  pas  fur 
que  Madame  Fraguier  fût  fe  contenir ,  même  en  fa  pré- 
fence. 

Le  choix  du  fîeur  Gruyn  n'étoit  pas  encore  déterminé  ;  mais 
dans  le  mois  de  Janvier  172 1  ,  il  conclut  ion  mariage  avec  la 
Demoifeiîe  Mathé  de  Vitry.  On  a  ofé  foutenir  de  la  part  de- 
Madame  Fraguier  que  c'étoit  le  fieur  Gruyn,  Garde  du  Tréfor 
Royal ,  qui  avoir  ménagé  cette  alliance  pour  jetter  la  difcorde 
entre  le  père  &  la  fille  ;  c'efl  une  fuppofitionqui  n'efl  foutenue  , 
ni  d'aucun  indice,  ni  même  d'aucune  vraifemblance  ,  au  con- 
traire ,  le  fieur  Gruyn ,  Garde  du  Tréfor  Royal,  ne  fut  averti  du 
choix  de  Ion  frère,  que  deux  jours  avant  le  mariage.  Le  myftere 
qu'on  lui  avoit  fait  parut  lui  faire  quelque  peine  ;  mais  il  fut  la 
furmonter.  Jam.ais  il  n'avoit  travaillé  qu'à  entretenir  la  paix  & 
l'union  dans  la  famille  ,  &  Madame  Fraguier  plus  qu'aucun 
autre  ,  avoit  reflenti  des  eiTets  de  ion  zèle. 

Le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  fut  marié 
le  23  Janvier  17215  Madame  Fraguier  demeuroit  encore  dans  la 
maifon  de  fon  père  ^  mais  n'ayant  pas  pu  s'afiiiiettirà  certaines 
complaiiances  pour  fa  belle  mère,  elle  pafia  un  aéle  avec  fon  père 
le  1 5  Mai  1721,  par  lequel  elle  lui  céda  la  jouiiTance  de  la  maifon 
en  entier,  à  la  charge  qu'il  lui  payeroit  4000  liv.  paran  jufqu'au 
partage  de  la  communauté.  Elle  n'eft  cependant  fortie  de  la 
maiion  qu'au  mois  de  Septembre  fuivant. 

Pendant  cet  intervalle ,  les  fieurs  Gruyn  frères  exécutèrent 
deux  voyages  qui  s'étoient  toujours  faits  dans  la  famille.  A  Pâques 
îls  fe  rendirent  tous  à  la  maifon  de  Livry ,  appartenante  au  fieur 
Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal ,  &  à  la  Pentecôte  au  Château^ 
de  Tigery ,  qui  appartenoit  au  fieur  Gruyn-,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers. 

Ils  en  revinrent  vers  le  milieu  de  Juin.  Le  fieur  Gruyn  l'ainé- 
y  retourna  au  can^mencement  de  Juillet  avec  .  une  nombreufç 
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compagnie  ,  compofée  de  Monfieur  &  Madame  de  Fourcy ,  d« 
Monfieiir  Feydeau  de  Calande  ,  de  M.  &  Madame  Berthier,  de 
Monfieur  &  Madame  Talon ,  du  fieur  Abbé  de  Saint- Vandrille  ; 
ce  qui  n'annonce  qu'une  partie  de  plaifir  ,  dont  le  fleur  Gruyn, 
Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers ,  le  chargeoit  de  faire  les 
honneurs. 

Il  revint  à  Paris  vers  le  23  Juillet  ,  jouifîant  d'une  fanté 
parfaite  ;  &  alors  la  famille  fe  détermina  à  pafler  un  a6te  ,  qui 
aiTurât  l'exécution  des  volontés  que  M.  de  Valgrand  avoit  eues 
lorfqu'il  avoit  fait  la  donation  de  la  Terre  de  la  Celle. 

L'ade  en  fut  drefîe  de  concert  entre  les  lieurs  Gruyn  frères. 
Se  M.  de  Valgrand  leur  bienfaiteur  originaire.  On  prit  jour  pour 
fe  rendre  chez  le  Notaire  ,  &  pour  figner  ;  ce  qui  fut  exécuté  par 
toutes  les  Parties  en  l'Etude  de  le  Mafle ,  Notaire  ,  le  2  Août 

ÎJ2Ï. 

Toutes  les  parties  de  l'aéle  méritent  une  extrême  attention. 
Les  fieurs  Gruyn  y  reconnoifîent  d'abord  :  que  l'intention  de  AL 
de  f^algrand y  dans  la  donation  du  ij  Février  iy20y  avoit  été  de 
conjerver  &  ajjurer  Ja  Terre  de  la  Celle  a  la  famille  &  au  nom  des 
Jieurs  Gruyn  ;  ce  qui  pouvoit  s^ exécuter  naturellement  ,  lesfieurs 
Gruyn  ayant  alors  chacun  unjtls.-..  Que  Dieu  ayant  difpofé depuis 
du  fils  du  fieur  Gruyn,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  j  &  lui 
ayant  p^fié  à.  de  Jecondes  noces ,  <&"  n  étant  pas  hors  d'efpérance 
d'avoir  un  autre  enfant  maie  ,  ils  liront  voulu  laijfer  dans  V incer- 
titude le  defiein  qu'ils  ont  d'ajfurer  cette  Terre  dans  la  famille  (S* 
au  nom  de  Gruyn, 

Animés  de  cet  efprit ,  ils  conviennent  : 

i^.  Qiie  il  chacun  des  deux  frères  laifle  un  enfant  mâle  ,  la 
Terre  de  la  Celle  fubfiftera  pour  moitié  dans  chaque  branche  ^ 
avec  fubftitution  au  profit  des  maies. 

2^.  Q,ue  fi  l'un  des  deux  vient  à  mourir  fans  enfants  mâles, 
la  Terre  appartiendra  en  entier  au  iurvivant  avec  la  même  char- 
ge de  fubllitution  au  profit  de  fes  enfants  mâles. 

5^.  Q.ue  s'ils  ne  laiilent  que  des  filles ,  ou  que  la  ligne  mafcu- 
line  vienne  à  s'éteindre  dans  la  branche  qui  auroit  recueilli  la 
totalité  de  la  Terre,  avant  que  les  degrés  de  fubflitution  fulfent 
épuiiés  ;  en  ce  cas ,  les  filles  de  chaque  branche,  ou  leurs  dcf- 
cendants  reprendront. la  moitié  de  la  Terre. 

Enfin ,  l'adte  eft  terminé  par  cette  claufe  importante  dans 
laquelle  M.  de  Valgrand  déclare  :  que  la  préfinte  donation  &  fubfi 
titiÀtion  lui   efl  fort  agréable^  parce  .qu'elle  confirjne  &  ajjlire  ^ 
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autant  qu'il  ejl  pqffible  ,  V intention  qu'il  a  eue  lors  de  la.  donation 
yar  lui  faite  ^  de  conferver  le  tout  dans  fa  famille  j  &  au  nom  des 
Jîeurs  Gruyn. 

Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'ade  plus  fage ,  plus  convenable 
à  l'état  de  la  famille  des  fleurs  Gruyn  ,  &  dont  les  difpofitions 
doivent  être  plus  refpeéliées  ;  c'eft  le  Donateur  originaire  qui  y 
développe  les  vues  qu'il  a  voit  eues  lors  de  fa  première  libéralité, 
qui  excite  les  fîeurs  Gruyn  à  s'y  conformer  ;  les  Donataires 
ne  font  que  fe  foumettre  à  des  volontés  fi  claires ,  &  qui  mé- 
ritoient  de  leur  part  tant  de  déférence.  Seroit  -  ce  donc  contre 
un  titre  ,  on  l'ofe  dire  ,  Il  facré ,  que  la  Loi  porteroit  des  coups 
inévitables  ? 

M.  de  Valgrand  avoit  defiré  avec  tant  d'ardeur  cet  arrange- 
ment dans  l'intérieur  de  fa  famille  ^  que  par  un  ade  poftérieur  du 
I  3  du  même  mois  d'Août ,  ajoutant  à  fa  première  libéralité  de  la 
Terre  de  la  Celle  ,  &  des  meubles  qui  étoient  dans  le  Château  , 
une  donation  de  deux  cents  vingt-trois  marcs  de  vaifTelle  d'ar- 
gent qui  y  étoient  aufïï^  &  qu'il  s'étoit  réfervés  ,  il  veut  qu'elle 
feit  exécutée  aux  mêmes  charges  ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  traité  du  2  Août  1 72 1 . 

C'efl  ainfi  qu'il  confirme  librement  un  a6le  auquel  il  avoit 
eu  tant  de  part ,  Ôc  qu'il  veut  qu'il  ferve  de  modèle  ou  de  règle 
aux  autres  donations  qu'il  ajoute  aux  prem.ieres  ,  reconnoiffant 
qu'on  y  avoit  fuivi  exactement  Ion  efprit  &  fa  volonté. 

Le  fleur  Gruyn ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  conti- 
nua de  vivre  à  fon  ordinaire  pendant  tout  le  mois  d'Août ,  for- 
tant  plufieurs  fois  de  chez  lui  pour  vaquer  à  fes  affaires ,  allant 
en  perfonne  à  la  Monnoie  pour  y  recevoir  ,  ou  pour  couper  en 
récépiffés  les  Ordonnances  du  Tréfor  Royal. 

Dans  le  commencement  de  Septembre  fa  fanté  parut  plus 
chancelante.  Le  mal  ne  parut  pas  d'abord  confidérable  ;  on  fe 
flatta  même  jufqu'à  la  fin  qu'il  n'avoit  rien  de  dangereux  j  c'eft 
ce  qui  fait  qu'il  eft  mort  le  3  Octobre  1721,  fans  avoir  reçu  le 
Saint  Viatique.  Madame  Fraguier  fa  fille  unique,  qui  le  voyoit 
tous  les  jours ,  n'auroit-elle  pas  pris  les  mefures  que  la  Religion 
înfpire  ,  fl  elle  l'avoit  cru  en  danger  ?  Et  quand  on  pourroit  fup- 
pofer  qu'elle  n'avoit  pas  un  grand  crédit  dans  la  maifon ,  comme 
elle  ne  manquera  pas  de  l'avancer,  ne  pouvoir -elle  pas,  ne 
devoit-elle  pas  même  en  ce  cas ,  s'adrcffer  au  Curé  de  la  ParoiiTe, 
ou  à  d'autres  Miniftres  de  l'Eglife,  pour  procurer  à  Ion  père  des 
fe  cours  û  eflentiels  ? 
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Mais  elle  fe  flattoit  comme  les  autres,  &  la  mort  fut  un  évé- 
nement imprévu  pour  toute  la  famille.  Comment  fuppofer  après 
cela  qu'on  la  regardoit  comme  certaine  plus  de  deux  mois  aupa- 
ravant 5  &  que  c'eft  dans  la  vue  de  cette  mort  inévitable  y  que 
l'adle  du  2  Août  1 72  »  avoit  été  palTé  ? 

On  ne  parlera  point  ici  des  mefures  que  prit  Madame  Fra- 
•guier  par  rapport  à  Pétat  de  fa  belle-m.ere ,  à  qui  elle  fit  donner 
des  Gardes  pour  être  ralTurée  qu'elle  ne  lui  donneroit  point  de 
cohéritier.  Elle  ne  peut  être  excufée  dans  une  telle  démarche 
que  par  le  grand  intérêt  qu'elle  avoit  de  conferver  une  fuccef- 
fion  qui  s'eil:  trouvée  monter  à  plus  de  i  200000  livres  ;  mais  ce 
qui  eîl:  de  certain,  efl  que  les  inquiétudes  de  la  fille  n'ont  qiie 
trop  jullifié  les  efpérances  du  père  y  que  l'on  traite  aujourd'hui 
de  chimériques. 

Quand  ces  alarmes  furent  diflipées,  le  premier  foin  de  Mada- 
me Fraguier  fut  d'attaquer  le  teilament  de  Ton  père  qui  avoit 
fubftitué  la  Terre  de  Tigery  en  faveur  du  fieur  Gpuyn  fon 
neveu ,  &  qui  avoit  fait  quelques  autres  legs  afTez  modiques. 
Madame  Fraguier ,  qui  en  exécutant  le  tefiament  auroit  eu 
encore  plus  d'un  million ,  n'a  rien  négligé  pour  le  combattre  ; 
elle  a  tonné  contre  la  prétendue  fuggeftion  ;  elle  a  imaginé  un 
complot  de  toute  la  famille  contr'elle  ;  elle  a  prétendu  qu'on 
avoit  fuppofé  une  faufle  grofTefie  pour  faire  tomber  fon  père  dans 
le  piège ,  elle  s'efl:  portée  jufqu'à  méconnoître  l'écriture  de  fon 
père  ,  &  à  faire  ordonner  une  vérification  ;  mais  tous  ces  efforts 
ont  été  impuiiîants  j  &  par  une  Sentence  contradiétoire  du  18 
Mars  1723  5  l'exécution  du  teflament  a  été  ordonnée. 

Il  eft  vrai  que  le  legs  particulier  de  la  Terre  de  Tigery  a  été 
déclaré  nul ,  parce  que  c'étoit  un  conquêt  de  la  première  com- 
munauté du  fieur  Gruyn,  qu'il  étoit  obligé  de  conferver  tout 
entier  aux  enfants  de  ion  premier  mariage  ,  fuivant  l'article  279 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  mais  pour  le  tefiament  en  lui-même, 
il  a  été  confirmé,  &  par-là  fe  trouvent  condamnés  tant  de  repro- 
ches injufi:esde  captation,  de  fraudes^  d'artifices^  dont  Madame 
Fraguier  avoit  charge  fa  défenfe. 

Elle  ne  s'éleva  point  alors  contre  l'adVe  du  2  Août  1721  , 
ce  n'eft  pas  que  Ion  droit  ne  fût  ouvert  par  la  mort  de  fon 
père  ,  quoique  l'ufufruit  fût  réfervé  à  M.  de  Valgrand  ;  mais 
elle  craignoit  que  fi  elle  agitoit  cette  queflion  de  fon  vivant  , 
il  ne  s'élevât  pour    confondre    celle  qui  ofoit   réfifter  à    fa 

volonté  > 
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lonté  5  &c  que  fa  préience  ne  fît  une  imprelTion  qu^elle  ne  pour- 
roit  effacer. 

Elle  a  donc  attendu  qu'il  fut  décédé  ,  &  alors  par  exploit  du 
19  Juin  1728  elle  a  fait  aiïigner  le  heur  Gruyn  ,  pour  voir  dire 
qu'attendu  que  le  iîeur  Gruyn  fonpere  ,  au  2  Août  1721  ,  étoit 
malade  d'une  maladie  griéve  d'hydropifie  ,  ayant  trait  à  la  mort, 
ra6le  qu'il  avoit  palfé  le  même  jour  feroit  déclaré  nul.  Elle  a 
cru  depuis  ne  s'être  pas  aflez  expliquée  ;  &  par  une  Requête  du 
27  Juillet  fuivant,  elle  a  ajouté  que  c'étoit  d'une  hydropifie  de 
poitrine  qu'il  étoit  attaqué. 

Enfin  5  par  une  dernière  Requête  elle  a  demandé  permifïion 
de  faire  preuve  de  cette  maladie;  on  foutient  qu'elle  ne  peut  être 
écoutée  dans  une  pareille  demande. 

Madame  Fraguier  a  renfermé  toute  fa  Caufe  dans  le  moyen  Moyens. 
tiré  de  la  maladie  ;  c'eft  feul  qu'elle  annonce  par  Ion  exploit  & 
par fes  Requête^;  &  quoiqu'elle  ait  répété  dans  cette  Caufe  tous 
les  faits  &  tous  les  reproches  qu'elle  avoit  hazardés  dans  celle 
du  teftament ,  elle  ne  paroit  y  faire  aucun  fond.  Et  comment  y 
mettroit-elle  encore  fa  confiance  ,  après  le  peu  de  fuccès  de  fa 
première   tentative  ? 

Elle  fe  réduit  donc  à  foutenir  que  fon  père  étoit  malade  de  la 
maladie  dont  il  eft  décédé  ;  elle  invoque  l'autorité  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  qui ,  en  ce  cas ,  répute  les  donations  teftamentai- 
res&  à  caufe  de  mort ,  quoique  conçues  entre-vifs;  elle  deman- 
de permilfion  de  faire  preuve  de  la  maladie. 

On  pourroit  d'abord  écarter  ce  moyen  ,  en  foutenant  que  ^^^^'i"  ^f^^* 
l'art.  277  de  la  Coutume  de  Paris  ,  e(l  une  I^oi  étrangère  par  perfonneis. 
rapport  à  la  Terre  de  la  Celle  dont  il  s'agit  ;  elle  eft  fituée  dans 
l'étendue  de  la  Coutume  de  Troyes ,  qui  n'a  point  de  difpofition 
femblable  5  &  par  conféquent  l'adle  du  2  Août  1721  ne  peut 
fouffrir  d'une  Coutume  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  Terre  dont 
on  difpofe. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  capacité  dépend  de  la  Loi  du  do- 
micile 5  ôc  non  de  celle  de  la  fituation  des  biens  ;  mais  cela  eft 
bon  pour  cette  capacité  qui  regarde  principalement  la  perfonne, 
comme  la  majorité  ,  la  capacité  d'efter  en  Jugement;  mais  lorf- 
que  cette  capacité  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  difpofition  de 
certains  biens ,  alors  il  eft  impolfible  de  rejeter  la  Loi  de  la  fitua- 
tion pour  ne  confulter  que  celle  du  domicile. 

C'eft  ce  que  le  Défenfeur  même  de  Madame  Fraguier  a  établi 
il  folidement  dans  la  Caufe  de  Madame  la  Duchefle  de  Luxem- 
Tomc  1,  Z  z  2 


54^  (E  tJ  V  R  E  S 

bourg  contre  le  Comte  de  Creuilly  ;  il  s'a2;ifrôit  de  la  donation 
du  Marquifat  de  Seignelay ,  fitué  dans  la  Coutume  de  Sens ,  qui 
exige  quarante  jours  de  furvie  pour  que  la  donation  ne  foit  pas 
réputée  teftamen taire  ;  il  fit  voir  que  c'éroit  cette  Coutume 
qu^il  falloit  confulter  ,  &  non  celle  de  Paris  où  M.  de  Sei- 
gnelay étoit  domicilié  ;  il  appuya  Ton  moyen  de  Tautofité  de  M. 
d'Argentré,  &.  fit  juger  en  conlequence  la  nullité  de  la  dona- 
tion. 

On  lui  oppofe  aujourd'hui  fes  propres  principes  ;  on  lui  retor- 
que le  préjugé  qu'il  a  cité,  comment  pourroit-il  y  réfifter? 

Mais  quand  on  feroit  obligé  de  s'attacher  à  la  Coutume  de 
Paris  5  &  d'en  fuivre  les  diipofitions ,  elles  ne  pourroient  jamais 
porter  fur  l'adte  du  2  Août   172 1. 

Toutes  donations  ,   encore  qu^ elles  foieni   conçues  entre-vifs  , 
faites  -par  -perfonnes  gifantes  au  lit  malades  de  la  maladie  dont  ils 
décèdent  ,  font  réputées  faites  tejlamentaires  &  à  cauje  de  mort  , 
tf  non  entre -vifs. 
Pourquoi       Quel  eft  l'objet  de  cet  article  ?  De  prévenir  une  fraude  qui 
l'on  ne  peut  feroit  trop  commune  ;  la  Coutume  ne  permet  de  difpofer  par  tef- 
j.'/°if7pc'n'  tament  que  d'une  partie  de  fes  propres  :  un  homme  mourant  qui 
dant  la  der-  voudroit  difpofer  de  la  totalité  ,  emprunteroit  le  nom  d'une  do- 
riere  ma  a-  j^^^j^j^  entre-vifs ,  &  par-là  il  échapperoit  à  la  févérité  de  la  Cou- 
tume ;  malgré  les  précautions  qu'elle  a  prifes  pour  conferver  les 
propres  dans  les  familles  ,   on  dépouilleroit  fes  héritiers  légiti- 
mes; il  ne  faut  pas  autorifer  une  fraude  fi  grofiiere  ,  il  faut  en  ce 
cas  réduire  la  difpofition  à  la  même  quotité  qui  eft  permife  par 
teftament ,  il  faut  la  rcputer  teftamentaire  &  à  caufe  de  mort  : 
voilà,  conflamment  l'objet  de  cet  article. 

Mais  cet  objet  peut-il  s'appliquer  à  la  donation  dont  il  s'agit  t 
La  Terre  de  la  Celle  étoit  un  acquêt  dans  la  perfonne  des  fieurs 
Gruyn  ;  c'étoit  même  un  acquêt  qui  n'étoit  pas  le  fruit  de  leurs 
travaux  ou  de  leurs  épargnes  ;  pure  libéralité  étrangère  ,  rien  ne 
pouvoit  les  gêner  dans  la  difpofition  qu'ils  auroient  voulu  en  fai- 
re. On  ne  peut  donc  pas  placer  ici  le  cas  de  la  fraude  ,  ni  par 
conféquent  employer  le  remède  introduit  pour  la  punir. 

Si  l'efprit  de  l'art.  277  ne  peut  s'appliquer  à  l'adfe  du  2  Août 

1721  5  le  texte  de  ce  même  article  ne  lui  eft  pas  moins  étranger» 

Il  fuppofe  une  véritable  donation ,  &  une  donation  faite  par 

ïin  homme  gifant  au  lit  nialade  de  la  maladie  dont  il  décède  y 

deux  caradleres  qui  manquent  abfolument  à  l'aéle  que  Madame 

Fraguier  entreprend  de  détruire. 
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Premièrement ,  ce  n'efl  point  une  véritable  donation  ^  les 
fleurs  Gruyn  ne  fe  font  pas  même  propofés  d'exercer  Tun  envers 
Fautre  une  libéralité  réciproque  ^  Fadte  a  un  objet  bien  différent 
&  des  motifs  bien  plus  nobles  ;  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  trop  con- 
fidcrer  dans  cette  affaire. 

M.  de  Valgrand  avoit  gratifié  les  fleurs  Gruyn  d'une  Terre 
très-CGniidérabîe  ;  il  en  avoit  privé  pour  cela  fes  propres  neveux; 
l'amour  de  fon  nom  l'avoit  emporté  lur  la  proximité  du  fang  : 
fon  objet  avoit  été  que  cette  Terre  paflfât  aux  enfants  mâles  de 
fes  deux  coufins  germains  ;  ils  en  avoient  chacun  un ,  &  cette 
deflination  paroiffbit  devoir  être  remplie  lelon  l'ordre  commun 
de  la  nature.  Cependant  les  choies  avoient  tourné  bien  différem- 
ment 5  l'ainé  des  Donataires  avoit  perdu  Ion  lils  y  &  les  inten- 
tions du  Donateur  pouvoient  être  traverfées. 

En  cet  état  le  Donateur  &  les  Donataires ,  c'efl-à-dire  ,  tou? 
ceux  qui  portoient  alors  le  nom  de  Gruyn ,  s'affemblent ,  &  con- 
viennent des  motifs  qui  avoient  déterminé  originairement  la 
donation  de  M.  de  Vala:rand  ;  ils  reconnoiflent  fes  véritables 
intentions  qui  ne  pouvoient  être  ignorées  ^  ils  fe  propofent  de 
les  remplir  ,  &  de  prendre  pour  cela  les  mefures  les  plus  conve- 
nables :  le  moyen  ,  'c'eft  d'affurer  la  Terre  à  ceux  qui  porteront 
leur  nom ,  foit  par  moitié  dans  les  deux  branches  ,  s'il  s'y  trouve 
d.es  mâles  ,  i'oit  pour  la  totalité  dans  une  feule  ,  fi  l'autre  vient  à 
en  manquer  :  voilà  ce  que  le  Donateur  originaire  avoit  voulu  : 
voilà  ce  Qu'il  vouîoit  encore  ,  comme  il  le  déclare  :  fes  Dona- 
taires  relpedlent  fa  volonté  ,  ils  entrent  dans  fes  vues,  &  forment 
une  convention  fi  honorable  pour  leur  famille. 

Ce  n'eft  pas  fur  de  tels  acles  que  peuvent  tomber  les  traits  de 
la  Coutume  ;  les  Parties  n'ont  pas  donné ,  elles  n'ont  fait  qu'ex- 
pliquer 5  qu'exécuter  une  ancienne  donation. 

M.  de  Valgrand,  dit-on^,  ne  s^étoit  pas  expliqué  ainfi  dans  la 
donation  du  i  5  Février  1720  ,  c'eft  un  vain  prétexte  que  cette 
volonté  fecrete  inconnue  à  laquelle  on  a  recours.  Mais  la  vérité 
-eft  ici  trop  fenfible  pour  que  Ton  puifîe  l'étouifcr  par  de  pareils 
difcours. 

Quoi  !  lorfque  M.  de  Valgrand  a  fait  fa  donation,  peut-on 
croire  qu'il  eut  dépoudlé  fes  propres  neveux,  enfants  de  la iœur, 
pour  les  filles  des  fieurs  Gruyn  fes  confins  germains?  Dès  que  la 
Terre  devoit  fortir  de  fa  famille  ôc  de  fon  nom  ,  il  valoit  mieux 
qu'elle  refiât  aux  héritiers  naturels  ,  que  de  pafier  à  des  parents^ 
plus  éloignés.  Ce  n'efl  donc  que  la  circonftance  du  nom  qui  a 
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engagé  M.  de  Vaîgrand  à  faire  cette  efpece  d'injuftice  à  Tes 
plus  proches  parents  ;  &  fi  cela  efl: ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  motifs  de  l'afte  du  2  Août  ne  foient  qu'un  vain  pré- 
texte. 

Pourquoi  au  furplus  M.  de  Vaîgrand  ne  les  a-t-il  pas  expliqués 
dans  la  donation  même  de  1720?  On  pourroit  dire  que  c'efl 
qu'ils  fe  préfentoient  d'eux-mêmes  ;  on  pourroit  ajouter  que  la 
fituation  des  deux  frères  ,  qui  avoient  chacun  un  fils,  fembloit 
répondre  de  l'exécution  de  la  volonté  du  Donateur  ,  fans  qu'il 
l'expliquât.  La  Providence  en  a  depuis  difpofé  autrement  ;  il  a 
fallu  développer  d'une  m.aniere  plus  fenfible  cette  volonté  conf- 
iante du  Donateur  ;  c'efl:  ce  qu'il  a  fait  dans  l'adte  du  2  Août. 
Les  Donataires  s'y  font  fournis ,  &  ont  refpedlé  ,  comme  ils 
le  dévoient  ,  des  intentions  qui  dévoient  être  pour  eux  dcsloix 
abfolues.  Encore  une  fois ,  ce  n'eft  pas-là  donner  ,  c'efl  fuivre  , 
c'efl  exécuter  une  première  donation  ,  à  laquelle  les  fleurs 
Gruyn  étoient  redevables  de  tout  leur  droit  fur  la  Terre  de  la 
Celle. 

C'efl  ce  qui  fe  trouve  pleinement  confirmé  par  l'a6le  du  15 
Août  1721  5  où  M.  de  Vaîgrand  fait  une  nouvelle  libéralité  aux 
fieurs  Gruyn ,  aux  mêmes  charges  portées  par  l'adle  du  2 
Août.  C'étoit  donc  pour  lui  un  a6le  favori  y  qu'il  regardoit 
comme  fon  ouvrage  ^  &  qu'il  vouloit  qu'on  fuivît  dans  tout 
le  refte. 

Secondement ,  fi  c'étoit  ici  une  vraie  donation  ,  elle  n'efl 
point  faite  par  un  homme  gifantau  lit  malade  de  la  maladie  dont 
il  efl  décédé  3  &  la  preuve  de  cette  prétendue  maladie  n'eft  point 
admifTible. 

Ce  n'efl  pas  qu'en  général  on  foutienne  que  le  fait  de  la  mala- 
die ne  puifTe  jamais  le  prouver  par  témoins  j  il  pourroit  fe  trou- 
ver certaines  circonflance^oii  ce  remède  pourroit  étrenécelTaire; 
mais  il  faut  avouer  aufTi  qu'il  n'eft  pas  permis  de  l'admettre 
indifféremment ,  &  qu'il  fcroit  d'une  extrême  conféquence  de 
faire  dépendre  les  a6les  les  plus  authentiques  d'une  preuve  fou- 
vent  fi  dangereufe  &  fi  équivoque. 

Entre  ces  deux  extrémités ,  il  efl  des  tempéraments  que  là 
fageffe  &  l'équité  obligent  de  prendre. 

Ainfi  on  ne  peut  admettre  le  fait  de  la  maladie  contre  les 
preuves  qui  font  rapportées  de  l'état  de  la  fanté ,  &  fur-tout 
contFe  des  preuves  par  écrit  ^  qui  l'emportent  toujours  fur  la 
preuve  teflimoniale. 
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On  ne  peut  Fadmettre  ,  quand  il  y  a  un  trop  long  intervalle 
entre  la  donation  &  la  mort. 

Enfin  5  on  ne  peut  l'admettre  ,  quand  les  faits  de  la  maladie 
ne  iont  point  circonftanciés  y  &  qu'on  n'y  apperçoit  rien  qui  pût 
faire  foupçonner  une  mort  prochaine. 

Ces  trois  propofitions  qui  reçoivent  iciune  jufle  application, 
ne  permettent  pas  de  s'arrêter  au  fait  articulé  par  Madame 
Fraguier. 

Et  d'abord  il  faut  convenir  qu'il  y  a  des  preuves  fenfibles  de 
l'état  y  de  la  bonne  fanté  du  fieurGruyn,  Maître  delà  Chambre 
aux  Deniers  ,    lorfqu'il  a  pafîe  l'ade  en  queftion. 

I®.  Dans  ces  fréquents  voyages  faits  par  le  fieur  Gruyn  dans 
tout  le  cours  du  Printemps  &  de  l'Eté  172  i  ,  il  n'eft  revenu  du 
dernier  que  huit  jours  avant  la  donation.  Un  homme  qui  va 
jouir  des  agréments  de  la  campagne  ,  qui  y  mené  une  com.pagnie 
nombreufe  ,  &  qui  fait  les  honneurs  de  la  maifon  ,  eft-il  donc 
déjà  faili  des  horreurs  de  la  mort  ?  Sa  conduite  fe  peut-elle  con- 
cilier avec  ces  peintures  formées  par  Madame  Fraguier  d^m  hom- 
me languiffant ,  &  déjà  défefpéré  ?  Non  ,  on  ne  penfera  jamais 
ainfi  d'un  homme  qui  va  fréquemment  de  Paris  à  Tigery  ,  6c  de 
Tigery  à  Paris,  qui  fe  réjouit ,  avec  fes  amis,  &  qui  ne  penfe 
qu'à  pafîer  fon  temps  agréablement. 

2°.  Dans  l'acle  même  du  2  Août  172 1  ,  cet  a6te  pafle  en 
l'Etude  de  le  Mafle  Notaire  ,  où  les  Parties  fe  font  tranfportées, 
éc  l'ont  ligné.  Quoi  !  imaginera-t-on  qu'un  homme  qui  fort  de 
chez  lui  y  qui  fe  tranfporte  chez  un  Notaire  ,  qui  vaque  à  fes 
affaires  ,  qui  efl:  en  commerce  avec  les  autres  hommes ,  foit  celui 
dont  la  Coutume  a  entendu  parler  par  un  Donateur  gifant  au  lit      Quelles 
malade  de  la.  maladie  dont  il  décède  !"  On  fait  bien  que  pour  don-  pêdien?'^'d' 
ner  lieu  à  l'art.  277  de  la  Coutume ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le  donner    cn- 
Donateur  foit  abfolument  retenu  dans  fon  lit  par  la  maladie  ;  ^^^■^'^^• 
on  fait  bien  que  ,  foit  dans  fon  lit  ,  foit  dans  fon  fauteuil ,  foit 
dans  fa  cham.bre,  pourvu  qu'il  fût  tellement  accablé  fous  le  poids 
de  fon  mal ,  qu'il  ne  pût  pas  douter  qu'il  ne  touchât  à  fes  der- 
niers moments  ,  la  donation  fera  toujours  réputée  à  caufe  de 
mort  ;  mais  fi  ces  termes  ,  gifant  au  lit  malade  ,  ne  doivent  pas 
être  pris  fi  littéralement ,   que  dès  qu'un  homme  fera  levé,  la 
donation  fera  réputée  entre-vifs ,  au  moins  ne  peut-on  jamais  les 
appliquer  à  un  homme  qui  fort  de  chez  lui ,  qui  va  chez  un  Offi- 
cier pubHc  y  pafTer  un  ade  important ,  comme  il  auroit  pu  faire 
dans  tout  le  cours  de  fa  vie. 
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La  Coutume  fuppofe  un  homme  dans  un  tel  abattement ,  qu'il 
regarde  la  mort  comme  prête  à  lui  porter  Tes  derniers  coups ,  un 
homme  qui  cède  à  la  violence  de  Ion  mal  ,  qui  ne  pouvant  plus 
réfifler  abandonne  tout ,  renonce  à  tout ,  &  qui  dans  cette  ex- 
trémité déguiferoit  un  teftament  lous  Tombre  d'une  donation  ;• 
mais  tout  cela  peut-il  convenir  au  Tieur  Gruyn  fc^rtant  de  chez 
lui,  allant  &  venant  par  la  Ville,  6c  agilTant  dans  un  commerce 
libre  &  ordinaire  ? 

Quand  la  Coutume  parle  de  maladie  ,  elle  n'entend  pas  une 
rnaladie  qui  dépende  de  l'opmion  6c  des  conjectures .  mais  un 
mal  fenfible  ,  que  le  malade  ne  puifTe  déguifer  aux  autres  ,  ni 
à  lui-même.  Tous  les  hommes  ont  en  eux-mêmes  un  principe 
de  mort ,  qui  fe  développe  un  peu  plutôt  ou  un  peu  plus  tard  j  il 
ne  fuffit  pas  ,  pour  attaquer  une  donation ,  qu'il  ait  fait  de  pre- 
mières impreiTions ,  il  faut  qu'il  ait  ,  pour  ainfi  dire  ,  frappé  les. 
coups  les  plus  violents,  qu'il  aitrenverfé  le  malade,  6c  qu'il  l'ait 
mis  en  quelque  manière  aux  portes  du  tombeau  ;  ce  qui  ne  peut 
jam.ais  fe  concilier  avec  le  fait  établi  par  la  donation  n-jême  , 
que  le  fieur  Gruyn  avoit  conftamment  la  force  d'agir,  d'aller 
6c  de  venir  dans  Paris.  L'ade  du  2  Aoijt  ne  permet  donc  pas 
d'admettre  une  preuve  qui  iroit  à  détruire  ce  qui  eft  établi  par 
l'aéle  même. 

5°.  Dans  le  tejlament  du  i^  Août  lyzi^  Madame  Fraguier 
en  a  fait  faire  la  vérification  ;  6c  que  difefit  les  Experts?  Qiie  ce 
teftament  compofé  de  quatre  grandes  pages  ell  écrit  tout  entier 
de  la  main  du  fieur  Gruyn  ,  que  le  corps  d'écriture  efi  parfaite  ment 
dans  le  génie  de  toutes  les  écritures  de  coniparaijon  ;  lajonne  des 
lettres  ^  la  manière  de  les  lier  les  unes  aux  autres  ,  la  tenue  &j2tua- 
tion  de  la  plume  ,  la  production  de  fes  effets  j  LE  DLGKÉ  DE  CAPA- 
CITÉ 3  tout  cela  riejl  dans  les  écritures  de  quejlion  &  de  coniparai- 
jon qu  une  feule  &  mime  chofe.  En  faudroit-il  davantage  pour 
confondre  Madame  Fraguier?  Un  homme  que  l'on  reprélentç 
comme  mourant  plus  de  quinze  jours  auparavant  ,  un  homme  . 
attaqué  d'une  hydropifie  de  poitrine  ,  qui  n'auroit  pu  ni  refpi^ 
rer  ,  ni  tenir  en  place  ,  un  homme  languifTant ,  prêt  à  expirer 5 
aurcit-il  pu  ioutenir  un  fi  long  ouvrage,  ôcl'exécuter  avec  cette 
même  fprce  ,  cette  même  liberté,  ce  même  degré  ~d£  capacité  ^ 
avec  lequel  il  avoit  écrit  dans  tout  le  cours  de  fa  vie  ?  Cette 
circonflance  leule  feroit  décifive. 

Enfin  le  lieur  Gruyn  a  continué  de  fortir  de  chez  lui  dans  tout 
Iç  cours  du  mois  d'Août ,  c'ell  un  fait  public,  6c  que  Madame 
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^Fraguier  n'oferoit  défavouer.  11  ne  fut  attaqué  qu'au  mois  de 
Septembre  ;  on  ne  fait  pas  même  bien  fûrement  de  quel  genre 
de  maladie  il  efl  décédé  ;  ce  qui  eft  de  certain  ,  cft  qu'elle  n'a 
pas  duré  cinq  fem aines.  Contre  des  preuves  fi  claires ,  fi  littéra- 
les 5  peut-on  propofer  une  preuve  par  témoins  ? 

Un  fécond  principe  qui  réfifte  à  la  demande  de  Madame  Fra- 
guier,  eft  que  l'on  n'admet  point  la  preuve  de  la  maladie  contre 
une  donation  féparée  de  la  miOrt  par  un  fi  long  intervalle.  Il  n'y      Donation 
auroit  rien  de  certain  dans  les  actes  les  plus  authentiques,  fî  pour  f^icequaran- 
les  aetruu'e  il  n  y  avoit  qu  à  taire  amli  rétrograder  Ja  maladie  vam  la  more 
dont  un  homme  eft  décédé  ;  on  fuppoleroit  toujours  que  dès  le  ^'^  ordi.-..;- 
temps  de  la  donation  il  y  avoit  en  lui  un  principe  de  mort ,  un  bie. 
commencement  de  maladie ,  &  que  c'eft  la  luite  de  fes  premières 
atteintes  qui  l'a  précipité  dans  le  tombeau  :  toutferoit  expoféau 
hafard  d'une  preuve  par  témoins ,  dont  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
fente  toute  l'incertitude. 

AufTi  nos  Coutumes  ont  pris  fur  cela  unjufle  tempérament 
qu'il  n'eft  pas  poiTible  de  rejeter  dans  la  Coutume  de  Paris ,  quoi- 
qu'elle ne  fe  foit  pas  expliquée  à  cet  égard.  La  plupart  de  celles 
qui  réputent  teftamentaires  à  caufe  de  mort  les  donations  faites 
dans  le  cours  de  la  maladie  dont  on  décède ,  ont  mis  des  bornes 
à  cette  règle  générale.  Les  unes  rejetent  ce  moyen  quand  le 
Donateur  a  lurvécu  trente  jours,  comme  la  Coutume  de  Mon- 
targis  5  tit.  i  3  ,  art.  8  ;  il  n'y  en  a  point  qui  ait  porté  ce  terme 
audelà  de  quarante  jours  ;  telles  lont  les  Coutumes  de  Sens , 
art.  109,  d'Auxerre  5  art.  218  ,  de  Normandie  ,  art.  417-. 

C'eft  par  cet  efprit  du  Droit  Coutumier  qu'il  faut  interpréter 
les  Coutumes  qui  s'en  font  tenues  à  des  difpofitions  générales 
fur  le  fait  de  la  maladie  j  elles  n'ont  pas  prétendu  renverfer  des 
donations  faites  dans  le  cours  de  ces  maladies  fi  longues ,  où  la 
feule  durée  flatte  le  malade  ,  &  lui  fait  regarder  la  mort  comme 
éloignée. 

Tel  eft  le  fentiment  de  Mornac  ,  fur  la  Loi  i  ,  c/e  jEdUitio 
JLdlào  ,  §.  fed  jciendwn.  ^0  die  s  ad  ejiifceinodi  donationes  fuffi-^ 
ciunt  5  ut  neiirpe  tranfaclo  eo  ambigenîi  fpatio  ,  valeant. 

M^  Charles  du  Moulin  étoit  animé  du  m.ême  efprit ,  lorfqu'il 
dit  fur  l'art.  170  de  la  Coutume  de  Blois  ,  infirmitaiem  non  no- 
€ere  ni/î  tlrneatur  mors  prœfens  aut  vicina  :  il  faut  donc  que  le 
malade  voie  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  mort  prête  à  lui  porter  le  coup 
fatal;  mais  cela  le  peut-il  fuppofer  dans  une  donation  qui  pré" 
cède  la  mort  de  près  de  quarante  jours  ? 
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Nous  avons  un  Arrêt  rapporté  fur  le  même  article  170  de  la 
Coutume  de  Blois  ,  dans  le  Coutumier  général  ,  qui  confirme 
iine  donation  faite  par  une  femme  âgée  de  70  ans ,  6c  malade  , 
parce  qu'elle  avoit  lurvécu  quatre  mois. 

Le  fieur  Gruyn  n'eft  mort  que  plus  de  deux  mois  après  la  do- 
nation; après  un  fi  long  intervalle  ira-t-on  encore  chercher  quelle 
étoit  fa  fituation  au  temps  de  la  donation  ?  Imaginera-t-on  qu'il 
voyoit  la  mort  de  fi  loin  ,  quand  fa  famille  ,  &  Madame  Fra- 
guier  elle-même  ,  la  croyoit  encore  fî  éloignée  au  commence-* 
ment  d'061:obre ,  qu'elle  n'a  pas  même  penfé  à  lui  faire  recevoir 
fes  Sacrements. 

Enfin  le  troifieme  principe  efl,  qu'on  n'admet  point  le  fait  de 
rnaladie ,  quand  il  eft  poié  avec  des  circonftances  qui  ne  puiiTent 
faire  entrevoir  le  danger  où  étoit  le  Donateur. 

On  fe  contente  ici  de  dire  en  général  que  le  fieur  Gruyn  étoit 
malade  d'une  maladie  griéve  d'hydropifie  de  poitrine  ;  mais  on 
ne  dit  pas  que  l'hydropifie  de  poitrine  fût  formée  ;  &  comment 
oferoit-onle  dire?  Jamais  un  homme  n'a  combattu  pendant  deux; 
mois  contre  une  hydropifie  de  poitrine  formée  :  on  ne  dit  pas 
que  le  fieur  Gruyn  fût  enflé  par-tout  le  corps  ,  qu'il  ne  pût  relpi- 
rer,  ni  refter  couché  dans  fon  lit ,  tous  fignes  néceflaires  pour 
indiquer  cet  état  funefte  qui  feul  pourroit  donner  atteinte  à  la 
donation. 

Sans  cela  cependant  le  fait  de  la  maladie  efl-il  propofable  ? 
Tous  les  Auteurs  conviennent  qu'il  faut  que  la  maladie  foit  à 
fon  dernier  période  pour  qu'on  foit  en  droit  de  l'ôppofer.  Encore 
qu*u7ieperfoi'-ine  ne  foit  en  bonne  difpojition^  dit  Carondas  ^fi  toute- 
fois elle  n^ejljl  abattue  de  jnala.die  ,  quelle  ne  puijje  entendre  a  fes 
affaires  ,  on  la  réfutera  enfanté.  Arrêt  du  ■^  Novembre  zy.^i* 

L'kydrofifie  n^efi  pas  un  motif ajfe  7  put f] ant  pour  faire  déclarer 
nulle  une  donation  entre-vifs ,  lelon  M^  Jean-Marie  Ricard  ,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  dans  le  dernier  période  ,  &  qu^elle  n'eût  donn^ 
au  malade  les  attaques  de  la  mort.  Q,uelle  illufion  de  prétendre 
que  le  fieur  Gruyn  fût  en  cet  état  le  2  Août ,  lorfqu'il  alla  chez 
le  Notaire  pafTer  l'afte  dont  il  s'agit  ! 

Un  hydropique  peut  donner  entre-vifs ,  à  moins  que  V  hydropifie 
72e/z^//oi^reyôr;7ze£^.LeMaiftre  fur  l'art. 277  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  queftion  a  été  jugée  difertement  par  un  Arrêt  du  10 
Avril  1663;  (jo).  Geneviève  Huot  après  avoir  fait  fon  te  lia  ment  le 
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ïO  Jftin  1 660  5  fait  une  donation  le  4  Décembre  i  660 ,  &  meurt 
le  5  Septembre  i66i  ;  fes  héritiers  attaquent  la  donation,  & 
demandent  permiffion  de  faire  preuve  que  Geneviève  Huot  étoit 
hydropique  lorfqu'elle  l'avoit  faite  i  ils  avoient  même  l'avantage 
de  rapporter  des  lettres  de  la  malade  même  qui  Ibutenoient  leur 
fait  ;  cependant  on  ne  les  écouta  pas.  M.  l'Avocat  Général  Talon 
foutint;  Quil  fullolt  confidirer  dans  le  point  de  droit  Jî  Vhy~ 
dropijîe  étoit  jormée  ,  &  quelle  parût  au  dehors  du  corps.  Il 
ajouta  :  Q^ue  celle  qu'on  alléguoit  îil  étoit  fondée  que  fur  des  pré^ 
fomptions  ;  que  les  preuves  par  écrit  etoient  trop  foihles  ;  qu^on 
ne  pouvoit  admettre  des  preuves  par  témoins  contre  des  preuves  par 
écrit  du  contraire  y  outre  la  donation  qui  porte  qiCelle  ejl  faite  en 
fanté ^  quil  y  avoit  un  certificat  du  Curé j  portant  quelle  alloit 
tous  les  jours  a  VEglife. 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  moyens  qui  ne  fe  rencontre  en  plus  forts 
termes  en  faveur  de  l'adte  du  2  Août  172 1.  On  ne  peut  donc 
pas  penfer  que  la  preuve  de  la  maladie  Toit  admilïïble  en  pareilles 
circonftances. 

On  a  oppofé  l'Arrêt  de  RaiTan ,  &  la  Sentence  rendue  pour 
Madame  la  Duchefle  de  Luxembourg  contre  le  Comte  de 
Creiiilly  ;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  préjugés  plus  mal  appliqués. 

La  donation  faite  par  le  Marquis  de  Raflan,  à  Page  de  quatre- 
vingts  ans,  ne  fe  trouvoit  antérieure  que  de  neuf  jours  au  décès; 
la  Terre  donnée  étoit  fituée  dans  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  exige  une  furvie  de  quarante  jours.  Où  étoit  le  prétexte  de 
douter  ? 

Celle  du  Marquifat  de  Seignelay  avoit  été  faite  par  M.  de  Sei- 
gnelay  trente-deux  jours  avant  fa  mort  ^  il  y  avoit  des  preuves 
conftantes  par  écrit  qu'il  étoit  alors  très-dangereufement  ma- 
lade 5  &  ces  preuves  étoient  fi  claires ,  qu'on  ne  fut  pas  même 
réduit  à  demander  la  preuve  par  témoins.  Cette  donation  avoit 
été  profcrite  par  un  partage  de  toute  la  famille  que  le  Comte  de 
Çreiiilly  avoit  figné  j  enfin,  on  la  foutcnoit  caduque  d'ailleurs 
par  Pincompatibilité  des  qualités  d'Héritier  &  de  Donataire. 

Q.uel  rapport  ces  préjugés  ont-ils  à  une  donation  faite  plus  de 
foixante  jours  avant  le  décès ,  faite  &  pafTée  dans  l'Etude  du 
Notaire  ,  par  un  homme  qui  paroiflbit  pouvoir  vivre  encore  un 
grand  nombre  d'années ,  &  qui  a  continué  de  vaquer  depuis 
tranquillement  à  fes  affaires  pendant  près  d'un  mois?  Si  un 
pareil  adie  pouvoit  fouffrir  atteinte ,  il  n'y  auroit  rien  d'aflfuré 
4ans  les  aéies  les  plus  fglcmnels  ^  les  plus  authentiques. 
Tome  U  h2i2^2i 
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SECOND     MEMOIRE. 

LA  Terre  de  la  Celle  fait  l'objet  de  la  conteftation. 
Cette  Terre  appartenoit  à  M.  Gruyn  de  Valgrand  , 
Doyen  du  Grand-Confeil ,  en  qualité  d'héritier  de  fon  père. 
Deux  garçons  qu'avoit  M.  de  Valgrand ,  lui  faifoient  efpérer 
qu'elle  relîeroit  long-temps  dans  fa  famille.  Trompé  dans  fon 
attente  par  la  mort  imprévue  de  fes  deux  enfants,  il  jeta  les 
yeux  fur  les  fieurs  Gruyn  frères,  fes  coufins  germains,  pour  leur 
faire  une  donation  de  cette  Terre. 

La  donation  fut  faite  le  15  Février  1720  aux  fîeurs  Gruyn, 
pour  en  jouir  chacun  par  moitié  ,  l'ufufruit  réfervé  au  Donateur 
fa  vie  durant  :  quoiqu'il  y  eût  eu  toujours  beaucoup  de  liaifon 
entre  M.  de  Valgrand  &  les  fieurs  Gruyn ,  ils  fentirent  bien 
que  le  nom  de  M.  de  Valgrand  qu^ils  portoient  leur  avoit  attiré 
cette  faveur ,  &  que  fans  ce  nom,  M.  de  Valgrand  n'auroit  pas 
privé  Melfieurs  de  Souailre  fes  neveux ,  gens  de  qualité. 

Le  I  5  Février  1720,  jour  de  cette  donation ,  les  fieurs  Gruyn  , 
l'un  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers ,  l'autre  Garde  du  Tréior 
Royal ,  avoient  chacun  un  fils  d'environ  dix-huit  à  vingt  ans. 

Au  mois  de  Juin  fuivant  ,1e  fieur  Gruyn,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers ,  eut  le  chagrin  de  perdre  fon  fils ,  &  de  voir 
que  fon  gendre  &  fa  fille  ,  au  lieu  de  chercher  à  le  conioler  de 
cette  perte ,  augmentoient  fon  chagrin  par  les  manières  qu'ils 
avoient  avec  lui. 

Il  crut  en  cet  état  que  fon  honneur  l'obligeoit  à  donner  à 
M.  de  Valgrand  des  marques  de  la  reconnoiflance  qu'il  confer- 
voit  de  la  libéralité  qu'il  avoit  reçue  de  lui ,  &  que  la  meilleure 
qu'il  pût  lui  donner  étoit  d'entrer  dans  fes  mêmes  fentiments. 

Dans  cet  efprit,  le  2  Août  172  i  ,  il  pafia  l'ade  de  donation 
réciproque  entre  fon  frère  &  lui ,  contenant  fubfi:itution  graduelle 
&  perpétuelle  en  faveur  de  leurs  fils ,  &  de  l'ainé  des  mâles  def- 
cendu  de  leurfdits  fils ,  &  au  défaut  de  mâle  dans  une  des  deux 
branches  ,  appellant  l'ainé  de  l'autre  branche ,  &  ainfi  d'ainé  en 
aine  j  M.  de  Valgrand ,  avec  qui  cet  aâ:e  avoit  été  concerté,  vou- 
lut y  être  Partie  ,  pour  afliirer  que  c'étoit  l'intention  qu'il  avoit 
eue  en  faifant  la  donation  du  i  5  Février  1720.  Il  ne  fe  contenta 
pas  de  cela  ^  mais  pour  donner  encore  des  marques  plus  écla- 
tantes de  fa  fatisfa6:ion ,  par  un  adie  du  13  Août  1721^  onze 
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jours  après ,  il  donna  à  Tes  confins  toute  la  vaiflelle  d'argent  qui 
ëtoit  à  la  Terre  de  la  Celle ,  aux  mêmes  conditions  de  fubftitu- 
tion  que  dans  Taéle  du  2  Août  172  i . 

Le  cas  prévu  par  la  donation  du  2  Août  172  i  efl:  arrivé.  Le 
iieur  Gruyn,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  qui  pendant 
tout  le  courant  du  mois  d'Août  avoit  continué  de  fortir  &  de 
vaquer  à  Tes  affaires ,  au  fu  &  au  vu  de  M.  Fraguier ,  qui  demeu- 
roit  alors  en  même  maifon  que  lui,  &  n'en  eft  forti  qu'après  la 
Notre-Dame  de  Septembre,  fe  trouva  mal  les  premiers  jours  du 
mois  de  Septembre,  &  mourut  le  3  Octobre  entre  cinq  &  fix 
Jieures  du  matin ,  fans  enfants  mâles. 

Par  cette  mort ,  la  propriété  de  la  totalité  de  la  Terre  de  la 
Celle  paifoit  au  fieur  Gruyn  fon  frère  ,  Garde  du  Tréfor  Royal, 
au  moyen  de  la  donation  du  2  Août  172 1  ,  à  la  charge  de  l'ufu- 
fruit  réfervé  par  M.  de  Valgrand,  mais  qu'il  abandonna  enfuite 
à  fon  coufin  le  30  Novembre  172  i. 

Les  chofes  en  cet  état,  M.  Fraguier  efl  trop  habile  &  trop 
éclairé  pour  ne  pas  convenir  qu'il  pouvoit,  dès  le  4  Oélobre 
I72  I  ,  intenter  l'adlion  qu'il  n'a  intentée  que  le  19  Juin  1728  , 
&  attaquer  l'aéle  de  donation  du  2  Août  1721.  Pourquoi  ne 
l'a-t-il  donc  pas  fait  dès-lors  ?  Pourquoi  attendre  fept  années 
pour  faire  le  procès  qu'il  fait  aujourd'hui  ?  Deux  raifons. 

La  première  ,  la  préfence  de  M.  de  Valgrand  qu'il  craignoît , 
&  qui  feroit  venu  à  l'Audience  pour  affurer  la  Cour  qu'il  n'avoit 
Jamais  eu  intention  de  priver  Meffieurs  de  Souaflre  fes  neveux 
de  fa  Terre  pour  en  revêtir  M.  Fraguier,  &  qu'il  n'avoit  d'autre 
intention  que  de  la  donner  à  ceux  qui  portoient  fon  nom. 

Mais  cette  raifon  n'étoit  pas  la  plus  forte ,  M.  &  Madame  Fra- 
guier n'avoient  d'autres  moyens  à  propofer  contre  cette  donation 
que  celui  qui  eft  tiré  de  l'article  277  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
porte  que  toutes  les  donations ,  encore  qu'elles  loient  conçues 
entre-vifs,  faites  par  perfonnes  gifantes  au  lit,  malades  de  la 
maladie  dont  elles  décèdent,  font  réputées  faites  à  caufe  de  mort 
Se  teftamentaires ,  &  non  entre-vifs;  pour  faire  valoir  cet  article 
delà  Coutume,  il  falloit  prouver  que  le  2  Août  1721  le  fieur 
Gruyn  étoit  malade  &  attaqué  de  la  même  maladie  dont  il  efl 
mort  le  3  Odobre  fuivant.  Comment  prouver  quelque  choie 
d'aulÏÏ  faux  dans  des  temps  fi  proches  de  la  mort  ?  Tout  s'y  op- 
pofoit ,  la  vérité  étoit  connue  de  trop  de  perfonnes.  M-  Fraguier, 
qui  avoit  demeuré  dans  la  même  maifon  que  fon  beau-perc 
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pendant  tout  le  mois  d'Août,  &  jufqu'à  la  Notre-Dame  de  Sep- 
tembre 5  favoit  fort  bien  que  Ton  beau-pere  fe  portoit  bien  dans 
le  mois  d'Août ,  qu'il  fortoit  tous  les  jours ,  foit  à  pied ,  foit 
dans  fon  carrofîe ,  pour  vaquer  à  fes  affaires  à  l'ordinaire ,  que 
fes  amis  étoient  venus  très-fouvent  manger  chez  lui  pendant  ce 
temps-là  i  il  prévoyoit  bien  que  d'auifi  honnêtes  gens  diroient  la 
vérité  quand  ils  feroient  entendus^  il  n'étoit  pas  plus  douteux 
que  tous  les  Domeftiqucs  diroient  la  vérité  de  ce  qu'ils  avoient 
vu  5  &  c'eft  cette  vérité  qu'il  craignoit. 

De  même  les  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apothicaires  fe 
feroient  fouvenus  des  moindres  circonftances  de  la  m^aladie ,  du 
jour  qu'elle  avoit  commencé ,  du  jour  que  l'on  avoit  appelle 
d'autres  Médecins  pour  confulter  ;  enfin ,  ils  auroient  fûrement 
trop  éclairci  la  vérité  pour  faire  réuflir  les  projets  de  M.  Fraguier. 

Dans  ces  circonflances  ,  il  ne  pouvoit  rien  elpérer  que  du  bé- 
néfice du  temps,  en  éloignant  la  propofition  des  faits  de  l'année 
où  ils  s'étoient  paffés  ^  ils  fe  flattoient  qu'ils  fe  confondroient ,  & 
que  de  cette  confufion  il  en  tireroit  avantage  ;  que  pendant  ce 
temps-là  les  Médecins  ,  dans  la  quantité  de  malades  qu'ils  vont 
vifiter,  oublieroient  le  commencement  &  le  détail  de  la  mala- 
die 5  &  ne  fe  fouviendroient  que  de  ce  qui  avoit  caufé  la  mort. 

Il  efpéroit  que  les  amis  du  fieur  Gruyn,  au  bout  de  huit  ans, 
ne  fe  fouviendroient  plus  fi  c'étoit  dans  le  mois  de  Juillet 
ou  dans  le  mois  d'Août  qu'ils  l'avoient  vu  en  bonne  fanté  y 
qu'on  oublieroit  les  endroits  où  il  avoit  été  pendant  le  mois 
d'Août. 

Qu'enfin  les  Domefi:iques  feroient  difperfés  de  côté&  d'autre, 
les  uns  retournés  chez  eux,  les  autres  dans  d'autres  mailons,  les 
autres  morts ,  &  que  le  fieur  Gruyn,  fa  Partie  ,  ne  pourroit  pas 
les  retrouver. 

Il  fe  flattoit  encore  qu'en  leur  payant  tous  les  ans  les  pen-- 
ficns  que  le  fieur  Gruyn  leur  avoit  laiffées  ,  il  leur  infinueroit 
^ue  fon  beau-pere  étoit  malade  dès  les  mois  de  Juin  &  Juillet, 
&  qu'en  leur  montrant,  comme  il  a  fait,  de  petites  notes,  qu'il 
leur  difoit  être  un  journal  qu'il  avoit  fait  en  ce  temps- là  ,  ils 
s'accoutumeroient  infenfiblement  à  croire  que  leur  mémoire  les 
trompoit,  &  que  l'écrit  montré  &  fait  par  M.  Fraguier  étoit, 
plus  exaél. 

Voilà  la  féconde  raifon  qui  l'a  engagé  à  attendre  depuis  le  | 
Octobre  1721,  jufqu'au  19  Juin  1725^  pour  intenter  fa  demande^ 
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alors  il  a  fait  affigner  le  fîeiir  Gruyn ,  Garde  du  Tréfor  Royal , 
pour  voir  dire  qu'attendu  que  le  (ieur  Gruyn,  Maître  de  la  Cham- 
bre aux  Deniers,  le  2  Août  1721 ,  étoit  malade  d'une  maladie 
grieve  d'hydropifie  ayant  trait  à  la  mort ,  l'aéle  qu'il  avoit  paffé 
le  même  jour  feroit  déclaré  nul  ;  &  ne  croyant  pas  s'être  alTez 
expliqué  dans  cette  afllgnation ,  par  une  autre  Requête  du  27 
Juillet  fuivant,  il  ajoute  que  c'étoit  d'une  hydropifie  de  poitrine 
dont  i4  étoit  attaqué ,  &  par  une  autre  Requête ,  il  a  demandé 
à  en  faire  preuve. 

Sur  ces  Requêtes,  les  Parties  venues  à  l'Audience,  M.  Fraguier, 
toujours  amoureux  de  la  fable  qu'il  avoit  fait  plaider  à  la  Grand'- 
Chambre  &:  à  la  Première  des  Requêtes,  malgré  le  mauvais  fuc- 
cès  qu'il  avoit  eu  dans  ces  deux  premières  éditions ,  en  a  donné 
une  troifiem.e  ,  &  l'a  fait  reparoître  fur  la  fcene  ^  il  y  a  fait  jouer 
des  rôles  aufTi  odieux  que  chimériques  &  faux  à  tous  les  parents 
&  amis  du  fieur  Gruyn.  Madame  Fraguier  y  a  fait  invedliver 
contre  la  mémoire  de  fon  oncle,  oubliant  le  fervice  fignalé  qu'il 
lui  avoit  rendu  trois  ou  quatie  mois  après  la  mort  de  la  mère  j 
elle  n'a  pas  même  épargné  celle  de  fon  père. 

Enfin ,  M.  &  Madame  Fraguier,  après  avoir  repréfenté  le  fieur 
Gruyn  comme  un  homme  malade  dès  les  mois  de  Juin  &  de 
Juillet,  avoient  ofé  dire  qu'il  avoit  fallu  quatre  perfonnes  pour  le 
tirer  de  Ion  carrofle  en  revenant  de  Tigery  dans  le  mois  de  Juil- 
let j  qu'on  l'avoit  traîné  avec  encore  plus  de  peine,  le  2  Août, 
pour  aller  chez  le  Mafle ,  Notaire  ,  figner  la  donation  ,  étant  déjà 
moribond,  &  s'être  fervis  de  la  comparailon  des  Chanomes  qui 
fe  font  porter  moribonds  en  Chapitre  pour  réfigner  leurs  mai- 
fons  i  que  tous  ces  faits  avoient  pour  témoins  tous  les  Domef- 
tiques  de  la  maifon ,  tous  les  amis  du  lieur  Gruyn ,  &  tous  les 
Médecins  qui  l'avoient  vifité,  ont  enfin  conclu  judiciairement 
à  TAudience ,  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  preuve  que  le  2 
Août  1721,  jour  de  la  donation  ,  le  fieur  Gruyn ,  Maître  de  la 
Chambre  aux  Deniers ,  étoit  attaqué  d'une  maladie  d'kydroyijle 
de  poitrine  formée  ,  déclarée  ,  &  connue  même  auparavant ,  & 
que  Von  lui  aimuùjîroit  dès  h  2  Août  &'  avant  ^  les  remèdes 
convenables  à  pai  et  lie  maladie. 

La  Cour  ne  pouvant  s'imaginer  qu'un  Magiftrat  qui  afTuroit 
que  le  2  Août  1 7  2 1  fon  beau-  père ,  avec  qui  il  étoit  logé ,  étoit 
malade  d'une  hydropifie  de  poitrine  formée,  &  moribond  dès 
le  mois  de  Juillet,  qu'il  en  avoit  la  preuve  completre  par  titres 
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te  par  témoins,  fût  capable  d'avancer  un  fait  faux,  a  cru  devoir 
lui  permettre  de  faire  cette  preuve  tant  demandée  ;  &  par  fa 
Sentence  du  23  Février  1729  ,  avant  faire  droit  fur  la  demande 
principale ,  a  permis  à  M.  &  Madame  Fraguier  de  faire  preuve 
des  faits  par  eux  avancés,  fauf  au  fieur  Gruyn  de  faire  preuve 
au  contraire.  / 

C'eft  l'exécution  de  cette  Sentence  qui  fait  aujourd'hui  la 
matière  de  la  conteftation  ;  elle  permet  à  la  vérité  à  M.  Fmguier 
la  preuve  qu'il  a  demandée  j  mais  elle  le  charge  en  même  temps 
de  prouver  que  le  2  Août  1721,  jour  de  la  donation.  Ion  beau- 
père  étoit  attaqué  d'une  hydropifie  de  poitrine  formée ,  décla- 
rée &  connue  ,  &  dont  il  eil  décédé  le  3  Octobre  fuivant ,  & 
que  l'on  lui  fourniiToit  dès-lors  les  remèdes  convenables  dans 
pareille  maladie  ;  s'il  ne  le  prouve  pas ,  comme  il  iera  ailé  de 
voir  par  les  Enquêtes  ci-delTus  rapportées ,  que  deviendront 
ces  airs  de  triomphe  qu'il  s'efl  donnés  au  moment  de  la  pro- 
nonciation de  la  Sentence ,  en  fe  vantant  qu'il  avoit  gagné  fa 
Cauie.  5  &  qu'il  alloit  partager  la  Terre  de  la  Celle  ?  11  avoit 
déjà  fait  fes  projets ,  &  les  débitoit  dans  le  Public  ;  il  faifoit- 
liciter  la  Terre ,  le  la  faifoit  adjuger ,  en  payoit  le  prix  en 
dégradations  auffi  imaginaires  que  fes  preuves. 

Rempli  de  ces  idées,  il  a  travaillé  à  faire  fon  enquête,  8ç 
pour  fe  la  rendre  favorable ,  il  s'efl:  fervi  de  toutes  fortes  de 
rnoyens,  tant  par  lui  que  par  fes  amis.  Pour  perfuader  aux 
témoms  de  dépofer  ce  qu'il  avoit  envie  qu'ils  dépofaflent ,  il  ne 
cefioit  de  fatiguer  les  Médecins,  Chirurgiens  &  Apothicaires 
par  des  vifites  réitérées  deux  ou  trois  fois  par  jour,  pour  leur 
perfuader  que  fa  mémoire  étoit  plus  fidelle  que  la  leur ,  Se 
même  que  leurs  regillres  ;  il  pratiquoit  la  même  manœuvre 
envers  les  Domeftiques  qui  avoient  fervi  fon  beau-pere  juf- 
qu'à  la  mort.  Comme  ils  étoient  prcfque  tous  fes  Penfion- 
naires,  il  leur  faifoit  envifager  le  retardement  &  la  difficulté  du 
paiement  de  leurs  penfions ,  s'ils  ne  dépoioient  pas  conformé- 
ment à  les  intentions.  On  verra  par  la  ledure  de  leurs  dépofi- 
tions ,  que  l'amour  de  la  véritp  a  été  plus  fort  chez  eux  que 
l'objet  de  leurs  intérêts. 

Les  deux  Parties  ont  fait ,  en  exécution  de  la  Sentence  ,  leurs 
enquêtes  refpeâ:ives;  celle  du  fieur  Gruyn  eft  compoiée  de  vingt- 
quatre  témoins,  dont  quatre  font  Médecins,  Chirurgiens  & 
Apothicaires,  fept  autres  font  des  Domeftiques  du  défunt,  &  les 
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treize  autres  des  amis,  qui  ont  été  avec  lui  à  fa  Terre  de  Tigery 
pendant  le  mois  de  Juillet ,  6c  qui  ont  bû  &  mangé  avec  lui 
pendant  le  mois  d'Août ,  ou  chez  qui  il  eft  allé ,  tant  au  com- 
mencement du  mois  d'Août  qu'à  la  fin  pour  Tes  affaires. 

Celle  de  M.  &  de  Madame  Fraguier  efl  compofée  de  feize 
témoins ,  dont  il  y  en  a  cinq  qui  ont  aufïi  été  entendus  dans 
l'Enquête  du  fieur  Gruyn. 

On  les  a  fait  imprimer  à  la  fin  de  ce  Mémoire ,  afin  que  par 
la  ledlure  on  puifTe  juger  s'il  eft  prouvé  par  lefdites  enquêtes 
que  le  fieur  Gruyn  ,  Maître  de  la  Chambre  aux  Deniers,  étoit 
attaqué ^le  2.  Août  IJ2.1 ,  jour  de  la  donation ,  d\ine  hydj'opijle 
de  poitrine  formée  ,  déclarée  &  connue  j  &  que  dès- lors  on  luifour- 
n'jjjoit  les  remèdes  propres  à  pareille  maladie ^  &  s'il  étoit  mori- 
bond dès  le  mois  de  Juillet,  comme  l'avancent  Monfieur  & 
Madame  Fraguier,  qui  eft  ce  à  quoi  la  décifion  de  la  Caufe  eft 
uniquement  attachée.  * 

Du  Samedi  i^  Mars  ij^^  ^  jours  fulvants. 

Julien  Petit,  dit  Labrie,  dépofe  que  dans  l'année  172 1  il  E'ùjuêre d^ 
étoit  Domeftique  de  défunt  le  lieur  Gruyn ,  &  que  dans  le  temps  "  "'''''' 
de  la  donation  que  ledit  fieur  Gruyn  a  faite,  il  n'étoit  point 
queftion  d'aucune  m.aladie  ,  ni  même  d'une  hydropifie  de  poi- 
trine ,  &  qu'au  dernier  voyage  que  ledit  fieur  Gruyn  a  fait  à 
Tigery  5  il  n'étoit  pas  non  plus  queftion  de  maladie  5  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  favoir. 

•*  MefTire  Nicolas  Moreau  ,  Prêtre ,  Bachelier  de  Sorbonne  , 
dépofe  qu'il  a  accompagné  ledit  feu  fieur  Gruyn  à  fa  Terre  de 
Tigery  prés  Corbeil ,  où  fe  trouvèrent  M.  l'Abbé  de  Fourcy, 
M.  &  Madame  la  Préfidente  de  Fourcy,  M.  &  Madame  la  Pré- 
iidente  Berthier,  M.  &  Madame  Talon,  &  que  lui  Dépofant 
y  refta  depuis  le  8  Juillet  jufqu'au  19  du  même  mois  de  l'année 
172  I  ,  où  il  parut  audit  Dépolant  que  ledit  fieur  Gruyn  fe  por- 
toit  bien,  agifibit  dans  fa  maiion ,  &  allant  fe  promener  avec 
la  compagnie  \  &  au  retour  dudit  iieur  Gruyn  à  Paris,  ledit  fieur 
Gruyn  fe  trouva  enrhumé ,  &  que  dans  le  cours  du  mois  d'Août 
il  eut  quelques  incomm.odités  qui  ne  l'empêchèrent  point  de 
vaquer  à  les  affaires ,  lui  Dépofant  l'ayant  accompagné  deux 
fois ,  tant  à  la  Monnoie  que  chez  M.  le  Couturier  ^  &  vers  le  8 
du  mois  de  Septembre,  le  Dépofant  a  été  deux  fois  furie  boule- 
vard fe  promener  avec  ledit  fieur  Gruyn  dans  ion  carroiTe,  ôc 
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ne  pouvant  foiiffrir  le  carrofle ,  ledit  fieur  Gniyn  fut  obligé  de 
defcendre  &  s'afleoir  fur  le  couflin  de  fon  carrofle ,  appuyé 
contre  un  arbre;  &  depuis,  le  Dépofant  étant  allé  en  campagne 
vers  le  i  5  Septembre ,  il  ne  fait  point  le  fujet  de  la  mort  du 
fleur  Gruyn  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Jacques  Richard  dépoie  qu'il  a  demeuré  pendant  huit  ans 
au  fervice  de  défunt  M.  Gruyn  en  qualité  de  Cocher ,  &  qu'il 
eft  forti  à  fa  mort,  &  que  pendant  le  mois  d'Août  1721 ,  le 
Dépofant  l'a  conduit  dans  fon  carrofle  dans  tous  les  endroits 
où  ledit  fieur  Gruyn  avoit  affaire  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit 
favoir. 

Pierre  Defcombes  dépofe  qu'il  a  demeuré  chez  le  défunt 
fîeur  Gruyn,  tant  en  qualité  de  fon  Laquais  que  de  Valet-de- 
Chambre,  depuis  le  7  Août  1697  jufqu'au  jqur  de  fon  décès, 
ôc  qu'au  mois  de  Juillet  1721 ,  ledit  défunt  fieur  Gruyn  fut  à 
Tigery  avec  bonne  compagnie  ,  &  que  fur  la  fin  dudit  mois  de 
Juillet ,  ledit  fieur  Gruyn  revenant  de  Tigery  à  Paris ,  il  eut  un 
petit  rhume ,  pour  lequel  on  lui  faifoit  prendre  de  la  guimauve 
^  du  firop  de  coquelicot,  &  qu'enfuite  on  lui  a  fait  prendre  du 
lait  coupé  ,  &  qu'il  n'a  jamais  été  alité  ;  qu'il  fe  promenoit,  fe 
couchoit  Se  dormoit ,  &  fe  levoit  à  fon  ordinaire  &  vaquoit  à 
les  affaires  ,  tantôt  en  carrofle ,  tantôt  à  pied  j  &  que  lui  Dé-? 
pofant,  couchant  dans  la  chambre  dudit  défunt  fieur  Gruyn 
pendant  le  mois  d'Août ^  ledit  fieur  Gruyn  n'a  jamais  appelle  ni 
tait  lever  le  Dépofant,  6c  que  vers  le  ic  Septembre  les  jambes 
lui  enflèrent ,  &  qu'il  eft  mort  le  3  Octobre  enfuivant  ;  qui  eft 
^out  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Charlotte  Varix  Valhere  de  Longpré,  femme  de  M.  de  Long- 
pré,  Chevalier,  Seigneur  de  Longpré,  dépofe  qu'elle  n'a  nulle 
connoifTance  que  le  2  Août  172 1  le  fieur  Gruyn  fût  attaqué 
d'une  hydropifie  de  poitrine  ;  ains  au  contraire,  qu'elle  fe  fou- 
vient  parfaitement  qu'elle  a  foupé  à  la  fin  du  mois  de  Juillet 
de  la  même  année  avec  ledit  défunt  fieur  Gruyn  &  la  Dame 
fon  époufe  chez  M.  de  Crouy  ;  qu'ils  fe  retirèrent  fort  tard  ,  de 
que  ledit  fieur  Gruyn  y  but  &  mangea  autant  &  plus  qu'un 
autre  3  &  même  des  fruits,  comme  pêches,  melon  &  figues , 
&  que  depuis  ce  temps  elle  ^  vu,  au  mois  d'Août,  avant  que 
la  Dépofante  fût  en  campagne,  ledit  fieur  Gruyn  aller  &  venir 
comme  un  autre  ;  qui  eft  tout  ce  qu'elle  a  dit  favoir. 

Anne  Geoffroy  de  Coelfy ,  veuve  de  M.  Pajot  du  Bouchet  3 

Secrétaire 
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Secrétaire  du  Roi ,  dépofe ,  que  dans  l'Eté  de  l'année  1 7  2  r  ,  à  ce 
qu'elle  croit ,  elle  a  loupé  avec  défunt  M.  Gruyn  ,  chez  M.  de 
Crouy ,  &  que  pour  lors  ledit  lieiir  Gruyn  ,  ne  lui  parut  point 
être  malade  ,  &  qu'au  furpius  elle  ne  fait  rien  des  faits  ^  qui  eft 
tout  ce  qu'elle  a  dit  favoir. 

Gafpard-Louis  de  Mathé  ,  Commiiïaire  des  Gardes  Françoi- 
fés  5  dépofe  ,  qu'il  n'eft  pas  venu  à  la  connoiiTance  de  lui  Dépo- 
fant ,  que  le  2  Août  172  i  ledit  défunt  fieur  Gruyn  fût  incom- 
modé en  aucune  façon  ,  allant  le  matin  &  l'après-diné  à  fes  af- 
faires 5  même  pendant  le  courant  du  mois  d'Août  ^  qui  eil  tout 
te  qu'il  a  dit  lavoir. 

Martin  Morel  ,  Garçon  Chambellan  ,  dépofe  qu'en  l'année 
1 7 1 3  il  eft  entré  au  fervice  dudit  défunt  fleur  Gruyn  ,  &  qu'il  y 
a  demeuré  jufqu'à  fa  mort ,  &  que  lui  Dépofant  n'a  connoifîance 
de  la  maladie  dudit  fîeur  Gruyn  que  fur  la  fin  du  mois  d'Août 
172  I  5  &  que  dans  le  cours  du  même  mois  ,  lui  Dépofant  eft 
forti  avec  ledit  fieur  Gruyn  ,  qui  étoit  dans  ion  carroiïe ,  &qu'à 
la  fin  dudit  mois  ledit  fieur  Gruyn  fe  plaignoit  de  fa  poitrine  ,  & 
que  les  jambes  lui  enflèrent ,  Ôc  que  cela  lui  a  duré  jufqu'à  fa 
mort  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

David  Berard  ,  Maître  Chirurgien  Juré  à  Paris ,  dépofe  , 
qu'environ  trois  mois  avant  la  mort  dudit  défunt  fieur  Gruyn , 
il  envoya  chercher  le  Dépofant ,  qui  fut  chez  lui  ,  &  le  trouva 
dans  fon  Cabinet  ;  que  pour  lors  le  Dépofant  lui  propoia  de 
le  faigner ,  &  ledit  lieur  Gruyn  n'ayant  point  voulu  fuivre  le 
fentiment  du  Dépofant ,  envoya  fur  le  champ  chercher  le  fieur 
Courtois  5  Apothicaire  5  qui  fit  faigner  ledit  fieur  Gruyn  dans 
le  même  moment  par  le  Dépofant;  qu'au  furpius  ,  le  Dépofant 
n'a  connoifTance  d'aucun  autre  fait ,  finon  qu'il  a  fait  l'ouverture 
du  corps  dudit  défunt  fieur  Gruyn  ,  dont  il  y  a  eu  un  procès- 
verbal  de  rapport  dreffé  parles  Médecins ,  &  figné  par  lui  Dépo- 
fant ,  &  certifié  ce  qu'il  contient  véritable  ;  qui  efl  tout  ce  qu'il 
a  dit  favoir. 

Maître  Jean  le  Mafle ,  Notaire  au  Chatelet  de  Paris ,  dépofe  , 
que  c'efV  lui  Dépofant ,  qui  a  fait  &  palfé  la  donation  en  quef- 
tion  entre  les  lieurs  Gruyn  frères  ;  que  le  jour  qu'elle  fut  li- 
gnée 5  iceux  fleurs  Gruyn  vinrent  chez  le  Dépoiant  avec  M. 
Gruyn  de  Valgrand  ,  où  ils  la  fignerent  tous  droits  ;  qu'ils  pa- 
rurent tous  au  Dépofant  en  bonne  fanté  j  qui  efl  tout  ce  qu'il 
a  dit  favoir. 

,    Dame  Anne  Varix  de  Vallieres ,  veiive  de  M.  de  la  Ravoye , 
Tome  1.  Bbbb 
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Grand  Audiencier  de  France  ,  dépofc  5  qu'à  la  fin  du  mois  de 
Juiliet  5  elle  Dépofante  fut  conviée  d'un  foupé  avec  feu  M. 
Gruyn  ,  chez  M.  Doublet  de  Crouy  ,  où  elle  fut ,  &  que  lors  6c 
pendant  le  repas,  ledit  fieur  Gruyn  mangea  melon  ,  figues  ôc 
autres  chofes  mauvaifes  pour  la  fanté,  comme  un  homme  qui  fe 
portoit  très-bien  ;  qu'après  le  foupé  elle  Dépofante  acheva  un 
quadrille  &  en  recommença  un  autre  ,  &  que  ledit  défunt  fieur 
Gruyn  ramena  la  Dépofante  à  fa  porte  ,  deux  heures  après  mi- 
nuit ;  qui  efl:  tout  ce  qu'elle  a  dit  favoir. 

Antoine-François  Talon  ,  Chevalier  ancien  Capitaine  aux 
Gardes,  dépofe  ,  qu'au  mois  de  Juillet  1721,  lui  Dépofant  par- 
tit de  Paris  pour  fe  rendre  à  la  Terre  de  Tigery  vers  le  10  ou 
1  I  dudit  mois  de  Juillet  ;  que  lui  Dépofant  y  refta  juiqu*au 
Vendredi  1  8  dudit  mois  ;  que  M.  &  Madame  Gruyn  ,  Maîtres 
cle  la  maifon ,  y  étoient  avec  nombreufe  compagnie  ,  pendant 
lequel  temps ,  il  a  vu  le  fieur  Gruyn  dînant  &  foupant  avec  toute 
la  compagnie  5  mangeant  à  fon  ordinaire,  &bien;  le  refte  du 
jour  allant  le  promener  avec  la  compagnie ,  même  à  pied  dans  la 
Forêt  en  la  route  de  Pans  à  Melun  ,  fans  jamais  lui  avoir  oui 
dire  un  feul  jour,  je  ne  peux  dîner,  fouper  ni  me  promener 
avec  la  compagnie  ,  parce  que  je  fuis  incommodé  ,  fe  couchant 
aulTi  tard  que  la  compagnie  ,  &  f e  levant  plus  matin  que  la 
■^  compagnie  ,  &  alloit  voir  faire  fes  foins.  Sait  que  le   i  8  Juin  , 

veille  de  la  petite  Fête-Dieu  ,  le  fieur  Gruyn  lui  ayant  propofé 
\        d'acheter  à  Tigery  une  maifon  appartenante  à  M.  d'Ymecourt  > 
^         ils  partirent  avec  M.  Gruyn  ,  Madame  Talon,  M.  de  Bouque- 
ran  ,  Lieutenant  de  la  Compagnie  du  Dépofant ,  pour  aller  voir 
ladite  maifon  ,  &  qu'i'îs  revinrent  le  lendcniain  jour  de  la  petite 
^  Fête-Dieu  à  Paris ,  après  avoir  entendu  la  Melfe,  fans  que  le 

iieur  Gruyn  donnât  aucune  apparence  que  d'une  parfaite  ianté. 
Ajoute  le  Dépolant  ,  qu'il  eft  parti  quatre  ou  cinq  jours  après 
fon  voyage  &  retour  de  Tigery  ,  pour  aller  à  Tours  ,  où  il  a  ap- 
pris la  mort  du  fieur  Gruyn  ,  qu'il  regarda  comme  une  mort  iu- 
li)itc  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Mcfiire  Achillcs- Baîthafard  de  Fourcy  ,  Préfident  en  la 
Troifieme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Pans  ,  dé- 
pofe ne  favoir  rien  des  faits  en  quefiion  ,  finon  ,  qu'environ  le 
12  eu  le  15  Juillet  1721  ,  il  alla  à  Tigery  chez  feu  M.  Gruyn 
avec  Madame  fon  époufe ,  &  M.  &  Madame  la  Préfidente  Ber- 
ihier  ^  que  lui  Dépolant  y  pafia  cinq  ou  fix  jours  ,  que  feu  M, 
•Gruyn  k  promenoit  tous  les  jours  avec  iui^  raangeoit  ^  dîuoit 
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&  foupoit  avec  la  compagnie  ,  &  ne  fc  couchoit  pas  plutôt  que 
les  autres ,  fe  promenant  tous  les  jours  dans  Ton  jardin  avec  la 
compagnie  ,  &  qu'il  parut  au  Dépofant  en  parfaite  lanté  j  qui 
eil:  tout  ce  qu'il  a  dit  lavoir. 

François  Courtois  ,  Marchand  Apothicaire,  dépofe,  que  vers 
■le  18  ou  le  20  Août  1721  ,  le  dclunt  lieur  Gruyn  envoya  cher- 
cher lui  Dépolant ,  &  y  étant  arrivé  ,  ledit  iieur  Gruyn  le  fit  palier 
dans  un  appartement  attenant  Ton  cabinet  ,  où  étoit  Madam.e 
Gruyn  ,  pour  lui  dire  fon  ientiment ,  fi  elle  étoit  grofie  ;  que  le- 
dit fleur  Gruyn  laifla  le  Dépolant  avec  Pvladame  environ  un  demi- 
quart  d'heure  pour  entendre  Tes  raiibns  là-delius  ^  &  après  que 
ladite  Dame  eut  expliqué  au  Dépofant  fon  état ,  il  pafia  dans  le 
cabinet  de  feu  M.  Gruyn  ,  il  lui  dit  qu'il  n'avoit  rien  à  lui  affurer 
fur  ce  que  Madame  venoit  de  lui  dire  ^  que  pour  lors  M.  Gruyn 
étoit  habillé  ,  allant  &  venant ,  &  ayant  un  bonnet  fur  la  tête. 
Le  Dépolant  dit  ,  que  fur  la  lin  du  mois  de  Septembre  ledit  fieur 
Gruyn  pouvoit  avoir  de  l'eau  dans  la  poitrine,  &  qu'il  a  donné 
un  extrait  de  fon  livre-journal  contenant  les  remèdes  qu'il  lui  a 
fournis  ,  &  qu'il  a  certifié  &  figné  l'extrait  véritable  ,  qu'il  en* a 
donné  un  extrait  à  chacune  des  Parties  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a 
dit  favoir. 

Martin  Guilbert ,  Cuifinier  de  M.  le  Mairat ,  Maître  des  Re- 
quêtes, dépofe ,  qu'au  milieu  du  mois  d'Août  1721  ,  lui  Dépo- 
fant, qui  étoit  Cuifinier  de  M.  Gruyn  depuis  vingt-trois  ans,  ii 
lui  faifoit  du  lait  coupé ,  à  caufe  d'un  rhume  dont  ledit  fieur 
Gruyn  fe  plaignoit ,  &  qu'il  lui  portoit  dans  fon  lit  j  &  que  trois 
femaines  auparavant  fa  mort.  Ton  difoit  dans  la  maifon  que  le- 
dit fieur  Gruyn  avoit  les  jambes  enflées,  &  que  l'on  craignoit 
une  hydropifie  de  poitrine  ^  &  après  avoir  celle  de  donner  audit 
fleur  Gruyn  du  lait  coupé  ,  lui  Dépofant  lui  faifoit  prendre  de 
l'eau  de  veau  avec  des  navets  ,  enfuite  des  bouillons  amers ,  qui 
efl  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Yves  de  Tartanac  ,  Bourgeois  de  Paris ,  dépofe  ,  qu'après  le 
(retour  du  voyage  de  Tigery  ,  fait  par  défunt  M.  Gruyn  ,  &  lur 
les  derniers  jours  du  mois  de  Juillet  1721,  lans  pouvoir  précilé- 
ment  déterminer  lequel ,  le  Dépofant  a  eu  l'honneur  d'être  prié 
.à  louper  chez  M.  Doublet  de  Crouy,  Maître  des  Requêtes, 
avec  plufieurs  perfonnes ,  du  nombre  delquelles  étoient  M.  ôc 
Madame  Gruyn  ;  que  le  Dépofant  le  vit  defcendre  de  fon  car- 
roîTe  ,  qu'il  l'a  vu  manger  à  louper  de  la  falade  de  concombres  , 
de  plufieurs  fortes  de  fruits ,  ôc  de  plufieurs  mets  qui  étoient  fur 

Bbbb2 


5  64  (É  U  V  R  E  S 

la  table  ,  que  le  même  jour  il  fit  une  partie  de  quadrille  avec 
Madame  Gruyn  ,  en  préfence  de  fon  mari ,  qui  finit  à  minuit  ; 
que  le  Dépofant  en  recommença  une  autre  en  préfence  de  M. 
Gruyn ,  qui  finit  à  une  heure  après  minuit  ;  que  le  Dépofant  fe 
fouvient  parfaitement  d'avoir  dit  à  une  des  perionnes  du  foupé  , 
qu'il  étoit  étonnant  d'avoir  vu  manger  autant  d'ordures  à  un 
homme  ,  qu'il  en  avoit  vu  manger  à  M.  Gruyn  ;  qu'après  cela  , 
'  ledit  fieur  Gruyn  fit  l'honneur  au  Dépofant  de  le  remener  chez 
lui  dans  fon  carrofle  ,  &  qu'il  ne  parut  en  lui  aucune  marque 
extérieure  de  maladie,  &  que  le  Dépofant  n'étoit  en  aucun  com- 
merce avec  lui  j  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Matthieu  Renard ,  Direâ:eur  de  la  iVlonnoie  de  Paris ,  dépofe  , 
que  les  derniers  jours  du  mois  d'Août  «721,  le  Dépofant  a  vu  le 
fieur  Gruyn  venir  en  fon  Bureau  à  la  Monnoie  pour  affaires  qui 
regardoient  les  fondions  de  fa  Charge  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit 
favoir. 

François  Maillet ,  Commis  à  la  Monnoie  ,  dépofe ,  que  vers  la 
fin  du  mois  d'Août  172 1  ,  le  Dépofant  a  vu  venir  à  la  Monnoie 
le  défunt  fieur  Gruyn  pour  fes  affaires  perfonneîles  &  qu'il  de- 
meuroit  auprès  du  Dépofant  dans  fon  Bureau  près  de  deux  heures, 
fans  qu'il  parût  au  Dépofant  incommodé  ,  qui  eft  tout  ce  qu'il  a 
dit  favoir. 

Martin  Guerin  ,  Maître  Chirurgien  à  Paris ,  dépofe  que  vers 
îe  8  ou  le  10  Août  172  i  ,  le  défunt  fieur  Gruyn  envoya  chercher 
lui  Dépofant ,  pour  le  voir,  &  qu'il  le  trouva  ayant  les  pieds  8c 
les  jambes  enflées  jufqu'à  moitié  avec  un  rhume  ^  que  depuis  il  a 
encore  vu  avec  le  fieur  Thibault,  Chirurgien  ,  ledit  fieur  Gruyn, 
trois  ou  quatre  fois ,  &  que  dans  leurs  différentes  vifites  ,  il  l'a 
trouvé  le  matin  ,  tantôt  levé  ,  &  tantôt  dans  fon  lit  ;  qui  eft 
tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Jean  Petit ,  Maître  d'Hôtel  de  Madame  Gruyn ,  dépofe ,  que 
dans  le  cours  du  mois  d'Août  172  i  ,  il  a  vu  fortir  le  défunt  fieur 
Gruyn  très-fouvent ,  &agiObitdans  toutes  fes  affaires  ,  &  que 
ledit  fieur  Gruyn  bûvoit  &  mangeoit  comme  à  l'ordinaire  ;  qui 
eft  tout   ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Mefiire  Jean  Parifot ,  Maître  des  Requêtes,. dépofe,  qu'il. a  vu 
fouvent  le  défunt  fieur  Gruyn  dans  le  courant  de  l'année  1721, 
Qjae  dans  le  mois  de  Juillet  de  la  même  année  ,  environ  le  i  2  ou 
k  I  5 ,  le  Dépofant  fut  à  la  Terre  de  Tigery ,  où  ledit  fieur  Gruyn 
étoit  avec  M.&  Madame  la  Préfidente  de  Fourcy5M.&Madame 
la  Préfidente  Berthier ,  lefquels  Sieurs  di  Dames  de  Fourcy  ôc 
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Berthier  en  partirent  le  lendemain  du  jour  qu^arri  va  le  Dépofant , 
lequel  y  refta  quatre  ou  cinq  jours  après  leur  départ ,  pendant 
lequel  temps  ledit  fieurGruyn  lui  parut  en  parfaite  fanté,  fe  pro- 
menant tous  les  jours  enfemble  très  long-temps,  &  aufli-tôt  que 
la  chaleur  qui  étoit  excelÏÏve  le  pouvoit  permettre  j  6c  le  Dépo- 
fant étant  revenu  à  Paris ,  il  a  rendu  plufieurs  vifites  audit  défunt 
iîeur  Gruyn  dans  le  courant  du  mois  d'Août ,  &  foupé  chez  lui 
deux  ou  trois  fois  depuis  la  Notre-Dame  ,  qui  étoit  le  i  5  ,  ne  s'é- 
tant  point  apperçu  que  ledit  lîeur  Gruyn  eût  aucune  incommodi- 
té 5  buvant  &  mangeant  à  fon  ordinaire.  Le  Dépofant  partit  pour 
la  Bourgogne  au  commencement  du  mois  de  Septembre  ,  &  s'y 
trouvant  encore  au  mois  de  Janvier  1722  ,  il  écrivit  à  une  per- 
fonne  de  fes  amis  à  Poccafion  de  la  nouvelle  année  ,  &  l'ayant 
prié  de  faire  fcs  compliments  à  M.  Gruyn  ,  le  Dépofant  fut  fort 
furpris  d'apprendre  par  la  réponfe  ,  que  ledit  fieur  Gruyn  étoit 
mort  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

M^  Urbain  Leauté,  Dodeur  en  Médecine,  dépofe  ,  que  le  2 
Août  1721  eft  le  jour  que  le  Dépofant  a  commencé  à  voir  M. 
Gruyn.  Après  avoir  été  le  matin  fans  le  trouver  dans  fa  mai- 
fon  5  il  y  retourna  le  foir ,  lequel  il  trouva  fans  aucun  jfigne  d'hy- 
4ropifie  de  poitrine  formée  ,  connue  &  déclarée,  ainfî  qu'il  s'en 
eft  afîuré  pour  l'avoir  examiné ,  &  ne  lui  avoir  trouvé  nulle  en- 
flure aux  jambes  ni  ailleurs  ,  fans  fièvre  ,  &  feulement  avec  un 
ihume  &  un  enrouement ,  lefquels  accidents  fe  relâchèrent  après 
ime  faignée  ou  deux  ,  &  le  Dépofant  n'eft  pas  affuré  s'il  en  fut 
fait  deux  ,  &  trouva  ledit  fieur  Gruyn  peu  de  jours  après  en  état 
d'être  purgé  de  fa  médecine  ordinaire  qui  étoit  compolée  d'huile 
d^amandes  douces  &  de  manne  &  de  quelques  gouttes  de  fleurs 
d'orange  &  de  cannelle.  Et  comme  après  un  fi  grand  laps  de 
temps ,  le  Dépofant  ne  pouvoit  entièrement  fe  fier  aux  idées  qu'il 
avoit  qu'il  n'y  eut  aucun  des  fignes  d'hydropifie  de  poitrine,  il  eut 
recours,  &  a  examiné  les  mémoires  &  les  Ordonnances  portés  fur 
îeregiftre  de  l'Apothicaire ,  lefquelsl'ont  affuré,  n'étant  tous  que 
des  remèdes  propres  pour  la  toux ,  &  nullement  appropriés  à  Thy- 
dropifie  de  poitrine  formée  ,  &  confirmé  le  Dépolant  que  le  ma- 
lade n'étoit  point  attaqué  d'hydropifie  de  poitrine  ;  &  après,  le 
Dépofant  a  aufti  eu  recours  au  procès-verbal  ôc  rapport  de  l'ou- 
verture du  corps  dudit  fieur  Gruyn ,  fait  par  le  fieur  Berard ,  Maî- 
tre Chirurgien- Juré  de  Paris,  en  préfence  des  fieurs  Falconnet 
&  le  fieur  Jean-François  Leauté  fils  du  Dépolant ,  aufii  Doc- 
teur en  Médecine ,  par  lequel  ^  ils  ont  reconnu  que  l'épanchs* 
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ment  de  férofité  qui  s'eli  trouvé  dans  les  deux  cavités  de  la  poi- 
trine 5  qui  conil:itue  l'hydropifie  de  poitrine  confirmée  y  n'a  pu 
s'y  être  échappé  que  dans  les  derniers  jours  de  la  maladie ,  ce  qui 
s'elt  manifefté  fenfiblement  par  les  fufFocations  qui  le  font  fuc- 
cédées  les  unes  aux  autres ,  comme  il  eft  porté  dans  le  rapport 
qui  eft  ligné  du  Dépoiant  &  de  pluiieurs  autres.  Ajoute  le  Dé- 
pofant  que  ledit  lieur  Gruyn  juiqu'à  un  jour  que  ledit  fîeur 
Gruyn  tomba  dans  une  indigeftion  pour  avoir  mangé  des  fruits, 
comme  melon  &  ligues ,  hors  de  chez  lui ,  qu'il  croit  être  dans  les 
premiers  jours  de  Septembre,  il  n'avoit  eu  encore  aucune  op- 
preffion  j  pour  lequel  accident  ledit  Dépofant  fut  obligé  d'aller 
la  nuit  à  fon  fecours,  ce  qui  le  jetta  dans  des  accidents  i\  violents, 
que  le  Dépofant  demanda  du  confeil ,  ce  qui  engagea  le  Dépo- 
fant de  faire  venir  les  fieurs  Falconnet  ,  avec  lelquels  il  a  conti- 
nué de  voir  le  fieur  Gruyn  jufqu*au  jour  de  fon  décès  j  qui  efi: 
tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Claude  le  Febvre  ,  principal  Clerc  de  M',  le  Mafle ,  Notaire 
au  Châtelet  de  Paris ,  dépofe  avoir  mis  au  net  l'aéle  de  donation 
faite  par  ledit  défunt  fieur  Gruyn,  dudit  jour  2  Août  1721,  en- 
fuite  avoir  remis  ledit  aéte  audit  le  Mafîe  ;  que  ledit  défunt  fieur 
Gruyn ,  le  fieur  Gruyn  fon  frère  ,  Garde  du  Tréfor  Pvoyal ,  &  M. 
de  Valgrand  tous  trois  enfemble  font  venus  ledit  jour  2  Août 
172  I  en  l'Etude  dudit  le  Mafle,  étant  en  parfaite  fanté  ,  &  ont 
figné  ledit  a6le  de  donation  en  TEtude  dudit  le  Mafle  j  qui  efl 
tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

Martin  Laymand  ,  Portier  du  fieurTraverfonne,  dépofe,  qu'il 
a  demeuré  dans  la  Maifon  dudit  défunt  fieur  Gruyn  pendant  dix- 
fept  ans  en  qualité  de  Poftillon  &  de  Frotteur  ,  &  qu'il  y  eft  refté 
jufqu'à  fon  décès  ;  que  même  il  a  demeuré  depuis  dans  la  Mai- 
fon au  fervice  de  M.  Fraguier  pendant  (ix  mois  en  qualité  de  Por- 
tier, &dépoi'e  que  dans  le  temps  de  la  maladie  dudit  fieur  Gruyn, 
il  a  entendu  dire  par  les  gens  de  la  Mailon  ,  que  Ton  croyoit  que 
ledit  fieur  Gruyn  étoit  m.alade  d'une  hydropifie  de  poitrine;  qui 
lefl:  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir.  Fait  par  Nous  Confeiller  &  Com- 
miiTaire  fufdit ,  lefdits  jour  ôc  an  que  deffus.  Signa' y  le  FhBVRB 

DE   LA    MALMAlbON. 

Du  Samedi  Z2  Mars  17  ^S>  ^  jours  falvcLtits, 

j^;'"'f'^l^       I .  David  Berard ,  Maître  Chirurgien-Juré  à  Paris ,  dépofe  que 
3iadamc     -t-Toïs  OU  q\\2iUt  ttiois  avant  le  décès  du  fieur  Gruyn ,  il  envoya 
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chercher  Uii  Dépofant.  Etant  dans  fon  cabinet  il  hii  propcfa  de  le 
faigner  ,  &  ne  trouvant  point  fon  ordonnance  ruffifante ,  le  Dé- 
pofant le  pria  d^envoyer  chercher  quelqu'un  de  confiance  ;  il  en- 
voya chercher  fur  le  champ  M.  Courtois  ^  lequel  ordonna  la  fai- 
gnée  5  ce  que  le  Dépofant  fit  dans  le  moment.  Ajoute ,  qu'il  cer- 
tifie que  le  certificat  qu'il  a  figné  avec  quatre  Médecins  eft  véri- 
table 5  mais  qu'il  n'a  aucune  connoiffanre  des  faits  contenus  dans 
la  Sentence  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

2.  François  Courtois  5  Marchand  Apothicaire  à  Paris,  dépofe, 
qu'il  n'a  été  dans  la  maifon  dudit  défunt  fieur  Gruyn  que  le  i^ 
ouïe  20  Août  1721  5  qu'il  l'envoya  chercher,  &  qu'il  lui  ditdans 
la  chambre  où  il  étoit  ,  attenant  ion  cabinet,  fi  Madame  étoit 
grofie ,  ayant  tel  ol  tel  figne  i  &  après  l'avoir  entendu  ,  ledit  dé- 
funt fieur  Gruyn  fe  retira  dans  fon  cabinet  &  laifia  lui  Dépofant 
dans  ladite  chambre  avec  Madame  Gruyn  pour  entendre  d'elle- 
même  fi  elle  avoit  quelque  circonftance  à  lui  dire  fur  le  fait  de  la 
grofièfie,  le  Dépotant  fut  joindre  ledit  fieur  Gruyn  dans  fon  ca^ 
binet  ,  en  lui  difant  que  fur  ce  que  Madame  venoit  de  lui  dire 
&  déclarer  ,  il  n'avoit  rien  de  pofitif  à  lui  dire  ^  que  dans  ce 
temps-là  ledit  fieur  Gruyn  étoit  vêtu  &  habillé,  &  avoit  un  bonnet 
fur  la  tête ,  &  qu'il  parut  à  lui  Dépofant  comme  un  homme  allant 
êc  venant  ;  &.  ajoute  que  le  Dépoiant  a  été  requis  par  le  Préfi- 
dcnt  ....  &  par  M.  Gruyn  ,  Garde  du  Tréfor  Royal ,  de  don- 
ner un  extrait  de  fon  journal  des  remèdes  fournis  audit  dé- 
funt fieur  Gruyn  jufqu'à  fa  m.ort  ,  ce  qu'il  a  donné  &  certifié 
comme  véritable;  qu'il  n'a  eu  aucune  connoifiance,  dans  le 
temps  porté  par  la  Sentence,  des  faits  qui  y  font  articulés  ;  mais 
que  lur  la  fin  du  mois  de  Septembre  ,  le  Dépofant  a  cru  que 
ce  pouvoit  être  cette  maladie -là  ;  qui  cft  tout  ce  qu'il  a 
dit  favoir. 

3.  Noël  Falconnet,  Ecuyer  ,  Médecin  confultant  ordinaire 
du  lloi  ,  dépofe  ,  que  fur  la  fi.n  du  mois  de  Juillet  172  i ,  il  vit 
le  fieur  Gruyn  enrhumé  ,  &  que  dans  la  fuite  ,  au  commence- 
ment du  mois  d'Août  ,  il  dit  au  Dépoiant  de  le  venir  voir ,  que 
fon  rhume  continuoit  toujours ,  &  qu'il  lui  dit  que,  puifque  M. 
Leauté  étoit  ion  Médecin  ordinaire ,  il  devoit  le  faire  avenir  pour 
fe  trouver  enfemble  chez  lui  ,  &  qu'il  s'y  trouva  dans  la  fuite 
avec  ledit  fieur  Leauté  dans  le  cours  du  mois  d'Août ,  fur  la  fin 
duquel  mois  ledit  fieur  Gruyn  commença  à  fe  plaindre  d'une  op- 
preffion  pendant  la  nuit  ;  que  quelques-uns  de  les  amjs  lui  di- 
rent 5  que  ce  pouvoir  être  un  afthuÀie.j  que  le  fieur  Leiimé  ôl  lui 


568  (Ê  U  V  R  E  S 

Dépofant,  firent  quelques  remèdes  pour  le  foulager ,  lefquels 
remèdes  n'empêchèrent  pas  qu'à  la  fin  du  mois  d'Août  l'opprcf- 
fîon  ne  revînt  par  intervalle ,  &  qu'elle  ne  redoublât  dans  le  mois 
de  Septembre.  Mais  comme  reruui  Jhnilium  dijjlmilitudines  ,  <S* 
dijjimiliiunfnnilïiudmes  ei'udh'ioiihus  imponurit ,  ils  ne  purent  af- 
fûrer  que  ce  fût  une  hydropifie  de  poitrine ,  quoique  l'ouverture 
de  ion  corps  ait  fait  voir  qu'il  y  avoit  de  l'eau  dans  fa  poitrine; 
qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

4.  Camille  Falconnet ,  Ecuyer ,  Médecin  confultant  du  Roi , 
dépofe,  que  dans  les  mois  de  Juillet  &  Août  1721,  il  a  vu  le  fieur 
Gruyn  fix  à  fept  fois  indifpofé  de  rhume  d'oppreffion ,  fans  pou- 
voir aifigner  la  vraie  caufe  de  ces  accidents  5  pour  le  temps  dans 
lequel  il  lui  rendoit  lefdites  vifites ,  &  de  plus  convient  d'avoir 
allifté  à  l'ouverture  du  corps  dudit  défunt  fieur  Gruyn  ,  dont  il 
a  figné  le  procès-verbal  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

5.  Antoine  Sidobre  ,  Médecin  confultant  du  Roi ,  dépofe  n'a- 
voir vu  M.  Gruyn  qu'en  confultation  deux  ou  trois  fois  dans  les 
mois  d'Août  &  Septembre  1 7  2 1  avec  MM.  Falconnet  &  Leauté, 
&  que  lui  Dépofant  jugea  dans  fa  confultation  ,  que  ledit  fieur 
Gruyn  étoic  hydropique  de  poitrine  à  l'occafion  d'un  embarras 
dans  les  reins  ,  &  qu'il  a  oui-dire  qu'après  l'ouverture  du  corps 
la  conjedure  s'eft  trouvé  véritable  ^  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  fa- 
voir. 

6.  Urbain  Leauté,  Do6leur  Régent  de  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Paris ,  dépofe  ,  qu'il  eft  vrai  qu'il  fut  appelle  le  2  Août 
172 1  parla  Dame  Gruyn,  qu'il  voyoit  depuis  un  mois  ou  environ 
à  l'occafion  d'un  dévoiement  que  l'on  croyoit  dangereux  ,  par 
rapport  à  la  groffefle  que  l'on  foupçonnoit  ;  que  lui  Dépolant  n'a 
pas  une  idée  claire  ,  à  caufe  du  laps  de  temps,  d'avoir  trouvé- le- 
dit fieur  Gruyn  à  la  maifon  le  matin ,  n'y  étant  venu  que  fur  les 
dix  heures  pour  trouver  ladite  Dame  Gruyn  vifiible  ,  laquelle 
après  lui  avoir  parlé  de  fes  incommodités ,  requit  le  Dépofant  de 
vouloir  bien  venir  le  foir  fur  les  fix  heures  ou  environ  ^  il 
fe  tranfporta  dans  la  maifon  pour  examiner  M.  Gruyn  qu'il  trouva 
avec  la  voix  un  peu  éteinte  &  de  la  toux ,  étant  debout  &  habillé , 
&  ne  faifant  pas  de  cas  de  fon  mal.  En  effet ,  il  n'y  avoit  point 
de  fièvre  ,  point  d'enflure  aux  bras  ni  aux  jambes  ,  ni  de  diffi- 
culté de  refpirer  dans  quelques  poftures  qu'il  l'ait  fait  mettre  ,  dt 
par  conféquent  ne  le  fouvient  point  d'y  avoir  vu  aucun  figne 
d'hydropilie  formée  pour  lors ,  ni  dans  la  poitrine  ni  ailleurs;  mais 
que  pour  être  plus  afiuré  des  idées  qui  lui  étoient  reftées  dans  la 

mémoire  ., 
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mémoire  ,  il  s'en  eil  affliré  par  l'examen  des  remèdes  qui  ont  été 
pour  lors  adminiPcrés,  &il  ne  trouve  dans  les  parties  de  l'Apothi- 
caire qu'au  9  d'Août  une  potion  d'huile  d'amandes  douces  ,  & 
une  once  de  iîrop  de  guimauve  ;  de  plus  le  Dépofant  fe  fouvient 
de  l'avoir  fait  faigner  pour  lors,  ne  pouvant  dire  fi  la  faignée  a  été 
répétée  ^  mais  au  i  2  dudit  mois,  il  trouva  le  fieur  Gruyn  en  état 
d'être  purgé  avec  deux  onces  &  demie  de  manne  ,  deux  onces 
d'huile  d'amandes  douces  tirée  fans  feu  ,  d'une  once  d'eau  de 
fieur  d'orange  ,  &  douze  gouttes  d'eau  de  canelie  orgée  ,  ce  qui 
fait  conclure  au  Dépofant,  que  n'y  ayant  point  jufqu'au  5  Sep- 
tembre de  remèdes  relatifs  àl'hydropifie  de  poitrine,  elle  n'étoit 
pas  pour  lors  encore  établie,  ainfi  qu'il  eft  aifé  de  le  déduire  de 
l'ouverture  du  corps  dudit  fieur  Gruyn,  où  ont  été  préfents,  avec 
ledit  Dépofant,  les  fieurs  Falconnet  père  &  fils,  Leauté ,  & 
Berard  étant  le  Chirurgien  qui  faiibit  l'ouverture.  L'original  du 
rapport  eft  entre  les  mains  de  M.  Fraguier  qui  en  a  donné  une 
copie  au  Dépoiant  ,  &  fe  fouvient  le  Dépoknt  qu'environ  le 
commencement  de  Septembre  ;  ayant  permis  &  confeillé  même 
audit  fieur  Gruyn  de  prendre  l'air  ,  il  l'avoit  fait  plufieurs  fois  , 
&  ne  l'avoit  point  trouvé  ni  Madame  à  la  Maiion  ;  que  l'un  de  ces 
jours  on  envoya  quérir  le  Dépofant  à  onze  heures  du  fou* ,  le 
fieur  Gruyn  fe  trouvant  très-mal  d'une  indigeftionpour  avoir,  à 
ce  que  l'on  a  rapporté  ,  mangé  en  Ville  des  pêches  &  des  figues 
le  foir.  Les  accidents  qui  en  furvinrent  obligèrent  ledit  Dépofant 
de  demander  du  confeil  ;  &  il  fe  louvicnt  que  le  lendemain  on 
lui  fit  venir  les  fieurs  Falconnet  ,  Dodart  depuis  reçu  premier 
Médecin  du  Pvoi ,  &  autres  ,'avec  lefquels  il  a  phifieurs  fois  con- 
fulté  jufqu'à  la  fin  de  la  maladie  j  laquelle  ne  s'eft  abfolumcnt 
déclarée  hydropifie  de  poitrine  formée  que  depuis  le  22  Septem- 
bre i  ainfi  qu'il  en  a  conclu  par  la  lecture  du  Procès-verbal  de 
l'ouverture  du  corps  ^  quicft  tout  ce  qu'il  a  dit  lavoir. 

7.  Pierre-François  Leauté,  Maître  Chirurgien  à  Paris  ,  dépo- 
fe  ,  qu'il  n'a  point  vu  le  défunt  fieur  Gruyn  pendant  fa  maladie, 
ôc  même  qu'il  ne  fait  pas  s'il  a  afiifté  à  l'ouverture  du  corps. 
Q,u'il  en  a  entièrement  perdu  l'idée,  &  qu'il  faut  lui  repréfenter 
le  Procès-verbal  ;  qui  eiî:  tout  qu'il  a  dit  lavoir. 

8.  Jofeph  Duval ,  Commis  de  la  Chambre  aux  Deniers ,  dépo- 
f^, qu'il  a  connoiOance  de  la  maladie  de  feu  Ni.  Gruyn  ^  qu'elle 
a  été  longue  i  qu'il  a  vu  M.  Falconnet  Médecin  auprès  du  mala- 
de j  qu'un  jour  le  fieur  Gruyn  étant  dans  le  Bureau  de  la  Charn- 
ière aux  deniers  ,  M.  Gruyn  Garde  du  Tréfor  Royal  fon  fr^jrc 
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vint  le  foir ,  &  lui  dit ,  autant  que  le  Dépofant  peut  s'en  fouve- 
nir,  qu'il  ne  falloit  pas  fe  laiffer  abattre  à  Ton  mal ,  &  qu'il  fal- 
loit  iortir,  prendre  Pair  &  voir  les  amis;  qu'un  autre  jour  ledit 
défunt  fleur  Gruyn  ayant  mené  le  Dépotant  chez  le  fieur  Cou- 
turier, premier  Commis  de  la  Finance,  rue  de  la  Croix  des 
Petits-Champs ,  &  ayant  voulu  monter  l'efcalier  ,  il  fut  con- 
traint, après  avoir  monté  cinq  ou  lix  marches,  de  s'arrêter  pour 
prendre  haleine;  que  le  Dépofant  lui  offrit  le  bras  pour  lui  aider 
à  monter  le  refte  de  l'efcalier,  qu'il  ne  monta  qu'avec  beaucoup 
de  peine,  &  qu'étant  entré  dans  le  Bureau  du  fieur  Boulogne, 
ledit  défunt  fieur  Gruyn  fe  plaça  iur  un  fauteuil  ,  où  il  le  m.it  à 
pleurer;  &  q\ie  le  Dépofant  a  oui  dire  que  fa  maladie  étoit  une 
hydropilie  de  poitrine;  qui  efltout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

9.  Jacques  Lempereur,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Forciere,  ci-de- 
vant Capitaine  au  Régiment  de  Piémont,  dépofe  que  dans  le 
couî's  du  mois  de  Juin  172  i  ledit  défunt  fieur  Gruyn  avoit  beau- 
coup de  peine  à  refpirer  ;  ce  qui  le  jetta  dans  une  grande  mélan- 
colie ,  trirteffe  &  de  mauvaife  hum.eur  ;  ce  qui  obligea  le  Dépo- 
fant de  lui  propofer  quelques  parties  de  promenade,  &  aller  dans 
fon  carroffe  pour  fe  dilTiper  ,  offrant  le  Déposant  de  lui  tenir 
compagnie  ,  ce  qu'il  refufa  au  Dépolant,  en  lui  diiant  qu'il  étoit 
las  &  fatigué ,  quoique  le  Dépolant  fût  qu'il  lortoit  aifez  fou- 
vent  pour  vaquer  à  les  affaires  ;  &  que  dans  le  même  temps  on 
manda  des  Médecins,  &  que  le  fieur  Falconnet  vint  chez  lui  , 
qui  parut  fort  s'attacher  au  malade  ,  y  dînant  &  refiant  prefquc' 
une  partie  de  la  journée  ;  &  qu'enfuite  on  fit  venir  le  fieur  Leauté 
auffi  Médecin  ,  &i  ces  deux  Médecins  lui  donnèrent  un  régime 
de  vivre ,  &  des  remèdes  nécelTaires  pour  prévenir  la  maladie 
qui  étoit  imminente,  &  qui  dura  long-temps  ians  un  événement 
heureux,  &  qui  obligea  les  Médecins  à  demander  des  Confulta- 
tions  5  ou  furent  appelles  les  fîeurs  Dodart  &  Helvetius,  Sidobre 
6i.  le  fils  du  fieur  Falconnet  ;  &  vers  le  commencen-ient  de  Sep- 
tembre ,  le  Dépofant  étant  auprès  dudit  malade,  il  lui  dit ,  mon 
ami,  les  Médecins  ne  connoifiènt  rien  à  mon  mal,  je  fuis  plus  mal 
qu'ils  ne  dilent  &  qu'ils  ne  croient ,  &  dans  ce  moment  j'ai  les 
bourfes  enflées  ;  &  le  découvrit,  &  dit  au  Dépofant,  vois  par  toi- 
même  ;  &  le  Dépofant  s'étant  approché,  il  apperçut  qu'il  avoit 
une  cuiife  très-enfiée  ,  &  qu'ayant  mis  la  main  defTus  &  appuyé 
un  doigt,  il  s'apperçut  que  l'endroit  où  il  avoit  la  main  &  le  doigt 
ayant  enfoncé  ,  il  s'apperçut  qu'ayant  levé  la  main  &  le  doigt  ^^ 
fon  doigt  étoit  imprimé  iur  la  partie  où  il  avoit  touché  ^  ôc  ne 
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s'étoit  point  rebouchée  ,  ce  qui  donna  mauvaile  opinion  au  Dé- 
poiant  de  la  maladie  du  fieur  Gruyn  ;  &:  le  Dépofant  ayant 
rencontré  la  Dame  Gruyn  fa  féconde  femme,  il  lui  dit.  Madame, 
M.  Gruyn  ell  plus  mal  qu'on  ne  penle  ,  le  laifierez-vous  mourir 
fans  voir  M.  Fraguier  fon  gendre  ?  Monfieur,  il  eft  trop  tard.  Et 
le  Dépofant  lui  dit ,  il  n'efl:  jamais  trop  tard,  iMadame ,  quand  il 
s'agit  de  faire  une  bonne  aftion  ;  &  le  Dépofant  fc  retira  &  revint 
le  lendemain  &  plufieurs  jours  de  fuite  dans  la  maifon  dudit 
fieur  Gruyn  fans  que  l'on  voulût  le  laifler  entrer ,  difant  qu'il 
n'étoit  pas  vifible  ;  &  le  Dépofant  demanda  à  M.  Fraguier  qui 
logeoitdans  la  mêmemailon  du  Dépofant,  s'il  avoit  vu  fonbeau- 
pere ,  il  lui  dit  que  non  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  lavoir. 

10.  Martin  Guerin  ,  Maître  Chirurgien  à  Paris ,  dépofe  qu'au 
commencement  du  mois  d'Août  1721  ,  il  a  été  appelle  en  con- 
fultation  chez  le  fieur  Gruyn,  demeurant  rue  Chapon  ,  où  le 
Dépolant  l'a  trouvé ,  tantôt  dans  un  fauteuil,  tantôt  dans  fon  lit 
ayant  les  jambes  fort  enflées ,  &  ayant  de  la  peine  à  fe  tenir  cou- 
ché tout  à  plat,  par  rapport  au  rhume  qu'il  avoit  ^  &que  le  Dé- 
pofant s'eil:  trouvé  plufieurs  fois  avec  défunt  Thibault ,  Chirur- 
gien de  l'Hôtel-Dieu  ,  &  ordonnèrent  ce  qui  étoit  néceiTairc 
pour  l'enfiure  de  les  janibes  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

I  I .  Mefiire  Nicolas  Moreau ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Paris  ,  dé- 
pofe ,  que  le  8  Juillet  1721  il  s'eft  trouvé  à  Tigefy  diftant  de 
Paris  de  fix  lieues ,  avec  M.  &  Madame  la  Préfidente  deFourcy , 
M.  l'Abbé  de  Fourcy  ,  M.  &  Madame  Talon,  &  M.  &  Madame 
Berthier,  où  fe  trouva  le  défunt  fieur  Gruyn  ,  qui  paroillbit  fe 
bien  porter,  &  le  Dépofant  y  refta  jufqu'au  16,  &  au  retour  du 
fieur  Gruyn  ;  &  que  dims  le  cours  du  mois  d'Août  le  fieur  Gruyn 
le  trouva  incommodé,  &  que  vers  le  6  ou  7  Septembre  la  ma- 
ladie du  fieur  Gruyn  augmenta  de  telle  forte  qu'il  ne  pouvoit 
I apporter  la  promenade  dans  ion  carroffe  qu'avec  peine  ,  Ôc  que 
Je  Dépolant  y  a  été  deux  fois  avec  lui  fur  le  Boulevard  où  il  étoit 
obligé  de  deicendrc  de  fon  carroffe  &  fe  mcttoit  fur  le  coulUn 
ïie  Ion  carroile  au  pied  d'un  arbre.  Depuis  la  maladie  a  encore 
iiugmenté  ,  &  le  Dépofant  n'en  a  pas  lu  les  iuitos  ayant  été  en 
campagne  j  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir. 

12.  Anne-Claude  Lugat ,  Gentilhomme  ordinaire  du  Roi;  dé- 
pofe ,  que  fur  la  fin  du  mois  d'Août  172  i  ou  le  premier  jour  Je 
îjeptembre  ,  lui  Dépofant  fe  promenant  aux  Ti;îlleries  avec  M. 
de  la  Bilîarderie ,  Lieutenant  des  Gardes  du  Corps ,  &  ledit  dé- 
funt fieur  Gruyn  Garde  du  Tréfor  Royal  y  étant  adrcfla  la  parois 
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au  Dépofant ,  auquel  il  dit,  parlez  donc,  M.  Lugat,  que  dites- 
vous  de  Madame  Fraguier  ,  qui  depuis  trois  mois  que  Ton  père 
cft  malade ,  elle  ne  l'a  pas  vu  une  feule  fois?  A  quoi  le  Dépofant 
lui  répondit.  Monsieur,  comment  favez-vous  cela  ?  Et  à  l'inf- 
tant  ledit  fieur  Gruyn  aiïlira  le  Dépofant  que  Ion  frère  le  lui 
avoir  dit  &  qu'il  lui  difoit  auffi  ;  ce  qui  donna  lieu  au  Dépofant 
de  dire,  permettez  -moi,  Monfieur,  d'en  douter  jufqu'au  mo- 
ment que  j'aie  parlé  à  Madame  Fraguier ,  &  au  furplus  ne  fait 
pas  en  quel  état  le  fleur  Gruyn  étoit  le  2  Août  172 1  ,  mais  qu'il 
a  entendu  dire  qu'il  étoit  mort  d'une  hydropifie  de  poitrine; 
qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  lavoir. 

13.  MeiTire  Jean-Baptifte  Salmon  ,  Prêtre  ,  Curé  de  S.  Bar- 
thélémy, Fauxbourg  de  Melun,  dépofe,  que  quelques  jours  après 
la  féparation  de  demeure  de  défunt  M.  Gruyn  d'avec  M.  Fraguier 
pour  lors  Confciller  au  Parlement ,  fon  gendre,  le  Dépofant  s'eft 
trouvé  en  la  maifon  du  fieur  Gruyn,  où  il  le  trouva  accompagné 
de  fon  épouie  ,  &  d'un  Abbé  que  l'on  lui  a  dénommé  pour  M. 
Moreau  ,  affis  dans  un  fauteuil  dans  fon  cabinet,  où  il  fe  plai- 
gnit au  Dépofant  de  fon  mal  ;  que  le  Dépofant  pour  le  confoler 
lui  conieilla  d^  ne  point  parler  de  fon  mal  à  fes  amis ,  &  de  le 
diflîper,  parce  que  cela  ne  pouvoit  qu'augmenter  ion  mal  dans 
fon  imagination  &  fon  idée  ,  ce  qui  fit  conclure  au  Dépolant 
que  ledit  fieur  Gruyn  étoit  très-frappé  de  fon  mal  5  qui  efi;  tout 
ce  qu'il  a  dit  favoir. 

14.  Meffire  François  de  BeaufTau,  Maître  des  Requêtes  , 
Intendant  de  Poitiers ,  dépofe  qu'il  fait  bien  que  M.  Gruyn  a 
été  malade ,  mais  ne  fait  pas  de  quelle  maladie  il  eft  mort^  que 
la  veille  de  fa  mort  le  Dépofant  loupa  chez  M.  Fraguier  &  que 
le  lendemain  il  apprit  la  mort  dudit  fieur  Gruyn  j  qui  eft  tout 
ce  qu'il  a  dit  favoir. 

15.  Jean-Claude-Adrien  Hclvetius ,  Médecin  de  la  Reine  5 
dépofe  qu'il  y  a  huit  à  neuf  ans,  ne  fe  fouvient  pas  précifément 
du  temps,  fait  feulement  que  c'étoit  dans  les  temps  chauds,  il  fut 
requis  d'aller  voir  le  feu  fieur  Gruyn, Maître  de  la  Chambre  aux 
Deniers,  qui  étoit  malade,  demeurant  rue  Chapon,  qu'il  le  vifita 
en  coniultation  ,  mais  ne  fe  fouvient  pas  du  caraélere  de  la  ma- 
ladie ,  ni  du  nom  des  Médecins  qui  confulterent  avec  lui  ;  qu'il 
n'a  vu  le  fieur  Gruyn  que  cette  fois  là  ,  &  qu'il  a  oui  dire  par 
plufieurs  perlonnes  ,  qu'il  étoit  mort  de  cette  maladie ,  mais 
qu'il  n'en  a  point  de  connoifîance  par  lui-même  ,  qui  eft  tout  ce 
qu'il  a  dit  favoir. 
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I  6.  Claude- Jean-Baptifte  Dodat ,  premier  Médecin  du  Roi  , 
dépofe  5  qu'il  ne  fefouvient  point  d'avoirvu  le  fieur  Gruyn,  Maî- 
tre de  la  Chambre  aux  Deniers  ,  dans  aucune  maladie  ,  même 
dans  la  maladie  où  il  eft  mort  en  l'année  172  i  ;  qui  eil  tout  ce 
qu'il  a  dit  favoir.  Faitpar  Nous  Conleiller  &  Commiflaire  iurdit, 
les  jour  &  an  que  deflus.  Signé ^  leFebvre  de  la  Malmaison. 


■  tu  ^n  Miii  iinjii^.  i 


XXXII.  INST.  A  LA  GRAND  CHAMBRE. 

POUR  Dame  Françoiie- Julienne  Artaud,  veuve  <iL 
héritière  tellamentaire  de  Barthélémy  Bourgelat  , 
Ecuyer  ,  DemandereiTe. 

CONTRE  les  Sieurs  DugaSy  Profi  de  Grangeblanche, 
les  Dames  leurs  épouj  es  ^  (/^  autres ,  défendeurs, 

QUESTION. 

Suffijance  de  la  pojfefflon  d'état. 

CONTESTER  à  un  Citoyen  l'état  dont  il  a  toujours  été  en 
pofleiTion  ,  qu'il  a  trouvé  établi  par  les  titres  de  fa  filiation, 
qu'une  longue  fuite  d'aéles ,  que  des  reconnoiflances  réitérées  à 
chaque  inftant  de  fa  vie  ,  &  qu'une  pofieirion  publique  &  non 
interrompue  de  ce  même  état  ,  ont  confirmé  ,  c'eft  une  ac- 
tion toujours  odieufe  ,  qui  porte  le  trouble  dans  les  familles , 
&  qui  par  la  contagion  de  l'exemple  peut  devenir  funefte  à  la 
fociété 

Mais  l'indignité  de  l'aâiion  redouble  ,  lorfque  pour  foutenir 
cette  conteftation,  des  enfants,  au  lieu  de  s'acquitter  envers  leur 
père  ,  à  qui  ils  doivent  la  vie  ,  l'éducation  &  une  fortune  opu- 
lente, s'élèvent  contre  fa  mémoire,  pour  lui  reprocher  des  excès 
aiiiïi  contraires  à  la  Religion  qu'à  l'honnêteté  publique. 

Tel  eft  le  caradlere  de  l'aâiion  intentée  par  les  Défendeurs. 
Nés  d'un  même  père  que  feu  Barthélémy  Bourgelat ,  mais  d'un 
fécond  mariage,  ils  voudroient  obfcurcir  la  gloire  du  premier  , 
&  le  réduire  à  la  honte  du  concubmage  :  enfants  dénaturés,  qui 
ne  craignent  point  de  déshonorer  leur  pcre^  pour  profiter  ficuls 
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de  fruit  de  Tes  longs  travaux  ;  frères  injufles  qui  veulent  enlever 
à  leur  aine  la  gloire  d'une  ^aiiïance  légitime,  pour  s'appliquer  fa 
portion  héréditaire  :  la  cupidité  a  étouffé  en  eux  tous  les  fenti- 
ments  de  la  nature. 

Mais  ce  n'eil:  point  aîTezdc  découvrir  toute  l'indignité  de  leur 
atSlion,  qui  les  emporte  jufqu'à  flétrir  eux-mêmes  la  mémoire  de 
leur  père,  qu'ils  repréfentent  plongé  dans  un  horrible  libertinage, 
il  faut  encore  établir  qu'elle  choque  tous  les  principes  de  l'équité 
naturelle  ,  qu'elle  efl:  condamnée  par  les  diipofitio.ns  des  Loix., 
ô:  par  la.Jurifprudence  des  Arrêts. 
fAiT.  Pierre  Bourgelat,  de  la  iuccellion  duquel  il  s'agit ,  étoit  origi- 
naire de  Beleftat  en  Languedoc.  Ayant  perdu  les  père  &  mère 
dans  fa  plus  tendre  jeunefle,  il  fut  envoyé  à  Livourne  auprès  du 
fîeur  Scnier  ion  oncle  maternel ,  qui  y  failoit  un  grand  com- 
merce. Il  paffa  pluficurs  années -auprès  de  lui ,  fe  dilpofant  à  iwi- 
vre  la  miême  profeifion  ,  &  acquérant  toutes  les  connoiffances 
néceflaires  pour  s'y  diftinguer  dans  la  fuite  ,  comme  il  a  fait. 

L'exaâ:e  probité  que  le  fieur  Senier  reconnut  dans  le  iicur 
Bourgelat  fon  neveu  ,  le  détermina  à  l'envoyer  plufieurs  fois  à 
Rome  pour  y  recoyvrer  les  fommes  qui  lui  étoient  dues.  Ce  fiît 
dans  le  cours  de  fes  voyages  qu'il  connut  à  Rome  la  Demoifelle 
Caprioly  ;  il  étoit  libre  de  fa  perfonne  ,  il  pouvoit  en  diipofer  par 
un  mariage  convenable  à  fa  fortune.  îl  épouui  donc  la  Demoi- 
felle Caprioly ,  &  la  mena  à  Lyon  avec  la  Dame  Faventin  fa 
mère  en  1682  ou  1683.  Etant  entré  en  qualité  de  Teneur  de 
Livres  chez  le  fieur  Sabot ,  qui  faifoit  le  commerce  le  plus  flo- 
riiTant  de  la  Ville  de  Lyon  ,  &  n'y  pouvant  pas  loger  la  femme 
&  fa  mère ,  cela  n'étant  pas  d'ufage  à  Lyon  ni  ailleurs,  il  leur 
loua  un  appartement  dans  le  quartier  appelle  le  Fauxbourg  de 
la  Croix-RouiTe ,  où  il  alîoit  très-fouvent  la  voir. 

Leur  mariage  d'abord  ne  fut  point  déclaré  ;  mais  la  Dame 
Bourgelat  étant  devenue  f^roffe  en  1683  ,  on  fut  obligé  de  le 
rendre  public.  L'honneur  delà  Dame  Bourgelat  y  étoit  intéreffé, 
&  il  n'y  avoît  rien  dont  elle  i\xx.  plus  jaîouie  :  tou5  les  voifins ,  le 
Curé  de  la  Paroiife,  toute  la  Ville  en  un  niot  l'apprit  du  fieur 
Bourgelat  lui-même,  qui  fe  fit  un  devoir  de  rendre  cette  juilice 
à  la  vérité. 

La  Dame  Bourgelat  accoucha  en  1684  d'un  fils,  que  fon  père 
préfenta  lui-miême  à  TEglife  pour  êtrebaptiié  ;  le  Curé  de  Notre- 
Dame  de  la  Pîatiere  lui  adminiftra  le  Bantem.e.  Voici  les  termes 

i. 

4q  l'Extrait  baptiilere  :  Van  16'S^j.  ,   k  11  Avril ^  a  été baptije 
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Barthélémy  ,  fAs  légitime  du  Jîeur  Charles-Pierre  Bourgelat  & 
d'Hyeronime  Caprioly.  Son  Parrain  Barthdeniy  Artaud ^  Mar- 
chand de  Lyon;  fa  AlarrainejUrfule  Taventin  ,  qui  étoit  la  mère 
d'Hyeronime  Caprioly  j  par  moi  foujïî^né  avec  le  perej  de  le  Par- 
rain. Ainfi  figné  5  Pierre-Charles  Bourgelat,  Artaud, 

DE  Mus  Y  5    Curé. 

Ce  premier  monument  de  Pétat  de  Barthélémy  Bourgelat  a 
tous  les  cara(fteres  propres  à  attirer  la  confiance  des  Mao;ill:rats , 
&  à  faire  le  fondement  de  la  podeflion  la  plus  folemnelle  Se  la 
plus  refpeâ:able.  On  y  voit  un  père  ,  qui  loin  de  rougir  de  la 
naiiTance  d'un  enfant  qui  feroit  le  fruit  de  fa  débauche,  le  recon- 
noît  au  contraire  ,  à  la  face  de  l'Eglife,  comme  le  gage  précieux 
de  l'union  lainte  qu'il  avoit  contraâ:ée  aux  pieds  des  Autels  ^  la 
Reli2:ion  avoit  formé  les  nœuds  dans  lefquels  il  étoit  enea^é  * 
il  s'emprefTe  de  lui  rendre  hommage  des  premiers  fruits  dont  il 
lui  eît  redevable  ;  c'eR"  lui-même  qui  vient  dépofer  l'état  de  fon 
enfant  dans  cesres-ilires  deilinés  à  iîxer  l'état  des  hommes  ,  & 
qui  par  cette  démarche  éclatante,  allure  à  jamais  la  gloire  de 
i  anaiffance. 

Le  Ciel  continuant  de  répandre  fes  béncdiclions  fur  le  ma- 
riage de  Pierre  Bourgelat  &de  Hyeronime  (Caprioly,  elle  accou- 
cha d'un  fécond  iils  au  mois  de  Décembre  1686,  il  fut  encore 
baptilé  dans  la  même  ParoifTe  de  la  Platiere  ,  &  nommé  Pierre 
Jiis  naturel  &  l/giîime  de  Pierre  Bourgelat  &  d'' Hyeronime  Caprio- 
ly. Le  père  étoit  encore  préfent  au  Baptême  ,  &  a  figné  lur  les 
regiflres  cette  nouvelle  reconnoiiiance  ,  qui  alTure  tout  à  la  fois, 
&  la  vérité  du  mariage  ,  &  la  légitimité  des  enfants. 

Le  mariage  des  Sieur  &  Dame  Bourgelat  lubfiila  ainfî  aux 
yeux  de  la  Ville  de  Lyon  jufqu'en  1693  '  c'eiVà-dire,  que  la 
Dame  Bourgelat  continua  de  vivre  publiquement  dans  la  pol- 
felTion  de  l'état  honorable  de  femme  ,  connue  dans  cette  qualité 
par  toute  la  Ville  de  Lyon  ,  tmitée  dans  toutes  les  occafions  par 
l'on  mari  comme  ion  époufe  légitime  ,  n'ayant  pomt  d'autre 
nom  que  celui  de  la  Dame  Bourgelat ,  élevant  chez  elle  les 
enfants ,  dont  elle  fe  fiifoit  gloire  d'être  reconnue  la  mère  ; 
enfin,  jouilTant  de  toutes  les  prérogatives  dues  à  celles  qui  vivent 
dans  un  état  honorable. 

Mais  une  grande  maladie  qui  lui  furvint  ,  l'ayant  préparée  à 
la  mort ,  elle  penla  à  faire  ion  tei'lamenî^  elle  envoya  chercher 
le  20  Mars  1693  ,  un  Notaire  de  la  Ville  de  Lyon  avec  les  Té- 
moins néccfàiies,  ac  ellç  leur  d;lclara  r;:s  dernières  volontés. 
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Dans  ce  moment  où  la  Dame  Bourgelat  envifageoit  les  appro- 
ches de  réternité  &  les  Jugements  redoutables  d'un  Dieu  ven- 
geur 5  devant  lequel  elle  alloit  paroître,  quel  compte  rend-elle 
de  l'état  de  fa  famille?  Elle  ordonne  fa  fépulture  dans  l'Eglife 
des  Augufiins  de  laCroix-PvoulTe  ;  &c  après  quelques  autres  dif- 
pofîtions  pieufes  5  elle  donne  &  lègue  à  Barthélémy  &  Pierre 
Bourgelat  (es  Jils  naturels  &  Icgliunes  ,  &  dujleur  t'ierre  Bour^ 
gclat  (on  marif  a  chacun  lafbinine  de  l^oo  Ih'.  pour  tous  les  droits 
de  légitimes  qu  ils  fourr oient  avoir  &"  -prétendre  dans  fà  fuccejjjon^ 
payahUs  Ufdits  legs  aux  dit  s  Barthclcniy  &  Pierre  Bourgelat  Jorf- 
au  ils  auront  atteint  Page  de  vingt- cinq  ans  chacun ,  &  fans  inté- 
rêts jufqu  audit  temps.  Elle  fait  une  fubflitution  réciproque  en  cas 
que  l'un  des  deux  vienne  à  mourir  avant  l'autre  ,  &  que  Pierre 
Bourgelat  leur  père  foit  décédé  ;  ce  qui  n'eft  point  arrivé,  le 
cadet  étant  mort  du  vivant  de  Ion  père  ;  &  au  réfidu  de  tous  & 
un  chacun  [es  autres  biens  ,  jneubles  &  iinjneuhles  ,  elle  a  inftitué 
fon  héritier  univerjeljieur  Pierre  Bourgelat  Jon  cher  &  bien- aimé 
inari  ^  auauel  elle  veut  que  tous  &"  un  chacun  fes  biens  arrivent  & 
appartiennent  y  à  la  charge  par  lui  de  payer  fes  dettes  &  frais 
funéraires.  Ce  font-là  les  propres  termes  du  tedament  ,  dans 
lequel  la  Dame  Bourgelat  mourante  a  donné  à  fa  famille  les 
derniers  tem^oignages  de  fa  tendrellc ,  &  à  la  vérité  les  preuves 
les  plus  folides  fur  lefquelles  elle  puiffe  fe  repofer. 

Après  avoir  fatisfait  à  ce  qu'elle  devoit  à  la  vérité  &  à  fa 
famille ,  elle  s'abandonna  toute  entière  aux  de\oirs  de  la 
Religion  ,  qu'elle  avoit  toujours  pratiqués  pendant  fa  vie  d'une 
manière  qui  avoit  fait  Tédilication  publique;  elle  reçut  tous  les 
Sacrements  de  l'Eglife  par  les  mains  de  Ion  Curé,  &  mourut,  s'il 
e fi  permis  de  parler  ainfi,  également  fidelle  à  Ion  Dieu  5  à  fon 
mari  &  à  fes  enfants. 

Le  fieur  Bourgelat  fenfible  à  fa  vertu  &  à  fa  tendrelTe,  lui  fit 
rendre  les  honneurs  qui  lui  étoient  dûs.  Elle  avoit  demandé  par 
Ion  tcllament  d'être  inhumée  dans  l'Eglife  des  Augufiins  de  la 
Croix-Rouffe  ;  il  exécuta  iidelement  ce  qu'elle  avoit  prefcrit. 
Voici  les  termes  de  l'extrait  mortuaire,  tiré  des  regiflres  de  Notre^ 
Dame  de  la  Platiere,&  compulié  avec  les  Défendeurs.  L^a/i  iGc^ 
&  le  1  y  Mars  y  a  été  porté  par  tnapenviffion  le  corps  de  Ucmol 
felle  Caprioly  ^  jemme  dujieur  Piei're  Bour£relat ,  aux  Ilévérends 
Pères  Augifiins  de  la  Croix-Rovjfe^  où  elle  ejl  décédée ^^ayant  reçu 
iousfes  Sacrements  par  moi  foujjigné^  DU  Mv  ZY ,  Curé.  11  la  lit 
donc  enterrer  iolem^neliement  dan^  cette  EgHfe  ,  &  aififla  lui- 
même 
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même  à  Tes  funérailles  avec  Tes  deux  enfants  tous  en  grand  deuil , 
qu'il  porta  un  an,  aufll-bierf^ue  Tes  enfants  &  toute  fa  maifon  : 
témoignage  éclatant  de  la  fainteté  de  l'union  dans  laquelle 
ils  avoient  vécu. 

Ainfi  ,  non-feulement  elle  étoit  connue  publiquement  pour 
femme  du  fleur  Bourgelat  ;  mais  tous  les  monuments  publics 
qui  doivent  fixer  l'état  &  la  qualité  des  hommes  lui  donnent  ce 
même  titre;  elle  étoit  connue  pour  telle  par  fon  Curé,  par  les 
Notaires  &  les  témoins ,  par  les  Auguftins  de  la  Croix-Roufle , 
qui  ont  donné  de  plus  un  certificat  authentique  de  la  pureté  de 
fes  mœurs  &  de  la  fainteté  de  fa  vie  :  Tous  rendent  un  témoi- 
gnage non  fufpecl  à  cette  vérité  ,  dans  un  temps  où  l'on  ne  pré- 
Yoyoit  pas  qu'elle  pût  un  jour  être  conteftée  ;  tous  rendent  mê- 
me hommage  à  fa  vertu.  Sera-t-il  donc  permis,  trente  ans  après 
fa  mort ,  de  flétrir  fa  mémoire ,  &  de  la  dégrader  de  l'état  de 
femme  légitime  ? 

Les  Défendeurs,  enfants  du  fécond  lit  du  fieur  Bourgelat ,  ne 
rougiront-ils  jamais  de  l'injure  qu'ils  oient  faire  à  la  mémoire  de 
leur  père  ,  lorfqu'ils  le  taxent  d'avoir  poufîe  l'impiété  jufqu'à 
venir  pleurer  aux  pieds  des  Autels  ,  en  préfence  de  toute  une 
Ville  où  il  tenoit  lin  rang  diftingué  ,  celle  qui  n'auroit  été  que 
l'objet  de  fa  criminelle  palfion  ?  Qiiel  fcandale  cet  événement 
n'auroit-il  pas  cauié  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  fi  on  avoit  pu  mê- 
me foupçonner  que  Pierre  Bourgelat  n'eût  pas  été  marié  avec 
Hyeronime  Caprioly  ?  Les  Minières  de  l'Eglifc  auroient-ils  ad- 
miniftré  les  Sacrements  à  la  concubine  ,  fans  l'obliger  de  fe  fé- 
parer  de  ion  complice  ?  Auroient-ils  fouffert  que  Pierre  Bour- 
gelat eût  confommé  fon  crime  en  venant  julques  dans  le  Sanc- 
tuaire fe  faire  un  trophée  de  fa  profane  douleur  ?  La  Religion 
&  la  nature  font  également  oiïcnlées  d'une  fi  odieuie  accu- 
fation. 

Le  fieur  Bourgelat  ayant  perdu  fa  femme,  ne  penfa  qu'à  l'é- 
ducation de  fes  deux  enfants  ;  il  les  conferva  chez  lui  ,  où  ils  fu- 
rent élevés  publiquement  comme  fes  enfants  légitimes.  Le  cadet 
mourut  en  1 695  ,  âgé  d'environ  neuf  ans ,  &  fut  enterré  le  pre- 
mier Septembre  ;  fon  père  lui  fit  faire  un  enterrement  lolemnel , 
qui  répondoit  à  la  fortune  qu'il  avoit  commencée  dans  le  Com- 
merce; il  aififi:a  lui-même  à  l'enterrement ,  comme  il  efi:  prouvé 
par  l'extrait  mortuaire  que  voici  :  J'ai  enterre  en  grande  proceffio/i 
dans  VEglïfe  des  Révérends  Pères  Augufl'uis  de  la  Croix-Roujje  , 
Pierre  ^fils  du  fieur  Pierre  Bourgelat  ^  Marchand ,  &  de  Demoi- 
Tome  I,  D  d  d  d 
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Jelle  Hyeronime  Cciprloly;  témoins  le Jh  Bourgclat père  ^  &  ^^^f' 
Jlre  Claude  Hébert ,  Prêtre  habitué  de  ladite  Eglije.  Signé  ,  HE- 
BERT ^    BoURGEL^T  &  LhsPJRT. 

Ainfi  ,  le  père  rendoit  publiquement  les  devoirs  qu'exige  Taf- 
fedlion  paternelle  envers  Tes  enfants  légitimes  ,  il  leur  faifoit 
rendre  les  honneurs  dûs  à  la  qualité  de  leur  naifTance.  Il  fait 
enterrer  un  enfant  de  neuf  ans  en  grande  procejjlon  ;  il  y  aflifte 
lui-même  ;  il  figne  l'extrait  mortuaire  ,  &  lui  rend  ainfi  dans  le 
moment  de  fa  mort ,  le  même  témoignage  qu'il  n'avoit  pu  lui 
refuler  au  moment  de  fa  naifîance.  C'cfl:  toujours  dans  les  aéles 
les  plus  redoutables  de  la  Reîio;îon  ,  c'efl:  à  TEglifc  même  &  à 
la  face  des  Autels  qu'il  attefle  cette  vérité,  que  fes  enfants  dé- 
naturés 5  par  un  excès  de  témérité  qui  fait  horreur  ,  traitent  au- 
jourd'hui de  fables  &  d'impoflures. 

11  ne  lui  reftoit  plus  qu'un  fils ,  Barthélémy  Bourgelat.  Il  prit 
tous  les  loins  qu'un  père  peut  fe  donner  en  faveur  d'un  enfant 
légitime  ,  la  refîburce  de  fa  famille  ,  &  l'héritier  univerfel  des 
biens  que  la  Providence  lui  a  procurés.  11  le  retint  auprès  de 
lui  juiqu'au  commencement  de  i  697  5  qu'il  le  plaça  alors  dans 
le  Collège  de  Saint  Rambert  de  Lyon  ,  appartenant  aux  Pères 
MifTionnaires  ;  les  regillres  de  ce  Collège  nous  en  ont  confervé 
la  mémoire.  Doit  Monfieur  Bourgelat  ,  ce  font  les  termes  qu'on 
y  trouve  ,  pour  la  penfion  de  Monfieur  Jhn  fils  dans  notre  Collège 
de  Saint  Rambert ,  à  raifon  de  2,2.0  livres  par  an  ^  laquelle  a  com- 
mencé  le  j  Mai  lô^c^y. 

Monditjleur  Bourgelat  a  payé  les  penfions  pour  Monfieur  fou 
fils  depuis  ledit  jour  ^  Mai  16^^  J  ^  jufquau  2J  Septembre  lyoo. 
Troifieme  H  cft  à  obfervcr  que  tous  les  Samedis  fon  père  lui  envoyoit 
témoin^  de  régulièrement  fon  linge  pour  la  femaine  j  que  les  jours  de  congé 
Tyon,  ^Ê  fiïs  les  venoit  pafTer  chez  fon  père  ,  qui  lui  témoignoit  beau- 
coup de  tendreffe  &  d'amitié,  ne  l'appellant  jamais  que  fon  fils, 
ou  fimplement  Bourgelat ,  s'informant  lorfqu'il  rentroit  fi  fon 
fils  étoit  couché  ,  &  allant  le  voir  lui-même  pour  être  plus  afîuré 
fi  on  avoit  eu  de  lui  tous  les  foins  qu'il  exigeoit. 

Pendant  que  cet  enfant  étoit  encore  dans  ce  Collège  ,  il  fut 
attaqué  d'une  grande  maladie  j  le  père  alarmé  le  fit  apporter 
chez  lui  5  où  il  fit  appeller  un  Médecin  &  trois  Chirurgiens  de 
la  Ville  de  Lyon  :  on  ne  peut  exprimer  les  inquiétudes  qu  il  fit 
paroître.  Un  jour  entr'autres  ,  les  Médecins  &  Chirurgiens 
ayant  fait  une  opération  à  l'enfant,  qui  l'avoit  beaucoup  fait 
foufirir  ,  &  qui  avoit  mis  fa  vie  en  danger ,  le  père  traniporté 


ds- 


DE     M.     C  O  C  H  ï  N.  579 

s'écria  :  F'ous  ave^  tué  ma  femme ,  vous  voulez  encore  tuer  mon.  fils:     Premier 
Mouvement  prelqii'involontaire  5  dan?  lequel  toute  Ta fFedion  y'""""' 
d'un  père  Te  développe^  la  perte  de  fa  femme  fe  renouvelle  dans 
le  danger  de  Ton  fils  ;  les  douleurs  fe  réunifient  &  lui  font  éprou- 
ver tout  à  la  fois  ce  qu'il  devoit  à  la  mémoire  d'une  époufe  Ié2;iti- 
me  qu'il  n'a  plus,  &  à  rétat  d'un  fils  unique  qu'il  eft  prêt  de  perdre. 

Quand  ce  fils,  revenu  en  fanté  ,  eut  fini  fes  exercices  de  Col- 
lège ,  le  père  qui  4e  deftinoit  à  foutenir  un  jour  fon  commerce  , 
voulut  lui  faire  prendre  les  premières  teintures  du  négoce  ;  & 
comme  il  efi:  d'ufage  d'envoyer  pour  cela  de  jeunes  gens  dans  de 
groffes  maifons  où  il  y  a  des  Manufadures  ,  il  penfa  que  celle 
du  fieur  FrailTe  de  Carcailbnne  lui  pourroit  convenir^  il  y  eut  à 
cette  occafion  plufieurs  lettres  écrites  au  fieur  Fraiffe  ,  tant  par 
le  fieur  Bourgelat  ,  que  par  le  fieur  Tourre  leur  ami  commun. 
On  rapporte  en  original  une  lettre  du  dernier,  datée  du  i  i  Sep- 
tembre 1 7 o  1 .  Voici  comme  il  y  parle  :  P^ous  connoiJJ'ant ,  comme, 
fai  V honneur  de  j aire  ^  Mon] leur  ^  je  nkefitai  pas  un  moment 
aajjurer  M.  Bourgelat  que  vous  recevriez  ^  fans  hejîter  ^  dans  vo- 
tre mai/on  son  Fils  unique  ,  &  nous  con\  inmes  qu'il  vous  enfe- 
r  oit  faire  la  propojition  par  M.  Salandre  ,  &c.  Ce  terme  de  fils 
unique  j  dont  fe  fert  le  fieur  Tourre  ,  ne  peut  jamais  convenir 
qu'à  un  fils  légitime  ;  on  ne  croit  pas  que  perfonne  s'en  foit  ja- 
mais fervi  à  l'égard  d'un  bâtard ,  dont  l'état  toujours  incertain 
ne  peut  pas  être  défigné  fous  le  titre  de  fils  unique. 

Les  lettres- du  perc ,  auffi  rapportées  en  original ,  parce  que  le 
fieur  Fraifie  a  bien  voulu  les  communiquer  au  fils ,  louticnnent 
également  la  poilefiion  publique,  où  celui-ci  a  toujours  été  de 
Ion  état.  J'ai  appris  par  M.  Salandre ,  qui  a  eu  Vkonneur  de  vous 
■parler  de  7na  part  ,  au  fu jet  de  mon  fils  ^  les  bontés  que  vous  avcr 
■pour  moi  en  voulant  le  recevoir  pour  V occuper  quelques  mois  dans 
votre  Manufacture  \  ce  qui  fera  après  mes  très-humbles  remercie^ 
inents  ,  que  je  prendrai  la  liberté'  de  le  faire  partir  au  premier  jour  , 
accompagne  de  la  recommandation  de  M.  Tourre  &  de  M.  Pafcal 
vos  bons  amis  &  les  miens ,  qui  veulent  bien  avoir  la  bonté  de  pren-' 
dre  quelque  part  a  ce  qui  me  regarde  ,  &  joindre  leurs  prières  aux 
très-inftantes  que  je  vous  fais  de  vouloir  bien  en  prendre  les  foins 
^ue  vous  juger  e7  aiféinent  qui  lui  feront  nécef aires.  C'eji  encore  un 
Ecolier  ,  mais  qui  a  bon  corps  pour  travailler.  Pour  le  rendre  plus 
fournis  ,  il  ne  faut  pas  l'épargner  dans  les  œuvres  les  plus  moindres, 
vous  fuppliant  à  cet  effet  de  n  avoir  pour  lui  aucune  conf  dération  , 
ni- J aire  la  moindre  attention  qu'il  m^ appartient  ,  &c. 
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Dans  une  autre  lettre  du  4  Décembre  1701  ,  il  mande  encore 
au  fieur  FrailTe  :  Monjlcur  ^je  vous  ai  bien  de  U  obligation  de  VJion^ 
neur  que  vous  voulev  faire  à  mon  fils  de  le  i-ecevoirche^  vous  .... 
Je  vous  prie  ^  autant  que  je  le  puis  ,  de  le  tenir  continuellement  oc- 
cupe^ &  de  lui  faire  faire  fon  devoir  fans  aucune  confidèration .... 
Comme  il  ne  fait  pas  bien  écrire  ni  chiffrier ,  fi  vous  vouh'^  avoir  Ici 
complaifance  de  lui  faire  trouver  un  Maître  ....  c'eji  une  grâce 
que  vous  me  faites  ,  dont  je  confcrverai  un  fouvenir  éternel .... 
Je  partirai  ,  Dieu  aidant  ,  lajemaine  prochaine  pour  V Italie  y  ou 
je  vous  offre  de  même  tout  ce  qui  dépend  de  moi. 

Il  différa  cependant  le  voyage  d'Italie  de  plufieurs  mois,  en- 
forte  qu'il  écrivit  une  lettre  au  fieur  Portalet  le  20  Juin  1702  , 
qui  eft  encore  très -importante.  La  prolongation  des  paiements 
ayant  un  peu  dérangé  mes  affaires  ,  dit-il  ^  j'ai  été  obligé ^  malgré 
moi  j  de  différer  mon  départ ,  même  au  delà  du  temps  de  lapermif 
jion  quej^avois  obtenue  pour  mon  voyage  d""  Italie  ^  ù"  je  ferai  enco- 
re ici  jufquà  la  jemaine  prochaine  ....  J'ai  reçu  votre  obligeante 
lettre  du  11  du  courant  ^  &  vous  fais  mes  remerciements  Jur  les 
foins  que  vous  aver  pris  pour  mon  fils.  M.  FraiJJe  écrit  ici  afes  amis^ 
unpeufd-Lhéde  ce  que  vous  ne  le  lui  avier  pas  remis  à  fon  arrivée  i 
mais  je  les  ai  guéris  par  mes  ordres  de  le  dégourdir  auprès  de 
vous Je  me  flatte  que  ce  jeune  homme  ,  par  vos  recomman- 
dations 5  s'appliquera  à  faire  fon  devoir  y  ce  qui  fera  ,  comme 
vous  pouver  croire  ^  une  véritable  conjolation  pour  moi  ,  &  pour 
lui  un  très -grand  bien. 

Le  même  jour  il  écrivit  une  autre  lettre  au  fleur  FraiiTe  ,  qui 
contient  les  mêmes  recommandations  &  les  mêmes  marques 
d'affeclion  &  de  tendrefîe  paternelle  ,  malgré  les  fujets  de  mé- 
contentement qu'il  avoit  déjà  reçus  de  fon  fils ,  puifqu'il  dit 
qu'il  avoit  déjà  oublié  à  bien  écrire  &  q\\\^ïqï  pendant  Jon  exil  ^ 
&  par  fa  fainéantife. 

Voilà  donc  encore  des  lettres  d'un  père  tendre  &  plein  d'af- 
fection pour  fon  fils ,  inquiet  lur  les  périls  de  la  jeuneffe  ,  attentif 
à  l'en  préierver  par  les  loins  d'un  furveillant  éclairé  5c  même  fé- 
vere  ;  en  un  mot ,  la  conduite  du  père  fe  foutient  toujours  dans 
le  même  caractère  d'affedlion  que  nous  lui  avons  vu. 

En  vain  a-t-on  imiaginé  de  dire  que  tout  cela  fe  pouvoit  faire 
pour  un  bâtard.  Premièrement ,  je  demande  aux  Défendeurs  s'il 
étoit  poifible  de  faire  quelque  chofe  de  plus  pour  un  enfant  lé- 
gitime ?  Si  cela  eft  impofiible,  qu'ils  confeflent  donc  que  le  père 
ne  pouvoit  autrement  reconnoître  fon  fils.  Secondement  ^  quand 


DE     M.     C  O  C  H  I  N.  581 

ce  même  père  a  préfenté  fon  fils  au  Baptême  5  &  l'a  fait  baptifer 
comme  Ton  fils  légitime ,  peut-on  fuppofer  que  toutes  fes  atten- 
tions dans  la  fuite  n'ont  confidéré  dans  ce  même  enfant  qu'un 
bâtard  ?  La  polTelTion  eft  toujours  relative  au  titre  ;  elle  eft  tou- 
jours cenfée  continuée  comm.e  elle  a  commencé.  Troifiéme- 
ment ,  efl-ce  donc  le  traiter  comme  un  bâtard  que  de  s'écrier: 
J^ous  aver  tué  ma  femme  ^  vous  rouler  donc  encore  tuer  mon  fils  ? 
Ces  deux  exprefPions ,  qui  font  relatives  l'une  à  l'autre  5  ne  font- 
elles  pas  connoître  que  s'il  traitoit  Barthélémy  Bourgelat  com- 
me fon  fils  5  c'étoit  comme  le  fils  de  fa  femme ,  &  par  confé- 
quent  comme  fon  fils  légitime  ?  Enfin  ,  la  qualité  de  fils  uni- 
que donnée  à  Barthélémy  Bourgelat ,  fuppoie  une  reconnoif- 
fance  publique  de  fon  état.^ 

Le  fils  ne  répondit  pas  comme  il  le  dcvoit  aux  defirs  de  fon 
père  ;  éloigné  de  fes  yeux  dans  un  âge  encore  tendre  5  &  inftruit 
trop  tôt  de  la  fortune  immenfe  que  fon  père  faifoit  tous  les  jours 
dans  le  comm.erce,  &  qui  le  regardoit  feul,  puifqu'il  étoit  fils 
unique  ,  il  négligea  de  travailler ,  &  le  livra  au  contraire  avec 
empreffemcnt  aux   plaifirs. 

Le  père  irrité  contre  fon  fils ,  le  fit  revenir  de  CarcafTonne  oii 
il  avoit  demeuré  plus  d'un  an.  Etant  arrivé  près  de  Lyon  ,  il 
le  fit  enlever  fur  le  point  du  Rhône  ,  &  conduire  chez  les  Cor- 
deliers  de  Sainte  Colombe  ,  où  il  le  tint  fix  mois  en  péni- 
tence. C'eft  encore  dans  le  châtiment  même  que  la  tendreiTe 
d'un  père  éclate  \  c'eft  l'ouvrage  d'un  amour  iolide  qui  eft  guidé 
par  la  raifon ,  dont  il  emprunte  une  nouvelle  force.  De-là  il  le 
mit  chez  un  Marchand  d'Avi2;non  ;  mais  fa  conduite  n'étant 
pas  plus  rangée  ,  ce  fut  apparemment  ce  qui  détermina  le  perc 
à  fe  remarier. 

11  époufa,  le  23  Août  1707  ,  Geneviève  Terraftbn  ;  il  ne  fut 
point  pa-fie  de  contrat  de  ^mariage  ,  &  l'a61:e  de  célébration  ne 
fut  écrit  que  fur  une  feuille  volante  ,  dont  le  fieur  Bourgelat 
demeura  faifi  ;  enforte  qu'il  s'en  eft  peu  fallu  que  ce  iecond  ma- 
riage n'ait  été  auffi  expoié  que  le  premier ,  à  devenir  un  jour  le 
fujct  d  une  célèbre  conteftation.  La  Dame  Terraftbn  fa  féconde 
femme  ,  dont  le  mariage  étoit  caché  ,  demeura  encore  depuis 
la  célébration  ,  un  temps  confidcrable  &  de  plus  de  fix  mois 
dans  le  Couvent ,  d'où  elle  ne  fortit  qu'à  la  veille  d'accoucher  , 
ainfi  qu'il  eft  juftjfié  par  la  dépofition  de  plufieurs  témoins  , 
6t  le  propre  aveu  des  Défendeurs  j  ôc  fi  depuis  le  décès  du  ficur 
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BoLirgelat  père  5  on  n'avoir  pas  recouvré  Fade  du  mariage  qu'on 
a  fait  coller  dans  le  regiftre  de  la  ParoiiTe  ,  les  enfants  du  fécond 
Irt  auroient  été  aufil  intérefîes  que  celui  du  premier  à  recourir 
à  la  porielTion  publique  de  leur  état ,  dont  ils  ont  depuis  com- 
battu li  vivement  l'autorité. 

11  eil:  aiié  de  concevoir  qu'avec  l'indifpolition  dans  laquelle 
étoit  le  fleur  Bourgelat  à  l'égard  du  fils  de  ion  premier  lit  ,  il  ne 
fut  pas  difficile  à  la  féconde  femme  d'étouffer  tous  les  fenti- 
ments  de  tendreiTe  que  le  père  pouvoit  conferver  pour  lui.  Ce 
changement  eft  une  luire  trop  ordinaire  des  féconds  mariages  ; 
&  loriqu'il  y  a  déjà  un  fond  de  chagrin  dans  le  cœur  du  père  , 
il  n'eft  pas  difncile  d'en  profiter,  ôc  de  lui  faire  prendre  de  nou^ 
velles  forces. 

Barthélémy  Bours:elat  l'éprouva  bientôt  ;  &  après  avoir  fré- 
quenté quelque  temps  la  maifon  de  fon  père  ,  n'y  trouvant  plus 
les  mêmes  agréments,  il  prit  le  parti  de  fe  jeter  dans  les  Gardes 
du  Pvoi  ,  où  avec  le  iecours  d'une  penfion  de  4C0  livres  que  fon 
père  lui  faifoit  remettre  ,  &  fa  paie ,  il  a  fubfidé  jufqu'au  décès 
de  fon  père  arrivé  en   1719. 

Aulfi-tôt  qu'il  en  eut  reçu  la  nouvelle  il  fe  rendit  à  Lyon,  où  il 
forma  fa  demande  en  partage  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  contre 
3a  veuve  Tutrice  des  enfants  du  fécond  lit.  11  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir que  cette  demande  éprouvât  la  moindre  contradiélion  ^ 
aulfi  ne  put-il  revenir  de  fon  étonnement ,  lorfqu'il  apprit  qu'on 
lefufoit  d^  le  reconnoître  pour  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat. 
Un  enfant ,  qui  ,  depuis  le  moment  de  fa  naiffance  ,  a  toujours 
vu  fon  état  publiquement  reconnu ,  n'imagine  pas  qu'à  Page  de 
trente-quatre  ans  ,  on  viendra  exciter  un  doute  lur  une  vérité  fi 
publique.  Il  fallut  donc  faire  la  recherche  des  différents  titres^ 
çui  concouroient  avec  la  notoriété  publique  à  affurer  Ion  état. 

On  ne  put  contraindre  la  Dame  Terraflon  de  fournir  de  dé- 
fenfes  ,  que  long-temps  après  la  demande  de  Barthélémy  Bour- 
gelat ,  &  elles  fe  reduifirent  à  foutenir  ;  que  pour  établir  ion  état 
il  devoir  rapporter  le  contrat  de  mariage  &  l'ââ:e  de  célébratiom 
de  fes  père  Ôc  mère  ,  qu'elle  avpit  eu  foin  de  détourner  après  la 
mort  de  Pierre  Bourgelat. 

Barthélémy  Bourgelat  répondit  à  ces  défenfes ,  qu'il  ne  lui 
étoit  pas  poffible  de  rapporter  le  conrrar  de  mariage  ,  ni  Paéle 
de  célébration  de  les  père  &  mère,  parce  qu'à  la  mort  de  Ion 
père  ,  Ici.  veuve  ^  fes- Cûiai: ts  du  lècond  Lit  s'en  étoient  empa- 
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rés  ;  maïs  que  la  poITefTion  publique  de  fon  état ,  &  les  titres 
dont  on  a  rendu  compte  à  la  Cour  lui  fuffifoient. 

Pendant  ces  conteftations  il  contraâia  mariage  avec  la  De- 
moifelle  Artaud,  fille  d'un  Marchand  de  Lyon  ,  qui  lui  apporta 
50000  liv.  en  dot  ;  fon  père  avoit  été  le  parrain  de  Bartheîem.y 
Bourgelat ,  &  AlTocié  dans  plufîeurs  aitaires  de  commerce  avec 
Pierre  Bourgelat. 

Quelque  temps  après  que  les  nœuds  de  cette  union  furent  for- 
més, le  fieur  Barthélémy  Bourgelat  tomba  dans  une  maladie dan- 
ge.reufe  ;  fa  femme  n'épargna  ni  foins  ni  dépenfes  pour  lui  pro- 
curer les  fecours  nécefiaires;  elle  confomma  prefque  toute  fa  dot 
dans  cette  longue  &  funefte  maladie  ,  qui  dura  plus  de  dix-huit 
mois.  Le  fieur  Bourgelat  fenfible  à  fa  tendrefle  Tinflitua  fon  héri- 
tière par  fon  teftament  du  21  Odobre  172O5  &  il  perfi (ta  dans  cet- 
te volonté  jufqu'à  fon  décès ,  arrivé  au  mois  de  Juillet  172 1 . 

Epuifée  par  les  dépenles  d'une  longue  maladie  ,  &  l'entre- 
tien d'un  gros  ménage  qui  n'avoit  lubfillé  que  de  la  dot  qu'elle 
avoit  apportée  à  fon  mari  ,  auquel  les  Défendeurs  fes  frères  6c 
fœurs  5  qui  nageoient  dans  l'opulence  5  avoient  refufé  tout  fe- 
cours y  la  veuve  n'eut  d'autre  relîburce  que  de  reprendre  l'Inf- 
tance  pendante  en  la  Sénéchauflee  de  Lyon  fur  la  demande 
en  partage  formée  par  fon  mari.  Elle  rapporta  toutes  les 
pièces  dont  on  a  rendu  compte  ;  elle  articula  plufîeurs  autres 
faits  de  pofîefTion  ,  tant  à  l'égard  des  père  &  mère  ,  qu'à  l'é- 
gard du  fils.  Sa  Caufe  ne  paroiflbit  pas  fufceptible  du  moindre 
doute. 

Mais  le  crédit  de  fes  Parties  étoit  redoutable.  La  veuve  de 
fon  père  s'étoit  emparée  d'une  riche  fuccefilon;  elle  avoit  marié 
deux  filles  très-richement;  la  troifieme  étoit  promife  au  fils  du 
Prévôt  des  Marchands ,  l'un  de  fes  Juges  ;  enforte  que  par  ces 
alliances  &  celles  qu'elle  aVoit  méditées ,  elle  tenoit  à  tous  les 
Officiers  du  Tribunal. 

Elle  obtint  donc  ,  le  5  Septembre  1722  ,  une  Sentence  par 
laquelle  ,  fans  s'arrêter  aux  faits  articulés  par  le  fieur  Bourgelat 
pendant  fa  vie  ,  &  depuis  par  fa  veuve  ,  elle  fut  déchargée  de  la 
demande  en  partage  ,  avec  injonélion  aux  Curés  de  la  Ville  de 
Lyon  d'oblerver  l'Ordonnance  de  1 667  fur  les  regiftres  des  ma- 


riages. 


Cette  dernière  difpofition   fe  référoit   à   lapreuve   que  l'on 
avoit  rapportée ,  que  le  fécond  mariage  du  fieur  Bourgelat  avec 
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la  Demoifeîle  Terraflbn  n'avoit  été  écrit  que  fur  une  feuille 
volante  ,  dont  le  fieur  Bourgelat  avoit  toujours  été  faifi  ;  elle 
.annonçoit  afTez  aux  Juges  que  le  premier  avoit  pu  être  célcbré 
dans  la  même  forme  ,  &  que  la  loullra6lion  de  la  feuille  où  il 
-étoit  écrit  ,  étoit  le  feul  prétexte  de  Tincidcnt  que  l'on  avoit 
~       formé  contre  Barthélémy  Bourgelat. 

La  même  faveur  n'a  pas  accompagné  les  Défendeurs  fur  l'ap- 
.  pel  porté  en  la  Cour  par  la  veuve  de  Barthélémy  Bourgelat  j  car 
après  une  plaidoierie  folemnelle  ,  par  Arrêt  du  lo  Juin  1727  la 
Sentence  de  Lyon  a  été  mile  au  néant ,  &  avant  faire  droit  au 
principal ,  il  a  été  permis  à  la  veuve  Bourgelat  de  faire  preuve 
des  faits  par  elle  articulés. 

C'eft  en  exécution  de  cet  Arrêt ,  que  la  Dame  Bourgelat  a 
fait  faire  deux  enquêtes  ;  Tune -à  Paris,  devant  M.  Ferrand^  l'aur- 
tre  à  Lyon  ,  devant  M.  l'Abbé  Lorenchet.  Les  Intimés  en  ont 
fait  faire  une  de  leur  part  aufTi  devant  M.  l'Abbé  Lorenchet. 
C'efl  en  cet  état  que  les  Parties  étant  revenues  à  l'Audience  ,  la 
Caufe  a  été  appointée  en  droit  fur  le  fond  des  conteftations  , 
&  à  mettre  fur  la  demande  en  provifion. 

Cette  provifion  a  été  inftruite  j  l'unique  moyen  de  la  Dame 
Bourgelat  a  été  de  dire  qu'elle  avoit  le  titre  &  la  poiTelTion  j  le 
titre  dans  l'extrait  baptiilere  de  fon  mari ,  la  poiïe filon  dans  la 
reconnoiflance  publique  de  fon  état.  Ces  moyens  ayant  fait  toute 
rimpreirton  qu'on  en  devoit  attendre  ,  par  Arrêt  du  3  i  Août 
iy2S  y  la  Cour  a  ordonné  qu'elle  lera  payée  de  ïocoo  livres  de 
provifion  à  la  caution  juratoirc. 

Il  ne  refle  plus  qu'à  établir  les  moyens  du  fond  ;  ils  fe  puifent 
dans  les  mêmes  fources ,  &  fe  réduiient  à  deux  propofitions. 

Dans  le  fait ,  le  fieur  Barthélémy  Bourgelat  a  vécu  pendant 
trente -quatre  ans  dans  la  pofTefîion  pailible  &  publique  de 
fon  état  de  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat  &  d'fiyeronime 
Caprioly. 

Dans  le  droit  ,    cette  pofTcfTion  fuffit  pour  afïïirer  l'état  des 
enfants  ,  fans  qu'on  puifle  les  obliger  de  rapporter  l'afte  de  ce- 
Première    lébratiou  du  mariage  des  père  &  mère. 

'''pofeffi'on       ^£S  preuves  de  cette  propofition  le  trouvent  dans  le  récit  du 
yubitoue  de  f^jt ,  ^  daus  Ics  tittcs  quc  l'on  a  expliqués  ,  &  prefque  entière- 

I2     qualité  r      ■  ^ 

i\n%nt  Lé.  mei^t  tranicrits. 

■^inrne  en  la  On  a  VU  dcpuis  le  Commencement  du  mariage  de  Pierre  Bour- 
^'îrZlemy  g^l^t  avcc  Hycronime  Caprioly  3  l'un  &  l'autie  être  reconnu? 
^car-eUt^  publiquement 
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publiquement  pour  mari  &  femme ,  &  leurs  enfants  reçus  &  trai- 
tés 5  foit  dans  la  famille,  foit  dans  le  public  ,  comme  les  fruits 
précieux  d'une  union  confacrée  par  la  Religion.  Ce  ne  font  pas 
ici  de  (impies  bruits  populaires ,  une  opinion  répandue  dans  un 
quartier  de  la  Ville  de  Lyon  ,  c'eft  une  vérité  gravée  dans  toutes 
fortes  de  monuments,  annoncée  à  la  face  de  l'Eglifeôc  de  fes 
Minières  par  le  père  ,  &  fignée  plufieurs  fois  par  lui-même  fur 
des  regiib'es  dépofitaires  du  fort  &  de  l'état  des  hommes  ;  c'ell 
un€  vérité  que  l'on  n'a  pas  afPeclé  de  répandre  ,  pour  en  impofer 
à  la  crédulité  publique  ,  mais  que  l'on  a  reconnue  naturellement, 
fans  art  &  lans  précaution,  toutes  les  fois  que  le  devoir  de  l'état 
a  obligé  de  parler.  • 

Un  enfant  vient  de  naître  au  fieur  Bourgclat ,  il  court  avec 
emprelTement  à  l'Eglife  le  faire  infcrire  lur  les  monuments  facrés, 
qui  aflurent  en  même-temps  ,  &  fon  entrée  dans  le  fein  de  FE- 
glife,  &  la  place  qu'il  doit  occuper  dans  la  fociété  civile.  C'eft 
un  père  qui  annonce  avec  joie  la  bénédiélion  que  le  Ciel  a  répan- 
due fur  fon  mariage  ,  qui  s'en  applaudit ,  qui  reçoit  cet  enfant 
comme  un  gage  précieux  de  la  fidélité  conjugale  i  Si  Ton  ofera 
dans  la  fuite  s'élever  contre  une  vérité  qui  fe  diliingue  par  des 
caractères  fi  refpe^lables ,  &  ce  font  les  enfants  de  ce  même  Pier-   Enfants  qui 
re  Bourgclat ,  qui  fe  portent  à  cet  excès  d'impiété ,  que  de  tra-  [a^'^mém";r^ 
vefiir  la  lainteté  de  fon  mariage  en  un  libertinage  affreux,  qui  de  leur  père 
ofent  lui  imputer  d'avoir  figné  une  impofiure  à  la  face  des  Au-  ^'"^^"f''^^^^' 
tels  !  On  frémit  d'une  fi  horrible  accuiation. 

Ce  n'eil:  pas  un  ieul  trait  échappé  au  père,  il  l'a  répété  toutes 
les  fois  que  i'occafion  s'en  efl  préientée  i  ce  qu'il  avoit  fait  à  la 
naifTance  de  fon  fils  aine,  il  l'a  répété  à  la.naiilance  du  fécond  ^  il 
a  perfévéré  lans  variation  dans  un  témoignage  dicté  par  la  vérité 
&  par  la  Religion. 

La  mère  attachée  pendant  fa  vie  à  celui  qu'elle  avoit  choifi 
pour  époux  ,  &  à  qui  le  Sacrement  l'avoit  unie  ,  occupée  de  l'é- 
ducation de  fes  enfants,  a  rendu  au  lit  de  la  mort  un  témoignage 
qui  n'efl:  pas  moins  touchant.  Elle  fait  fon  teilament ,  pour  y 
donner  ,  fuivant  les  Loix  du  Pays  où  elle  vivoit ,  des  gages  de  ici 
tendrefle  à  fon  mari  &  à  fes  enfants  ^  elle  fait  aux  derniers  des  legs 
particuliers  proportionnés  à  fa  fortune  ;  elle  fait  le  premier  ion 
héritier  univerfel.  Elle  appelle  les  premiers  ,  fes  enfants  le^îii-      Simpiicitd 
mes  ^C^  du  /leur  Bourgdat  fon  mari ,-  elle  appelle  celui-ci  /o/z  ckcr  dcrinno'cen- 
&  bien- aime  mari.  Ell-celà  un  langage  de  diilimulation  &  d'im-  <^c- 
pofture?  Elle  n'a  pas  prétendu  faire  en  leur  faveur  une  déclaration 
Tome  /.  *  E  e  e  e 
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qui  fuppoferoit  que  leur  état  auroit  été  équivoque  ;  ces  déclara- 
tions font  fouvent  fufpedles  ;  les  précautions  prifes  pour  aiTurer 
rétât  des  hommes,  font  fouvent  des  preuves  de  fon  incertitude; 
mais  c'eft  une  femme  qui  dans  le  feind'un  mariage  paifible,  par- 
le de  fon  mari  &  de  fes  enfants ,  avec  la  limplicité  qui  convient 
à  l'innocence  ;  &  dans  quel  temps  parle-t-elle  ainfi  ?  C'eft  au  lit 
de  la  mort  ;  c'eft  quand  elle  reconnoît  que  le  temps  pour  elle  eft 
prêt  à  finir,  &l  que  Tétcrnité  va  commencer ^  c'eft  dans  ces  mo- 
ments redoutables  où  Ton  découvre  toute  l'horreur  du  crime 
dont  on  feroit  coupable.  Pour  elle  qui  ne  pouvoir  être  lufcepti- 
ble  de  ces  idées  fi  contraires  à  la  fainteté  de  fon  mariage  ,  elle 
difpofe  naturellement  dans  fa  famille  ,  elle  partage  les  fa- 
veurs entre  fon  mari  &  fes  enfants  ;  termes  qu'une  douce  ha- 
bitude lui  avoit  rendu  famihers ,  qu'elle  répète  fouvent ,  parce 
qu'ils  lui  iont  chers ,  &  que  cette  tendrefie  fait  honneur  à  fa 
vertu. 

A  ces  reconnoiffances  des  père  &  mère,  fe  joint  enfuite  la  no- 
toriété publique  ,  non  par  des  déportions  fufpeftes  &  men- 
diées depuis  une  conteftation  liée  entre  différentes  Parties;  mais 
par  des  adles  publics  paffés  dans  des  temps  où  il  étoit  impolfible 
de  prévoir  qu'ils  pourroient  être  un  jour  tirés  à  conféquence  ; 
les  parrains  ,  les  marraines  dans  les  extraits  baptifteres  ,  les  No- 
taires &  les  témoins  dans  le  teftament ,  le  Curé  dans  l'extrait 
mortuaire  de  la  mère  ,  qui ,  fans  être  dirigé  par  des  infpirations 
étrangères,  donne  à  Hyeronime  Caprioly  la  qualité  àQ  femme  de 
Pierre  Bour gelât  ,  qui  reconnoît  qu'elle  eft  morte  entre  fes  bras, 
après  avoir  reçu  de  les  mains  les  derniers  Sacrements  de  l'Eglife; 
les  Auguftins  de  la  Croix-Pv-Ouffe,  qui  la  connoiffant  depuis  long- 
temps ,  ont  donné  un  certificat  de  la  pureté  de  fes  mœurs ,  & 
de  la  lainteté  de  la  vie  ,  &  reçu  fon  corps  publiquement  comme 
celui  d'une  femmie  légitime. 

Joignons  à  tout  cela  les  témoignages  publics  qui  ont  fuivi  , 
l'extrait  mortuaire  du  lecond  fils  mort  en  1 695  ,  conduit  f/^  ^/"^/z- 
de  procejjion  à  la  iépulture  de  fa  mère,  accompagné  jufqu'au 
tombeau  par  Ion  père,  qui  en  lui  rendant  publiquement  ces  der- 
niers devoirs  ,  fi  durs  à  la  nature,  n'a  pas  prétendu,  fans  doute, 
puer  une- comédie  ,  ni  en  impofer  au  Public  ,  puifque  fa  femme 
étoit  morte  depuis  deux  ans  ,  &  qu'il  n'auroit  pas  eu  le  moindre 
prétexte  pour  vouloir  abufer  plus  long- temps  la  ciéduhté  pu- 
blique. 

Joignons  encore  à  tout  cela  l'autorité  des  deux  enquêtes 
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compofées  de  trente-fept  témoins  ,  faites  en  vertu  d'un  Arrêt 
de  la  Cour ,  où  cette  légitimité  de  Barthelemi  Bourgelat  &  l'é- 
tat de  fa  mère  font  fi  authentiquement  reconnus ,  qu'elles  fuffi- 
roient  feules  pour  l'établir. 

C'efl:  toujours  dans  le  même  efprit  que  Pierre  Bourgelat ,  pour 
remplir  à  l'égard  de  fes  enfants  les  devoirs  de  fon  état ,  a  conduit 
celui  qui  lui  rcitoit ,  tantôt  par  lui-même  ,  tantôt  par  lesE^égents 
fous  lefquels  il  l'a  placé  ,  &  tantôt  enfin  par  les  Négociants  aux- 
quels il  l'a  confié.  On  voit  dans  les  Lettres  qu'il  a  écrites ,  le  zèle  , 
l'attention  d'un  père  pour  un  fils,  à  qui  il  devoit  toute  fa  ten- 
drefle.  On  ne  peut  trop  faire  valoir  l'exprefilon  qui  fe  trouve  dans 
la  Lettre  du  fieur  Tourre  ,  écrite  au  Marchand  de  Carcafibnne  , 
où  il  le  prie  de  recevoir  chez  lui  le  fils  unique  du  fieur  Bourgelat  ;  r,  ^'^'"'"^  ^^^ 
ce  terme  ne  lue  jamais  employé  pour  deiiguer  un  bâtard  ^  e  elt  marque   la 
une  exprefiion  qui  fe  trouve  confacrée  dans  l'ulage  a  l'enfant  qui  ^^§^^^™i^^« 
fe  trouve  le  feul  fruit  d'un  mariasie  où  l'honneur  &  la  Religion 
ont  préfidé. 

Ainfi  toutes  les  voix  fe  réuniiïent  pour  affurer  la  légitimité  de 
Barthélémy  Bourgelat,  &par  conféquent  le  mariage  de  fes  père 
êc  mère  :  ce  ne  lont  point  ici  de  ces  dépofitions  préparées  avec 
art  5  foutenues  ou  par  dévouement  à  la  Partie  ,  ou  par  corrup- 
tion 5  ou  par  foiblefîe  ,  c'eil:  un  langage  uniforme  d'un  nombre 
infini  de  Parties  différentes ,  dans  un  temps  non  fufpeâ: ,  c'eft  un 
concert  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  qui  entraînées  par  la  ne-    Ce  qui  for- 

^      ■  '     I        r        1        •  n'  j  •  J  I    ■     I  ■       •)       •  .mêla  polfcf- 

toriete  5  le  reuniilent  dans  un  pomt  de  vente,   qui  n  a  jamais  fioa de récar. 
trouvé  de  contradidlion  ,  &  c'eft-là  ce  qui  forme  la  poiieflion 
publique  de  l'état. 

Cependant  fi  on  en  croit  les  Défendeurs ,  il  n'y  a  rien  de  dé- 
cifif  dans  ces  faits  ;  la  déclaration  du  père  ne  peut  former  l'état  de 
les  enfants,  ni  le  fien  même  &  celui  de  la  femme  '-,  elle  a  été  enter- 
rée comme  femme  du  fieur  Bourgelat  ,  mais  il  avoit  trompé  le 
Curé  i  il  a  fait  élever  fes  enfants  avec  foin  ,  mais  c'efl  un  devoir 
même  à  l'égard  des  bâtards ,  au  furplus  il  a  abandonné  Barthélé- 
my Bourgelat ,  &  s'efl:  contenté  de  lui  donner  une  modique  pen- 
fion  de  400  1.  comme  à  fon  fils  naturel  :  ainfi  deux  temps  à  dif- 
tinguer  ;  un  premier  ,  c'eft  celui  dans  lequel  il  a  pris  foin  de  fon 
fils,  parce  que  l'humanité  l'exige  à  l'égard  des  bâtards  ^  un  fé- 
cond, dans  lequel  il  l'a  entièrement  abandonné  à  lui-même  , 
parce  qu'il  l'avoit  mis  en  état  de  fe  foutenir  i  il  l'a  donc  tou- 
jours traité  comme  fon  fils ,  mais  comme  Icn  fils  bâtard- 

Mais  quelles  preuves  peut-on  donc  rapporter  de  la  poirelfion 
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publique  de  l'état ,  fi  celles  qu'on  a  expliquées  n'étoient  pas 
iuffilantes  ?  La  déclaration  du  père  ne  fuffit  pas ,  dit-on  ,  pour 
afTurer  &  fon  propre  mariage  ,  &  Tétat  de  fes  enfants  ;  quel 
moyen  !  Si  c'étoit  une  déclaration  donnée  depuis  la  contef- 
tation  5  cela  pourroit  être  fupportable  ;  mais  lorfqu'un  grand 
nombre  d'a6les  pafies  dans  des  temps  éloignés ,  dans  Icfquels  le 
père  a  parlé  naturellement  de  l'état  de  la  famille,  non  dans  la 
vue  de  fournir  des  preuves  de  l'état  ,  mais  pour  fatisfaire  aux 
devoirs  ordinaires  &  les  plus  eîTentiels  ,  ces  adles  ,  dis-je  ,  ont 
toujours  formé  une  preuve  décifive  par  leur  réunion  ,  pour 
former  une  preuve  de  poffe filon  ,  qui  fupplée  à  l'impuiflance 
où  font  les  enfants  de  rapporter  les  titres  fondamentaux  de  leur 
état. 

Que  le  père  n'ait  traité  Barthélémy  Bourgelat  que  comme  fon 
fils  bâtard,  c'eft  encore  une  illufion  bien  facile  à  difliper.  11  eft 
certain  ,  du  propre  aveu  des  Défendeurs,  qu'il  l'a  toujours  traité 
comme  fon  fils  ,  il  a  pris  foin  de  Ion  éducation  :  d'abord  il  l'a 
élevé  dans  fa  propre  maifon  ,  enfuite  il  l'a  mis  au  Collège  ,  & 
enfin  chez  des  Négociants  comme  fon  fils  ;  il  n'a  jamais  manqué 
de  pourvoir  à  fes  befoins.  Mais,  dit-on,  il  ne  l'a  traité  en  tout 
cela  que  comme  bâtard.  Vcilà  le  dernier  retranchement  des 
enfants  du  fécond  lit.  Mais  qui  doit-on  croire  fur  ce  fait  ?  Eft-ce 
aux  dilcours  des  Défendeurs  qu'il  faut  déférer  ,  ou  à  celui  de  la 
Dame  Bourgelat  ?  Les  uns  &  les  autres  veulent  pénétrer  dans 
l'intention  du  père  ,  la  tourner  au  gré  de  leurs  intérêts  :  les  uns 
difent  que  les  foins  du  père  fur  Barthélémy  Bourgelat ,  confidé- 
roient  en  lui  un  fils  légitime  ;  ôcles  autres ,  qu'ils  n'y  confidé- 
roient  qu'un  bâtard.  Voici  ce  qui  décide,  c'efl  la  déclaration  du 
père  ;  lui  leul  efl:  le  fidèle  interprète  de  fes  penfées  &  de  fon  in- 
tention :  or  que  nous  dit-il  dans  une  pièce  non-fufpeéle  ,  dans 
l'Extrait-baptiflere  de  Barthélémy  Bourgelat  ?  Qiie  c\^  fon  fils 

légitime, 
o 

C'efl  la  déclaration  qu'il  a  fignée  lui-même  ;  tous  les  foins  , 
tous  les  mouvements  qu'il  s'eft  donnés  depuis ,  le  réfèrent  à  cette 
première  déclaration ,  &  s'expHquent  par  elle,  due  les  Défendeurs 
ne  le  donnent  donc  plus  la  liberté  d'interpréter  la  conduite  de 
leur  père  ,  &  de  lui  donner  des  motifs  qu'il  défavoue  avec  indi- 
gnation j  il  a  toujours  traité  Barthélémy  Bourgelat  comme  fon 
iils,  cela  eft  confiant  entre  les  Parties ,  mais  étoit-ce  comme  fon 
fils  bâtard?  Q.ue  les  Défendeurs rougiffent  de  le  dire,  quand  leur, 
père  a  folcmnellcmcnt  déclaré  6c  figné  le  contraire  ^  la  poflefTioa 


fécondes  no- 
ces. 
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publique  de  l'état  n'eft  donc  point  équivoque;  c'efl  un  fils  tou- 
jours reconnu  ,  toujours  traité  comme  fils  légitime  pendant  la 
vie  de  fon  père  &  jufqu'à  Page  de  trente-quatre  ans. 

Pv^ais  dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  père,  le  fils  ne 
venoit  point  chez  lui ,  &  n'en  recevoit  qu'une  foible  penfion  de 
400  liv.  par  an.  On  ne  peut  dcguifer  à  la  Juftice  que  le  fils  par  fa 
conduite  s'étoit  attiré  ce  refroidifiement  de  la  part  de  fon  père  ; 
mais  à  cette  première  caufe  s'en  eft  jointe  une  autre  bien  plus 
efficace  :  Un  fécond  mariage  ,  dans  les  douceurs  duquel  il  n'eft 
que  trop  ordinaire  que  l'affection  pour  les  enfants  du  premier  lit 
s'âffoiblifîe.  11  faudroit  avoir  bien  peu  d'ufage  du  monde  ,  pour  suites  des 
n'être  pas  convaincu  que  ces  nouveaux  engagements  ont  fou- 
vent  des  fuites  encore  plus  funeftes.  Il  fied  bien  après  cela  aux 
enfants  du  fécond  lit  ,  d'infulter  aux  malheurs  que  le  fécond 
mariage  du  père  commun  a  attirés  à  celui  du  premier  lit  ;  c'efi: 
bien  aflez  qu'ils  partagent  avec  lui  la  fortune  du  père  commun, 
fans  qu'ils  pouflent  l'inhumanité  julqu'à  exclure  de  la  famille 
leur  frère  aine. 

Enfin  toutes  fortes  de  preuves  concourent  ici  pour  aflurer  à 
Barthélémy  Bourgelat  la  pofTefiion  de  fon  état  :  Preuve  littéra- 
le 5  preuve  teftimoniale. 

Du  côté  des  titres ,  tout  annonce  la  pureté  de  fon  origine  ;  Se 
quels  titres  réclament  aujourd'hui  en  fa  faveur?  C'efl:  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux  &  de  plus  refpec^able  :  Des  adtes  tirés  des  mo- 
numents publics,  des  Regiftresdépofitairesde  l'état  des  hommes, 
de  ces  pièces  conlacrées  pour  ainli  dire  par  la  R.eligion ,  &  à  la 
foi  defquels  il  n'eft  pas  permis  de  le  refufer  fans  ébranler  la 
fociété  :  L'extrait  baptifl:ere  de  Barthélémy  Bourgelat ,  où  fon 
père  le  préfente  à  l'Egliie  comme  fon  fils  légitime,  où  il  fe  fait 
honneur  de  le  reconnoître  :  L'extrait  baptiftere  de  fon  frère  ,  à 
Fhonneur  duquel  il  efl:  néceflairement  aiîbcié  :  Le  tefl:ament  de 
fa  mère  ,  ce  dernier  monument  de  fa  tendrefic ,  formé  au  milieu 
des  plus  faints  exercices  de  la  Religion  ,  &  à  la  vue  d'une  éter- 
nité prête  à  s'ouvrir  pour  elle  ;  ce  titre  rcfpeclable  où  règne  la 
candeur  &  l'innocenee  ,  où  une  femme  mourante  rend  à  fon 
mari  6c  à  fes  enfants  les  derniers  devoirs  ,  fondés  fur  la  Religion 
&  fur  la  nature  :  L'extrait  mortuaire  de  fa  mère ,  où  le  père  &  les 
enfants  réunis  viennent  aux  pieds  des  Autels  rendre  hommage  à 
fa  vertu  :  L'extrait  mortuaire  de  fon  frère  ,  dans  lequel  plus  de 
deux  ans  après  la  mort  de  la  meie  ,  le  père  continue  de  le  recon- 
noître pour  le  fruit  légitime  de  ionmiiriage  :  Les  Rcgillres  des 
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Mifîlonnaires  de  S.  Joreph  :  Les  Lettres  du  fieiir  Toiirre ,  celles 

du  fieiir  Bourgelat  père  j  &  eniin  deux  Enquêtes  de  trente-fept 

témoins  ,  rien  ne  ie  dément.  Tvîais  il  faut  maintenant  examiner 

dans  le  point  de  droit  fi  ces  preuves  ne  Tuffiient  pas  ,  &  ii  elles 

ne  fuppléent  pas  à  l'aâie  de  célébration  de  mariage  que  l'on  n'a 

pu  découvrir. 

Seconde        Dc  toutcs  Ics  preuves  qui  affiirent  l'état  des  hommes,  il  n'y 

;>/-y.y:fw^^.^  en  a  point  de  plus  folides,  de  plus  puiiïantes  que  celle  de  la  poi~- 

fonpubùq'm  lelFion  publique.  L'état  n'eil:  autre  choie  que  le  rang  &  la  pLico 

d-ret^c/uf.  q^^jg  chçiciin  tient  dans  la  fociété  générale  des  hommes,  &  dans 

fie      G*  tient    *•  o  _  •'  ~* 

liel  de  tous  Ics  fociétés  particulières  que  la  proximité  du  lang  forme  dans  les 
^^■^"^^;-^-  familles;  &  quelle  preuve  plus  décifive  pour  lixer  cette  place  , 
la  poiTedion  que  la  poiielîion  publique  où  l'on  efi  d'en  occuper  une  depuis 
d'état.  qiiQ  pon   eft  au  monde  ? 

Les  hommes  ne  fe  connoifTent  entr'eux  que  par  cette  poiTef- 
fion  ;  celui-ci  a  toujours  connu  un  tel  pour  Ion  père  ,  une  telle 
pour  fa  mère  ;  celui-là  pour  fon  frère  ,  les  autres  pour  fes  cou- 
fins  :  il  a  été  de  même  reconnu  par  eux  ,  le  Public  a  été  inftruit 
de  cette  relation.  Comment  après  trente  ou  quarante  ans  chan- 
ger toutes  ces' idées ,  détacher  un  homme  d'une  famille  dans  la- 
quelle il  eft  pour  ainfi  dire  enraciné  par  tant  d'actes  &  de  re- 
connoiflances  géminées  ?  C'eft  dilToudre  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
diaoluble  ;  c'efl  en  quelque  manière  rendre  tous  les  hommes 
étrangers  les  uns  aux  autres.  On  ne  fe  repofera  plus  fur  la  foi 
publique  ,  &c  fur  une  longue  habitude  de  fe  reconnoitre  dans  ua 
certain  degré  de  parenté  j  le  frère  fe  tiendra  en  garde  contre  foa 
frère ,  qui  dans  peu  pourra  ceifer  de  l'être  ,  fi  la  pofleifion  pubH-* 
que  ne  le  railure  plus  contre  de  telles  révolutions  :  en  un  mot, 
c'eft  ébranler  les  fondements  de  la  tranquillité  publique  ,  que 
de  ne  pas  reconnoitre  l'autorité  de  la  pofleirion  publique  de 
l'état. 

Celui  qui  l'a  en  fa  faveur,  n'efl;  point  obligé  de  remontera 
d'autres  preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  Ordon- 
nances défirent;  elle  fupplée  aux  a6tes  de  célébration  de  maria- 
ge 5  aux  extraits  baptifteres,  &  à  tous  les  aéles  qui  font  ordi^ 
nairement  employés  pour  fixer  l'état  des  hommes. 

Mais  fi  ce  principe  eft  fi  néceflaire  en  lui-même,  il  devient 
encore  plus'lacré ,  quand  on  oppofe  aux  entants  qu'ils  ne  rappor-^ 
tent  pas  l'afte  de  célébration  de  mariage  de  leurs  père  Se 
mère.  La  raifon  décifive  eft  ,,que  ce  titre  n'eft  point  perfonnel 
^,ux  enfants  ;  les  titres  qui  leur  font  propres ^  font  leurs  extrait^ 
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baptifleres  ;  ils  font  obligés  d'en  juftifier  ,  ou  de  fuppléer  à  ces  ti- 
tres efientiels  par  d'autres  ades ,  &  principalement  par  les  papiers 
domeftiques  des  père  &  mère  décédés  ;  &  fi  tout  cela  leur  man- 
que, la  poireiTion  publique  de  l'état  vient  à  leur  fecours  ^  mais  il 
n'y  a  jamais  eu  ni  Loi,  ni  Ordonnance,  qui  ait  exigé  qu'ils  por- 
tent la  preuve  julqu'à  établir  que  la  qualité  de  mari  &  de  femme, 
prife  en  tout  temps  par  leurs  père  &  mère ,  leur  a  appartenu  légi- 
timement j  elle  fe  fupplée  de  droit,  dès  qu'ils  ont  eu  publique- 
ment des  enfants ,  qu'ils  ont  élevés  com.me  des  fruits  précieux 
d'une  union  légitime.  Les  enfants  n'ont  donc  à  prouver  que  leur 
état  ;  cet  état  bien  établi  par  la  poiïefTion  publique  ,  fait  préfii- 
mer  de  droit  celui  des  père  &  mère  ,  fans  que  l'on  foit  obligé  de 
remonter  jufqu'à  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage. 

En  effet,  ce  feroit  réduire  très-fouvent  les  enfants  à  l'impofTi- 
ble.  Combien  y  en  a-t-il ,  qui  élevés  tranquillcm.ent  fous  les 
yeux  de  leurs  parents,  n'ont  jamais  penié  à  demander  où  leur  père  nttérTlerae 
avoit  été  marié  ,  &  qui  interrogés  fur  ce  point  après  la  mort  de  l'^^^ac  m.^.n- 
leur  père  ,  feroient  abfolument  hors  d'état  d'y  répondre  ?  Com-  y^!^^"/  ^''^" 
bien  y  en  a-t-il  qui  ne  favent  pas  même  où  leur  père  demeu- 
roit  dans  le  temps  de  fon  mariage  ?  D'ailleurs  combien  de  maria- 
ges fe  font  avec  difpenfc  du  Curé  des  Parties  dans  des  Paroifles 
éloignées?  Enfin  combien  y  en  a-t-il ,  qui,  comme  Pierre  Bour- 
gelat  avec  la  Demoiielle  Terraflbn  ,  n'ont  fait  rédiger  leur  ma- 
riage que  fur  une  feuille  volante  ,  qui  peut  périr  par  mille  acci- 
dents ?  Comment  des  enfants ,  qui  n'ont  jamais  demandé  compte 
à  leur  père  de  la  légitimité  de  fon  mariage  ,  iront-ils  découvrir 
cette  Paroifle  étrangère  ?  Comment  trouveront-ils  cette  feuille 
Tolante  ,  que  des  parents  avides  de  la  fiicccfiion  de  leur  père  au- 
ront enlevée  ?  Faudra-t-il  que  des  enfants  ,  trilles  viélimes  de 
ces  malheureux  événements ,  auxquels  il  ne  leur  étoit  pas  pofllble 
de  parer  ,  perdent  leur  état ,  &  foient  privés  des  honneurs 
d'une  naiflance  légitime  ? 

Si  la  nécefTité  de  remonter  ainfijufqu'aux  titres  de  fes  auteurs     En  man'e- 
cftune  fois  admile  ,  cela  n'aura  plus  de  bornes.  Un  fils  qui  vien-  ne  rcmonTe 
,  dra  par  repréientation  de  fon  père  à  la  iucceifion  de  fon  aïeul  ,  pointàrécac 
fera  donc  obligé  de  rapporter  ,  non-ieulemcnt  l'adte  de  célébra-  tJîirs"  ^^" 
tion  du  mariage  de  Ion  père  ,  mais  encore  celui  de  fon  aicul 
qui  a  pu  changer  vingt  fois  de  domjcile  en  fa  vie  ,  fans  que  lès 
petits-fils  en  aient  aucune  notion.  Ce  que  Ton  dit  de  l'aïeul ,  il 
le  faudra  dire  quelquefois  du  bifaieul ,  &  ainfi  à  l'infini  3  ce  qui 
dégéncie  dans  une  abiurditt  maniferie. 
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Jamais  on  n'a  porté  rinquifition  à  de  tels  excès;  on  s'efl  tou- 
jours repolé  fur  la  foi  publique  ;  dans  toutes  les  circonftances  où 
la  légitimité  eft  néceiïaire  ,  jamais  elle  ne  s'établit  que  par  l'ex- 
PoirciTion  trait  baptiftere  de  celui  qui  le  prélente.  S'agit-il  de  recevoir  un 
d'etac  f^ffit  Mag-iflrat ,  d'ordonner  un  Prêtre  ?  Son  extrait  baptiftere  luffit  > 

pour  être  re-  ^  ,  i  ' 

ça  dans  les  6c  jamais  on  n'a  demandé  l'acte  de  célébration  de  mariage  des 
Si^Tri^  père  &  mère.  Pourquoi  cela  ?  C'eft  que  l'enfant  dont  l'état  eft 
gé.  allure  par  les  titres  qui  lui  font  perfonnels  ,  ne  peut  être  obligé 

de  rapporter  les  titres  de  les  auteurs  ;  c'efc  que  l'autorité  des  ti- 
tres perfonnels  de  l'enfant  &:  leur  exécution  ,  prouvent  par  elles- 
PoiïcOion  mêmes  l'exiilence  des  titres  de  fes  auteurs,  quoiqu'ils  ne  foient 
^ifca'à  ce  P'^^  rapportés  ;  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  c'eft  que  la  polTef- 
qu'oa  ap-  Hon  publique  iufïit  par  elle-même  :  c'eft  à  ceux  qui  la  Combat- 
porce  des  ci-  ^^j^^  après  Cela  à  rapporter  des  titres  contraires  ^  mais  tant  qu'il 
re$.  n'en  paroît  pas ,  on  défère ,  &  on  doit  néceflairement  déférer 

à  cette  pofTelîion. 

Il  en  eft  de  même  dans  beaucoup  d'autres  matières.  Un  Acqué- 
reur, un  Réfignataire  ,  quoiqu'ils  tirent  leur  droit  de  celui  à  qui 
ils  fuccedent  ,  ne  font  point  obligés  de  juftifier  de  fes  titres  ;  fa 
;  pofTeiîion  paifible  leur  fuffit.  Dans  les  queftions  d'état ,  le  même 

principe  eft  encore  plus  invincible  ,  parce  qu'il Xeroit  d'une  bien 
plus  grande  conféquence  d'y  donner  atteinte. 

C  eftauirii'efpritde  toutes  lesLoix;  elles  annoncent  par-tout 
''    l'autorité  de  la  polfeillon  dans  les  queftions  d^état  ;  elles  déci- 
dent qu'avec  le  fecours  de  cette  pofiérnon,  la  perte  des  titres  eft 
réparée  ;  que  les  erreurs  qui  peuvent  s'être  gîilTées  dans  quelques 
a6les  lont  fans  conféquence  :  Statum  tmiin  mit ali prof elJione  pc?-- 
dltâ mutiliitum  non  elle  cert'ijiirïs  cjl ,  dit  une  Loi  ;  ainfi  l'état, 
^PofTeffion   pour  ainfi  dire  ,  le  fuffit  à  lui-même  j  la  poiTeffion  publique  n'a 
va'uLx ti-   P^^  befoin  du  fecours  des  titres  de  la  naiftance  i  s'ils  exiftent , 
trc3.  mais  d'une  manière  défeélueuie  ,  la  poileiîlon  les  redlifie  ,  c'eft 

la  difpontion  d'une  autre  Loi  :  îinperaior  Titius  Antoninas  ref-r 
cripfit ,  non  ledi  Jlatum  liberorum  oh  errorem  injliamenù  malè 
concepti  /  ce  qui  a  fait  dire  à  Mornac  iur  la  Loi  6  ,  au  11.  de  his 
qui  (iint  fid  vd  alienï  juris  :  Jaîis  effe  ad  ejujinodl  de  natalibus 
quœjliones  ,  ut  quis  nonùnetur  jilius  ,  &  publicè  agnofcatur ,  pt-^f- 
Jhnque  habeatur  ,  dr  creditur   apud  omnes. 

11  n'y  a  point  de  Loi  plus  décifive  fur  cette  matière  que  la  Loi 
9  ,  au  code  de  nuptùs  ;^\\q  eft  précilémcnt  dans  l'efpece  de  la 
Çaufe  :  Si  vicinisvelaliis  fcientihus  ^  uxorem  liberorum  procréant 
4oruin  caujâ  domui  Iiabuijli  ^&  ex  eo  matrimonio fiiici  Jujceptci  ejî^ 

QU/\MVIS 
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QUAMVIS  NEQUE  NUPTIALES  TABULEE,  neque  ad  îtatam  jiliam 
pertinentes  faclœjlint  ,  non  ideo  minus  veritas  matrimonii  ,  aut 
Jujie-ptœ  filiœ  fucLin  kabet  potejiatem. 

Dans  refpecc  de  cette  Loi  il  n'y  avoit  ni  titre  qui  prouvât  le 
mariage ,  ni  aâ:e  qui  établît  la  naiflance  de  Penfant ,  cependant 
l'un  &  l'autre  font  inébranlables  ;  pourquoi  cela  ?  C'efl  que  la 
femme  a  vécu  aux  yeux  de  tout  le  voifmage  comme  femme  légi- 
time 5  c'efl  que  l'enfant  a  été  élevé  de  même  comme  le  fruit  de 
leur  union,  vicinis  vel  aliisfcientihiis..  C'en  eft  afîez  pour  afîurer 
fon  état  5  malgré  la  perte  de  tous  les  titres. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  fe  joint  ici  à  la  décifion  des  Loix 
pour  affermir  ce  principe  ;  on  ne  citera  pas  ici  tous  ceux  qui  ont 
maintenu  des  enfants  fur  la  feule  foi  de  la  pofîefTion  ,  le  nombre 
en  feroit  infini  :  on  s'attachera  uniquement  à  ceux  dans  lelquels 
on  leur  reprochoit  qu'ils  ne  rapportoient  pas  l'acle  de  célébra- 
tion de  mariage  de  leurs  père  &  mcre. 

Il  y  en  a  un  fameux  du  j  Juin  i6j6  ^  rendu  en  faveur  de  la  p)ç^||^'^^^  ^'* 
veuve  d'André  Dohin,  Procureur  en  la  Cour  ,  dans  des  circonf-  Juin  léy*?. 
tances  où  il  étoit  bien  plus  difficile  de  le  pafTer  de  l'adle  de 
célébration  de  mariao;e. 

André  Dohin  par  fon  contrat  de  mariage  avec  Colette  Raque- 
lot  y  lui  avoit  fait  une  donation  univerfelle  de  tous  les  biens  ;  ils 
avoient  vécu  depuis  enfemble  comme  mari  &  femme  pendant 
trente-fept  ou  trente-huit  ans  j  André  Dohin  étant  décédé,  fes 
héritiers  collatéraux  contefterent  la  donation  ,  fur  le  fondement 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  mariage. 

C'étoit  à.  la  femme  elle-même  que  cette  objedlion  étoit  faite , 
&  par  conféquent  elle  ne  pouvoit  fe  difpcnfer  de  rendre  compte 
de  toutes  les  circonftances  de  fon  mariage  :  elle  le  fit  aufTi ,  mais 
ce  fut  ce  qui  devoit  la  perdre;  car  ayant  foutenu  qu'elle  avoit  été 
mariée  à  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  ,  un  tel  jour ,  on  fut  con- 
fulter  les  Regiftres  de  cette  Paroifie,  on  les  trouva  en  bonne  for- 
me; on  trouva  même  un  adle  de  célébration  de  mariage  du  jour 
qu'elle  indiquoit ,  mais  le  fien  ne  s'y  trouva  point  ;  cependant  par 
l'Arrêt ,  fur  la  foi  de  la  polTefiion  publique  ,  ion  état  fut  main- 
tenu 5  &  la  donation  confirmée.  Soèfve  qui  rapporte  le  motif  de 
l'Arrêt  5  dit ,  que  ce  quifciifoit  le  plus  pour  la  vérité  du  mariage  ^ 
étoit  la  pojfejjlon  dans  laquelle  l'un  &  l'autre  avoient  été  pendant 
ixnjî  long-temps  de  la  qualité  de  mari  &  femme  ,  au  vu  &  au  fà  de 
tout  le  monde  ;  ^^  fur -tout  la  bonne  reput  atioa  dudit  Dohin  tro-^ 
cureur  y  qui  avoit  toujours  paj/é au  F dl^h pour  un  homme  d'hoii-^ 
Tome  L  Ffff 
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ïitur  5  de  mérite  &  de  vertu  ,  <S*  duquel  par  conféquent  on  ne  devait 
•pas  pré  fumer  qiiil  eût  vécu  pendant  trente-fept  ou  trente-huit  ans 
dans  le  concubina(re  ,  &  mourir  en  cet  état. 

Un  fécond  Arrêt  dont  l'efpece  eft  précirément  la  même  que 
celle  qui  fe  préfente  ,  a  été  rendu  au  Parlement  de  Rouen  :  il 
eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Plaidoyers  de  le  Noble. 

Bernarde  Jourdan  avoit  eu  un  fils  d'un  premier  mariage  avec 
Laurent  Richer  :  ce  fils  s'appelloit  François  Richer  :  fa  mère  de- 
venue veuve,  elle  époufa  le  nommé  Camprond ,  dont  elle  eut 
deux  filles.  Barbe  Camprond  ,  l'une  de  ces  filles  du  fécond  lit ,. 
étant  décédée  ,  il  y  eut  procès  pour  fa  fuccefiion  entre  François 
Richer ,  né  du  premier  m.ariage ,  &  Tenfant  de  l'autre  fille  du  fé- 
cond lit.  Le  moyen  pour  exclure  François  Richer,  fut  qu'il  n'e- 
toit  pas  légitime  ,  qu'il  ne  rapportoit  point  l'aéle  de  célébration 
de  mariage  de  Bernarde  Jourdan  avec  Laurent  Richer  fon  père  : 
voilà  précifément  la  m.ême  queftion  qui  fe  préfente  aujourd'hui; 
des  enfants  du  fécond  lit  qui  conteftent  l'état  des  enfants  du  pre- 
mier lit ,  parce  que  le  premier  mariage  n'ell  point  prouvé ,  ôc 
&  qu'on  ne  rapporte  pas  l'adle  de  célébration.  Comme  c'étoit  la 
même  efpece  ,  les  mêmes  moyens  furent  propolés  j  le  fils  du  pre- 
mier lit  fe  retrancha  dans  fa  poiTeiTion  qui  faifoit  préfumerie  ma- 
riage de  fes  père  &  mère.  Sur  ces  moyens  intervint  Arrêt  au  Par- 
lement de  Rouen  en  faveur  du  fils  du  premier  Ht ,  qui ,  (ans  rap- 
porter l'acle  de  célébration  de  mariage  de  fes  père  &  mère  ,  fut 
maintenu  &  dans  l'état  d'enfant  légitime,  &  dans  la  polTefiTion 
des  biens  de  fa  fœur  utérine. 
Arrêt  de  ^^^  Cour  depuis  peu  a  jugé  la  même  queftion  ,  foit  dans  l'af- 
'  faire  de  Miotte  en  171 1  par  Arrêt  au  rapport  de  M.  Menguy  , 
foit  par  l'Arrêt  rendu  à  l'Audience  le  23  Mars  1725  dans  la 
Caufe  de  Marie-Anne   Porchet. 

On  avoit  palTé  grand  nombre  d'a6les  depuis  le  décès  de  Miot- 
te ,  dans  la  fuppofition  qu'il  étoit  bâtard  ,  &  fous  ce  prétexte 
fa  veuve  s'étoit  emparée  de  fon  bien  en  vertu  du  titre  undè  vir 
&  uxor  i  mais  les  véritables  héritiers  ayant  foutenu  qu'il  avoit 
toujours  vécu  dans  la  polTeftion  de  la  qualité  d'enfant  légitime, 
quoiqu'on  ne  pût  pas  rapporter  l'acte  de  célébration  de  mariage 
de  les  père  ôc  mère  ,  il  fut  jugé  légitime ,  &  tous  les  adtes 
contraires  détruits. 
Arrêt  de  Dans  l'affaire  de  Marie-Anne  Porchet,  on  lui  obje6loit  que 
Murs  1715.^  Louis  Porchet  fon  père  n'avoit  jamais  été  marié  avec  Marie  le 
Maire  :  non-feulement  elle  ne  rapportoit  point  d'ade  de  célébra-* 
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tion  5  mais  il  y  avoit  lieu  de  croire ,  que  fi  elle  en  avoit  rapporté  , 
il  fe  feroit  trouvé  nul  ;  car  ils  n^avoient  eu  des  enfants  qu'en 
I  690  6c  I  69  I  ,  &  il  y  avoit  une  Déclaration  du  Roi  en  i  680  qui 
déclaroit  nul  le  mariage  des  Religionnaires ,  tel  qu'étoit  Louis 
Porchet ,  avec  les  Catholiques ,  telle  qu'étoit  Marie  le  Maire  ; 
enlorte  qu'on  diloit ,  ou  ils  n'ont  point  été  mariés ,  ou  ils  ne  l'ont 
été  que  depuis  1 680  ,  &  en  ce  cas  le  mariage  fera  nul  j  mais  no- 
nobliant  ces  raifons  la  pofTeiTion  fit  préfumer  &  le  mariage  en 
lui-même ,  &  le  mariage  fait  avant  1 6S0  :  l'état  des  enfants  fut 
confirmé. 

Mais  que  fervent  ces  préjugés  étrangers  quand  la  queflion  a 
été  jugée  dans  la  Caule  dont  il  s'agit  par  l'Arrêt  du  i  o  Juin  1 7  27? 
Quels  efforts  ne  fit-on  point  alors  de  la  part  des  enfants  du  fécond 
lit  pour  introduire  cette  maxime  barbare,  qu'un  enfant  qui  ne 
rapporte  point  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  fes  père  & 
mère,  ne  peut  être  reconnu  pour  légitime?  Il  n'y  a  point,  difoit- 
on,  de  légitimité  ians  mariage,  ni  de  mariage  lans  célébration  , 
il  faut  donc  remonter  à  la  foui  ce  de  la  légitimité  ,  fi  l'on  veut 
établir  l'état  fur  des  principes  folides.  On  combattoit  les  préju- 
gés &  les  Loix,  on  en  détournoit  la  jufte  application  j  mais  la 
Cour  invariable  dans  fes  maximes ,  &  fur-tout  dans  celles  qui  in- 
téreiTent  l'état  des  hommes ,  rejetta  ces  principes  funeftes  ,  & 
en  infirmant  la  Sentence  de  Lyon ,  admit  la  preuve  des  faits 
articulés  :  la  poUelfion  publique  fut  donc  reconnue  pour  une 
preuve  qui  tenoit  lieu  de  tout ,  qui  fuppléoit  à  tout. 

A  tant  de  préjugés,  à  tant  de  preuves  éclatantes,  tant  litté- 
rales que  teftimoniales  de  la  légitimité  de  Barthelemi  Bourge- 
lat ,  quels  titres  oppofent  les  Défendeurs,  enfants  du  lecond  lit  ? 
Ils  font  réduits  à  un  prétendu  écrit  fous  fignature  privée  ,  qu'ils 
ont  fait  paroître  dans  la  dernière  Audience  fans  l'avoir  produit  , 
par  lequel  on  lui  fait  conftituerpar  fon  père  une  penfion  viagère 
de  400  liv.  par  an ,  &  dans  lequel  on  prétend  que  le  père  lui  don- 
ne la  qualité  de  fon  fils  naturel  ;  c'eft  par  cette  feule  pièce,  en 
fuppoiant  qu'elle  n'eft  pas  faufîe  ,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le 
préfumer,  que  l'on  prétend  en  renverfer  tant  d'autres.  Mais  qui 
ne  feroit  révolté  d'un  tel  parallèle  ? 

Premièrement ,  on  trouve  dans  une  infinité  de  pièces ,  des 
reconnoiffances  géminées  de  l'état  légitime  de  Barthelemi  Bour- 
gelat ,  &  un  femblable  écrit  foufiiroit  pour  le  rendre  bâtard  j  quel 
excès  d'iniquité  ! 

Secondement ,  celles  qui  établiflent  Phonneur  de  fa  naiilan- 

Ffffz 
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ce  5  font  tirées  des  plus  refpeélables  monuments,  des  Regiftres 
publics  ,  &  ce  n'efl:  ici  qu'une  pièce  obfcure  &  privée. 

Troisièmement ,  tout  eft  favorable  quand  il  s'agit  de  former 

'Tétat  d^un  enfant ,  tout  eft  odieux  dans  ce  qui  tend  à  le  faire 

Faveurde  perdre.  Dans  le  doute ,  il  faut  toujours  pencher  pour  conlerver 

lewt.  l'honneur  des  Citoyens:  fi  cette  pièce  feule ,  en  la  fuppolant 

fignée  du  père,  étoit  capable  d'en  balancer  tant  d'autres,  il  ne 

faudroit  que  cette  réflexion  pour  faire  pencher  la  balance. 

Ces  réflexions  générales  fuffiroient  pour  écarter  une  pièce  11 
frivole  ,  mais  fi  on  entre  un  peu  plus  dans  le  détail ,  il  n'eft  plus 
poflible  qu'elle  fe  foutienne. 

i^.  Elle  n'eft  point  écrite  par  le  fleur  Bourgelat  père,  ni  didée 
par  lui  ;  c'eft  le  fleur  Perrichon  qui  en  eft  le  feul  Auteur  ;  il  en 
convient  &  nous  l'apprend  lui-même  dans  l'Enquête  des  enfants 
du  fécond  lit;  mais  ce  fleur  Perrichon  eft  infiniment  fufpecl  à  la 
Dam.e  Bourgelat  qui  l'a  reproché  ;  parce  que  lié  étroitement 
avec  la  famille  de  Geneviève  Terraflbn  ,  dont  il  paroît  être  pa- 
rent 3  le  fleur  Perrichon  lui  a  été  entièrement  dévoué  ;  aufli  a-t- 
il  été  appelle  avec  les  autres  parents  ,  lorfqu'il  a  été  queftion 
de  pourvoir  à  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  Pierre  Bourgelat 
&  de  Geneviève  Terraflbn.  C'eft  donc  uniquement  pour  la  favo- 
rifer,  qu'en  dreflant  un  écrit  qui  n'avoit  pour  objet  que  de  conf- 
tituer  une  flmple  penflon,  il  a  mis  cette  qualité  de  fils  naturel  ^ 
que  l'on  trouve  pour  la  première  fois  employée  à  l'égard  de  Bar- 
thelemi  Bourgelat  en  1714,  c'cft-à-dire  ,  lorfqu'il  avoit  trente 
années  d'une  poffeflion  paiflble  de  fa  légitimité. 

Cet  aâ:e  drefîe  par  Perrichon,  ainfl  qu'il  le  déclare  dans  fade- 
pofltion  ,  fut  préfenté  au  père  ,  qui ,  à  ce  que  dit  Perrichon,  le 
figna  ;  ainfl  ce  n'eft  donc  point  à  lui  père  ,  à  qui  il  faut  imputer 
cette  faufle  qualité  ,  inimicus  homo  kocfeclt  :  le  père  de  famille 
avoit  femé  de  bon  grain  ,  c'eft  l'ennemi  du  repos  de  fa  maifon 
qui  eft  venu  jetter  la  zizanie  dans  fon  champ. 

2".  En  fuppofant  contre  la  vérité  ,   que  cette  expreflion  fût 
Parents  ne  Fouvrage  du  père,  qui  ignore  que  les  parents  ne  peuvent  détruire 
J'j^aup^réju"  l'état  de  leursenfants,  quand  il  eft  une  fois  établi  ?  C'eft  un  pré- 
dicederétat  f^^t  de  la  nature  ,  ou  plutôt  de  la  Providence,  dont  ils  ne  peu- 
hailT^  ^^  ^'^"^  difpofer  :  il  eft  vrai  qu'ils  en  font  les  premiers  témoins  ;  mais 
quand  une  fois  ils  ont  rendu  un  témoignage  éclatant  à  une  vérité 
i\  précieufe  ,  quand  ils  Pont  confirmée  par  une  longue  fuite  d'ac- 
tes ,  &  par  le  fait  public  de  l'éducation  ,  il  ne  leur  eft  plus  per- 
mis de  varier  3  il  n'eft  plus  temps^  lorfqu'un  fils  eft  parvenu  jufqu'à 
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Page  de  trente  ans  avec  tous  les  honneurs  d'une  naiffance  pure  5 
de  vouloir  le  faire  pafTer  pour  le  fruit  de  la  débauche  &  de  la 
corruption  ^  c'eft  un  point  dans  lequel  il  n'eft  pas  permis  de  varier: 
l'état  eft  formé ,  la  poiTeffion  eft  acquife ,  rien  ne  peut  l'ébranler. 

Je  paiTe  plus  loin ,  &  je  dis  :  Suppofons  pour  un  moment,  que 
Pierre  Bourgelat  pût  reflufciter,  &  que  rendu  à  la  vie  il  s'en  vînt 
dire  à  la  Cour  ,  que  cet  enfant  qui  plaide  aujourd'hui  pour  dé- 
fendre fon  état  contre  fes  frères  &  fœurs  du  fécond  lit  ,  n'eft 
point  fon  fils  légitime  ,  qu'il  n'eft  tout  au  plus  qu'un  bâtard  :  le 
croiroit-on  ?  Ce  père  feroit-il  feulement  écouté  ,  quand  fon  fils 
lui  oppoferoit  la  polTefTion  publique  &  paifible  de  fon  état  pen- 
dant trente-quatre  ans ,  &  cette  foule  de  titres  dont  on  a  rendu 
compte  5  &  qu'il  a  volontairement  fignés  dans  tous  les  temps  ? 

Or  fi  le  père  lui-même  ne  feroit  pas  écouté ,  parce  qu'il  ne  lui 
appartient  point  d'ôter  à  fes  enfants  l'état  qu'ils  ont  reçu  de  la 
Providence  ,  quel  cas  doit-on  faire  de  cette  indigne  pièce  qu'on 
dit  qu'il  a  fignée  ? 

3°.  Si  cette  vérité  eft  inconteftable  dans  les  termes  ordinaires, 
comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  on  doit  y  demeurer  encore 
plus  attaché,  lorique  l'on  fait  attention  aux  circonftances  fingu- 
lieres ,  où  fe  trouvoit  la  famille  de  Pierre  Bourgelat  depuis  long- 
temps. La  mauvaife  conduite  de  fon  fils  l'avoit  indifpofé  contre 
lui  ;  d'un  autre  côté  ,  il's'étoit  livré  aux  douceurs  d'un  fécond 
mariage ,  fuivi  de  la  naiflance  de  plufieurs  enfants ,  élevés  fous  fes 
yeux  par  une  jeune  femme  ambitieule  ,  qui  le  voyant  âgé  met- 
toit  tout  en  ufage  pour  l'attacher  à  fes  enfants  du  fécond  lit ,  &c 
lui  rendre  odieux  fon  fils  du  premier  lit  :  toutes  fes  affeélions 
étoient  donc  entraînées,  &  l'on  avoit  foin  d'entretenir  des  dif- 
pofitions  fi  funeftes  à  Barthelemi  Bourgelat.  Si  dans  une  telle 
lituation  ,  il  s'étoit  porté  de  lui-même  à  lui  faire  une  telle  injuf- 
tice  ,  ne  devroit-on  pas  le  plaindre  d'avoir  cédé  à  la  force  ,  à  la 
néceflité  de  fa  fituation ,  fans  en  faire  éprouver  au  fils  toute  la 
rigueur  ?  A  quels  déiordres  les  familles  ne  feroient-elles  pas  expo- 
fées  ,  fi  un  père  ,  ou  une  mère  remariée  pouvoient  dégrader  les 
enfants  qu'ils  ont  eus  de  leur  premier  mariage  ?  Ce  feroit  le  plus 
grand  de  tous  les  déiordres  ^  &  c'eft  pourtant  ce  qui  fonde  au- 
jourd'hui toute  l'elpérance  des  Défendeurs. 

Mais  il  faut  rendre  plus  de  juftice  à  Pierre  Bourgelat  :  il  eft  évi- 
dent que  s'il  a  figné  cet  écrit ,  il  n'y  a  eu  d'autre  part  que  la  fa- 
culté de  le  figner  ,  ou  lans  lire  ,  ou  fans  en  connoitre  les  confé- 
quences.  Ce  qui  achevé  d'en  convaincre  ^  eft  ia  conduite  qu'il  a 
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tenue  depuis  ;  on  n'a  pas  négligé  depuis  de  le  folî-citer  pour  faire 
un  teftament  en  faveur  de  la  femme  ou  des  enfants  de  fon  fécond 
mariage  ,  mais  il-a  toujours  réfifté  conilamment ,  &  il  eft  mort 
ab  intejlat  ,  pour  conferver  à  Barthelemi  Bourgelat  tous  les 
droits  qui  lui  étoient  acquis  par  fa  naifîance  ^  en  quoi  on  peut 
dire  ,  qu'il  lui  a  rendu  par  ion  Hîence  même  un  nouveau  témoi* 
gnage  ,  qui  en  confirme  tant  d'autres  donnés  en  fa  faveur  6; 
qui  délavouent  le  feul  que  Ton  a  furpris  de  fa  facilité  contre 
fon  feing. 

Enfin  ,  ce  qui  achevé  de  faire  connoître  le  mépris  que  Ton 
doit  avoir  de  ce  prétendu  aéte  de  1 7 1 4 ,  efl  Pufage  que  Ton  en  a 
fait  :  fi  cette  pièce  avoit  été  drefiee  de  bonne  foi ,  de  la  part  à! vin 
père  qui  eût  voulu  faire  quelque  grâce  à  un  bâtard  publiquement 
reconnu  pour  tel,  ce  titre  n'aurcit-il  pas  été  remis  à  Barthelemi 
Bourgelat  ?  C'étoit  pour  lui  que  lapenfion  étoit  créée  ,  c'étoit 
donc  à  lui  qu'on  devoit  en  remettre  le  titre  :  pourquoi  n'eft-il 
jamais  parvenu  jufqu'à  lui,  fi  ce  n'eft  que  les  Auteurs  de  cette 
indigne  pièce  étoient  perfuadés  qu'il  ne  i'accepteroit  pas  ;  car 
enfin  jamais  le  titre  conftitutifd'une  dette  ne  relie  entre  les  mains 
A\\  débiteur  ,  c'eft  le  créancier  qui  en  doit  être  faifi  ;  mais  on 
craignoit  fa  jufte  indignation,  qui  auroit  im.manquablemenr 
attiré  celle  du  père  même  contre  ceux  qui  l'avoient  furpris.  On 
a  donc  pris  le  parti  de  l'envelopper  dans  les  ténèbres;  le  fieurPer- 
richon  qui  l'avoit  diété,  l'a  confervé  pour  en  faire  ufage  dans  le 
temps,  en  faveur  des  enfants  du  fécond  lit;  il  ne  faut  pas  être  fur- 
pris  après  cela  ,  fi  honteux  lui-même  d'un  tel  procédé,  il  n'a  fait 
paroitre  cette  pièce  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  procès  a  comrr 
mencé  en  1720,  il  n'a  été  jugé  à  Lyon  qu'en  1722.  L'appel  n'a 
été  plaidé  &  jugé  qu'en  1727.  Pendant  tout  le  cours  de  cescon- 
teftations,  &  jufqu'au  mois  de  Juillet  1728  cet  adle  myftérieux 
n'a  point  paru  ;  tant  que  l'on  a  confervé  quelque  eipérance  par 
le  défaut  de  repréfentation  du  contrat  de  mariage  &  de  l'ade  de 
célébration,  on  n'a  pas  olé  le  hazarder  ;  ce  n'eft  qu'en  1728 
qu'elle  a  enfin  vu  le  jour;  lorfque  l'on  a  fenti  que  les  faits  admis 
&  prouvés  alîoient  confondre  les  Défendeurs ,  le  déleipoir  de 
la  Cauie  a  attiré  enfin  cette  pièce  ,  dont  avec  raifon  on  avoit 
rougi  jufqu'alors. 

Mais,  dit-on,  Barthelemi  Bourgelat  la  connoiflbit,  puifqu'iî 
a  donné  des  quittances  en  conféqucnce  ;  quelle  chimère  !  Pour 
qu'il  la  connût ,  il  falloir  qu'elle  lui  fût  remife  ,  &  jamais  elle  ne 
l'a  été  :  il  a  fu  feulement  que  fon  père  avoit  promis  de  lui  faira 
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toucher  400  liv.  par  an  ;  il  s'eft  contenté  de  ce  qu'on  lui  a  dit, 
il  ne  pouvoit  pas  en  exiger  davantage  ;  on  ie  payoit  exactement , 
cela  lui  fuffifoit ,  il  ne  pouvoit  pas  refufer  des  quittances  ;  mais 
a-t-il  approuvé  par-là  un  titre  odieux  ,  dont  on  ne  lui  a  jamais 
donné  connoiflancc  ,  qu'on  s'eil:  encore  bien  plus  gardé  de  lui 
confier  ? 

Il  eil:  donc  impoffible  ^  qu'une  pareille  pièce  puifle  jamais  affoi- 
blir  les  preuves  viâ:orieuies  qui  aiïurent  Tétat  légitmie  de  Bar- 
thelemi  Bourgelat  :  tout  répond  à  la  foi  de  ces  titres  refpectablcs , 
tout  ie  réunit  pour  confondre  &c  pour  deshonorer  Pindigne  pieca 
qu'on  leur  oppofe. 

Avec  de  fi  grands  avantages,  la  preuve  teflimoniale  n'offre  à 
la  Dame  Bourgelat  qu'un  fecours  lurabondant  ^  mais  quel  on 
feroit  l'efficace,  fi  la  Dame  Bourgelat  defiituée  de  toutes  autres 
preuves  ,  étoit  réduite  à  y  avoir  recours?  Tous  les  faits  qui  peu- 
vent caraftérifer  une  poireffion  publique  de  l'état ,  s'y  trouvent 
établis  5  &  en  particulier  ceux  dont  la  Cour  avoir  admis  la  preu- 
ve; c'eft  ce  qui  reite  à  expliquer. 

Les  faits  articulés  font  au  nombre  de  douze. 

Le  premier,  &  lans  doute  le  plus  important  de  tous ,  efl  que 
le  fleur  PeilTon  ,  Ex-Conful  de  la  Ville  de  Lyon  ,  a  vu  le  con- 
trat de  mariage  de  Pierre  Bourgelat  avec  Hyeronime  Caprioly  , 
&  que  le  lîeur  Bourgelat  Pa  fait  voir  à  plulieurs  perfonnes 
dignes  de  foi. 

Ce  fait  eft  pleinement  juflifié  par  les  dépofitions  des  fieurs 
Bruyard,  Perier  &  xMolin ,  i ,  5  &  9^  témoins  de  l'Enquête  de 
Paris  ,  &  par  les  dépofitions  du  fieur  Chalut  Elu  ,  de  Philiberte 
Bevot ,  femme  du  fieur  Gonin ,  de  Marie  Bevot  femme  du  fieur 
Jarrin  ,  defdits  fieurs  Gonin  &  Jarrin  ,  &  enfin  dudit  fieur  Peif- 
fon  Ex-Conful ,  4,9,10,  I4,I6&2i^  témoins  de  l'Enquête 
de  Lyon.  Si  les  1  ,  5  &  9^  témoins  de  l'Enquête  de  Paris  n'en 
dépoloient  que  pour  l'avoir  entendu  dire ,  outre  que  c'eft  la  voix 
publique  qui  paile  par  leur  bouche  ,  c'eft:  que  leurs  dépofitions 
le  trouvent  ce  nfirm.ées  par  celles  des  4  ,  9  ,  lO,  14,  16&21*. 
témoins  de  1  Enquête  faite  à  Lyon  ,  car  ils  dépolent  pour  avoir 
vu  &  été  préients  à  la  repréfentation  &  leélure  dudit  contrat  de 
mariage  ;  &  encore  par  la  dépofition  du  fieur  Peifibn  ,  le  fieur 
Peifion  âgé  de  hy  ans,  homme  qui  a  toujours  été  dans  les  pre- 
mières Places  de  la  Ville  de  Lyon  ,  lequel  dépoie  ,  ^u'en  1682 
eu  1683  ^'^^^^^  RtcLur  de  VRôiel-Dieu  du  Font  du  R/iSne  ,  char^ 
gé  du  cas  fortuit  ,  ayant  appiU  ^ju'il  y  ayoit  u:ic  Dsinolfdlc  à 
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la  Croix-'KcuJfe  y  qui  etoit  enceinte ,  il  s^y  tr  an/porta  j&  y  etdnt-y 
il  fut  dans  une  maifon  qui  étoit  à  gauche  environ  le  milieu  da. 
Fauxbourg  de  la  Croix-RouJJe  ,  oà  il  trouva  une  Dame  qui  pou- 
vait avoir  22  ou  2^  ans,  à  laquelle  il  dit  de  lui  déclarer  dujait  de  qui 
elle  etoit  enceinte  ;  ce  quelle  ne  voulut  faire  alors  ;  &  le  De'pojant 
roulant  la  faire  conduire  à  l'Hotel-Dieu  fuivant  Vufage  ,  &  étant 
prêt  d'entrer  dans  Lyon  5  elle  lui  déclara  quelle  étoit  mariée  avec 
le  /leur  Pierre  Bour^elat.  Pour  lors  le  Dépofant  lui  demanda  Jl 
elle  avait  f on  contrat  de  mariage  3  elle  lui  répondit  que  oui  ,  ô* 
Jiir  le  champ  elle  le  lui  remit  y  &  le  Dépofant  en  ayant  lu  quelque 
chofe  5  cela  le  perfuada  que  cette  femme  étoit  véritablement  femme 
dujitur  Bourgelat  ^  &  la  renvoya  cher  elle.  Ejiime  le  Dépofant 
que  ledit  contrat  étoit  écrit  en  Italien. 

En  vain  pour  critiquer  ces  dépofitions  ^  on  a  prétendu  que  le 
fîeur  PeiiTon  n'avoit  pas  lu  le  contrat  de  mariage  en  entier  ,  6c 
que  ce  contrat  étant  en  Italien ,  perfonne  n'y  entendoit  rien  ; 
car  par  rapport  à  la  première  objedlion  ,  il  ell  évident  que  Iç 
fieur  PeiiTon  ayant  demandé  à  voir  le  contrat  de  mariage ,  qui 
lui  fut  remis  par  Hyeronime  Caprioly ,  n'étoit  pas  obligé  de 
lire  cette  pièce  en  entier  ;  toutes  les  claufes  qui  concernoient  la 
dot  &  les  conventions  matrim.oniales  ,  étoient  étrangères  à  Ton 
objet  ;  il  fuffifoit  qu'il  trouvât  les  qualités  des  Parties ,  la  promelTe 
de  célébrer  le  mariage  en  face  de  PEglii'e  ;  cela  lui  fuffiloit  pour 
îe  perfuader  du  mariage  ;  aufTi  dépofe-t-il  qu'il  demeura  con-^ 
vaincu  que  Hyeronime  Caprioly  étoit  véritablement  la  femme  du 
fieur  Bourgelat.  Le  fieur  PeifTon  ,  homme  âgé  alors  de  plus  de 
40  ans,  chargé  des  fondions  importantes  de  Re6leur  de  l'Hôtel- 
Dieu  du  Pont  du  Rhône ,  obligé  de  veiller  pour  l'intérêt  public 
à  l'événement  d'une  grofîefle  qui  avoit  fait  éclat ,  cet  homme  fe 
feroit-il  contenté  d'un  papier  qu'on  lui  auroit  préfenté  ,  ians  le 
lire  &  Ians  l'entendre  ?   Cela  eft  abfurde  à  propofer. 

D'ailleurs  cette  femm.e,  que  le  Re6leur  de  l'Hôtel-Dieu  vou-«- 
loit  faire  emmener ,  auroit-elle  ofé  préfenter  pour  contrat  de 
mariage  un  adle  qui  auroit  été  tout  durèrent  ?  Elle  fe  feroit  ex- 
pofée  par-là  à  ajouter  une  nouvelle  confufion  à  celle  de  fa  grof- 
îefle 5  fi  elle  ne  s'étoit  point  trouvée  mariée. 

La  féconde  objedtion  ,  fur  ce  que  le  contrat  de  mariage  étoit 
en  Itahen,  roule  déjà  fur  un  fait  fort  incertain  :  le  fieur  Peiffor 
dit  feulement  qu'il  eflime  que  le  contrat  étoit  en  Italien  ,  c'ei 
Vinc  opinion  qu'il  ne  donne  lui-même  que  pour  fort  incertaine  . 
niais  quand  le  fait  feroiç  confiant  j  combien  de  perfonnes  à  LyoL 

entendea'v 
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entendent  l'Italien ,  &  fur-tout  les  gens  de  commerce  ,  qui  font 
en  relation  journalière  de  Lettres  avec  les  Marchands  Italiens  ? 
En  un  mot ,  le  fieur  PeiiTon  ,  homme  public  &  vénérable  par  les 
emploispar  lefquels  il  a  pafTé ,  Pa  vu  ,  l'a  lu  ,  Ta  entendu,  puif- 
qu'il  dit  qu'il  demeura  perfuadé  de  la  vérité  du  mariage  ;  com- 
mentréfifter  à  un  fait  fi  pofitif ,  &  qui  tranche  toute  difficulté? 

Car  5  enfin  le  contrat  de  mariage  a  exifté  ,  on  ne  peut  plus  le 
révoquer  en  doute  :  qu'eft-il  devenu  ?  Pourquoi  ne  s'eft-il  pas 
trouvé  après  la  mort  du  fieur  Bourgelat?  Il  faut  nécelTairement 
qu'il  ait  été  fupprimé  j  par  qui ,  fi  ce  n'eft  par  la  féconde  femme 
de  Pierre  Bourgelat  &  les  Défendeurs  fes  enfants?  Or,  fi  on  a  fup- 
primé  le  contrat  de  mariage ,  n'aura-t-on  pas  eu  la  même  facilité 
de  fupprimer  Padle  de  célébration  ?  Après  cela  Pétat  de  Barthe- 
îemi  Bourgelat  pourroit-il  encore  être  équivoque? 

Mais  il  faut  encore  obferver  que  les  4 5  9  ,  lo,  14  &  16^  Té- 
moins de  la  même  Enquête  ,  dépoient  auiri  que  quelque  temps 
après  que  ledit  fieur  Peiflbn  fe  fut  tranlporté  au  Fauxbourg  de 
la  Croix-Roufle ,  le  fleur  Bourgelat  vint  audit  Fauxbourg  en  la 
maifon  qu'habitoit  le  père  des  Demoilelles  Philiberte  &  Marie 
Bevot,  qui  n'étoit  féparée  que  par  le  mur  mitoyen  de  Papparte- 
me'nt  dudit  fieur  Bourgelat  &  de  la  Demoilelle  Caprioly ,  où  il 
fît  afTembler  plufieurs  perfonnes,  &  entr'autres  le  fieur  Dalmet , 
Notaire  ,  le  fieur  Sauvant  ,  Chirurgien  ou  Perruquier  ,  &  quel- 
ques Confiils,  auxquels  il  marqua  la  peine  qu'il  avoitdes  difcours 
qui  avoient  été  tenus  fur  fon  mariage  ,  leur  montra  Ion  contrat 
de  mariage  avec  ladite  Demoifelle  Caprioly,  dont  il  leur  fit  lec- 
ture ,  déclara  qu'elle  étoit  fa  femme  légitime  ,  &  qu'il  Pavoit 
épouiée  ;  &  ils  ajoutent  qu'il  venoit  très-louvent  audit  Faux- 
bourg  ,  &  même  couchoit  avec  ladite  Demoifelle  Caprioly  , 
laquelle  il  traitoit  de  l'a  femme  ;  &  ledit  fieur  Chalut  dépofc 
encore  en  particulier  ,  q^ie  ladite  Demoifelle  Caprioly  avoit  eu 
d'autres  enfants  dont  elle  n'a  point  été  inquiétée. 

Le  deuxième  fait,  qu'Hycronime  Caprioly  étant  accouchée 
de  Barthelemi  Bourgelat,  prit  le  foin  de  l'allaiter  elle-même 
tout  le  temps  nécefîaire. 

Ce  faitn'eft  pas  moins  important  que  les  autres,  en  ce  qu'une 
fille  n'auroit  pas  Pimpudence  d'aller  nourrir  publiquement  un 
enfant,  qui  feroit  le  fruit  de  fa  débauche  ;  &  Pon  ne  penfe  pas 
qu'il  s'en  loit  jamais  trouvé  qui  ait  pouffé  PefFronterie  juiques- 
ià.  Ce  fait ,  dis-je  ,  efl  prouvé  par  la  dépofition  du  fieur  Berger, 
Tome  L  G  g  g  g 
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treizième  Témoin  de  l'enquête  faite  à  Paris ,  &  par  les  dc^pofi- 
tions  defdites  Philiberte  &  Marie  Bevot ,  &  dudit  fieiir  Gonin  , 
9  ,  10  &  14' Témoins  de  Penquête  faite  à  Lyon.  Le  fieiir  Berger 
dit  qu'il  a  oui  dire  par  feu  fon  père  ,  qui  étoit  le  Teinturier  des 
fleurs  Sabot  &  Bourgelat ,  &  qui  a  continué  d'être  Teinturier 
dudit  fleur  Bourgelat  jufqu'àra  mort,  que  la  femme  dudit  Pierre 
Bourgelat  avoit  pris  foin  d'allaiter  ledit  Barthelemi  Bourgelat 
fon  lils&  dudit  Bourgelat  fon  mari  ,  &  que  ledit  Pierre  Bour- 
gelat l'a  toujouts  élevé  comme  fon  fils  j  &  les  9 ,  10  ôc  14'  Té- 
moins de  l'enquête  faite  à  Lyon,  dépofent  que  ladite  Demoi- 
felle  Caprioly  a  eu  deux  enfants,  dont  Barthelemi  BourgeJat 
étoit  l'ainé  ,  &  qu'ils  l'ont  vu  allaiter  fefdits  deux  enfants  pen- 
dant le  temps  néceffaire. 

Le  troifieme  fait ,  que  depuis  l'accouchement  de  ladite 
Demoifelle  Caprioly  dudit  Barthelemi  Bourgelat  ,  le  mariage 
n'a  plus  été  fecret. 

C'eft  un  fait  dont  prefque  tous  les  Témoins  parlent.  Ce  fait  efl 
même  une  fuite  du  premier  j  car  le  contrat  de  mariage  ayant  été 
montré  à  plufieurs  perfonnes ,  il  étoit  impofîîble  que  le  mariage 
ne  fût  pas  pubHc  ,  tous  les  adles  mêmes  dont  on  a  parlé  l'an- 
noncent affez. 

Ce  fait  eft  prouvé  parles  dépofitions  des  i,  3  y  4  y  S  ^  ^  ^  7y^y 
12,13  &  14''  Témoins  de  l'enquête  de  Paris,  &  par  les  dépofi- 
tions des  i>2,3,5,9,  10,  11,  135I45I75  18&20' Témoins 
de  l'enquête  faite  à  Lyon  ;  les  uns  dépoient  qu'ils  ont  toujours 
connu  ladite  Demoifelle  Caprioly  pour  la  légitime  époufe  dudit 
Pierre  Bourgelat  ^  que  le  mariage  n'a  plus  été  fecret  depuis  cet 
accouchement,  que  fon  mariage  étoit  publiquement  reconnu 
dans  la  Ville  de  Lyon  ;  &  les  autres  ,  que  le  fieur  Pierre  Bour- 
gelat étoit  un  homme  très-rangé,  incapable  de  concubinage, 
aufii-bien  que  ladite  Demoifelle  Caprioly,  &  qu'ils  ont  toujours 
connu  ledit  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime  dudit  fieur 
pierre  Bourgelat  &  de  ladite  Demoifelle  Caprioly. 

Le  quatrième  fait,  que  ladite  Demoilelle  Caprioly,  femme 
de  Pierre  Bourgelat ,  a  vécu  en  très-parfaite  Chrétienne  ^  fré- 
quentant fouvent  les  Sacrements. 

Ce  fait  efl  encore  prouvé  par  les  dépofitions  des  5,6,  i  2  & 
13' Témoins  de  l'enquête  faite  à  Paris,  &  par  les  dépofitions 
des  9  ,  iO  &  14^  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon.  Tous  ces 
Témoins  dépofent  que   la    Demoifelle  Caprioly   vivoit   très- 
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fagement ,  qu'elle  fréqiientoit  fouvent  les  Sacrements ,  Se  que 
lorlque  Pierre  Bourgelat  alloit  à  Livourne  pour  fon  commerce  , 
elle  le  recommandoit  aux  prières  de  fes  voifins. 

Le  cinquième  fait  eft  ,  que  Hyeronime  Caprioly  étant  morte  , 
le  fleur  Bourgelat  Ton  époux  allifta  à  fon  enterrement  accompa- 
gné de  les  deux  enfants ,  tous  en  grand  deuil  ,  &  fit  prendre  le 
deuil  à  toute  fa  maifon. 

G'eft  un  fait  d'une  extrême  importance,  que  l'on  trouve  dans 
prelque  toutes  les  déportions.  Les  1,2,4,  5  ^  ^  i^  Témoins 
de  Tenquête  faite  à  Paris,  &  les  9,  10,  11,  i  2  &  [4^  Témoins  de 
l'enquête  faite  à  Lyon  ,  dépofent  que  la  Demoifelle  Caprioly 
fut  enterrée  en  pompe  aux  Auguftms  de  la  Croix-Rouffe.  Marie 
Bevot ,  quatorzième  Témoins  ,  dit  qu'elle  affifta  audit  enterre- 
ment :,  ôc  les  autres  Témoins,  ainfi  que  ladite  Bevot,  difent  que 
Pierre  Bourgelat  &  fes  deux  fils  y  afTifterent  en  grand  deuil,  ac- 
com^pagnés  de  M^.  Romieu,  Notaire  à  Lyon,  &  d'un  grand 
nombre  de  perfonnes.  Le  deuxième  Témoin  de  l'enquête  faite 
à  Paris ,  dépofe  en  particulier  qu'il  a  connoiiTance  que  Pierre 
Bourgelat  ctoit  marié  avec  la  Demoifelle  Caprioly ,  &  qu'il  a  vu 
ledit  fleur  Bourgelat  en  deuil  de  ladite  défunte  femme.  Le 
treizième  Témoin  de  la  même  enquête  dépofe  aulîi  en  parti- 
culier qu'il  a  connoiflance  que  ledit  Pierre  Bourgelat  a  pris  le 
deuil  ôc  toute  fa  maifon  ,  après  le  décès  de  fon  époufe.  Le  dou- 
zième Témoin  de  l'enquête  faite  à  Lyon  ,  dépofe  encore  qu'il  fe 
fouvient  parfaitement  d'avoir  vu  Barthelemi  Bourgelat  dans  le 
Collège  de  Saint  Rambert ,  où  il  étoit  alors,  porter  le  deuil  de 
fa  mère  ,  avec  habit  noir  &  crêpe.  Le  cinquième  Témoin  de  l'en- 
quête faite  à  Lyon  dit  qu'au  temps  du  décès  de  la  Dame  Caprio- 
ly ,  il  vit  le  lieur  Bourgelat  porter  le  deuil  de  ladite  Caprioly  fa 
femme.  En  un  mot ,  tous  ces  Témoins  fe  réunifient  fur  ce  fait 
qui  eft  inconteftable  ,  &  qui  forme  certainement  une  des  plus 
grandes  preuves  de  la  polTellion  publique  de  l'état  de  Barthelemi 
Bourgelat.  • 

Le  fîxiemefait  eft,  que  Bathelemi  Bourgelat  ayant  envie  de 
fe  faire  Religieux,  fon  père  en  fit  paroitre  tant  d'inquiétude, 
qu'il  l'en  détourna. 

Ce  fait  eft  prouvépar  les  dépofitions  des4,  5  &  i3^Témoins 
de  l'enquête  faite  à  Lyon. 

Le  leptieme  fait,  que  Barthelemi  Bourgelat  étant  à  Carcal- 
fonne  fit  des  dépenfes  exceffives  ,  qui  donnèrent  de  grands  mé- 
contentements à  fon  père. 

Gggg  2 
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C'efl:  un  fait  établi  par  toutes  les  enquêtes  ;  il  n^y  a  prefque 
pas  de  Témoins  qui  n'en  parlent  ;  les  152,4,557,115  12, 
135  1 4  &  15*^  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Paris  5  &  les  4  5  11, 
12,  1 8  &  19^  Témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon  en  dépofent  : 
ainfi  c'eft  encore  un  fait  inconteftablement  établi. 

Le  huitième  fait  5  que  l'on  a  entendu  dire  au  père  dans  les 
commencements  de  fa  colère  ,  que  fon  fils  prenoit  un  mauvais 
parti  de  le  chagriner,  parce  qu'il  çtoit  le  maître  d'en  faire  un 
bâtard  ou  un  fils  légitime. 

C'ell  un  fait  dont  les  4  ,  5  5  i  25  i  3  &  14^  Témoins  de  l'en- 
quête faite  à  Paris ,  dépofent ,  &  ces  Témoins  ajoutent ,  qu'ils 
ont  toujours  connu  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime  du 
fîeur  Pierre  Bourgelat.  Le  cinquième  Témoin  dépofe  affirmati- 
vement 5  qu'il  a  oui  dire  au  père  lui-même  qu'il  étoit  le  maître 
de  faire  de  fon  fils  Barthelemi  Bourgelat  un  bâtard  ou  un  fils 
légitime  ;  &  ce  qui  mérite  une  attention  finguliere  ,  c'eft  que 
le  nommé  Cara  ,  fixieme  Témoin  de  l'enquête  des  Défendeurs  , 
dépofe  aufii  que  Bourgelat  père  lui  avoit  dit  qu'il  feroit  fentir 
à  Barthelemi  Bourgelat  les  derniers  effets  de  fa  colère  , 
étant  le  maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudroit  ^  difcours  qui  ne 
peut  être  équivoque,  quand  on  le  rapproche  des  autres  dépo- 
fitions. 

Mais  comment  le  père  auroit-il  pu  faire  de  fon  fils  un  bâtard 
ou  un  légitime ,  fi  ce  n'eft  en  coniervant  ou  en  fupprimant  les 
titres  qui  prouvoient  fon  mariage  ?  Et  comment  pouvoit-il  les 
conierver  ou  les  détruire  s'ils  n'exiftoient  pas  ?  Ce  difcours  ren- 
ferme donc  une  nouvelle  preuve  de  i'exiftence  du  contrat  de 
mariage  &  de  l'aéle  de  célébration,  qui  n'ont  difparu  que  parce 
qu'on  a  trouvé  le  iecret  de  les  fupprimer  ;  mais  il  fuffit  que 
leur  exiftence  foit  prouvée  dans  les  temps  précédents ,  pour 
qu'il  foit  impoflible  de  donner  atteinte  à  Pétat  de  Barthelemi 
Bourgelat. 

Le  neuvième  fait  eft  ,  qu'ayant  rappelle  fon  fils  de  Carcaf- 
fonne ,  il  le  fit  enfermer  fix  mois  aux  Cordeliers  de  Sainte 
Colombe. 

Ce  fait  eft  pareillement  établi  par  les  dépofitions  des  i  ,354, 
5585  1I3  12,  13,  16&  dernier  Témoins  de  Penquête  faite  à 
paris  5  &  par  les  dépofitions  des  4,  1  i  ,  i  6  &  17^  Tém.oins  de 
Penquête  faite  à  Lyon. 

Le  dixième  fait  eft,  que  le  teftamentde  Hyeronime  Caprioly 
a  été  exécuté  par  Pierre  Bourgelat  fon  mari. 
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Comme  il  y  avoit  peu  de  difpofitions  dans  ce  teftament ,  il  ne 
peut  pas  refter  beaucoup  de  vertiges  de  Ton  exécution  ;  cepen- 
dant toutes  les  preuves  que  Ton  pouvoit  avoir  fe  rencontrent  ici  : 
1°.  Hyeronime  Caprioly  avoit  demandé  par fon  te ftament  d'être 
enterrée  aux  Auguftins  de  la  Croix-Roufle  ,  &  elle  y  a  été  en- 
terrée en  effet  >  comme  le  porte  fon  extrait  mortuaire.  Pourquoi 
ne  l'auroit-on  pas  porté  à  fa  Paroifle  fuivant  la  règle  ,  fi  le  mari 
n'avoit  cru  être  obligé  de  faire  exécuter  la  dernière  volonté  de 
'fa  femme?  2^.  Comme  héritier  univerfel ,  il  s'eft  emparé  de 
tous  les  effets  &  a  fait  enlever  tous  les  meubles  qui  étoient  dans 
l'appartement  occupé  par  Hyeronime  Caprioly,  comme  il  eft 
prouvé  par  les  dépolirions  des  3  ,  4  &  5^  Témoins  de  l'enquête 
taite  à  Paris  ,  &  par  celles  des  9  ,  1 1  &  1 4^  Témoins  de  l'enquête 
faite  à  Lyon.  Le  onzième  Témoin  dépofe  entr'autres  chofes, 
qu'il  aida  lui-même  à  charger  les  meubles  pour  les  tranfporter 
dans  la  maifon  du  fieur  Sabot,  au  troifîeme  étage  ,  dans  lefquels 
meubles  étoient  deux  lits,  l'un  vert  &  l'autre  rouge,  avec  quel- 
ques papiers  dans  un  petit  lac  ;  &  le  quatorzième  Témoin  ajoute 
qu'elle  fe  fouvient  encore  que  ladite  Demoiiclie  Caprioly  étant 
malade  de  la  maladie  dont  elle  eft  décédée,  elle  Dépofante  étant 
dans  la  chambre  de  ladite  Demoifelle  Caprioly,  ledit  fieur  Bour- 
gelat  &  fadite  femme  parlèrent  du  teftament  que  ladite 
Demoifelle  Caprioly  vouloir  faire  ;  à  quoi  ledit  fieur  Bourgelat 
répondit  qu'elle  pouvoit  faire  ce  qu^elle  jugeroit  à  propos,  6c 
qu'il  tiendroit  le  tout. 

Le  onzième  fait,  que  quoique  Pierre  Bourgelat  fût  François, 
il  avoit  été  élevé  en  Italie  auprès  du  fieur  Senier  fon  oncle. 

C'eft  un  fait  confiant ,  dont  prefque  toutes  les  dépofitions 
de  l'enquête  faite  à  Paris  font  mention.  Le  huitième  Témoin 
de  ladite  enquête  dépofe  encore  qu'il  fait  que  ledit  fieur  Senier 
ne  vouloir  pas  que  foa  neveu  fe  mariât  ,  &  qu'il  le  cachoit 
de  fon  oncle.  Le  fieur  Prompfal  ,  feptieme  Témoin  de  l'en- 
'  quête  faite  à  Lyon  ,  dépofe  entr'autres  chofes  ,  que  ledit  fieur 
Pierre  Bourgelat  a  été  élevé  chez  le  fieur  Senier  fon  oncle 
en  Italie  dès  l'âge  de  huit  ans  ^  qu'en  1  (^yj  il  fut  envoyé  par 
ledit  fieur  fon  oncle  à  Rome  ,  pour  y  faire  la  recette  de  ce 
qui  lui  étpit  dû  ,  &  que  ce  fut  dans  ce  même  temps  qu'il  fit 
connoiffanceavec  la  Demoifelle  Caprioly,  &  qu'en  l'année  i  682 
il  fit  venir  ladite  Demoifelle  Caprioly  auFauxbourg  de  la  Croix- 
Kouffe. 

Il  y  a  un  douzième  fait,  que  la  Demoifelle  Caprioly  en  venant 
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d'Italie  en  France^  fît  une  faufîe-couche  dans  le  VaifTeau  qui 
l'amena. 

11  eil  vrai  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  de  ce  dernier  fait  j  mais 
outre  qu'il  eft  peu  important,  c'eft qu'il  n'y  avoit  que  ceux  qui 
étoient  dans  le  VaifTeau  qui  auroient  pu  en  dépofer,  &  la  Dame 
Bourgelat  n'a  pas  pu  découvrir  leurs  noms  &  leurs  demeures 
pour  les  faire  aiîigner. 

Comme  il  y  a  d'autres  faits  très-importants  dont  quelques 
Témoins  dépofent ,  qui  font  des  circonftances  de  ceux  qui  ont 
été  articulés  ,  on  le  trouve  obligé  d'en  dire  un  mot.- 

Le  fécond  Témoin  de  l'enquête  faite  à  Paris ,  ajoute  qu'il  a 
connoiflance  que  Pierre  Bourgelat  avoit  époufé  la  Demoifellc 
Caprioly. 

Le  troiiîeme  ajoute  qu'il  a  oui  dire  que  Pierre  Bourgelat  avoit 
contrarié  mariage  légitime  avec  la  Demoifelle  Caprioly  Ro- 
maine 5  C%  que  l'adle  de  célébration  fut  déchiré. 

Le  quatrième  ajoute  aulTi  que  feu  fon  père,  qui  étoitami  de 
Pierre  Bourgelat,  lui  a  dit  que  Ion  mariage  avec  la  Demoifellc 
Caprioly  étoit  bien  légitime,  &  qu'il  fait  que  depuis  l'accou^ 
chement  de  ladite  Caprioly  de  Bartlielemi  Bourgelat ,  le  ma- 
riage n'a  plus  été  lecret ,  qu'il  éçoit  notoirement  connu  dans 
la  Ville  de  Lyon. 

Le  cinquième  ,  après  avoir  dit  que  la  Demoifelle  Caprioly 
femme  Bourgelat ,  vivoit  en  très-parfaite  Chrétienne  ,  ajoute 
qu'il  Ta  toujours  connue  pour  la  légitime  époule  de  Pierre 
Bourgelat  ;  ainfi  que  les  plus  notables  de  la  Ville  de  Lyon  le 
pourroient  certifier,  ce  fait  étant  très-vrai  j  &  que  lui  Dépofant 
peut  d'autant  mieux  le  certifier  ,  qu'il  a  demeuré  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  Sabot  ,  qui  étoit  nouvellement  léparé  de  Pierre 
Bourgelat  perc,  &  que  lui  Dépofant  étoit  chez  le  fieur  Sabot 
en  qualité  de  Teneur  de  livres ,  là  où  il  a  pris  connoiflance 
dudit  fieur  Bourgelat ,  6c  qu'étant  chez  le  fieur  Sabot  il  a  oui 
dire,  tant  de  la  bouche  dudit  fieur  Sabot ,  de  même  que  de  tous 
fes  Afibciés ,  que  Barthelemi  Bourgelat  étoit  bien  malheureux  , 
en  ce  que  fon  père  paflbit  en  fécondes  noces  ;  qu'il  a  toujours 
oui  dire  du  fieur  Sabot  &  de  fes  Afibciés  ,  que  ledit  Barthelemi 
Bourgelat  étoit  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat ,  lequel  Pierre 
Bourgelat,  lui  Dépoiant  l'a  toujours  connu  pour  un  homme  très-f 
rangé  ,  incapable  de  concubinage,  de  même  que  la  Demoileile 
Caprioly  fa  femme  ,  qui  a  toujours  pafîe  pour  une  femme  très- 
Vertucufe, 
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Le  huitième  Témoin  dépofe  entr'autres  chofes ,  qu'il  a  oui 
dire  à  fon  père,  qui  étoit  Afîbcié  de  Bernard  Senier  ,  oncle  de 
Pierre  Bourgelat,  que  ledit  Pierre  Bourgelat  avoit  été  marié  à 
une  Romaine  j  qu'il  a  oui  dire  que  le  mariage  a  été  fecret ,  de 
qu'il  fait  que  ledit  Senier  ne  vouloit  pas  que  fon  neveu  fa 
mariât ,  pourquoi  il  fe  cachoit  de  fon  oncle  ;  qïi'à  l'égard  de  la 
légitimité 5  ledit  Barthelemi  Bourgelat  étoit  très-légitime; qu'il 
a  demeuré  même  avec  lui  &  fon  père  en  Tannée  1701  ,  man- 
geant tous  trois  à  la  même  table  ,  &  qu'il  n'a  entendu  parler 
du  père  à  fon  fils  ,  que  comme  d'un  enfant  légitime,  &  qu'il 
étoit  traité  de  même  dans  la  maifon  par  tous  ceux  qui  y  de- 
meuroient,  même  par  le  fieur  Sabot ,  qui  étoit  Affocié  de  Pierre 
Bourgelat. 

Le  neuvième  Témoin  ajoute  qu'il  a  toujours  connu  ledit 
Barthelemi  Bourgelat,  tant  à  Paris  qu'à  Lyon,  pour  être  fils 
légitime  de  Pierre  Bourgelat. 

Le  onzième  dit  de  même  ,  qu'il  a  toujours  connu  Barthelemi 
Bourgelat  pour  être  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat. 

Le  douzième  dépofe  aufli  la  même  chofe  ,  &  ajoute  qu'il  a 
été  à  Nifmes  en  Languedoc  ,  où  le  fieur  Barthelemi  Bourgelat 
étoit  dans  un  magafin  du  fieur  Auvilliers  ,  Marchand  de  ladite 
Ville ,  lequel  Marchand  ne  l'a  jamais  connu  que  comme  fiîs 
légitime  du  fieur  Pierre  Bourgelat;  qu'en  Avignon  le  fieur  Caze , 
Marchand  de  ladite  Ville  ,  a  dit  à  lui  Dépofant ,  qu'il  étoit  ami 
du  fieur  Pierre  Bourgelat ,  &  qu'il  lui  avoit  dit  que  Barthelei-yi 
Bourgelat  étoit  bien  fon  fils  ;  que  le  fieur  Sabot ,  Marchand  à 
Lyon ,  Aflbcié  dudit  Pierre  Bourgelat ,  lui  avoit  dit  que  Barthe- 
lemi Bourgelat  étoit  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat,  &  que 
la  Dame  Bourgelat ,  féconde  jemnie  ,  qui  s'apfiiloit  TerraJJori ,  l'a 
connu  -pourjzls  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat  fon  époux  ;  Sc 
qu'enfin  tous  lès  Négociants  &  Marchands  de  la  Ville  de  Lyon 
ont  reconnu  toujours  Barthelemi  Bourgelat  pour  fils  légitime 
dudit  Pierre  Bourgelat. 

Le  treizième  dépofe  que  Pierre  Bourgelat  avoit  élevé  Barthe- 
lemi Bourgelat  comme  fon  fils  légitime  ,  &  que  lui  Dépolant 
l'a  toujours  connu  pour  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat  Ion 
père.  ,.       "  ^ 

Le  quatorzième  Témoin  ajoute  que  ledit  Bourgelat  fils  a 
toujours  été  regardé  à  CarcalTonne  comme  fils  légitime  de 
Pierre  Bourgelat  fans  aucun  foupçon,  Ôi  que  ce  n'eft  que  depuis 
les  mécontentements  que  ledit  Bourgelat  fils  avgit  donnés  à 


foS  (S  U  V  R  E   S 

fon  pere^  que  lui  Dépofant  a  entendu  dire  qu^on  lui  conte floit 
fon  état. 

Le  feizieme  &  dernier  Témoin  ajoute  enfin  ,  que  Barthelemi 
JBoLU'gelat  avoLt  foin  d'écrire  au  Jlcur  Boiir gelât  fon  père  tous  les 
premiers  jours  de  Van  ^^  fe  fervoit  des  mêmes  termes  &  même  ca." 
çhet  de  fon  père  V  quil  a  connoijjance  que  Demoi/elle  Geneviève 
TerraJJ'on^  femme  de  Pierre  Bour gelât  ^  avoit  prié  &  fj.it  prier  par  le 
Jleur  Perriclwn  ,  Secrétaire  de  U Hôtel  de  Ville  de  Lyon  ,  tierre 
B  our gelât  pour  faire  Jon  tefiament ,  afin  d'éviter  que  le  jleur  Bar- 
thelemi Bour gelât  nepuiffe  rien  prétendre  ni  avoir  aucun  droit  à  la 
fucceffion  dudit  feu  Pierre  Bour gelât  fon  père  ;  pourquoi  le  fieur 
I)uJour  auroit fait  faire  plufieurs  C  onful  talions  fur  cettematiere, 
dont  la  décifion  n'a  point  été  a  la  connoiffance  de  lui  Dépofant  i 
qiien  outre  lui  Dépojant  ^par  la  facilité  qu  il  avoit  de  parler  fré- 
quemmçnt  aujieur  Pierre  Bourgelat,  non- feulement  comme  chargé 
de  la  correfpondance  de  fon  commerce^  mais  encore  par  V accès  &  lor 
connoiffance  quil  lui  avoit  donnée  def'es  affaires  particulières  ^lui 
auroit  repref enté  plufieurs  fois  la  néceffité  qu'il  y  avoit  de  mettre 
ordre  a  fes  affaires  i  fur  quoi  lefieur  Pierre  Bourgelat  auroit  re- 
pondiL  a  lui  Dépofant  ^qu  un  homme  dans  fa  fituation  ne  pouvait  pas 
le  faire  fans  reproche  ^  à  quoi  il  n^  auroit  rien  ajouté  i  fur  quoi  lui 
Dépofant  lui  auroit  encore  remontré  quatre  jours  auparavant  fa. 
îuort  j  qu'il  mettoit  fes  affaires  en  déf ordre  par  fa  répugnance  ,  &* 
quil  étoit  dhin  homme  auffl  prudent  que  lui  a  ne  pas f  fort  réfifler  à 
^nettre  fes  affaires  en  règle, fur  quoi  ledit feur  Bourgelat  lui  auroit 
lépondu  5   que  s'il  ètoit  à  fa  place  il  enferoit  autant  que  lui. 

L'on  voit  par  cette  dépofition  ,  que  la  féconde  femme  de 
Pierre  Bourgelat,  qui  avoit  déjà  commencé  d'étouffer  dans  Pierre 
Bourgelat  les  fentmients  de  tendreffe  qu'il  avoit  encore  pour  le 
iils  de  fon  premier  lit ,  a  continué  jufqu'à  l'extrémité  de  fa  vie 
de  travailler  à  lui  ôter  ce  refte  d'affeûion  pour  ce  Iils,  &  qu'elle 
a  fait  tous  fes  efforts  pour  faire  priver  Barthelemi  Bourgelat 
de  fa  part  dans  la  iucceffion  de  Pierre  Bourgelat  fon  père.  H 
ne  faut  pas  avoir  une  grande  pénétration,  pour  concevoir  le  fens 
des  réponfes  de  Pierre  Bourgelat  aux  foUicitations  redoublées 
que  cette  féconde  femme  faifoit  faire  auprès  de  lui  pour  l'en- 
gager à  faire  un  tefiament  inofficieux  pour  jon  fils  du  premier  lit  ; 
çnjorte  qu!il  dit  ouvertement  à  ce  Témoin  ,  l'on  )nefolUcite  ,  Von 
mefaitfolliciter  ,  &  vous-même  le  faites  auQl  ^  pour  in  engager 
à  faire  un  teflament  ^  pour  deshériter  le  fils  de  mon  premier  lit  : 
je  ne  le  peux  faire  fans  reproche  ,  ^f  fans  hUjfer  ma  confcience  ;  & 
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Je  vous  étic^  a  ma  place  ^  vous  firiei^  comme  moi.  Il  ejl  vrai  que 
dans  fa  j  eunejfe  il  iria  donné  du  mécontentement ,'  mais  étant  prêt 
de  pcLJjer  de  ce  monde  dans  Vautre  vie  ,&  de  rendre  compte  a  Ùieu 
de  mes  actions  ^  je  veux  lui  pardonner  ;  c*  ejl  pourquoi  je  veux  qu^il 
partage  avec  les  autres  enfants  de  mon  fécond  lit  :  ainjî  ^  je  ne 
veux  faire  nifgner  aucun  tejlament. 

Le  premier  témoin  de  l'enquête  de  Lyon  ,  qui  eft  un  Chirur- 
gien 5  après  avoir  parlé  d'une  grande  maladie  furvenue  à  Barthe- 
lemi  Bourgelat,  étant  au  Collège  de  Saint  Rambert  :  ajoute  : 
Q^ue  Pierre  Bour gelât  fon  père  le  fit  tranfporter  fur  un  brancard 
û.  Lyon  ,  dans  l'appartement  quil  occupoit  en  la  maifon  dufeur 
Sabot ,  pour  y  être  traité  plus  commodément  i  quil  fit  venir  lefieur 
de  la  Monnier  ,  Médecin  ,  &  deux  autres  Chirurgiens ,  qui  s' étant 
mis  en  état  de  j  aire  V  opération  ^  cela  ft  crier  Barthelemi  Bour- 
gelât  ;  ce  que  Fierre  Bourgelat  Jon  père  ayant  entendu  ,  il  ft 
appeiltr  lui  Dépofant  pour  en  [avoir  la  caufe ,  laquelle  il  lui  expli-. 
qua  ^  &  la  cruauté  qu'ils  avoient  faite  a  fon  fis  i  que  le  Joir  du 
même  jour  lefieur  de  la  Monnier  &  les  deux  Chirurgiens  ,  estant 
retournés  voir  le  fieur  Bourgelat  fis  ,  le  feur  Bourgelat  père  dit 
aufieur  de  la  Monnier  :  J^ous  ave^  tué  ma  femme  ,  &  vous  vouler 
encore  tuer  mon  fils ,  le  p?ia  de  fe  retirer  ,  &  qu'il  le  fàtisfroit. 
Les  autres  témoins  dépcfent  auffi  de  cette  maladie,  &  des  atten- 
tions de  Pierre  Bourgelat ,  pour  procurer  la  guérifon  d«  fon  fils. 

Cette  dépofition  donne  lieu  à  trois  obfervations  :  La  première, 
que  Pierre  Bpii.gelat  y  reconnoît  la  Demoileile  Caprioly,  plu- 
sieurs années  après  l'a  mort ,  pour  fa  femme. 

La  féconde ,  qu'il  y  reconnoît  aufii  Barthelemi  Bourgelat 
pour  fon  fils  ;  &  la  troifieme,  qu'on  y  voit  un  fond  de  tendrefle 
pour  ce  même  fils. 

Le  troifieme  témoin  dépofe  qu'il  a  été  au  fervice  de  Pierre 
Bourgelat  pendant  trois  ans  &  demi  :  Qu'elle  portoit  tous  les  Sa-» 
médis  le  linge  de  Barthelemi  Bourgelat ■>  qui  étoit  enpenfion  aux 
Miffionnaircs  de  Saint  flambert;  que  tous  les  Mercredis  ^ jours  de 
congé,  lefeur  Bourgelat  fils  venoit  che^  lefieur  Bour  gelât  perc  /  que 
Iprfquil  arrivoit  que  quelques-uns  de  ces  jours  de  congé  il  ne  venoit 
pas  che'!^  fionpere  ,  il  envoyoit  elle  Dépofante  le  chercher  ,  ^  f avoir 
pourquoi  il  r^ étoit  pas  venu  ,  ^'fi  les  Mifflonnaires  ne  le  voulaient 
pas  ;  qu'elle  a  toujours  reconnu  beaucoup  d'' amitié  &  de  tendreffe 
de  la  part  dufeur  Bourgelat  père  envers  lefeur  Bourgelat  fils  ,  qui 
q.  demeuré  che'^  le  jieur  Bourgelat  jon  père  pendant  quelle  a  de- 
jneurée  cher  lui;  le  fis  y  étant  ^  il  appelloit  lefeur  Bourgelat  Jon 
Tome  L  H  h  h  h 
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fils  ^  &  demandoU  f auvent  en  rentrant  fi  fon  fils ,  &  (Quelquefois 
Bourgelaty  avoit  fouyé  &  étoit  aile  coucher^  &  alloit  voir  lui-même. 

Voilà  le  caraflere  d'un  véritable  père ,  d'un  père  légitime , 
qui  fe  trouve  auffi  dans  cette  dépofition. 

Le  cinquième  témoin  de'pofe  qiiil  a  connoijfance  que  Bartheleml 
Bourgelat  a  toujours  été  connu  dans  Lyon  pour  fils  du/leur  Pierre 
Bourgelat  y  &  luijieur  Dépofant  t*a  toujours  regardé  comme  tel  ; 
qiCaa  temps  du  décès  de  la  Demoifelle  Caprioly ,  //  vit  le  fieuv 
Bourgelat  en  deuil  de  ladite  Demoifelle  Caprioly  fa  femme. 

Lefèptieme  témoin^  nommé Prompfalle^  dépofe  entr* autres  chofes, 
qiiil  a  vu  lefieur  Bourgelat  en  deuil  y  qu'en  Vannée  IJOJ  Pierre 
Bourgelat  fe  maria  à  Geneviève  TerraJJbn^  qui  étoit  alors  enpenjioit 
à  la  Propagation;  que  depuis  f  on  mariage  elle  ejl  rejîée  dans  ledit 
Couvent  environfix  mois^  &  que  lors  de  fà /ortie  elle  étoit  enceinte. 

Si  Pierre  Bourgelat  en  a  ufé  ainfi  avec  fa  féconde  femme,  & 
s'il  a  tenu  fecret  pendant  plus  de  fix  mois  le  fécond  mariage, 
&  jufqu'au  temps  que  fa  femme  a  paru  enceinte  ,  eft-il  étonnant 
qi/il  en  ait  ufé  de  même  à  l'égard  du  premier,  où  il  avoit  de 
plus  fortes  raifons  pour  le  cacher  jufqu'au  temps  de  la  grofleire 
d'Hyeronime  Caprioly  ? 

Le  neuvième  témoin,  nommée  Philiberte  Bevot ,  dépofe  de 
faits  très-importants:  Sefouvient  parfaitement  elle  répondante , 
d'avoir  vu  grand  nombre  de  fois  le  feu  jieur  Pierre  Bourgelat  venir 
au  F auxhourg  de  la  Croix-Roujle  ^  &  y  prendre  fes  enjants  par 
la  main ,  les  menant  avec  lui  ;  quelle  a  vu  la  Demoifelle  Caprioly 
recevoir  des  lettres  dudit  feu  fieur  Bourgelat  ,  dont  le  deffus  étoit 
adrefjé  a  Madame  Bourgelat  ^  femme  du  fieur  Pierre  Bourgelat  ; 
qu!on  ne  la  connoifjoit  a  la  Croix-Roufjfe  que  fous  le  nom  de  femme 
du  fieur  Bourgelat ,  &  qu  après  le  décès  de  ladite  Demoifelle 
Caprioly,  lefieur  Bourgelat  fit  enlever  les  jneubles  qui  étoïent 
dans  V appartement. 

Le  quatorzième  témoin ,  nommée  Marie  Bevbt,  ajoute  encore, 
qu  elle  fe  fouvient  que  le  Jieur  Bourgelat  ayant  fait  un  voyage  ci 
Livourne ,  la  Demoifelle  Caprioly  le  recommandoit  aux  prières  de 
fes  voifins  y  quelle  a  vu  une  lettre  écrite  par  le  Jieur  Bourgelat  à 
la  Demoifelle  Caprioly  pendant  ce  voyage ,  oà  il  la  traitoit  de  ma 
chère  époufè  ;  qiéa  l'arrivée  du  fieur  Bourgelat  à  la  Croix-KouJJe  , 
fes  enjants  alloient  au-dtvant  de  lui ,  quil  les  embrafjoit ,  &  les 
traitoit  de  fes  enfants  ;  que  la  Demoifelle  Caprioly  étant  malade 
de  la  maladie  dont  elle  efl  décédée ,  elle  Dépofant e  étant  dans  Ici 
chambre  de  ladite  Demoifelle  Caprioly  ,  le  fieur  Bourgelat  &  fà 
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■femme parlèrent  du  tejlainent  que  ladite  Deinoïfelh.  Capriolyvouloit 

faire  ,  à  quoi  lefieur  Bour gelât  repondit ,  quelle  pouvoit  faire  ce 

quelle  jugeroit  a  propos  ,   qu^il  executeroiJ   le  tout  ,   &  que  la 

Demoïfelle  Caprioly  lui  ayant  recommandé f es  enfants  ,  il  lui  dit , 

qiiils  lui  étoient  aujji  chers  qua  elle. 

Le  vingtième  témoin,  nommé  Oziot ,  dépofe  entr'autres  cho- 
fes,  être  entré  che^  les  fieurs  Sabot  &  Bourgelat ,  Marchands 
Ajfociés  en  i  S^  x  ou  i  6',^^^  tant  en  qualité  de  Teneur  de  livres 
que  d'Âjfociéj  d'où  il  nefljorti  qiHen  lyil,  pendant  lequel  temps 
il  a  toujours  vu  lefieur  Pierre  Bour  gelât  reconnaître  lefieur  Bar- 
theUmi  Bour  gelât  pour  fon  fils  légitime  y  quil  le  mit  en  penfiion 
cher  Us  Mifilonnaires  de  St.  Rambert  ^  où  étant  tombé  malade , 
lefieur  Pierre  Bour  gelât  le  fit  apporter  che-^  lui ,  où  il  donna  tous 
fis  foins  pour  le  faire  guérir  ;  &  après  fa  guérlfon  .,  continuant  fes 
bontés  ^  il  envoya  ledit  Barthelemi  Bourgelat  à  Carcafiônne  cher 
les  fieurs  Fraifie  ,  Marchands  Manufacturiers  ,  pour  y  apprendre 
le  commerce  y  &  auxquels  ledit  Barthelemi  Bourgelat  fut  recom-- 
tnandé  par  le  fleur  Bourgelat  &  autres  de  fes  amis  ,  dont  il  ne 
fait  pas  les  noms. 

Ce  témoin  ne  peut  pas  être  fufpeâ:  au  fîeur  Dugall:  &  Con- 
forts 5  puifqu'ils  l'ont  fait  aufli  dépofer  dans  leur  enquête. 

Le  onzième  témoin,  nommé  Michel  Voliel,  dépofe  entr'au- 
tres cho^ts -y  fe  fiôuv en ir  que  lefeufieur  Pierre  Bourgelat  a  été  Te- 
neur de  livres  cher  lefieur  Sabot,  quil  Va  chargé  plujieur  s  fois  de. 
lettres  &  d'argent  pendant  chaque  femaine  de  plufieurs  années  , 
pour  porter  à  la  Dernaiielle  Hyeronime  Caprioly  ,  en  difant  à  lui 
qui  dépofe  :  TeNEZ  ,  PORTEZ  CELA  A  MA  FEMME  A  LA  CP^.01X- 
Rousse  y  où  lefieur  Bourgelat  alloit  fouvent  coucher ,  &c. 

La  Dame  Bourgelat  a  donc  parfaitement  prouvé  les  faits  im- 
portants qu'elle  avoit  articulés  ;  Fexiftence  du  contrat  de  mariage 
de  Pierre  Bourgelat  &  d'Hyeronime  Caprioly,  la  publicité  même 
de  ce  titre,  la  notoriété  de  leur  mariage  dans  toute  la  Ville  de 
Lyon,  les  honneurs  rendus  à  Hyeronime  Caprioly  au  moment 
de  ion  décès ,  tant  par  fon  mari  que  par  les  enfants,  les  foins  6c 
les  attentions  du  père  pour  Barthelemi  Bourgelat  fon  hls  unique, 
en  un  mot ,  tout  ce  qui  peut  former  une  pol^eŒon  pubhque,  on 
t\\  perfuadé  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  plus  éclatante. 

Ainfi,  l'autorité  des  titres,  foutenus  par  la  force  de  la  poiTelTicn, 
forme  un  corps  de  preuves  aufïï  puiflant  que  le  feroit  celui  qui 
pourroit  être  tiré  du  contrat  de  mariage  &  de  l'adc  de  célébra- 
tion 3  dont  on  a  trouvé  le  fecret  de  priver  Barthelemi  Bourgelat. 

Hhhh  2 
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Cette  perte  eft  tellement  réparée,  qu'on  ne  peut  plus  craindre 
que  fon  état  en  fouffre  la  moindre  atteinte. 

Il  eft  vrai  que  les  Défendeurs  ont  prétendu  afFoiblir  les  dépofi- 
tions  de  tant  de  témoins,  foit  par  des  reproches  perfonnels.  Toit 
par  les  dépofitions  de  quelques  autres  témoins  qu'ils  ont  fait 
entendre  de  leur  part  ;  mais  ces  fecours  font  trop  foibles  contre 
des  preuves  lî  décifives. 

A  l'égard  des  reproches ,  ils  ne  s'appliquent  qu'a  un  petit 
nombre  de  témoins  ;  s'ils  avoient  quelque  fondement ,  il  refte- 
roit  tant  d'autres  témoins  contre  lefquels  on  n'a  pu  rien  pro- 
pofer,  que  leurs  dépofitions  fuffiroient  à  la  preuve  dont  la  Dame 
Bourgelat  a  été  chargée. 

Ainfi  5  le  fieur  Peiflbn,  par  exemiple ,  qui  a  vu ,  lu  &  tenu  le 
contrat  de  mariage,  qui  avoit  caractère  pour  fe  le  faire  repféfen- 
ter ,  qui  fur  la  foi  de  cette  pièce  n'a  plus  penfé  à  veiller  fur  la  grof- 
fefle  d'Hyeronime  Caprioly,  ni  fur  le  fruit  qui  en  devoir  naître, 
a-t-on  eu  le  moindre  reproche  à  alléguer  contre  lui  ?  Cependant 
fa  dépofition  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres  ;  car  c'eft  du  fait  im- 
portant dont  il  dépofe,  que  la  notoriété  publique  a  commencé- 

11  en  eft  de  même  d'un  grand  nombre  d'autres  témoins  fi  bien 
d'accord  entr'eux,  &  dont  les  dépofitions  font  foutenues  par  les 
titres  publics  ;  prefque  aucun  n'a  pu  être  reproché  ;  leurs  dépo- 
fitions aflurent  donc  inconteftablement  la  légitimité  de  Bar- 
thelemi  Bourgelat. 

A  quoi  fe  réduifent  au  furplus  les  prétendus  reproches  auxquels 
on  eft  obligé  de  recourir  ?  Philiberte  &  Marie  Bevot ,  dit-on  , 
parlent  de  faits  qui  fe  font  paiTés  pendant  leur  plus  tendre  jeu- 
neffe  j  l'une  n'avoir  alors  que  neuf  ans ,  &  l'autre  n'en  avoit  que 
fept  :  peut-on  compter  fur  la  foi  de  pareils  témoignages  ? 

Il  fuffit  de  propofer  ce  reproche  pour  en  faire  connoître  l'illu- 
fion  ;  car  enfin ,  l'on  ne  dit  rien  contre  l'honneur  6c  la  probité  de 
ces  deux  fœurs  ;  elles  n'ont  rien  qui  les  lie  d'intérêts  avec  la 
Dame  Bourgelat,  leur  témoignage  n'a  donc  rien  de  fufpec^.  Pour- 
quoi refuferoit-on  d'y  ajouter  foi  ?  Elles  fe  fouviennent,  dit-on, 
de  faits  qui  fe  lont  pafles  pendant  qu'elles  étoient  fort  jeunes  ; 
mais  eft-il  donc  fort  extraordinaire  de  dépofer  de  ce  que  l'on  a  vu 
à  l'âge  de  neuf  ans,  ou  même  de  fept  ans  ?  Combien  y  a-t-il  d'é- 
vénements qui  fe  lont  conlervés  préfents  à  notre  mémoire  depuis 
ce  temps,  fur-tout  lorfque  c'eft  un  fait  qui  s'eft  pafle  à  l'égard  de 
certaines  perlonnes  avec  qui  l'on  a  continué  de  vivre  pendant  plus 
d€  douze  ans,  &  dont  on  a  depuis  entendu  parler  plufieurs  fois  ? 
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D^ailleurs ,  les  Défendeurs  fe  trompent  dans  leur  calcul; le  fait 
dont  elles  dépofent  eft  arrivé  lorfque  la  groflefle  d'Hyeronime  Ca- 
prioly  efl  devenue  publique,  ce  qui  n'a  pu  arriver  qu'au  commen- 
cement de  1684,  puifqu'elle  eft  accouchée  au  mois  d'Avril  de 
cette  année.  Or ,  l'ainée  a  été  baptifée  le  27  Février  i  674 ,  &  par 
conféquent  avoit  dix  ans  lorfque  le  fait  eft  arrivé.  La  féconde,  le  2  [ 
Septembre  1676,  avoit  dix-huit  ans.  Il  n'y  a  donc  rien  d'extraor- 
dinaire dans  l'idée  qu'elles  en  ont  confervée,  &  le  fait  d'ailleurs 
eft  conftant ,  puifque  c'eft  celui  dont  le  lieur  Peiflbn  a  dépofé. 

Il  faut  ajouter  que  comme  depuis  l'accouchement  d'Hyeroni- 
me  Caprioly  jufqu'à  fa  mort ,  il  s'eft  pafîe  dix  ans ,  &  que  pendant 
tout  ce  temps  elles  n'ont  point  cefté  d'habiter  la  maifon  de  Pierre 
Bourgelat  &  d'Hyeronime  Caprioly  fa  femme  ,  dont  elles  étoienc 
voifînes  ,  déclarent  même  qu'elles  ont  affifté  à  l'enterrement,  8c 
que  pendant  ces  dix  années  elles  ont  toujours  vu  Pierre  Bourgelat 
la  traiter  comme  fa  femme  :  il  eft  certain  que  leurs  dépofitions 
ne  peuvent  être  fufpedles  ;  parce  qu'outre  ce  que  l'on  vient  de 
dire  ci-deflus,  c'eft  que  l'une  ayant  vingt  ans ,  &  l'autre  dix-huit 
quand  Hyeronime  Caprioly  eft  décédée,  ôc  ne  l'ayant  pas  quittée 
pendant  les  dix  dernières  années  de  fa  vie  ,  &  jufqu'à  fon  décès  , 
elles  ont  été  en  état  de  connoître  la  vérité  qu'elles  ont  dépofée^ 

Les  reproches  que  l'on  propofe  contre  les  maris  de  ces  deux 
femmes  ne  font  pas  plus  loHdes  ;  on  luppofe  qu'ils  ont  dépolé 
des  mêmes  faits,  endifant  qu'ils  étoient  arrivés  pendant  qu'ils  re- 
cherchoient  leurs  femmes  en  mariage  ;  mais  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs 
dépofitions ,  pour  voir  qu'on  en  impole  à  la  vérité ,  quand  on  leur 
attribue  une  pareille  déclaration  ;  ils  n'ont  point  réuni  dans  un 
même  temps  les  faits  dont  ils  parlent ,  &  celui  de  leur  recherche. 

On  ajoute  que  parmi  les  autres  témoins  ,  il  y  a  deux  Pauvres 
qui  ont  été  tirés  de  l'Hôpital  pour  dépoier ,  &  qu'ils  y  font  entrés 
enfuite;  on  pouiTe  même  la  vexation  julqu'à  luppofer  que  l'on  les 
a  lubornés  ;  on  demande  permilfion  d'en  faire  preuve  j  mais  cette 
demande  a  déjà  été  mépniée  par  la  Cour,  qui  s'eft  contentée  de 
la  renvoyer  au  fond  de  la  conteftation,  ce  qui  peut  bien  paiïer 
pour  un  débouté  tacite.  En  eftet,  l'on  voit  bien  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  vexer  la  Dame  Bourgelat ,  en  éloignant  le  jugement 
du  Procès ,  &  multipliant  à  l'inlini  des  frais  qui  l'ont  déjà  épuilée  ; 
car ,  y  a-t-il  le  plus  léger  indice  de  cette  prétendue  lubornation? 
Et  comment  une  femme  fans  argent,  lans  crédit ,  auroit-elle  pu 
entreprendre  de  corrompre  quelqu'un  dans  la  Ville  de  Lyon  , 
pour  dépofer  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  riche  ^c  de  plus  puiflànt 
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dans  la  même  Ville?  C'eft  iin^  idée  û  contraire  à  la  raifon  &  au 

bon  fens,  qu'elk  ne  peut  qu'exciter  de  l'indignation  contre  ceux 

Pauvreté  qui  ont  ofé  la  produire.  Au  furplus  ,  la  pauvreté  de  ces  témoins 

nVft  pas  rc-  j-^?gi].  p^g  ^jj^  reproche  fuffifant ,  îiir-tout,  quand  ce  font  en  quel- 
proche  fuh!-  ■*■        .  1  /        .  ,      -p  .  •  r     f  1    ^      •      ^   I    I 
fane   contre  que  manière  des  tem-orns  neceflaires,  puilqu  ils  avoient  ete  an 

des  téuioins.  fervice  des  fieurs  Sabot  6c  Bourgelat,  où  ils  avoient  connu  tout 
l'intérieur  de  leurs  maifons. 

D'ailleurs ,  C'CÛ  qu'il  eft  fuppofé  contre  la  vérité  que  ces  deux 
témoins ,  dont  l'un  fe  nomme  Brofîe-,  &  l'autre  Gale ,  fufTent  à 
-PKôpital  de  la  Charité;  car  le  nommé  Gale,  qui  tû  le  treizième 
Témoin  de  l'enquête  faite  à  Lyon,  déclare  dans  fa  dépofition  , 
qu'il  eft  demeurant  rue  BuilTon,  Paroifle  St.  Nizier;  &  pa;r  fon 
■extrait  mortuaire^,  qui  eft  joint  au  Procès,  on  voit  qu'il  a  été 
enterré  cinq  ou  £x  m^ois  après  dans  le  cimetière  de  la  Paroiffe 
<ie  St,  Nizier ,  étant  décidé  dans  fa  maifon  rue  BuilTon. 

11  en  eÛ  de  m^medu  nommé  Broîiè ,  dix-huitieme  témoin  de 
la  même  enquête ,  -quali'iîé  Eo^-geois  de  Lyon ,  demeurant  rue  & 
Paroifle  Sainfte  Croix,  comme  il  le  déclare  4<3'ns  fa  dépofition: 
or  ,  s'il  demeuroit  rue  Sainte  Croix  ,  il  ne  demeuroit  pa^.  à  l'Hô-. 
pitalde  la  Charité-;  ainfi  ce  fait  eft  mamfeftement  fuppofé. 
'     -Si  les' -îtproches  hafardés  ne  peuvent  diminuer  la  foi  due  aux 

■  témoins  de  la  Dame  Bourgelat,  l'enquête  contraire  des  Défen- 
deurs ne  fera  pas  plus  propre  à  combattre  les  faits ,  dont  la 
preuve  eft  admife. 

La  dépofition  qu'ils  ont  le  plus  vantée ,  eH  celle  du  fîeur  Perrir 
chon  ;  il  y  rend  compte  de  l'a6le  de  1 7 1 4,  par  lequel  Pierre  Bour- 
-gelat  a  conllitué  une  peniion  viagère  à  fon  fils;  il  convient  que 
c'eft  lui  qui  l'a  4iâ:é  à  fon  Secrétaire,  &  qu'il  Ta  fait  figner  au 
St.  Bourgelat.  Les  réponfes  que  l'on  a  déjà  faites  à  cet  aéfe ,  font 
-également  tomber  ce  que  le  témoin  dit  à  cet  égard,  ou  plutôt  fa 
dépofition  confirme  ce  que  l'on  a  déjà  dit ,  que  cet  aéte  n'eft  point 
l'ouvra ge  du  père,  mais  d'un  ami  de  la  leconde  femme  du  fieur 
Eourgelât  &  de  fa  famille ,  qu'il  a  tourné  comme  il  a  voulu. 

La  dépoiition  du  ileur  Perrichon  rappelle  un  lecond  fait  ;  c'efl 

■  le  prétendu  projet  d'un  teil:ament  auquel  il  prétend  que  Pierre 
Bourgelat  penfa  en  1 7  i  9  ,  &  fur  lequel  lui  fieur  Perrichon  ,  &  le 
fieur  Bourg,  fameux  Avocats  de  Lyon,  furent  confultés.  Le 
fleur  Perrichon  prétend  que  le  fieur  Bourgelat  ne  vouloit  point 
rappeller  Barthelemi  Bourgelat ,  parce  -(.pie  c'étoit  un  enfant 
naturel  qui  devoit  être  content  de  la  penfion  de  400  livres  qu'il 
iiù  ayoit  affurée.  Ce  -qu'il  ajoute  paroîtra  fort  extraordinaire.  ■ 
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Le  Dépofant  follicita  long-temps  ledit  Bourgelat  père  pour  fe 
rappelîer  les  circonftancesde  Ton  prétendu  mariage,  avant  que  de 
mettre  la  dernière  main  au  projet  de  ion  tellament;  mais  il  lui 
réfifta  pendant  trois  mois ,  en  foutenant  toujours  qu'il  ne  lui 
devoit  rien  ,  Se  qu'il  n'étoit  pas  légitime.  Mais  lui  ayant  repré- 
fenté  qu'il  pouvoir  avoir  oublié  certains  faits  qui  pourroient 
troubler  dans  la  fuite  l'ordre  &  le  repos  qu'il  vouloir  laiiTer  dans 
fa  famille  ,  le  fieur  Bourgelat  confentit  enfin  de  donner  par  fon 
teftament  1000  livres  à  Barthelemi  Bourgelat  fon  fils  naturel. 

Voilà  l^ms  doute  un  com.bat  bien  fingulier  entre  le  fieur  Per- 
tichon  Se  le  fieur  Bourgelat.  Le  fieur  Perrichon  veut  prouver  en 
1 7 1 9  que  Barthelemi  Bourgelat  eflfils  légitime  y  &  le  fieur  Bour- 
gelat ne  le  veut  pas  croire.  Le  fieur  Perrichon  infifte  pour  que 
l'on  fe  rappelle  bien  les  faits  du  prétendu  mariage  5  de  peur  de 
faire  une  difpofition  nulle  :  mais  d'où  lui  vient  cette  inquiétude 
en  1719,  lui  qui  avoit  di6té  hardiment  en  r7i4,&  fait  figner  un 
écrit  au  père  ,  par  lequel  il  déclaroit  que  Barthelemi  n'étoit  que 
fon  fils  naturel  ?  Le  fieur  Perrichon  n'hélitoit  point  en  17 14;  en 
17 19  il  \c\it  au  contraire  que  l'on  fe  rappelle  la  légitimité  de 
Barthelemi.  Qiiel  étrange  contrafte  !  Eft-ce  donc  la  vérité  qui 
précipite  dans  dételles  contradidlions?  C'étoit  en  171 4,  c'étoit 
au  premier  pas  qu'il  falloir  faire  ces  réiîexions,  elles  devenoient 
inutiles  en  1719  ,  cependant,  c'efi:  ici  tout  le  contraire  :  l'ar- 
tifice &  le  mcnfonge  font  trop  à  découvert. 

Mais  ce  qui  achevé  de  détruire  cette  dépofition  ,  eft  que  ce 
prétendu  projet  de  tefi:ament  s'ell  évanoui  ;  le  fieur  Bourgelat 
n'a  pu  fe  réfoudre  à  faire  une  telle  injuflice  à  fon  fils;  il  n'a  pu  , 
malgré  fon  chagrin  ,  étouffer  les  lentiments  de  la  nature  ,  Se 
par-là  il  a  défavoué  l'impofture  que  l'on  vouloir  lui  faire  com- 
mettre. Ce  filence  eft  plus  éloquent  que  tous  les  titres.  Le  perc 
avoit  figné  fans  connoiifance  en  1 7 1 4  un  aéle  drefle  par  un  autre  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  faire  lui-même  Ion  tefiament,  la  nature 
parle  trop  haut  dans  fon  cœur  pour  lui  faire  abandonner  un  fils 
légitim.e,  ou  pour  le  réduire  à  la  vile  condition  d'un  bâtard;  il 
rejette  ce  projet  odieux,  &  lui  conferve  ainfi  en  mourant  le  titre 
précieux  de  fils  légitime  qu'il  lui  avoit  reconnu  au  moment  de 
fa  naiflance.  Ne  l'a-t-on  pas  fenti  de  la  part  des  Défendeurs? 
Elle  touche,  elle  entraîne  les  plus  indifférents,  &  l'on  a  peine 
à  croire  que  les  plus  prévenus  même  y  puiffent  réfirter. 

Par- là  tombent  les  autres  dépofitions ,  &  de  iVIorin,  Secrétaire 
du  Sr.  Perrichon,  &  du  Sr.  Bourg,  Avocat  ;  car,  ce  iont  les  mêmes 
circonliances  dont  le  Sr.  Perrichon  a  dcpcfé.  Le  fait  de  î'aéle  de 
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1714,  qui  eft  Ton  ouvrage,  le  prétendu  projet  de  teflament  de 
1719.  Ce  font  les  mêmes  faits  qui  reçoivent  les  mêmes  réponfes. 

Le  nommé  Cara  ,  fîxieme  témoin  ,  fait  de  longs  difcours,  ou 
plutôt  rapporte  beaucoup  de  verbiages  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
venus  par  une  Servante  de  Pierre  Bourgelat  ;  mais  illui  efl  échappé 
de  rapporter  plufieurs  faits  infiniment  favorables  à  la  Dame  Bour- 
gelat ,  &  entr'autres,  que  cette  Servante  lui  dit  que  Barthelemi 
Bourgelat  ne  pourroit  jamais  prouver  le  mariage  dç  fa  mère.  Elle 
îie  dit  pas  que  fa  mère  ne  loit  pas  mariée  ;  mais  qu'il  ne  pourroit 
pas  le  prouver.  La  railon  qu^il  en  rend,  d'un  prétendu  mariage  an- 
térieur d'Hyeronimxe  Caprioly  avec  un  Marinier,  eft  une  fable  & 
une  extravagance  dont  perfonne  n'a  jamais  parlé  ;  mais  voici  quel- 
que choie  de  plus  eflèntiel.  Ce  même  Cara  dépofe  que  Barthelemi 
Bourgelat  étant  venu  à  Lyon,  ce  qui  ne  peut  être  qu'ejri  1 7 1  4  > 
le  père  dit  au  Dcpofant ,  que  cet  homme  venu  de  Paris  en  cette 
Ville,  l'avoit  rendu  malade^  qu'il  lui  feroit  fentir  les  derniers, 
effets  de  fa  colère  ,  étant  le  maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudroit» 
Voilà,  fuivant  ce  que  les  Défendeurs  eux-mêmes  ont  plaidé  ,  le 
fait  effentiel.  La  Dame  Bourgelat  a  articulé  que  Pierre  Bourgelat 
avoit  dit  de  fon  fils ,  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  un  bâtard  ou 
un  légitime.  Les  Défendeurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
témoin  unique  qui  eût  dépoié  de  ce  fait  dans  l'enquête  de  la  Dame 
Bourgelat.  Mais  voici  dans  la  propre  enquête  des  Défendeurs,  uri 
témoin  qui  confirme  bien  cette  grande  vérité,  &  cela  pour  l'avoiç 
entendu  dire  au  fieur  Bourgelat  lui-mênie  j  car  dire  qu'il  eft  le 
maître  de  faire  de  Barthelemi  Bourgelat  ce  qu'il  voudroit,  c'eft 
un  langage  affurément  qui  n'eft  point  équivoque  ,  &  qui  veut 
dire,  comme  la  Dame  Bourgelat  l'a  avancé  ,  qu'il  en  pouvoit 
faire  un  bâtard  ou  un  légitime,  en  conlervant  ou  lupprimant  les 
preuves  du  mariage  :  ainfi ,  fur  le  point  eflentiel ,  la  propre 
enquête  des  Défendeurs  décide  abfolument  contr'eux. 

Après  la  difculfion  exadle  dans  laquelle  on  vient  d'entrer,  des 
titres  &  des  enquêtes  reipedives ,  l'on  ne  croit  pas  qu'il  puiffe  ref- 
iter  un  doute  raifonnable  fur  l'état  de  Barthelemi  Bourgelat.  Ses 
père  &  mère  avoient  été  mariés  enlemble  j  leur  contrat  dp  ma? 
riage  a  exifté ,  &  a  été  lu  &  vu  par  plufieurs  perionnes.  Cette  pièce, 
a  difparu  depuis ,  &  ceux  qui  ont  trouvé  le  iecret  de  s'en  emparer, 
fe  font  faifi  de  même  de  l'a^Sle  de  célébration  de  mariage  5  mais 
l'exiilence  du  contrat  de  mariage  n'en  eft  pas  moins  certaine. 

AulTi  le  mariage  en  lui-même  a-t-il  toujours  été  public  dans 
la  Ville  de  Lyon ,  tous  les  témoins  le  reconnoiftent ,  &  les  adtes 

nç 
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ne  permettent  pas  d'en  douter  ^  tant  d'extraits  baptifteres  ôc 
mortuaires ,  un  teftament ,  &  plufieurs  autres  pièces  annoncent 
aflez  qu'il  étoit  univeriellement  reconnu  j  la  vigilance  du  père , 
fes  attentions  fur  Barthelemi  Bourgelat  ,  ne  permettent  pas  de 
le  confondre  avec  un  enfant  couvert  d'opprobres  dans  fa  naif- 
fance.  Si  dans  le  cours  d'un  fécond  mariage  fou  père  n'a  pas  fait 
paroître  autant  de  zèle,  autant  de  vivacité  pour  lui  qu'aupara- 
vant ,  c'eft  une  difgrace  trop  ordinaire  dans  de  pareilles  circonf- 
tances,  pour  que  l'on  puifle  tuer  des  conféquences  funeftes  àfon 
état  5  d'autant  plus  que  ion  père  n'a  jamais  voulu  lui  porter  les 
derniers  coups  qu'un  Conleil  paifionné  vouloit  lui  infpirer.  Il  a 
laifle  à  la  Loi  le  foin  de  régler  le  fort  de  fes  enfants  j  il  faut  donc 
qu'ils  foient  également  traités ,  puifque  leur  origine  efl  égale- 
ment pure. 


ivapsEmsQKnRat 


CONSULTATIONS. 

I.     CONSULTATION. 

Cure  condamne  à  des  peines  affiicllves  a  temps. 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  la  Lettre  du  fieur  Curé  de 
Contrée,  eft  d'avis,  qu'avant  toutes  chofes  il  faudroit 
voir  l'Arrêt  rendu  contre  le  lieur  **.  &  quelles  lont  les  peines 
auxquelles  il  a  été  condamné  ;  on  croit  pourtant  qu'elles  fe  rédui- 
fent  à  un  bannilTement  à  temps ,  &  à  une  amende  honorable  ; 
mais  dans  ce  cas  même  fa  Cure  auroit-clie  été  vacante  6c  impé- 
trable  ?  C'eft  ce  qui  forme  Punique  queftion  propoiée. 

Il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  pas  de  règles  bien  certaines  fur      Point  de 
cette  matière.  11  y  a  des  crimes  qui  font  vaquer  le  Bénéfice  de  J'i^L'^^' ,*?''-" 

j  A  *■,..  Cidre     impc- 

plein  droite  mais  le  fieur  **.  n'etoit  point  accule  d'un  crime  de  trabieic  Ed. 
cette  efpece  ;  il  avoit  marié  une  mineure  ians  le  conlentcment  ^ '^."Jf  S"^^ 
de  fa  famille  j  on  ne  trouvera  aucun  texte  qui  ait  attache  a  un  aurié    une 
délit  de  cette  nature  la  peine  d'être  privé  de  plein  droit  de  fon  i^'^coa^î^^^i,^ 

Bénéfice.  mcm  de    fa 

A  l'égard  de  la  condamnation  au  bannilTement  à  temps  &  à  l'a-  ^^^'^^^'^y 
mende  honorable  ,  il  eft  certain  qu'elle  imprime  une  note  d'in- 
Tonie  L  I  i  i  i 
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qu'on  pofîedoit  auparavant  ?  C'eft  ce  qu'on  a  p( 
?^^^  4de  pcri^îader  ,  &  ce  qui  ne  paroit  établi  par  aucune  Loi  de  TEglife. 
Il  ell  vrai  qu'il  Teroit  contre  l'honneur  de  la  "Religion  &:  con- 
tre le  bien  d'une  ParoiiTe  ,  qu'un  Curé  après  avoir  efliiyé  une 
pareille  condamnation  revînt  dans  fa  Paroiffe  ,  &  y  reprît  fes 
fondtions  ;    loin  de  pouvoir  employer  fon  miniPcere  à  l'édifica- 
tion des  Peuples ,  il  ne  feroit  qu'exciter  du  fcandale  ^  mais  dans 
ce  cas  la  règle  feroit  que  le  Promoteur  du  Diocefe  le  fît  affigner 
en  rOfficiaiité  pour  voir  déclarer  fa  Cure  vacante  &  impétrable  > 
ou  du  moins  pour  voir  dire  qu'il  leroit  tenu  de  s'en  démettre  pu- 
rement &  fimplement  dans  un  temps,  fmon  qu'elle  feroit  décla* 
rée  vacante. 
Vacance  de       Qq  q^j  paroît  rendre  ce  parti  néceffaire  eft  que  les  vacances 
L°"fe  fiip^-  ^2  plein  droit  ne  fe  fuppléent  pas ,  fi  elles  ne  fe  trouvent  pronon- 
plce.  cées  par  quelque  Canon  de  FEglife.  L'infamie  qui  réfulte  de  la 

condamnation  prononcée  par  le  Juge  Laïc  efl:  bien  un  motif  pour 
faire  prononcer  la  vacance ,  mais  elle  ne  l'opère  pas  de  plein 
droit  5  puifqu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  l'ait  décidé. 

On  voit  dans  les  Recueils  d'Arrêts  que  cette  queflion  s'eft 
préfentée  plufieurs  fois  pour  des  condamnations ,  foit  aux  Galè- 
res 5  foit  au  banniilement  à  temps,  &  on  ne  trouve  aucun  Ar- 
rêt qui  ait  jugé  qu'elles  aient  opéré  la  vacance  de  plein  droit, 
Bouchel  5  dans  ia  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  parle  d'une 
pareille  queilion  ,  pour  un  Bénéficier  condamné  aux  Galères  à 
temps ,  &  dit  que  la  queftion  fut  appointée.  Dans  le  même  Ou- 
vrage cft  cité  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  26  Mars  1 604, 
qui  e  fi:  au  fil  rapporté  par  Berault  fur  l'art.  142  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Curé  banni  à 
temps  n'avoit  pas  perdu  Ion  Bénéfice  j  on  peut  encore  voir  fur 
la  même  queftion  Tournet  dans  fes  Arrêts ,  n'.  i  80  &  1 8  i. 
Frovîfion  Ainfi  on  a  peine  à  croire  que  la  Provifion  donnée  par  M.  l'E- 
tuY'famiafrj.  ^'^4^'^  ^^  Poiticts  propter  ïnfamiam  ,  &c.  puiflè  fe  foutenir.  H 
faudroit  auparavant  faire  prononcer  la  vacance  qui  n'ell  poiat 
opérée  par  la  condamnation  feule. 

Dûïhtré  a  Paris  j  ce  *   ,  .  9 
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V 

II.     CONSULTATION. 

Donation  par  contrat  de  mariage  entre  Genevois. 

LE  Confeil  foufligné  qui  a  vu  copie  de  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  de  Jacques  Micheli  Seigneur  du  Crell ,  du  8 
Janvier  i  687  ,  &  les  Mémoires  imprimés  faits  de  part  &  d'autre 
fur  la  quefiion  de  favoir ,  fi  la  donation  portée  audit  contrat  de 
mariage  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles ,  préfents  &  à 
venir  ,  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  décès  de  chacun  des  Dona- 
teurs 5  fe  réfervant  feulement  chacun  d'eux  de  pouvoir  difpofer 
du  quart  de  leurs  biens ,  pour  en  faire  à  leur  plaifir  &  volonté  , 
cft  valable  à  Genève  ;  fi  elle  doit  être  regardée  comme  une  vé- 
ritable donation  entre-vifs ,  ainfi  qu'elle  eft  qualifiée  par  le  con- 
trat de  mariage  même  ,  ou  fi  elle  ne  renferme  qu'une  inf^itu- 
tion  d'héritier  ou  difpojition  à  caufe  de  mort  défendue  par  l'Edit 
de  Genève  dans  tous  contrats  même  de  mariage. 

Eft  d'avis  j  que  cette  claufe  ne  renferme  point  une  véritable 
donation  entre-vifs ,  mais  une  fimple  inftitution  d'héritier  ou 
dlfpofition  à  caule  de  mort ,  &  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle, 
fuivant  l'art,  i  o  du  tit.  30  de  l'ancien  Edit  de  Genève,  qui  pour 
lors  régilToit  les  Parties  : 

11  eft  certain  d'abord  que  ce  n'eft  point  la  qualité  que  l'on 
aura  donnée  à  la  difpofitio/i  par  l'acle  ,  qui  en  détermine  la  na- 
ture ,  c'eft  la  fubftance  de  la  difpofition  mêmxe  j  c'eft  l'effet  qu'elle     La  narure 
produit  que  l'on  doit  feul  confulter;  &  fi  l'on  n'y  trouve  point  ij^^^/^"  ^^ 
les  carafteres d'une  donation  entre-vifs,  elle  dégénérera  nécellai-  parieurrubf- 
rement  dans  une  difpo/ltion  à  caufe  de  mort  ^   c'eft  un  principe  ^"'"  P^",^ 

-'^-^  a,    ,  ^  ^     q':c    par   1rs 

qui  ne  peut  être  conteite.'  noms  que  les 

Or  la  difpofition  du  contrat  de   mariaj^e  de   i  687  a-t-ellc  les  ^^'^'-^^  '-""^ 

1  -r        r^        n  r       ji  o.u  donnes. 

caractères  d'une  donation  entre-vits  ?  On  eit  pcriuade  au  con- 
traire qu'elle  n'eft  qu'une  difpojition  à  cauie  de  mort,  ou  une 
véritable  inftitution  d'héritier. 

C'eft  ce  qui  paroît  réfulter  très-clairement  des  termef;  de  cette 
difpojition.  On  donne  tous  les  biens  meubles  &  immeubles ,  pré- 
fents 6c  à  venir,  mais  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès 
des  Donateurs.  Ce  n'eft  donc  que  la  fucceiTion  même  des  Do- 
nateurs qui  cft  aifurée  au  futur  époux.  Par-là  il  devient  Jiénticr  : 

I  i  i  i  2 


620  ŒUVRES 

heureux  s'il  trouve  quelque  chofe ,  mais  fans  acflion  s'il  ne  trouve 
rien  j  &  n'efl-ce  pas-là  précifément  le  réduire  à  l'état  &  au  droit 
d'un  héritier  ? 

Ce  n'cfl  pas  feulement  l'exécution  de  la  donation  qui  eft  dif- 
férée jufqu'au  moment  de  la  mort  ^  mais  c'eft  l'effet  &  l'étendue 
même  qui  dépend  de  la  mort  ;  le  Donataire  n'a  rien  d'affuré  tant 
que  les  Donateurs  vivent ,  ils  peuvent  rendre  leur  libéralité  inu- 
tile &  fans  fruit. 

Par-là  le  Donataire  n'eil;  faifi  de  la  propriété  d'aucun  bien  , 
ôc  les  Donateurs  confervent  fi  bien  tous  les  droits  de  propriété  , 
qu'ils  peuvent  vendre,  hypothéquer,  engager  ^  comment  con- 
cevoir une  donation  entre-vifs  qui  ne  transfère  au  Donataire 
aucune  propriété,  ni  aucune  adlion  pour  l'obtenir,  ôc  qui  la 
conferve  toute  entière  aux  Donateurs  ? 

Ces  idées  ne  conviennent  abfolument  qu'àl'inflitution  d'héri- 
tier ,  &  à  la  difpo/ition  à  caufe  de  mort ,  une  telle  convention  ne 
peut  donc  fe  foutenir  entre  Parties  foumifes  à  l'Edit  de  Genève. 

En  effet  quel  a  été  l'objet  de  ceux  qui  en  font  les  Auteurs  , 
lorfqu'ils  ont  déclaré  que  les  injlïtutions  d'héritiers  ou  autres  àijfo- 
Jltions  a  caufe  de  mort  ne  pourroient  être  faites  par  contrat  foit  de 
.  Inconvé.  mariage  ou  autre  ^  finon  de  rejeter  toutes  les  donations  qui  laif- 
inauutiojis  ^^"^  l 'état  du  Donataire  incertain  ,  &  qui  peuvent  être  un  piège 
j^Mcradluel.  pour  les  familles  qui  auroient  compté  trop  facilement  iur  des  li- 
béralités fi  cafuelles  ?  On  a  voulu  que  toute  donation  faite  par 
contrat  même  de  mariage  donnât  une  propriété  certaine  &  fixe  à 
celui  que  l'on  a  gratifié  ;  que  la  famille  du  conjoint  ne  fût  point 
abufée  par  une  efpérance  qui  pourroit  fe  difliper  par  la  fuite  ; 
que  les  créanciers  du  Donataire  &  ceux  qui  contractent  avec  lui 
puflent  compter  Iur  quelque  chofe  de  folide  &  de  réel  ;  il  eft  im- 
poiTible  d'attribuer  d'autres  vues  aux  Légiflateurs.  Mais  ces  vues 
l^roient-elles  remplies  par  une  donation  des  biens  tels  qu'ils  fe 
trouveroicnt  au  jour  du  décès?  Quelle  fureté  pour  les  familles  , 
pour  les  créanciers,  ou  pour  toutes  autres  perfonnes  liées  d'inté- 
rêt avec  le  Donataire  ? 

Le  feul  prétexte  pour  juger  que  cette  libéralité  eft  une  véri- 
table donation  entre-vifs  ,  eft  de  dire  qu'elle  eft  irrévocable  , 
&  que  c'eft  ce  caractère  feul  qui  diftingue  la  donation  entre- 
vifs de  la  donation  à  caufe  de  mort  ^  qu'à  la  vérité  dans  le 
Pays  Coutumier  la  tradition  eft  encore  néceflaire  pour  PelTencc 
d'une  donation  entre-vifs ,  &  que  quand  il  n'y  en  a  point ,  l'ir- 
lévocabilité  n'empêcjae  pas  que  la  donation  ne  foit  nulle  3  mais 
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qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  la  tradition  n'efl  point  néceffaire , 
que  Pirrévocabilité  fuffit ,  &  que  comme  ce  caractère  fe  rencon- 
tre dans  la  donation  faite  au  profit  de  Jacques  Michely  ,  on  la 
doit  regarder  comme  donation  entre-vifs,  &  par  conféquent  ad- 
mife  par  l'Edit  de  Genève  dans  un  contrat  de  mariage. 

Mais  ce  moyen  ne  paroît  pas  folide  ,  &  ne  peut  pas  effacer  ce 
qui  réfulte  de  la  diipofition  même  ,  toute  relative,  toute  dépen- 
dante de  la  mort  du  Donateur. 

Premièrement  c'eft  une  queftion  au  moins  très-équivoque^ 
aux  termes  de  l'Edit  de  Genève  ,  de  favoir  fi  la  donation  entre- 
vifs peut  être  valable  fans  tradition.  L'art,  premier  dutit.  26  ell 
conçu  en  termes  qui  peuvent  être  fort  iufceptibles  de  différents 
fens  5  il  porte  que  les  donations  de  chofes  imweuhles  ne  feront  va." 
lahles  3  finon  qii  elles  folent  pajfées  par  écrit  &  pardevant  Notaires 
&'  témoins  ^  ou  bien  qa  il  y  ait  tradition  réelle  &  e^ecluelle  des  cho- 
fes données  y  &  fans  en  icelles  rien  retenir  par  le  Donateur.  Il  lem- 
ble  d'abord  que  cela  établiffe  deux  manières  de  rendre  les  dona- 
tions valables ,  l'une  par  écrit  &  pardevant  Notaires ,  l'autre  fans 
écrit  &  par  tradition  :  mais  commient  concevoir  qu'on  puiffe 
donner  un  immeuble  par  fimple  tradition  fans  écrit  ?  Combien 
de  gens  jouiflent  d'héritages  fans  en  être  propriétaires  ?  Les  uns 
s'en  mettent  en  poffeffion  de  leur  propre  autorité  &  à  l'infu  du 
propriétaire  j  feront-ils  reçus  à  alléguer  que  l'immeuble  leur  a  été 
donné  ?  Les  autres  font  fimples  Ufufruitieres  ,  Fermiers  ou  En- 
gagiftes;  comment  les  diftinguera-t-on  du  Donataire?  De  l'im- 
poffibilité  d'entendre  l'article  dans  ce  premier  fens  ,  il  femble 
qu'il  en  faudroit  conclure  que  la  particule  ou  fedevroit  entendre 
conjonélivement ,  eniorte  qu'il  ne  fufîiroit  pas  que  la  donation 
fût  par  écrit  pour  être  valable  ,  mais  qu'il  faudroit  encore  qu'il 
y  eiît  tradition. 

On  peut  cependant  interpréter  encore  autrement  le  même 
article  ,  en  difa'nt  que  toute  donation  doit  être  par  écrit  ;  que 
quand  l'écrit  eil  fous  feing  privé  ,  il  doit  être  accompagné  de 
tradition,  &  que  quand  il  efl:  pardevant  Notaires  ,  la  tradition 
n'ell  pas  nécefTairc.  11  faut  avouer  cependant  que  la  lettre  de 
Ijarticle  ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  cette  interprétation: 
car  il  eft  dit  que  les  donations  ne  feront  valables  ^Jinon  qu  elles 
Joient  pajjées  par  écrit  &  pardevant  JS/otairts  ^  ce  qui  paroit  s'ap- 
pliquer indillinclement  à  toutes  donations.  11  faut  donc  cher- 
cher ailleurs  quelque  principe  de  décifion  plus  iolide. 

Secondement ,  fuppofons  qu'à  Gencvè  il  ne  foit  bcfoin  de 
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tradition  ni  réelle  ni  feinte ,  de  même  que  dans  le  Droit  Romain, 
&  que  la  donation  foit  parfaite  par  le  feul  confentement  &  la 
feule  convention  j  il  faut  au  moins  qu'elle  foit  irrévocable  de 
^    l'aveu  de  tout  le  monde  :  mais  peut-on  appliquer  ce  caradere  d'ir- 
révocabilité  à  une  donation  des  biens  leuîement  que  l'on  aura 
au  jour  de  fon  décès  ;  enforte  que  le  Donataire  foit  le  maître  pen- 
dant fa  vie  de  difpoler  au  moins  ,  à  titre  onéreux  ,  de  tous  les 
biens  qui  lui  appartiennent,  &  de  rendre  par-là  fa   donation 
abiolument  infructueufe  ? 
Ce  qui  rend      Pour  qué  la  donation  foit  irrévocable,  ne  faut-il  pas  qu'elle 
la  donation  faillife  le  Donataire  de  la  propriété  des  biens  donnés ,   ou  du 

irrévocable.  •         j">  a.-  \\.      ■     \  -i^i  r 

moms  d  une  action  pour  en  obtenir  la  propriété  ,  eniorte  que. 
cette  propriété  ou  cette  adlion  fur  chaque  effet  compris  dans  la 
donation  ne  puiiie  lui  être  ôtée  fans  fon  confentement?  Et  quand 
la  donation  eft  univerfelle  ou  d'une  quotité  ,  ne  faut-il  pas  que 
la  propriété,  ou  du  moins  un  droit  à  cette  propriété  ,  foit  telle- 
ment affiiré  au  Donataire  que  jamais  il  ne  puifie  lui  être  enlevé  ? 
Tel  eft  le  véritable  caradere  de  Tirrévocabilité. 

Ce  n'eft  pas  de  donner  un  titre  ,  un  nom ,  qu'on  ne  puifîe  pas 
enlever  ,  mais  de  donner  une  propriété,  ou  un  droit  à  cette  pro- 
priété, qui  foit  ftable  &  indépendant  de  toute  volonté  contraire. 

L'irrévocabilité  ne  doit  pas  s'appliquer  feulement  à  l'ade  de 
donation,  mais  principalement  aux  chofes  données.  Or,  c'eft  ce 
qui  ne  fe  trouve  pas  ici.  Je  vous  donne  tous  mes  biens  meubles  & 
immeubles,  préfents  ôc  à  venir,  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour 
de  mon  décès  :  voilà  un  titre  de  donation  qui  fera ,  fi  l'on  veut , 
irrévocable,  parce  que  le  Donateur  ne  pourroit  pas  dans  la  fuite, 
par  un  adle  contraire ,  déclarer  qu'il  révoque  le  droit  qu'il  a  attri- 
bué au  Donataire^  mais  la  choie  en  elle-même  eft-elle  donnée 
irrévocablement  ?  Ces  biens  meubles  &  immeubles ,  préfents  &  à 
venir,  le  Donataire  en  cft-il  faiii  ?  La  propriété  en  eft-elle  paifée 
en  fa  perfonne ,  le  Donateur  en  a-t-il  été  dépouillé ,  non  plus  que 
du  droit  à  c&tte  même  propriété  ?  C'eft  ce  que  l'on  ne  peut  pas 
foutenir.  Au  contraire  le  Donateur  conierve  le  droit  ,  la  liberté 
de  difpofer  de  ces  biens ,  de  les  engager  ,  vendre,  hypothéquer; 
en  un  mot  de  les  faire  perdre  au  Donataire.  Eft-ce  donc-là  ce  que 
l'on  peut  appeller  un  bienfait  irrévocable  ? 

11  ne  faut  pas  dire  que  par  le  Droit  Romain  on  pouvoir  don- 
ner une  quotité,  tant  par  rapport  aux  biens  préients ,  que  par  rap- 
port aux  biens  à  venir ,  que  c'eft  ici  la  même  choie  j  que  Ton  a 
donné  les  trois  quarts  de  tous  les  biens,  tels  qu'ils  fe  trouveroient 
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mu  jour  du  décès  j  que  c'cfl  une  donation  de  quotité  qui  fe  fou- 
tient  dacs  les  principes  du  Droit  Roniain  ,  parce  que  le  Dona- 
teur ne  peut  pas  faire  que  le  Donataire  n'ait  pas  fur  les  biens  qui 
fe  trouveront  au  jour  du  décès  la  quotité  donnée,  &  que  par 
conféquent  c'eft  une  donation  irrévocable. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  Droit  Romain  on  pouvoit  donner  une 
quotité,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  j  c'eilla  dirpontion 
du  §.  4 ,  de  la  Loi  3  5  ,  au  Code  Je  donat.  Si  quis  urùverfitatis  fci- 
ciat  donat lonem  Jlve  hejjis  ^  Jive  dimidiœ  partis  f'uœ  fubjïantiœ  , 
Jzve  terliœ  tjive  quartœ^five  quant œcumque ,  (Ive  totiiis ,  coarctcvi 
donaîorem  Icgis  nojlrcc  autoritate  tantuni  quantum  donavit  prœf^ 
tare.  Cette  dtfpofition  a  également  lieu  parmi  nous  pour  les  biens 
préfents.  Qiii  doute  qu'un  Propriétaire  ne  puiffe  donner  le  quart 
ou  autre  quotité  des  biens  qu'il  poiïède  aéluellement ,  &  que  cette 
donation  ne  Toit  valable  ?  Mais  dans  le  Droit  Romain ,  comm.e 
parmi  nous,  il  falloit  que  la  donation  de  quotité  fut  irrévocable, 
&  que  le  Donataire  fût  tellement  faifi  de  la  propriété  de  la  por- 
tion donnée ,  que  dans  la  luite  le  Donateur  ne  pût  la  diminuer 
par  aucune  dilpoiition  même  à  titre  onéreux. 

La  donation  de  quotité  étoit  donc  permife  par  le  Droit  Ro- 
main ,  comme  elle  Tell  parmi  nous  pour  des  biens  préfents ,  mais 
non  pour  des  biens  à  venir  ,  encore  moins  lorfqu'on  voudroit 
étendre  cette  faculté  à  des  biens  tels  qu'ils  ie  trouvcroient  au  jour 
du  décès  du  Donateur.  Or  on  ne  voit  point  de  difpofition  dans 
îe  Droit  qui  ait  confirmé  comme  donation  entre-vifs  une  libéra- 
lité qui  gênât  fi  peu  le  Donateur  :  ce  feroit  cependant  ce  qui  fe- 
roit  nécefîaire  pour  faire  regarder  la  donation  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Jacques  Michely  comme  une  donation  entre- 
vifs Qui  fût  valable  fuivant  le  Droit  Romain. 

En  un  mot  ce  feroit  une  efpece  bizarre  de  donation  entre-vifs 
qui  ne  faifiroit  de  rien  ,  qui  ne  dépouillcroit  point  le  Donateur 
de  fa  propriété  ,  qui  ne  feroit  point  pafler  au  Donataire  aucun 
droit  pour  l'obtenir,  &  par  conféquent  ce  ne  peut  être  une  véri- 
table donation  entre-vifs. 

Troifiémement,  fi  ce  n'efl:  point  une  donation  entre-vifs,  ce 
ne  peut  être  qu'une  véritable  mftitution  d'héritier ,  ou  bien  une 
difpofition  de  Tuniverfalité  de  fes  biens  à  caule  de  mort.  Qiic 
donne-t-on  en  effet  ?  Ce  qui  (e  trouvera  à  la  mort  de  chacun  des 
donateurs  ,  c'eif-à-dire,  que  le  Donataire  fera  l'héritier  ;  mais 
n'eft-ce  pas  préciiement  ce  que  condamne  TEdit  de  Genève  , 
lorfqu'il  défend  dw  feire  des  inluiuuons  d'héritier  ^  ôl  des  difpo- 
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fîtions  à  caiife  de  mort  par  contrat  de  mariage  ?  Il  ne  diftingue 
pas  même  û  c'eft  une  inftitution  révocable  ou  non;  toute  inflitu- 
tion  d'héritier  qui  ne  fait  qu'aflTurer  la  fucceffion  à  celui  qui  y  eft 
appelle  eil:  interdite  par  contrat  de  mariage,  parce  que  quand  le 
titre  feroit  irrévocable  ,  le  profit  attaché  à  ce  titre  ieroit  toujours 
incertain  &  dépendant  du  Donateur;  &  c'eft  ce  que  le  Légilla- 
teur  n'a  pas  voulu  dans  les  adtes  entre-vifs,  dans  les  contrats  Se 
principalement  dans  les  contrats  de  mariage  qui  doivent  former 
des  étabiiiTements  immuables. 
Différence       j}  ^q  f2.ut  pas  jup-er  de  ces  fortes  d'inflitutions  d'héritier  par 

entre  ies  cor-  i         >    o  r 

tracs  de  ma-  Contrat  de  mariage  fait  à  Genève ,  comme  nous  en  jugeons  par- 
nage  de  Gc-  ^[  nous.  Dans  le  Pays  Coutumier  les  contrats  de.  mariage  font 

riwVG  8c  ceux         -.  -  -. 

de  France,  fufceptibîes  de  toute  lorte  de  claufes  :  la  maxime  donner  &  retenir 
ne  vaut  n'y  eft  point  admife  en  contrat  de  mariage.  Ainfi  nous 
permettons  d'y  faire  un  héritier,  quoique  ce  genre  de  difpofition 
équivoque  tienne  en  partie  de  la  donation  entre-vifs  à  caufe  de 
Tirrévocabilité  ,  &  de  la  donation  à  cauie  de  mort;  qu'il  dépen- 
de de  l'événement  du  décès ,  &  de  ce  qui  fe  trouvera  au  jour  ds 
la  mort  ,  &  qu'il  appartienne  à  ces  deux  efpeces  de  donations  ^ 
formant  une  efpece  de  compofé  de  l'une  &  l'autrç, 

Mais  à  Genève  où  les  inftitutions  d'héritier  par  contrat  font 
abfolument  interdites  ,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'irrévocabilité 
puifle  les  iauver  ;  car  outre  que  l'irrévocabilité  n'eft  pas  réelle  ^ 
n'eil:  pas  parfaite  ,  comme  on  Ta  établi  dans  la  féconde  propofi- 
tion  ,  il  fufîit  dans  un  autre  fens  que  cette  inflitution  d'héritier 
tienne  de  la  donation  à  caufe  de  mort ,  foit  relative  à  ce  qui  fe 
trouvera  au  jour  du  décès ,  pour  qu'on  ait  été  en  droit  de  ne  I4 
pas  regarder  comme  donation  entre-vifs,  &:  de  l'exclure  descoA- 
trats  de  mariage. 

Qiiatriémement ,  nous  ne  voyons  pas  même  qu'à  Genève  les 
donations  de  tous  biens  préfents  &  à  venir  foient  autorifées.  L'art. 
2  du  titre  des  Donations ,  parle  des  donations  de  tous  biens  ;  mais 
comme  il  n'ajoute  ^is préfents  &  à  renir  ^  il  ne  doit  s'entendre  que 
des  biens  prélents ,  fuivant  la  note  de  DumiOulin  iur  l'art.  2 1  i  de 
la  Coutume  deBourbonnois,  inteUlge  deprœfèntibus  tantùrn;  en- 
forte  que  quand  la  donation  dont  il  s'agit  ne  feroit  incertaine  que 
parce  qu'elle  ne  comprend  que  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront 
au  jour  du  décès ,  elle  pourroit  être  combattue  pour  les  biens  d' 
cette  nature  qui  n'ont  pas  pu  être  donnés  fuivant  la  Loi  d'. 
Pays. 

Déllhéré  à  Paris  ^    ce  .  ,  .  , 

m 
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III.      CONSULTATION. 

Contrariété    (f  Arrêts, 
Extrait    de    Pièges. 

I  5  94  &  I  5  9  5  3  Teftament  de  Jacquette  de  Montbron ,  donne 
Bourdeille-Archiac  &  la  Tour-Blanche  à  Henry  aine  ,  &  les 
enfants  mâles. 

Et  donne  Matha  à  Claude  fon  fécond  ^  avec  fubflitution 
réciproque. 


Henry  de  B. 

Mdgdclaine 
de  la  Cbaflre. 


«.A.. 


Claude. 


-^ 


'rançois 


ire 


tn. 


Sica 
en  16"]  1. 


Cl  lu Je  de 

M  jacrelbr , 

m.  en   iSôj. 


Henry   bi-  Birclielemi,  Charles, 

caire.  m.  en  i5^o.  m.   en 

ï  1514. 
Claude, 


Renée  de 
Bourdeille. 

18  Août  1678  Arrêt  de  Grenoble.  Entre  Claude  de  Bourdeille, 
Appellant  de  la  Sentence  de  Xaintes  ,  du  1 8  Janvier  1  6j6  ,  & 
Demandeur  en  ouverture  de  lidcicommis  appoié  au  teftament 
&  codicile  de  Jacquette  de  Montbron  ,  &  en  maintenue  des 
biens  en  dépendants  ,  fpécialement  des  Terres  d'Archiac  ,  de  la 
Tour-Blanche ,  Bourdeille  &  Matha ,  fuivant  fcs  Requêtes  & 
écritures  des  ^o  Mars,  2  &  7  Mai  1678  ,  d'une  part  : 

Dame  Louile  de  Thou  ,  veuve  d'Armand  de  Pontac,  Louife 
de  Juflac,  veuve  de  Guy  deSamte-Maure,  &  Ouliet  de  Plaifac, 
Intimés  &  Défendeurs  : 

Entre  la  Dame  de  Thou  ,  Appellante  des  Sentences  des  Juges 

de &  Demanderefîe  en  adjudication  d'un  leptieme  dans  les 

deux  tiers  d'Archiac ,  avec  reflitution  de  fruits  depuis  le  décès 
de  François  de  Bourdeille  j  de  la  moitié  de  42666  liv.  faifant  les 
deux  tiers  de  64000  liv.  conflituées  à  Magdelainc  de  la  Chaftre, 
^  intérêts  depuis  le  décès  d'Henry  Sic;iirc  : 

T»me  L  K  ic  k  k 


Créanciers 
du  chef  de 
-VI.    de     !,i 
Chaflrc,   on 
pîutôc    h:-;> 
tiers    rnaccr- 
nclsdeFran' 
çois  Sicairc, 
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Et  entre  les  créanciers  de  Jacques- Augufte  de  Thou,  Deman- 
deurs 5  &c.  de  Défendeurs  à  ladite  ouverture  de  fidéicommis , 
fuivant  les  écritures  du  premier  Août. 

Entre  la  Dame  de  Thou  ,  DemanderefTe  en  Requête  du  2 
Août  à  iin  de  levée  du  fcellé,  &  à  ce  qu'il  foit  procédé  à  l'in- 
ventaire des  titres  &  papiers  dont  les  frais  feront  privilégiés. 

^u  27  Juin  15585  contrat  de  mariage  d'André  de  Bourdeille 
&:  Jacquette  de  Montbron. 

22  Avril  1574,  teftament  de  Jacquette  de  Montbron. 

29  Avril  1595  5  codicile. 

31  Juillet  1595  5  publication  &  iufmuation  à  Xaintes. 

I  5  Novembre  1598,  ad;e  entre  les  deux  frères  ,  approbatif 
du  teflament.  ' 

24  Janvier  1  674 ,  Requête  de  Claude  de  Bourdeille  au  Juge  de 
Bourdeille,  expofe  le  teftament  &  codicile  &  la  généalogie  :  qu'é- 
tant lelculmâle  exiftant ,  il  devoit  être  maintenu  en  la  paj/effio/i 
&  jouij/ance  de  tous  les  biens  ayant  appartenu  à  lad.  Jacquette  de 
IvLoiitbron^  en  vertu  du  fidéicommis  appofé au  tejlament  &  codicile. 

255  Ordonnance  qui  permet  de  prendre  poireffion  deidits 
biens. 

28   Septembre,  même  chofc  à  Archiac. 
9  Odlobre,  même  chofe  àla  Tour-Blanche. 

21  Avril  I  675  5  Ordonnance  du  Sénéchal  de  Périgueux,  dé- 
clare la  fubflitution  ouverte  au  profit  du  fieur  de  Bourdeille. 

22  &  25  Mai,  idem  à  Xaintes  &  Saint- Jean  d'Angely. 

9  Juin  I  6jy  ,  Arrêt  du  Confeil  qui  évoque  du  Parlement  de 
Bordeaux  &  renvoie  à  Grenoble. 

.    21    Mars   16785  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  portant 
rétention. 

26  Mai,  appointement  en  droit  à  écrire  &  produire. 

10  Juin ,  autre  appointement  en  droit  avec  la  Dame  de  JufTac 
qui  n'étoit  point  dans  le  précédent. 

1 1  Juin  1675  ,  demande  de  la  Dame  de  Thou  comme  cou- 
fine  germaine  de  François  de  Bourdeille,  &  fon  héritière  coutu- 
miere  ,  &c, 

2  3  Décembre  1675,  autre  Requête  d'elle  à  Xaintes,  fans  s'ar- 
rêter à  la  fubftitution  prétendue  par  ledit  de  Bourdeille  des 
biens  de  la  Dame  de  Montbron  ,  de  laquelle  il  feroit  débouté, 
le  fixieme  des  deux  tiers  lui  feroit  adjugé ,  &c. 

2  Août,  Lettres  d'appel  par  la  Dame  de  Thou  des  Ordoar 
aances  de  Xaintes  ^  Périgueux  6c  Saint-Jean  d'Angely» 
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Difpojitlf  :  déclare  les  forclufions  bien  obtenues  contre 
Oulier  de  Plafïac  ,  jugeant  fur  les  pièces  remiics  par  de  Bour- 
dcille.,  de  Thou,  de  Juflac,  d'Aligre,  de  Gourcy,  Fayedelpeffes , 
&  Coiitel  ,  a  mis  lefdites  appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  par  un  nouveau  Jugement  a  ouvert  le  fidéicommis  con- 
tenu aux  teftament  &  codicile  au  profit  dudit  de  Bourdeille  ^  en 
coniéquence  l'a  maintenu  en  la  poireiÏÏon  &  jouifiance  deTditcs 
Terres  de  Bourdeille  ,  Matha  ,  la  Tour-Blanche,  &  Archiac,  & 
de  tous  les  biens  dépendants  du  fidéicommis ,  détrait  &  imputé 
ce  que  de  droit  fait  à  détraire  &  imputer,  dépens  compenfés. 
Et  ians  s'arrêter  à  la  cafiation  demandée  par  ladite  de  JulFac , 
avant  faire  droit  fur  les  autres  fins  &  conclufions  des  Parties  , 
r.rdonne  que  dans  un  mois  elles  déduiront  plus  amplement  leurs 
demandes  ;  dépens  à  cet  égard  réfervés. 

Arrêt  du  2  Août  1680  ,  entre  Henry  de  Sainte-Maure,  Prê- 
tre de  rOratoire,  Claude  de  Sainte-Maure  ,  Marquis  dudit  lieu  ; 
Guy  ,  Jean  &  Demoilelle  Françoife  de  Sainte-Maure ,  tous 
enfants  &  héritiers  de  Louife  de  Jullac  leur  mère,  Demandeurs 
en  entérmement  de  Requête  civile  du  18  Janvier  1679,  & 
Requêtes  d'ampliation  des  7  Juillet  1 6y6  &c  i  o  Janvier  1  680. 

Les  créanciers  de  Thou  adhérants  fuivant  leurs  écritures  du  5 
Août  1679. 

Marie  de  Bourdeille  oppofante  à  l'Arrêt  du  18  Août  1679. 

Madame  la  Maréchale  de  Schomberg  &  Pierre  Dugué  des 
Trous  aufii  oppofants,  &  en  conféquence  que  ledit  de  Bourdeille 
ibit  débouté  de  Tes  prétendus  fidéicommis. 

Marie  de  Bourdeille,  DemanderefTe  en  Requête  du  22  Mai 
I  680  ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  au  fidéicommis  prétendu  par  ledit 
de  Bourdeille  ,  dont  il  fera  débouté  ,  elle  fera  définitivement 
maintenue  dans  la  poflelîion  &  jouiilance  des  portions  à  clic 
afférantes  dans  les  fuccelîions  de  François  Sicaire  &  Charles  de 
Bourdeille. 

Difpofnif:  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propofces 
par  Bourdeille  ,  entérinant  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile.  Requête  d'ampliation  &  adhéfion,  a  mis  Icfdits  de  Samte- 
Maure,  de  Fourcy  &  Conforts  au  même  état  qu'ikétoient  avant 
ledit  Arrêt  ;  en  conféquence  ordonne  que  les  Parties  procéde- 
ront au  rcfcifoire,  &  que  ledit  de  Bourdeille  reprendra  &  con- 
teftera  au  principal  fur  les  fins  &  conclufions  deldics  d'Haiite- 
fort  3  Dugué  ôc  Marie  de  Bourdeille  j  ordonne  que  Pamcnde  fera 

K  K  K  K    2 
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rendue:  condamne  ledit  de  Bourdeille  au  tiers  des  dépens  envers 
lefdits  de  Sainte-Maure  ,  de  Fourcy  &  Conforts  ;  les  deux  autres 
tiers  compenles;  ceux  d'entre  lefdits  de  Bourdeille,  d^Hautefort, 
Duiïc  &  Marie  de  Bourdeille  réiervés  :  le  coût  de  l'Arrêt  iur  ledit 
de  Bourdeille. 

■^  ^^^'     X     ^  fouffigné  qui  a  vu  la  copie  imprimée  de  PArrêt  du  Parle- 

J ^  ment  de  Grenoble,  du  1 8  Août  i  678  ,  rendu  entre  Claude 

de  Bourdeille  ,  Dame  Louile  de  Thou,  veuve  de  MefTire  Armand 
de  Pontac,  Dame  Louile  de  Jufiac  ,  veuve  de  Guy  de  Sainte- 
Maure  ,  &  autres  j  copie  d'autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
2  Août  I  6(So,  intervenu  iur  la  Requête  civile  prife  ,  &  tierces 
oppofitions  formées  contre  l'Arrêt  de  1678  ;  Pavertiffement  qui 
avoit  été  fourni  par  Dame  Louile  de  JufTac  ,  Demandereiie  en 
entérinement  de  Requête  civile  ,  le   2   Août   i  679  ;  copie  im- 
primée de  PArrêt  du  même  Parlement,  du  20  Juillet  1681  ;  les 
Mémoires  imprimés  dans  PInftance  du  Parlement  de  Dijon  pour 
M.  de  Bourdeille  contre  les  fieurs  de  Sainte-Maure  ,  de  Jumil- 
lac,  &  autres,  &  pour  ceux-ci  contre  le  fieur  de  Bourdeille, 
&  le  projet  de   Requête  drefle  pour  M.  de  Bourdeille  pour  fe 
pourvoir  contre   PArrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  24  Mai 
1729  5  comme  contraire  à  celui  du  Parlement  de  Grenoble  du 
1 8  Août  I  678  :  eil  d'avis  que  Punique  point  où  fe  doit  réduire 
la  quefiion  fur  la  contrariété,  eft  fie  favoir  fi  PArrêt  de  1678 
iubfifioit  dans  la  partie  qui  déclare  le   fidéicommis  ouvert  au 
profit  de  Claude  de  Bourdeille  ,  lorfque  les  Parties  ont  plaidé 
en  dernier  lieu. 
Trois  ca-      Pour  donner  lieu  à  une  demande  en  contrariété,  il  faut  que 
raaeres  doi-  les  Arrêts  foicnt  rendus  entre  les  mêmes  Parties  ou  leurs  repré- 
lir  pour  une  ientants,   dans  deux  Cours  diiîerentes  ,  iur  mêmes  moyens,  & 
contrariété    qu'ils  Contiennent  des  difpofitions  contraires.  Ici  les  Arrêts  de 
^  "^^^  *       1678  &  de  1729  ibnt  rendus  entre  les  mêmics  Parties,  puifque 
c'eft   entre  le  Subflitué   &  François  Sicaire  ôc  fes  héritiers*  & 
créanciers  ou    leurs  ayant  cauie  ,  comme  Adjudicataires  ,  & 
autres. 

Les  Arrêts  font  encore  rendus  dans  deux  Cours  différentes  ; 
il  eft  de  plus  certain  qu'ils  renferment  des  difpofitions  contrai- 
res, PArrêt  de  Grenoble  de  i  678  déclare  le  fidéicommis  ouvert,, 
celui  de  Dijon  de  1729  déboute  de  la  demande  en  ouverture  àc 
ce  même  fidéicommis. 
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îî  ne  refte  donc  qu'un  feul  point  à  examiner  ,  c'cfl:  de  favoir 
fî  ces  Arrêts  font  intervenus  iur  mêmes  moyens  ^  c'eil-à-dire  , 
comme  on  Tinterprete  toujours  dans  ces  occaiions,  fur  le  même 
état  de  Caufe.  Si  depuis  le  premier  Arrêt  il  n'ell  rien  lurvenu  de 
nouveau  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une  décifion  contraire. 

Or  ce  qui  pourroit  être  lurvenu  de  plus  important  leroit  ians      Poinc  de 
doute  que  l'Arrêt  de  1678  eût  été  rétradé  ,  parce  que  dans  ce  [es^j"',^^^^^^ 
cas  non-léulement  la  Caufe  auroit  entièrement  changé  de  face  ;  rêcs  ne  lonc 
mais  même  ,  à  proprement  parler  ,   le  premier  Arrêt  ayant  été  'i^'^\   ''^-* 
révoqué  ne  fubfifleroit  plus ,  ôc  par  conféquent  on  ne  pourroit 
plus  imaginer  de  contrariété. 

Pour  juger  û  l'Arrêt  de  i  678  avoit  été  rétraélé,  ou  fubfiftoit 
encore  du  moins  en  partie  ,  il  faut  le  comparer  avec  l'Arrêt  du 
2  Août  I  680  5  qui  a  jugé  la  Requête  civile  ^  c'ell  à  ce  point  feul 
que  l'on  doit  réduire  toute  la  queftion. 

Dans  l'Arrêt  de  i  678  ,  Claude  de  Bourdeille  demandoit  l'ou- 
verture du  iidéicommis  appofé  au  teftiment  &  codicile  de  Jac- 
quette  de  Montbron  ,  &  la  maintenue  dies  biens  en  dépendants, 
fpécialement  des  Terres  d'Archlac,  de  la  Tour-Blanche,  Bour- 
deille &  de  Matha  ^  Madame  de  Pontac ,  Madame  de  Sainte- 
Maure  &  les  créanciers  de  Jacques- Augufte  de  Thou  ,  tous 
héritiers  paternels  &c  maternels  de  François  Sicaire  y  à  la  mort  de 
qui  on  prétendoit  que  la  fubftitution  étoit  ouverte  ,  défendoient 
à  cette  demande. 

Par  l'Arrêt ,  en  infirmant  des  Sentences  de  différents  Juges, 
dont  les  uns  avoient  déclaré  la  fubftitution  ouverte ,  &  les  autres 
fans  y  avoir  égard  avoient  maintenu  les  héritiers  de  François 
Sicaire  dans  la  polTeffion  des  biens  de  Jacquette  de  Montbron  , 
le  Parlement  de  Grenoble  ouvrit  le  Iidéicommis  contenu  au  tef- 
tament  &  codicile  de  Jacquette  de  Montbron  au  profit  de  Claude 
de  Bourdeille^  &  en  conféquence  le  maintint  en  lapoffeirion  des 
Terres  de  Bourdeille,  Matha  ,  la  Tour-Blanche,  Archiac,  &  de 
tous  les  biens  dépendants  du  fidéicommis ,  détrait  &  imputé  ce 
que  de  droit ,  dépens  compenlés  ;  &  avant  faire  droit  fur  d'autres 
deniandes  ,  ordonna  que  les  Parties  contelleroient  plus  ample- 
ment dans  un  mois  j  dépensa  cet  égard  réfervés. 

La  Dame  de  Sainte- Maure  prit  Requête  civile  contre  l'Arrêt, 
les  créanciers  de  la  Maifon  de  Thou  adhérèrent  à  la  Requête 
civile  ,  Marie  de  Bourdeille  ,  Madame  la  Maréchale  de  Schom- 
berg  &  Pierre  Dugué  fieur  des  Trous  y  formèrent  oppofition, 
Mrtrie  de  iiourdeilkcutr 'autres  dcnidada  que  faifanr  droit  fur  fon 
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oppofition  5  fans  s'arrerer  au  fidéicommis  prétencîu  par  Claude 
de  Bourdeiîle  dont  il  fercit  débouté,  elle  fut  définitivement 
maintenue  dans  la  jouiilance  des  portions  à  elle  afférantes  dans 
les  fucceiTions  de  François  Sicaire  &  Charles  de  Bourdeiîle.  C'efl 
fur  ces  demandes  qu'efî  intervenu  TArret  du  2  Août  1680,  par 
lequel  le  Parlement  de  Grenoble,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoirpropolées  par  le  iieur  de  Bourdeiîle ,  entérinant  les  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile  ,  E-eqiiête  d'ampliation  &  d'à- 
dhéfion,  a  mis  les  fieurs  de  Fourcy,  de  Sainte-Maure,  &  autres, 
au  même  état  qu'ils  étoicnt  avant  l'Arrêt  de  i  678  ;  &  en  confê- 
quence  a  ordonné  que  les  Parties  procéderoicnt  au  refcifoire  ; 
&  que  le  fîeur  de  Bourdeiîle  défendroit  au  principal ,  fur  les  lins 
éc  conclufîons  de  Madame  de  Schombcrfï  ,  du  ficur  Du^ué  6c  de 
Marie  de  Bourdeiîle  qui  étoiçnt  les  tiers  oppofants. 

La  Caule  réduite  à  ces  objets  fimpîes  ,  on  ne  voit  pas  qu'il 
foit  poiïible  de  révoquer  en  doute  que  l'Arrêt  de  i  678  n'ait  été 
détruit.  La  Requête  civile  a  été  prife  purement  &  iimplcment 
contre  l'Arrêt  de  i  6^%  ,  elle  a  été  entérinée  purement  &  fimple- 
îTiCnt..  Y  a-t-il  donc  une  autre  voie  pour  rétradler  des  Arrêts  ? 
On  n'a  pas  pris  la  Requête  civile  en  ce  que  certains  biens  ont 
été  compris  dans  le  fidéicoinmis  ,  on  n'a  point  entériné  en 
ce  qui  regarde  la  maintenue  ieulement  dans  de  certains  biens  ; 
l'Arrêt  ell:  attaqué  indéfiniment  par  la  Requête  civile,  il  eft dé- 
truit indéiiniment  par  le  lecond  Arrêt  ;  on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  le  premier  fubfifle.  11  faut  fe  foulever  contre  toutes  les 
notions  des  formes  de  procéder  &  de  prononcer  fi  une  Requête 
civile  étant  obtenue  &  entérinée  purement  &  fimplcment ,  on 
peut  dire  que  l'Arrêt  contre  lequel  elle  a  été  prife  foit  encore 
fubMftant. 

Mais  5  dit-on ,  Madame  de  Sainte-Maure  qui  avoit  obtenu  la 
Requête  civile  ,  ne  propofoit  point  de  moyens  contre  le  chef  de 
l'Arrêt  qui  avoit  déclaré  le  lidéicommis  ouvert ,  mais  feulement 
contre  le  chef  qui  avoit  compris  les  quatre  Terres  dans  le  fidéi- 
çommis  ^  elle  difoit  qu'on  avoit  bien  jugé  an  fu fideicojnjuijjum  ; 
mais  qu'on  n'avoit  pas  pu  juger  qaïdjit  de  fidcicomm'ijjo  y  elle 
difoit  qu'à  cet  égard  on  étoit  convenu  de  part  &  d'autre  que  la 
queftion  n'en  pouvoit  être  jugée,  &  qu'il  falloit  déterminer  s'il  y 
avoit  un  lidéicommis,  avant  que  defavoirce  qui  y  étoit  compris  5 
■que  le  Parlement  de  Grenoble  avoit  été  trop  loin.  Enfin  ajoutera- 
t-on  5  fi  le  refcindant  ne  tomboit  que  fur  une  partie  de  l'Arrêt  ^ 
pn  ne  peut  pas  dire  que  l'entérinement  tombe  fur  le  tout. 
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A  cela  deux  réponfes  qui  ne  louffrent  point  de  réplique.  La 
première  ,  qu^il  n'eft  pas  queftion  de  favoir  quel  étoit  le  moyen 
propofé  5  ni  fur  quoi  il  pouvoir  tomber  ;  il  fuffit  que  la  Requête 
civile  fût  indéfinie,  &,  qu'elle  ait  été  entérinée  indéfiniment  ; 
dès-lors  le  premier  Arrêt  eft  détruit.  Si  le  moyen  propoié  ne 
frappoit  que  fur  une  partie  de  l'Arrêt ,  &  que  Ton  ait  cependant  »/-,.„ 

entériné  lans  diflin-ftion  ,  on  aura  fi  l'on  veut  mal  jugé  ;  mais  limitafioxiia- 
cela  eft  iusié  ,  &  il  ne  s'agit  point  ici  de  favoir  il  l'Arrêt  de  ^^f^'^"'^,  ^"'■* 

jro         a    \  ■     J      r         ■  VI        •        '  n  demande  in- 

1  6oo  eit   bon  ,  mais  de  lavoir  ce  qii  il  a  juge  ^  or  conitamment  ddHaicne  le 
il  a  entériné  la  Requête  civile  fans  réferve  &  fans  limitation  :  P*^"^  '"^-'■: 
donc  le  premier  Arrêt  ne  lubfifte  plus.  tativemcnt." 

La  féconde  réponfc  eft,  qu'en  ce  temps  on  tenoit  pour  maxime 
qu'un  Arrêt  qui  ne  pouvoit  fe  foutenir  pour  un  chef  devoir  être  Annennema- 

i;  1  riri  i'  ximc  qu  un 

détruit  pour  le  tout ,  iur  le  fondement  de  cette  règle  de  Droit  Anùt  man- 
caufa  judicati  individua.  Le  premier  Arrêt  qui  ait  établi  la  ma-  4"^"^  /^-^ds 
xime  contraire  ,   que  1  on  pouvoir  diviier  les  Arrêts ,   eft  au  3  i  bou  totale- 
Juillet  I  685  5  il  eft  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal  du  ^^^"^• 
Palais  in-fol.  Onioutenoit  encore  ,  lors  de  cet  Arrêt,  que  la  Re- 
quête civile  devoit  entraîner  la  chute  entière  de  l'Arrêt,  quoique 
le  moyen  propoié  ne  portât  que  fur  un  chef;  l'Arrêt  jugea  le  Difpofitioti* 

contraire  ,   &  entérina  en  ce  que Quoique  dans  cet  Arrêt  diftingacn?. 

on  cite  quelques  exemples  précédents  dans  lefquels  on  avoit  de 
même  diviié,  il  faut  avouer  que  jufques-là  on  avoit  tenu  com- 
munément pour  l'indivifîbilité  ;  il  ne  feroit  donc  pas  extraordi- 
naire qu'en  1  680  on  eût  détruit  l'Arrêt  de  i  678  en  entier,  quoi- 
que les  moyens  n'euflènt  rapport  qu'à  un  chef  particulier. 

La  troifieme  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  v;rai  que  les  moyens  propofés 
ne  tombaflcnt  pas  fur  l'ouverture  même  du  fidéicommis. 
,   Délibéré  à  taris  ce. ... 


IV,      CONSULTATION. 

Si  en  Flandres  le  Pape  peut  pourvoir  fur  démiffion  pure 

é'  [un pie. 

LE  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  la  copie  des  Bulles  accordées 
au  iieur  de  Fourmeftraux,  pour  un  Canonicat  de  TEglifede 
Scelm  ,  vacante  par  la  démiffion  faite  entre  les  mains  du  Pape 
par  le  fieur  Dubiulion,  pourvu  eu  Courue  Rome  d'un  Canonicat 
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de  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Lille  ;  emfemble  le  Mémoire 
imprimé  de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Flandres , 
Oppolant  à  Tenregiftrement  5  &  Appellant  comme  d'abus  defdi- 
tes  bulles  :  eft  d'avis  que  pour  juger  du  titre  du  fîeur  de  Four- 
meftraux  ,  il  faut  remonter  à  des  principes  généraux  fur  le  droit 
des  Ordinaires  dans  la  collation  des  Bénclices  ,  &  examiner 
eniiiite  les  exceptions  que  peuvent  fouffrir  ces  principes.  Toit 
par  des  Loix. revêtues  du  caradlere  de  l'autorité  publique,  foit 
par  l'ufage  &  la  difcipline  particulière  de  chaque  Pays. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  collation  des  Bénéfices  n'ap-. 

partienne  de  droit  commun  auxEvêques,  &  qu'ils  n'aient  droit 

d'en  dilpoler  par  mort,  par  démiflion,  par  incompatibilité,  Ôc 

par  tout  autre  genre  de  vacance,  loit  de  fait  ou  de  droit. 

Collation  ,       Cette  liberté  ,  qui  efi:  l'apanage  primitif  de  PEpifcopat ,  a 

afanage  pri-  été  communiquéc  à  dcs  Coîlateurs  intérieurs,  loit  par  la  Loi  de 

pifcorat.     "  1'^  fondation  ,  foit  par  la  concelïion  des  Evêques,  loit  par  d'au^ 

très  titres  ou  même  par  la  feule  poffeflion  ;  &  ces  Coilatcurs 

inférieurs ,  quand  leur  droit  eft  établi  &  reconnu,  en  ufent  aufli 

dans  tout  eenre  de  vacance. 

Suivant  l'ancienne  difcipline  chaque  Collateur  difpofoit  ainlî 

librement  des  Bénéfices  qui  étoient  dans  la  dépendance  ,  fans  y 

être  troublé  ni  gêné  par  aucune  forte  de  concours  de  la  part  du 

Pape.  On  reconnut  dans  la  fuite  que  les  Coîlateurs  abuloient  de 

Dévolu-  cette  liberté,  qu'ils  ne  fe  preffoient  point  de  remplir  les  Eglifes 

Vion  ,  ongi-  vacliites,  fouvent  pour  s'en  appliquer  les  fruits  &  revenus.  On  ne 

îie    des  col-  •         j  ■        i  n  •  ^      i 

îaiions    du  trouva  poiut  de  voie  plus  naturelle  pour  Corriger  cct  abus,  que 
fape.  d'introduire  la  dévolution,  en  affujettilTant  les  Coîlateurs  à  con- 

férer dans  les  fix  mois  de.  la  vacance.,  après  lefquels  le  droit  de 
conférer  pafleroit  au  Supérieur  immédiat ,  &  ainfi  de  degrés  en 
degrés  pourroit  parvenir  jufqu'au  Pape.   C'eft  ce  qui  fut  établi 
dans  le  quatrième  Concile  de  Latràiï  , 'dont  la  difpofition  ell 
rappeliée  dans  tout  le  titre  de  fupplendj.  ncgligentia  Frœlatorum* 
Ce  Concile,  loin  de  donner  atteinte  au  droit  des  Ordinaires, 
fembloit  le  conferver  dans  fon  entier,   &  ne  luppoioit  aucun 
concours  ni  aucune  prévention  de  la  part  du  Pape  ;  puifque  fi 
elle  avoit  été  dès-lors  en  ufage  ,  les  Coîlateurs  expoiés  à  être 
prévenus  n'auraient  pas  différé  fî  long-temps  à  difpoier  des  Bé- 
néfices que  le  Pape  auroit  pu  leur  enlever. 
Préven-       Cependant  Puf^ige  de  la  prévention  ne  fut  pas  long-femps  à 
tien  au  Pape  s'intioduire  ^  le  Concile  de  Latran  dont  on  vient  de  parler  eft  de 
i''"n?'!"%    121  s  5  &  nous  yoyons  dès.  uo8  une  Décrétais  de  Bonifacç 
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Vllî.  qui  ruppofe  le  concours  &  la  prévention  entre  le  Pape  &  les 
Ordinaires  ;  c'eft  le  chap.  3  i  du  tit.  de prabendis  in  6°.  dans  le- 
quel Boniface  VIII.  décide  que  fi  le  Pape  &  l'Ordinaire  ont  con- 
féré le  même  jour  le  même  Bénéfice  à  deux  perfonnes  différentes, 
celui  qui  eft  pourvu  par  le  Pape  doit  être  préféré  ,  propter  co/ife- 
rentïs  ampllorem  prerogativam. 

Dans  le  même  temps  les  Papes  avoient  encore  pouffé  plus  loin  ?^^^^^'^- 
leurs  entrepnles  par  luiage  des  réserves  ,  en  détendant  aux  Col- 
lateurs  de  conférer  certains  Bénéfices  dont  la  difpofition  feroit 
réiervée  au  Saint  Siège  feul.  Ce  fut  ce  qui  excita  tant  de  plaintes 
de  la  part  du  Clergé  :  plaintes  qui  éclatèrent  avec  plus  de  force 
q'u\auparavant  dans  le  Concile  de  Confiance  tenu  en  141  o.  Pour 
appailer  ces  juftes  plaintes  on  projeta  différents  Concordats 
pour  partager  les  collations  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires  j  mais 
il  n'y  eut  rien  de  confomm^é  à  cet  égard. 

Dans  la  fuite  la  Nation  Germanique  fit  fon  Concordat  parti- 
culier en  1447  5  ^'ce  traité,  par  lequel  ralternative  des  mois 
fut  établie  entre  le  Pape  &  les  Collateurs  ordinaires ,  fubfiffe  &c 
s'exécute  acluellement  dans  tout  ce  qui  fait  partie  du  Corps  Ger- 
manique. 

La  France  qui  toléroit  la  prévention  ,  malgré  les  vœux  qu'elle 
avoit  formés  pour  la  détruire  dans  PAffemblée  de  Bourges  tenue  d.-s'pTys . 
en  1438,  fit  dans  la  fuite  un  autre  Concordat  en  1516,  par  le-  Concordai 
quel  la  collation  des  Bénéfices  fut  coniervée  aux  Collateurs  or-  dience.  '^' 
dinaires  dans  tous  les  mois  de  l'année  j  mais  en  laiffint  au  Pape 
le  droit  de  les  prévenir. 

A  l'égard  des  autres  Nations,  qui  n'ont  point  eu  de  Concor- 
dat particulier  ,  le  Pape  a  prétendu  régler  la  dilpofitiondes  Bé- 
néfices entre  lui  &  les  Ordinaires ,  par  la  règle  de  Chancellerie 
Romaine  que  l'on  appelle  damen/ibus  &  altenidtiva  ,  par  laquelle 
il  s'attribue  à  lui  feul  la  collation  des  Bénéfices  pendant  huit 
mois  de  l'année  ,  &  abandonne  aux  Collateurs  ordmaires  les 
quatre  autres  mois  pour  conférer  librement ,  avec  cette  diitinc- 
tion  néanmoins  que  les  Evêques  en  faveur  de  la  réfidencc  ont 
lîx  mois  par  alternative  avec  le  Pape ,  pendant  que  les  autres 
Collateurs  n'en  ont  que  quatre. 

Ce  partage  des  mxOis  a  lieu  en  Efpagne  ,  en  Bretagne  &  dans 
les  Pays-Bas.  Plufieurs  Auteurs  prétendent  que  dans  quelques- 
unes  de  ces  Provmces  le  partage  des  mois  ne  fubfifie  point  en 
vertu  de  la  règle  de  Chancellerie  ,  mais  en  vertu  de  quelque 
eompaa  ou  feulement  de  l'ufage.  C'eft  ce  qu'Hevin  fur  Fraiu 
Tome  1,  L  H  1 
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s'eft  propofé  d'établir  dans  une  grande  Diflertation  faite  pour  la 
Bretagne;  &  il  femble  que  ce  foit  aufli  ce  que  l'on  prétend  fou- 
tenir  pour  les  Pays-Bas;  puifque  par  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Flandres  du  22  Décembre  1703  ,  il  a  été  fait  défenfes  de  dire  6c 
de  propofer  cjue  la,  Flandres  ejl  un  Pays  d'Obédience  &  que  la  rè- 
gle 8*.  de  la  Chancellerie  Romaine  y  ejl  reçue.  Cependant  fi  cette 
règle  n'y  eft  pas  reçue  comme  Loi,  au  moins  elle  y  eft  adoptée 
dans  l'ufage  ;  car  enfin  il  faut  reconnoître  que  la  difcipline  d'un 
grand  nombre  de  Provinces  doit  avoir  un  principe  ,  &  fur  cette 
matière  il  efl  difficile  d'en  adopter  un  autre  que  la  règle  ds 
Chancellerie. 

On  convient  que  la  Flandres  n'eft  point  un  Pays  d'Obédience, 
que  toutes  les  réferves  qu'il  plaît  à  la  Cour  de  Rome  d'introduire 
n'y  font  pas  reçues  ,  que  c'eft  un  Pays  qui  a  confervé  la  liberté 
de  fes  Eglifes  ,  comme  la  France  &  plufieurs  autres  ;  mais  puif- 
que  le  Pape  y  jouit  dans  la  collation  des  Bénéfices  des  droits  qui 
font  établis  par  la  règle  de  Chancellerie,  il  eft  difficile  que  cet 
ufage  ne  remonte  pas  jufqu'à  la  même  règle. 

Il  faut  donc  reconnoître  que  de  droit  commun  les  Collateurs 
ordinaires  ont  droit  de  difpofer  de  tous  les  Bénéfices  qui  iont  de 
leur  dépendance ,  &  cela ,  dans  tous  les  mois ,  &  fur  tous  les  genres 
de  vacances;  &  que  le  Pape  ne  peut  avoir  dans  la  collation  des 
Bénéfices  que  les  droits  qui  lui  font  acquis ,  ou  par  les  Concordats 
particuliers  qu'il  a  paflTés  avec  chaque  Nation ,  ou  par  la  règle  de 
Chancellerie  ,  ou  par  les  ufages  confiants  de  chaque  Pays. 

En  France  ,  fuivant  le  Concordat  fait  entre  Léon  X.  &  Fran- 
çois \.  les  Coliateurs  du  Royaume  confèrent  en  tous  mois  &  fur 
tous  genres  de  vacances ,  à  la  réferve  des  réfignations  en  faveur  ;. 
mais  auffi  le  Pape  a  le  concours  &  la  prévention  ,  enforte  que 
c'efl  le  plus  diligent  qui  eft  préféré  ;  d'où  il  fuit  que  le  Pape  con- 
fère fur  des  démiffions  pures  &  fimples ,  comme  fur  des  vacan- 
CoUation  CCS  par  mort.  Il  eft  vrai  que  les  exemples  n'en  font  pas  fort  fré- 
du  Pape  fur  q^ents,  parce  qu'étant  plus  facile  de  le  démettre  entre  les  mains 
purV^  ûm-  d'un  Collateur  préfent ,  que  d'aller  bien  loui  chercher  un  Colla- 
pl<-^'  teur  étranger ,   prefque  toutes  les  démiffions  fe  font  entre  les 

mains  des  Collateurs  ordinaires  ;  mais  enfin  le  Pape  peut  les  ad- 
mettre &  conférer  fur  ce  genre  de  vacance  ;  c'elf  un  droit  qui 
ne  lui  eft  pas  contefté.  Blondeau  le  reconnoît  dans  fa  Bibhothe- 
que  Canonique;  c'eft  une  fuite  du  concours  &  de  la  prévention: 
qui  lui  eft  accordée  par  le  Concordat. 

Dans  les  Pays  fournis  à  la  règle  de  Chancellerie ,  le  Pape  peut- 
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îf  de  même  admettre  les  démiffions  pures  &  limpîes?  Il  eft  d'a- 
bord certain  qu'il  ne  le  peut  pas  dans  les  quatre  ou  dans  les  fix 
mois  réfervés  auxCoUateurs  ordmaires  j  parce  que  dans  ces  mois 
il  n'eft  pas  Collateur  ,  &  qu'il  ne  peut  donner  aucune  atteinte  à 
la  liberté  dont  les  Collateurs  doivent  jouir.  Il  ell  vrai  qu'il  peut 
admettre  les  réfignations  en  faveur  ,  parce  que  c'efl  un  genre  de 
proviiîon  qui  pafTe  les  bornes  du  pouvoir  des  Collateurs ,  &  qu'en 
cela  il  ne  leur  fait  aucun  préjudice  ;  mais  pour  les  démiffions  pures 
&  fîmples,  il  efl  confiant  que  le  Pape  ne  les  peut  point  admettre, 
au  moins  dans  les  mois  réfervés  aux  Ordiniires. 

Pour  les  mois  réfervés  au  Pape  ,  il  femble  qu'étant  Collateur, 
qu'ayant  dioit  de  conférer  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  par 
mort ,  a  Texclufion  des  Collateurs  ordinaires  mêmes,  il  ait  droit 
par  une  conféquence  néceiïaire  d'admettre  les  démilfions  pures 
5c  fimples. 

Cependant  fi  on  confuîte  le  texte  de  la  règle  de  Chancellerie, 
on  trouve  que  le  Pape  n'a  aucun  droit  de  conférer  les  Bénéfices 
vacants  par  démilÏÏon  dans  les  mois  mêmes  réfervés  au  Saint 
Siège  5  la  réferve  générale  de  tous  les  Bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer  étant  limitée  par  ces  termes  û//^jr  quàm per  refignationem, 
qui  s'entendent  nécefîairement  de  la  démilTion  pure  &  fimple  ; 
car  quoique  dans  l'ufage  nous  appliquions  communément  le 
terme  de  réfignation  aux  réfignationsen  faveur,  cependant  dans 
fa  propre  force  &  dans  fa  véritable  fignification  ,  il  s'entend  de 
îa  renonciation  que  le  Titulaire  fait  à  ion  Bénéfice  entre  les 
mains  du  Supérieur  Eccléfiaftique. 

AufiTi  Gonzales  dans  fon  Commentaire  fur  la  règle  de  men/lhus 
&  alurnat'nâ ^  glofe  14,  établit-il précilément  quetoute  vacan- 
ce par  démifiion  efi  exceptée  ,  par  la  force  de  ces  termes  aliàs 
^uàm  per  refignationem  ^  &  que  les  Collateurs  ordinaires  peuvent 
dans  tous  les  mois  de  l'année  admettre  les  démiffions  pures  6i 
fimples.  Hinc  injertur  ^  dit-il  au  n.  3  i  ,  quod  in  quolibet  nienfe 
anni  potejl  Epifcopus  &  quiUbet  Ordinarius  conjare  Bene^cici 
coram  illo  libéré  re/ignata. 

On  dira  peut-être  que  fuivant  ce  principe ,  fi  le  Collateur  ordi- 
naire peut  conférer  les  Bénéfices  vacants  pardémifilon  dans  tous 
les  mois  de  l'année  ,  le  Pape  n'eft  pas  exclus  de  les  conférer  aulÏÏ 
fur  ce  genre  de  vacance  dans  les  mois  qui  lui  font  rélervés  ;  mais 
il  feroit  aifé  de  répondre  à  cette  difiiculté  que  dans  les  Pays  gou- 
vernés par  la  règle  de  Chancellerie  ,  le  Pape  n'a  d  autres  droits 
dans  la  collation  des  Bénéfices  que  ceux  qu'il  s'efi:  exprelTément 
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réfervés^  qu**il  ne  s'efl:  point  réfervé  les  Bénéfices  vacants  par  dé- 
iniiÏÏon  dans  les  huit  ou  dans  les  fix  mois  du  Saint  Siège  ,  &  que 
par  conféquent  il  n'a  pas  droit  dans  ces  mois  de  conférer  fur  ce 
genre  de  vacance.  Cette  règle  en  effet  n'a  été  publiée  que  pour 
fixer  les  bornes  de  la  puiflance  du  Pape  &  celle  des  Ordinaires. 
Le  Pape  ne  fe  réferve  que  les  Bénéfices  qui  vaqueront  pendant 
huit  mois  autrement  que  par  démiffion  ^  il  ne  peut  donc  pas 
dans  ces  huit  mois  admettre  les  démiffions  pures  &  fimples. 

Mais  dans  les  Pays  où  la  règle  de  Chancellerie  n'eft  pas  fui- 
vie  comme  Loi ,  &  où  le  partage  des  mois  eft  cependant  admis 
dans  l'ufage^  il  eft  évident  que  le  Pape  ne  peut  pas  avoir  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui  font  attribués  parla  règle  de 
Chancellerie  ,  n'étant  pas  naturel  de  regarder  ces  Provinces 
comme  plus  affervies  que  les  Pays  d'Obédience  ;  cette  obferva- 
tion  feule  fufïiroit  pour  reconnoître  que  le  Pape  n'y  peut  pas 
admettre  les  démiiïions  pures  &  fimples ,  non  feulement  dans  les 
mois  réfervés  aux  Ordinaires,  mais  même  dans  les  mois  du  Saint 
Siège. 

On  peut  ajouter  que  dans  ces  Provinces  l'ufage  étant  l'unique 
titre  de  la  Cour  de  Rome,  il  faut  s'y  renfermer  fcrupuleuiementj 
ainfi  les  démiffions  pures  &  fimples  ne  s'étant  jamais  faites  entre 
les  mains  du  Pape  ,  il  n'efl  pas  permis  d'introduire  ni  d'autorifer 
ime  nouveauté  qui  blefie  les  droits  des  Ordinaires  j  il  efl  juilede 
refpeder  les  droits  &  les  prérogatives  dont  le  Pape  eft  en  poiTei- 
lion  5  mais  il  n'eft  pas  permis  de  les  étendre. 

Il  eft  facile  d'appliquer  ces  notions  générales  au  fait  particu- 
lier de  l'affaire  concernant  le  Canonicat  de  Scelin.  Cette  Eglife 
eft  fituée  dans  la  Flandres  où  le  partage  des  mois  eft  oblervé  en-- 
tre  le  Pape  &  les  Collateurs  ordinaires.  On  prétend  que  ce*  par-^ 
tage  n'y  eft  pas  fondé  fur  la  règle  de  Chancellerie  Romaine; 
mais  en  tout  cas  il  a  lieu  dans  le  tait ,  il  eft  obfervé  ;  l'ufage  l'au- 
torife.  Donne-t-il  au  Pape  le  droit  d'admettre  des  démiffions 
pures  &  fimples  ? 

Par  les  principes  que  l'on  vient  d'établir  ,  il  eft  évident  d'a- 
bord qu'il  ne  les  peut  pas  admettre  dans  les  mois  réfervés  au-x 
Cvollateurs  ordinaires ,  parce  que  dans  ces  mois  le  Pape  n'eft 
point  Coilateur  ;  il  ne  l'eft  pas  de  droit  commun  ,  tout  le  monde 
en  convient,  il  ne  Teft  pas  par  le  partage  qui  eft  autorité  ,  puif- 
que  ces  mois  lont  réfervés  à  l'Ordmaire  :  le  Pape  ne  peut  donc 
pas  admettre  une  démiffion  pure  &  fimple  dans  un  des  mois  qui 
appartiennent  aux  Collateurs  inférieurs. 
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La  feule  difficulté  qu'on  peut  former  ne  regarde  que  les  dé- 
mifîions  pures  &  fîmples  qui  le  font  pendant  les  mois  du  Pape  ; 
il  femble  qu'il  y  ait  un  prétexte  pour  autorifer  le  Pape  à  les  ad- 
mettre 5  parce  que  dans  ces  mois  il  eft  CoUateur  ,  mais  il  faut 
examiner  quel  eft  le  genre  de  collation  qui  lui  appartient. 

Dans  ces  mois  réfervés  au  Saint  Siège  ,  le  Pape  n'efl:  pas  Col- 
lateur  de  droit  commun  ,  les  Ultramontains  eux-mêmes  con- 
viennent que  de  droit  commun  ce  font  les  Evoques  &  les  autres 
Prélats  inférieurs  qui  ont  la  difpofition  des  autres  Bénéfices.  Le 
Pape  n'eft  donc  CoUateur  dans  ces  mois  que  par  la  force  d'une 
réferve  que  Tufage  autorife.  Or  ,  cette  réferve  ne  comprend  pas 
les  vacances  par  démillion  ,  on  V^  déjà  r^Kfpt-v^  Par  1p  tPYte  mê- 
me de  la  règle  de  Chancellerie  ,  le  Pape  le  réferve  les  Bénéfices 
qui  vaqueront  dans  de  certains  mois  ,  aliàs  quam  per  refignatio- 
nem  y  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  Pape  foit  CoUateur  fur  les 
vacances  par  démilTion  ^  quand  la  règle  dit  précifément  le  con- 
traire. 

Aufîi  Pufage  confiant  de  la  Flandres  réfifte-t-il  à  cette  préten- 
tion. Les  démiflions  faites  entre  les  mains  du  Pape  dans  les  mois 
mêmes  du  Saint  Siège  ,  y  font  inconnues  \  c'en  eft  afiez  pour 
dire  qu'elles  ne  font  point  réfervées.  Ainfi  le  Pape  ne  peut  les 
admettre  ni  de  droit  commun  ,  ni  par  la  force  de  la  réferve ,  6c 
par  conféquent  ceux  qui  s'adreflent  au  Pape  pour  ces  fortes  de 
démiftions  5  le  font  fans  aucun  fondement  &  fans  aucun  pré- 
texte. 

Ce  qui  confirme  cette  vérité  ,  &  ce  qui  la  met  encore  dans  wvs. 
plus  grand  jour  ,  eft  qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  1718  & 
de  1723  pour  la  Flandres  ^  que  le  Pape  n'avoit  pas  le  droit  de 
conférer  les  Bénéfices  vacants  par  incompatibilité  dans  les  mois 
du  Saint  Siège  ,  &  que  ce  genre  de  vacance  ne  tomboit  pas 
dans  le  cas  de  la  réferve  qui  appartient  feule  au  Pape.  On  a  donc 
reconnu  que  dans  les  mois  mêmes  du  Saint  Siège  ,  le  Pape  n'é- 
toit  pas  CoUateur  univerfel ,  &  fur  tout  genre  de  vacance  ^  mais 
feulement  fur  les  vacances  par  m.ort.  Si  l'on  a  jugé  que  les  va- 
cances par  incompatibilité  n'étoient  pas  comprilesdans  la  réfer- 
ve 5  il  faut  juger  à  plus  forte  raifon  que  la  réierye  ne  comprend 
pas  non  plus  les  vacances  par  démifiion. 

Enfin  ce  qui  levé  julqu'au  moindre  doute  dans  le  fait ,  eft  que 
l^on  n'a  imaginé  de  faire  faire  des  démiftions  en  Cour  de  Rome  , 
que  pour  éluder  les  Arrêts  qui  avoient  décidé  que  le  Pape  ne 
pouvoir  pas  conférer  les  Bénéfices  viicants  par  iacorripatibilité. 
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Depuis  ces  Arrêts ,  tous  ceux  qui  fe  font  préfentés  pour  obte- 
nir des  Bénéfices  incompatibles  ,  ont  été  fournis  à  la  nécelTité 
de  donner  des  démilTions  de  ceux  qu'ils  vouloient  quitter,  pour 
mettre  le  Pape  en  état  de  conférer  par  démiiiion  depuis  qu'il  ne 
le  pouvoit  plus  par  incompatibilité.  C'eil:  donc  une  fraude  que 
l'on  a  introduite,  qui  feroit  revivre  ce  que  Ton  a  voulu  réprimer 
par  les  Arrêts  de  i/iS&de  17235&  tout  ce  qui  porte  le  carac- 
tère de  fraude  ne  peut  être  autorifé  j  ces  démiiTions  ne  font  pas 
libres  de  la  part  de  ceux  qui  les  font ,  parce  que  s'ils  refufoient 
de  les  faire  ,  on  ne  leur  accorderoit  point  les  Bénéfices  incompa- 
tibles qu'ils  demandent  ;  elles  ne  font  exigées  que  pour  faire  re- 
vivre indire6lemenr  en  faveur  du  Pape  les  vacances  par  incompa- 
tibilité ,  que  les  Arrêts  de  171  8  &  de  1725  avoient  profcrites  , 
on  ne  peut  donc  dans  de  pareilles  circonftances  autorifer  ces 
fortes  de  démifiions ,  ni  les  Provifions  obtenues  en  conféquence 
en  Cour  de  Rome. 

En  un  mot  le  Pape  n'eft  Collateur  en  Flandres  qu'à  titre  de 
réferve  ;  la  réferve  ne  comprend  point  les  vacances  par  démif- 
/ion  :  donc  le  Pape  ne  peut  conférer  fur  ce  genre  de  vacance  ; 
on  n'a  entrepris  de  le  faire  que  pour  faire  valoir  par  une  voie  dè^ 
tournée  les  vacances  par  incompatibilité,  qui  venoient  d'être 
condamnées.  Il  y  a  donc  un  double  abus  dans  les  Provifions  du 
fieur  de  Fourmeftreaux ,  &  par  le  défaut  de  pouvoir  dans  la  petf 
Tonne  du  Pape  ,  &  par  la  fraude  qui  en  cft  le  principe. 

Jpeïibere  à  Paris  ^  ce  ♦   .   .  t 


V.     CONSULTATION. 

^ff'^t    du    Concordat  Germanique  pendant  la  vacance  du 

Saint   Siège. 

LE  Confeil  fouïïlgné ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  dans  les 
Pays  régis  par  le  Concordat  Germanique  les  Collateurs 
oiuinaires,  peuvent  conférer  en  tous  mois  les  Bénéfices  qui  va- 
quent 5  lorlque  le  Saint  Siège  n'eft  pas  rempli  ;  ou  fi  ces  Bénéfi- 
ces lont  réfervés  au  Pape  luccefieur  :  Eil  d'avis  que  le  droit  des 
Colhteurs  ordinaires  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  peut 
être  exercé  indillindlement  en  tous  mois. 

Premièrement  ^  le  droit  commun  milite  en  faveur  des  Ordi- 

{ 


D  E    M.     C  O  C  H  I  N.  6^9 

naires.  Originairement  les  Evêques  conféroient  librement  en 
tous  mois  de  l'année  ;  c'eft  un  principe  trop  connu  pour  l'établir; 
il  faut  donc  qu'au  temps  de  la  vacance  il  y  ait  un  titre  fubliftant, 
qui  gêne  la  liberté  de  l'Oidinaire  ;  fmon  il  uTe  du  droit  commun 
en  conférant  ,  &  fa  Provifîon  ne  peut  être  combattue. 

Secondement,  le  Concordat  Germanique  n'eft  point  un  titre     Caradters 
qui  5  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  ,  puiiTe  gêner  les  Ordi-  J^^  c^rm- 
naires  ^  ce  n'eft  qu'une  modification  des  anciennes  réferves  dont  nique. 
les  Papes  avoient  ufé  pendant  plufieurs  fiecles ,  à  la  ruine  du 
droit  des  Evêques  &  autres  Collateurs.  Par  ces  réferves  le  Pape 
cnlevoit  prefque  tous  les  Bénéfices  qui  étoient  à  la  dilpofition  des 
Ordinaires;  leurs  plaintes  donnèrent  lieu  de  prendre  divers  tem- 
péraments pour  conferver  au  moins  une  partie  de  leur  droit  , 
Il  on  ne  pouvoit  le  rétablir  en  entier.  La  règle  de  Chancellerie 
de  menfihus  ù'  altematira  a  modifié  le  pouvoir  du  Pape  dans  les 
Pays  d'Obédience  ,  &  dans  ceux  où  elle  ell:  reçue.  Le  Concordat 
Germanique  a  mis  aulll  des  bornes  aux  entrepriles  de  la  Cour 
de  Rome  3  pour  tout  ce  qui  étoit  des  dépendances  de  l'Empire 
d'Allemagne.  La  Pragmatique-San6lion  6c  enfuitele  Concordat     Efpric  du 
de  François  ï.  &  de  Léon  X.  ont  eu  le  même  objet  pour  la  France.  p"^"^^is*' 
C'eft  ainfi  que  chaque  Etat  par  des  titres  finguhcrs  a  relTerré  , 
autant  qu'il  a  pu,  fuivant  les  circonftances  des  temps ,  le  pouvoir 
de  ia  Cour  de  Rome  ,  &  fes  entreprifes  fur  la  collation  des  Bé- 
néfices. 

Ces  titres  nnguliers  ne  font  donc  que  des  modifications  des 
îéferves  qui  avoient  lieu  auparavant ,  &  par  coniéqueni  ils  ne  les 
modifient  que  pour  les  temps  &  pour  les  lieux  dans  lefquels  les 
réferves  étoient  admifes  :  d'où  il  fuit  que  fi  les  réferves  n'avoient 
pas  lieu  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège ,  ces  modifications  ne 
font  point  aufii  reçues  dans  le  même  temps. 

Or,  c'eft  un  principe ^conftant  que  les  réferves  que  les  Papes 
faifoient  de  certains  Bénéfices ,  pour  en  difpofer  feuls  à  l'exclu- 
fion  des  Collateurs  ordinaires  ,  finiftbient  à  la  mort  du  Pape  ,  &     Réferves 
ne  reprcnoient  point  leur  cours  iulqu'à  ce  que  le  Pape  fuccef-  ^^^^.   K"*", 
feur  les  eût  rétablies ,  ou  en  eût  fait  de  nouvelles.  C'eft  ce  qui  l'oient  à  la 
eft  établi  par  Gonzales  ,  de  wenjihlus  ^  alteriiatïvâ ^  §,  5.  de  fon  ^'"^^^  ^''^  ^*' 
Proœmium ,  &  par  Gomez.  Par  conféquent  le  Concordat  Ger- 
manique doit  ceficr  de  même  pendant  la   vacance  du  Saint 
Sicge. 

Ce  Concordat  n'opère  autre  chofe  qu'une  réferve  fixe  de  fix 
mois  en  faveur  du  pape^  en  Uiilant  fix  mois  libres  aux  Ordi- 
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naires.  Aux  termes  de  cette  Loi ,  il  ne  dépendra  pîus  de  la  vo- 
lonté de  chaque  Pape ,  lorfqu'il  fera  élu  ,  d'étendre  fans  bornes  les 
réferves  en  Allemagne  5  il  fera  toujours  obligé  de  fe  contenter 
de  lix  mois  ;  mais  il  Tera  toujours  obligé  de  s'en  contenter  pen- 
dant la  vie  5  pour  le  temps  de  ia  vie.  Comm^e  donc  les  réierves 
qu'il  auroit  pu  établir,  celîant  le  Concordat  Germanique,  n'au- 
roient  pas  fubfîfté  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège ,  de  même 
cette  réferve  fixe,  dont  il  eil  obligé  de  Te  contenter,  ne  peut  pas 
lubfifler  après  fa  mort. 

Autrement  le  Concordat  Germanique  qui  a  été  fait  pour  ref-^ 
trcindre  le  droit  du  Pape  ,  ne  ferviroit  qu'à  l'étendre.  Ce  titre 
dertiné  à  foulag-erles  Ordinaires  ,  les  accableroit  d'un  nouveau 
joug  ;  cela  efl:  trop  contraire  à  l'efprit  de  cette  Loi  pour  pouvoir 
être   autorité. 

Troiiiém.ement ,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y  a  une  grande  difle-» 
rence  entre  les  réferves  &  le  Concordat  Germanique  j  que  les 
réferves  n'étoient  établies  que  pour  un  temps  &  en  faveur  du 
Pape  qui  les  faifoit  publier  ;  mais  que  le  Concordat  Germanique 
eft  un  titre  perpétuel ,  dans  lequel  la  réferve  elt  faite  en  faveur  du 
Saint  Siège  qui  ne  meurt  pomt  ;  cette  différence  ne  peut  pas 
donner  atteinte  aux  principes  que  l'on  vient  d'établir. 

On  convient  que  le  Concordat  Germanique  eft  perpétuel ,  au 
lieu  que  les  réferves  n'étoient  que  pour  un  temps  ;  mais  qu'eft-ce 
que  cela  veut  dire?  Rien  autre  choie,  finon  que  les  réierves  pou-^ 
voient  être  étendues  ou  réfervées  par  chaque  Pape ,  enforte  que 
ce  qui  étoit  établi  par  l'un  ne  faifoit  pas  une  Loi  pour  l'autre  ^  au 
lieu  que  le  Concordat  Germanique  n'admet  point  ces  variations, 
&  que  la  réferve  eil  toujours  fixée  à  fix  mois.  C'eil:  en  cela  que 
le  Concordat  Germanique  eft  perpétuel,  c'eft-à-dire  ,  que  c'eil: 
une  Loi  fixe  pour  chaque  Pape,  &  pour  tous  ceux  qui  occuperont 
à  l'avenir  le  Saint  Siège  j  mais  c'eil  une  Loi  fixe  pour  chaque  Pape 
pendant  fa  vie.  Comme  c'elt  toujours  une  réferve  ,  c'eil  toujours 
un  droit  qui  ne  fubfiite  que  pendant  la  vie  de  chaque  Pape ,  c'efl 
une  modiiication  des  réierves  précédentes  j  Si  elles  n'ont  pu  être 
modifiées  que  pour  le  temps  dans  lequel  elles  avoient  lieu. 

Par-là  tombe  Fautre  obiervation,  que  la  rélcrve  du  Concordat 
Germanique  eil  pour  le  Saint  Siège  ,  &  non  pour  le  Pape  j  car  fi 
on  s'eil  fer\i  du  terme  Sedl  y^pojlolica:  en  quelque  endroit  du 
Concordat  Germanique ,  c'eR  uniquement  pour  exclure  l'idée 
d'une  réi'erve  pcri'onnelle  au  Pape  Nicolas  IV.  &  pour  établir 
une  réferve  fixe  en  faveur  de  tous  ceux  qui  rempliroient  le  Sicge 

Apoilolique  j 
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Apoftolique;  tnais  on  n'a  pas  prétendu  changer  par-là  la  nature 
de  la  réferve  ,  ni  en  faire  un  droit  ordinaire  &  naturellement 
attaché  au  Siège  de  Rome.  Il  y  a  même  plufieurs  endroits  du 
Concordat  Germanique  où  il  eft  dit,  ordlnationi ^  dlfpofitioni  ac 
provijlohi  noflrœ  autoritate  Apoflolicâ  refervamiis  ;  on  ne  dira  pas 
fans  doute  qu'une  partie  des  réferves  faites  par  ce  Concordat 
expirera  à  la  mort  du  Pape,  &  que  l'autre  fubfiftera  pendant  la 
vacance  du  Saint  Siège  j  ce  feroit  cependant  ce  qu'il  faudroit 
dire  fi  on  vouloit  s'attachera  la  lettre  du  Concordat,  qui  pour 
les  unes  dit,  dlfpofuloril  nojlrœ  refèrvamus ^  &  pour  les  autres, 
fedl  A-poftolicœ  refervatis.  Mais  il  faut  écarter  ces  expreflions  de 
part  &  d'autre  ,  &  fans  s'arrêter  fcrupuleufement  à  la  lettre  ,  fe 
déterminer  par  le  véritable  objet  de  ce  titre  ,  &  par  la  nature 
des  rélerves  qu'il  contient.  Les  réferves  n'ont  jamais  eu  lieu  pen- 
dant la  vacance  du  Saint  Siège  ;  en  les  fixant  par  le  Concordat 
Germanique ,  on  n'a  pas  prétendu  les  étendre  au  delà  de  leur 
durée   ordinaire. 

Quatrièmement ,  c'efl  ce  qui  fe  confirme  par  plufieurs  exem- 
ples., &  par  le  fentiment  d'un  grand  nombre  d'Auteurs. 

Dans  les  Pays  d'Obédience  &  dans  ceux  où  les  règles  de  Chan- 
cellerie ont  lieu  ,  les  réferves  ceflent  à  la  mort  du  Pape ,  &  ne 
reprennent  leur  force  &  leur  autorité  que  du  jour  que  le  nouveau 
Pape  les  a  rétablies.  Cependant  on  voit  dans  la  règle  de  menfzbus 
&  alternatlvâ  que  l'on  y  parle  de  la  réferve ,  tantôt  comme  faite 
au  profit  du  Pape,  &  tantôt  comme  faite  au  profit  du  Saint  Siège. 
Par  exemple ,  il  ell:  dit  que  fi  les  Evêques,  qui  ont  fix  mois  au 
lieu  de  quatre  quand  ils  réfident ,  cntreprenoient  de  conférer 
dans  les  mois  rélerves  au  Pape  &  au  Saint  Siège ,  diffo/itionijuce 
&  dictœ  Jed'is  quomodolïhet  refervatorwn  j  ils  ieroient  privés  des 
(ieux  mois  qu'ils  gagnent  par  leur  réfidence.  On  peut  donc  met- 
tre dans  la  même  clafle  cette  règle  de  Chancellerie  &  le  Concor- 
dat Germanique  ;  c'eil  la  même  réferve  exprimée  à  peu  près  de 
même,  &  la  feule  différence  eft  que  le  Pape  ne  peut  étendre  la 
réferve  du  Concordat  Germanique  ,  au  lieu  qu'il  n'efi:  point 
gêné  dans  les  Pays  d'Obédience  ,  fur  l'étendue  de  fa  règle  de 
Chancellerie. 

Il  en  eft  de  même  parmi  nous.  La  prévention  reconnue  par  le    prévention 
Concordat  François  n'a  point  lieu  pendant  la  vaca-nce  du  Saint  ^   vacance 

S  en  Cour  de 

lege.  _  ^  •  Kome   n'o"; 

Nous  avons  encore  parmi  nous  les  vacances  in  Curla^  qui  font  poinc  lieu  en 
f  éfervées  au  St.  Siège,  ôi  cette  réferve  eH  d'autant  plus  favorable,  Si'eg^e  vacant'. 
Tome  L  M  ni  m  m 
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qu'elle  eft  comprife  dans  le  corps  de  Droit  ;  cependant  c'eft  un 
principe  confiant, que  s'il  arrive  une  vacance  in  Cwia  pendant  que 
le  Saint  Siège  n'eft  point  rempli  ,il  n'y  a  point  de  rélerve,  &  que 
le  Collateur  en  France  peut  conférer  ;  c'ell  le  lentiment  de  M'. 
Charles  Dumoulin,  n.  406  de  la  règle  de  infirmis.  En  parlant  de 
cette  réierve  il  dit  :  hœc  exceptio  non  habet  locum  fede  Fapali  va- 
cante ,  quia  îuncfi  quïs  Lpifcopiis  vel  Abbas  Tranciœ  moriatur  itt 
Conclavi  vel  in  Curia  fedis  vacantis  ^  non  tarnen  vacat  apud  fédenz 
quœ  non  e/i  ^  verba  enim  apud  fedem  propriè  &  in  potentiori  jigni' 
Jîcato  intelligenda  flint  ^fcilicet  de  fede  plena  non  autem  vacuâ^ 

Cette  elpece  efl:  encore  plus  forte  que  celle  du  Concordat 
Germanique  ,  parce  que  les  vacances  in  Ciiria  ont  toujours  été 
regardées  comme  plus  privilégiées  ;  elles  font  expreffément  ré- 
fervées  par  le  Concordat  de  1516,  dans  le  titre  de  regiâ  adprœl. 
nominatione  /  elles  font  réfervées  contre  le  Roi  même ,  &  font 
réfervées  non  en  faveurdu  Pape ,  mais  en  faveur  du  Saint  Siège, 
necnon^per  obitum  apud  jedew  prœdiclam  vacantibus  ;  cependant 
û  ctitt  vacance  arrive  pendant  que  le  Saint  Siège  n'efi:  point 
rempli ,  la  réferve  celle.  Il  faut  donc  dire  de  même  ,  que  dans 
les  Pays  de  Concordat  Germanique  la  réferve  faite  au  Saint 
Siège  des  Bénéfices  vacants  pendant  lix  mois  s'entend  de  fede 
vlenâ  non  autem  vacua. 

C'ell:  aulTi  ce  que  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  du 
Concordat  Germanique  ont  penfé.  Laurentius^  Jéfuite  Allemand, 
in  fuoford  Btneficiali  ^  fuper  Concordatis  Gennaniœ  ^  partie  i. 
queft.  I74>  le  dit  formellement  :  vacante  fede  Papali  abfblutè  & 
tibique  ceffare  oinnern  refervationein  menfiuin  »  ita  ut  Epijcopi  & 
ahi  Collatores  pcffint  libéré  conjerre  omnia  Bénéficia  in  omnibus 
inènfibus  ^  idque  donec  novus  Fontifexfuerit  eleclus. 

11  cite  Pirink  ,  Auteur  Allemand  ,  fur  le  titre  de  Frebendis  , 

La  même  chofe  eft  décidée  par  le  Père  de  la  Croix  ,  Jéfuite 
Allemand,  &  ProfelFeur  dans  TUniverfité  de  Cologne.  II  rap- 
porte la  décifiondu  ch.y£  Apofiolica  de  Prtb.  in  6 »  qui  porte  que 
IJ  une  Cure  vaque  in  Curia ,  pendant  la  vacance  du  Saint  Siège  , 
les  Evêques  pourront  la  conférer  librement ,  en  quoi  le  Droit 
Canon  laiflbit  fubfiiler  la  réferve  pour  les  autres  Bénéfices  ;  ce 
que  nous  n'avons  point  adopté  parmi  nous  j  auiïi  cet  Auteur 
Sjoute-t-ii  à  la  dilpofition  de  ce  texte,  fedper  Concordat  a  Epif- 
copi  poffunt  aliique  Collatores  in  Ger mania  tune  proridere  de  om- 
nibus Bentficiisy  etiamfi  in  menfe  Fapali  inciviant  racare,  Ainii  ^ 
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feîon  lui ,  il  ne  faut  point  diftinguer  les  Cures  des  autres  Bénéfi'- 
ces.  Tout  vient  fe  rendre  également  dans  la  main  de  l'Ordinaire 
pendant  la  vacance  du  Saint  Siège. 

Engel  efl:  du  même  avis  ,  liv.  3  ,  tit.  5  ,  ^e  Preh    &  Jign.  §.  4. 

Branden  dans  l'es  queftions  fur  le  Concordat  Germanique, 
quefi:.  12,  n.  14,  établit  encore  que  les  Collateurs  Allemands 
peuvent  profiter  des  mêmes  avantages  dont  jouiflent  les  Colla- 
teurs dans  les  Pays  d'Obédience  ^  qu'ainfi  ils  peuvent  admettre 
les  démilfions  en  tout  mois;  d'où  il  réiulte  que  comme  les  Col- 
lateurs ordinaires  en  Pays  d'Obédience  font  libres  pendant  la 
vacance  du  Saint  Siège,  ils  doivent  l'être  aulli  fous  la  Loi  du 
Concordat  Germanique. 

L^eifet  de  cette  liberté  efl  qu'auiÏÏ-tôt  que  le  Bénéfice  efl: 
vacant,  le  Colîateur  ordmairepeut  en  dilpoler,  &  fi;i  difpofitioh 
en  ce  cas  efl  irrévocable  ,  parce  qu'il  a  dilpolé  d'un  Bénéfice  qui 
dépendoit  abfolument  de  lui  ;  enlorte  que  fi  peu  de  jours  après 
le  nouveau  Pape  étoit  élu  ,  &  qu'il  fût  encore  dans  le  temps  de 
conférer,  iuivant  le  Concordat  Germanique  ,  il  ne  le  pourroit , 
parce  que  TEvêque  ayant  bien  conféré  ,  le  Bénéfice  n'efi:  plus 
vacant ,  &  que  le  Pape  ne  peut  conférer  un  Bénéfice  qui  n'eft 
point  vacant ,  &  dont  un  autre  efl:  canoniquement  pourvu. 

Ces  principes  paroifTe^nt  inconteflables  &  doivent  être  fuivîs 
dans  le  Diocefe  de  Cambray  régi  par  le  Concordat  Germanique ,    Djorefe  d^ 
fuivant  rOrdonnance  de  l'Empereur  Charles-Q.uint  de   i  554  ,  Cambray  fuie 
qui    non- feulement  veut  que   le  (concordat  Germanique  foit  Jf^j^^"'^'^''' 
fuivi  dans  le  Cambrefis,  mais  qui  défend  même  exprelTément  à  nique. 
l'Evêque  &  aux  autres  Collateurs  de  tolérer  aucune  entreprife 
contraire  à  la  Loi  établie  par  le  Concordat. 

Délibère  à  Paris  y  ce.,,. 


VI.      CONSULTATION. 

Si  la.  Vèuve  Donataire  unir er [elle  de.  Vufufruit  des  biens  de  fin 

mari  confond  Jon  douaire. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage  de  M. 
le  Conite  &:  de  Madame  la  Comteflè  de  Baiileul ,  du  2^ 
Janvier  1696  ,  oi^i  le  mari  a  conflitué  à  fa  femme  un  douaite 

M  m  m  m  2 
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viager  de  3000  liv.  de  rente ,  &  où  les  futurs  époux  fe  font  fait 
une  donation  mutuelle  &  réciproque  au  furvivant  de  l'uRifruit 
de  tous  leurs  biens  meubles  ,  acquêts  &  propres  ,  fur  la  queftioa 
defavoirfiM.de  Bailleul  étant  mort  en  1699  &  Madame  de 
Bailleul  en  1727,  les  héritiers  de  Madame  de  Bailleul  ont  droit 
de  demander  les  arrérages  du  douaire  pendant  qu'il  a  eu  lieu  , 
fur  le  fonds  Se  propriété  des  biens  de  M.  de  Bailleul  :  eft  d'avis 
que  cette  queftion  peut  avoir  fa  difficulté ,  fi  on  la  confidere 
comme  ayant  beaucoup  de  rapport  avec  une  autre  fur  laquelle 
les  Auteurs  paroilTent  aflez  partagés. 

L'art.  257  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  la  femme  doués 
de  douaire  yre'jix  ,Ji -pendant  le  mariage  eflfait  don  mutuel  ^  jouit 
après  le  trépas  de  fon  mari  par  ufufruit  de  la  part  des  meubles  & 
conquets  de  jbndit  mari^  &fiir  le  fur  plus  des  biens  dudit  mari  prend 
fondit  douaire  fans  aucune  diminution  ni  confufion.  Cet  article 
s'exécute  fans  aucune  difficulté  5  quand  le  mari  outre  les  meu- 
bles &  conquets  laifîe  des  propres  qui  n'entrent  point  dans  l'uiu- 
fruit  de  la  femme  5  le  douaire  fe  prend  alors  fur  les  propres  en 
coniéquence  de  cet  article. 

Mais  quand  le  mari  ne  laiffe  que  des  meubles  &  acquêts , 
enforte  que  la  femme  a  Pufufruit  de  tout  fon  bien  ,  alors  il  eft 
queftion  de  favoir  fi  du  moins  en  ce  cas  elle  ne  confond  pas  fon 
douaire  ,  puifqu'il  n^y  a  point  d'autres  biens  fur  lefquels  elle 
puifle  le  prendre.  Les  Auteurs  &  les  Arrêts ,  comme  on  l'a  dit, 
font  fort  partagés. 

Auzanet  fur  l'art.  257  de  la  Coutume  propofe  la  queftion  ,  & 
rapporte  les  raifons  pour  &  contre  ;  cependant  il  le  détermine 
pour  la  confufion.  La  première  opinion  y  qui  eft  celle  qu'il  em- 
brafle,  efl  tirée  ,  dit-il,  des  Principes  de  Droit  qui  j ont  certains 
&  infaillibles j  &  la  dernière  confijie  en  une  confidération  d^ équité 
&  d'égalité  qui  peut  produire  des  inconvénients  en  certains  cas  >  il 
rapporte  un  Arrêt  du  26  Mai  i  645  ,  qui  a  jugé  pour  la  confu- 
iion  ;  cet  Arrêt  fe  trouve  daté  dans  fon  ouvrage  du  26  Mai 
1 545  5  mais  il  paroît  que  c'eft  une  erreur  de  date  ?  tous  les 
Auteurs  citant  ce  même  Arrêt  comme  étant  du  26  Mai  1645. 
Auzanet  paroit  fuivre  le  même  fentiment  fur  l'art.  288. 

Duplelîis  fur  la  Coutume  de  Paris  eft  aulTi  pour  la  confufion 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  propres  fur  lefquels  le  douaire  le 
puifle  prendre. 

Nous  avons  dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt  du  1 1  Mai 
1 6875  qui  paroit  avoir  jugé  conformément  à  cet  avis  3  il  s'agil- 


D  E     M.    C  O  C  H  I  N.  645 

foit  5  comme  dans  l'efpece  préfente ,  d'une  donation  univerfelle 
en  ufufruit  faite  par  contrat  de  mariage  &  réciproque  entre  les 
conjoints  ;  par  l'Arrêt  la  femme  qui  avoit  furvécu,  &  qui  deman- 
doit  à  prendre  les  arrérages  de  fon  douaire  fur  la  propriété ,  en 
fut  déboutée ,  û  mieux  elle  n'aimoit  fe  défi  fier  de  l'ufufruit 
univerfel. 

D'un  autre  côté  M^  Jean-Marie  Ricard,  dans  fon  Traité  des 
donations  ,  3"  partie  ,  n.  i  500  ,  décide  au  contraire  que  dans  le 
cas  du  don  mutuel  n'y  ayant  point  de  propres ,  la  femme  qui 
jouit  de  tout ,  ne  confond  point  les  arrérages  de  fon  douaire  ,& 
rapporte  un  Arrêt  du  5  Août  1613,  par  lequel  il  dit  que  la  quef- 
tion  avoit  été  jugée  ;  il  cite  auiïï  deux  Arrêts  de  1541  &  de 
1578  rapportés  par  Chopin,  mais  qui  paroiiTent  n'avoir  aucun 
rapport  à  la  queftion.  Dans  fon  Traité  du  Don  mutuel,  n.  103  , 
il  paroit  au  contraire  incliner  pour  l'autre  parti. 

Pour  M^  Denys  le  Brun  ,  Traité  des  SuccefTions,  liv.  2,  chap. 
5,  feél.  i,diftinà.  i,  n.  1 1  ,  il  n'héfite  pas  à  rejeter  la  confufion 
dans  le  cas  du  don  mutuel ,  le  mari  n'ayant  point  laiiïe  de  pro- 
pres. 11  cite  plufieurs  Arrêts  dont  on  ne  voit  pas  l'efpece. 

Dans  le  Journal  du  Palais,  après  l'Arrêt  du  14  Mai  i  687,  dont 
on  a  parlé  ci-delTus,  il  fe  trouve  un  Arrêt  du  28  Mars  i  69^  , 
rendu  à  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
Vienne  ,  contraire  à  celui  que  Gueret  vient  de  rapporter.  Enfin 
dans  le  5^  tome  du  Journal  des  Audiences  eft  un  dernier  Arrêt 
du  30  Juillet  I  6^"/ ,  qui  a  jugé  préciiément  qu'une  veuve  Dona- 
taire mutuelle  n'y  ayant  point  de  propres  étoit  demeurée  créan- 
cière des  arrérages  d'un  douaire  de  450  1.  montant  à  728  3  liv. 

Sur  ces  différentes  autorités  ,  fi  la  queftion  fe  préfentoit  dans  n^^i^ncianfe 
le  cas  d'un  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage,  &  qu'il  n'y  eût  poincdepro. 
point  de  propres,  on  croiroit  la  femme  furvivante  autoriiée  à  ^"^"£1011  mu- 
demander  les  arrérages  de  fon  douaire  fur  la  propriété  de  la  part  cueMes  ar- 
de  fon  mari  dans  les  meubles  &  conquêts  ,  indépendamment  de  ^f^^^^\  ^^ 

T.  '  1  douaire  s  ac- 

l'ufufruit  qu'elle   a  des  mêmes  biens  ;  le  dernier  Arrêt  du  30  cumulent  , 
Juillet  1691   femble  devoir  fixer  fur  cela  les  fentiments.  diminuentics 

n  r  I  r  »n  i-  ia  ronds    &   112 

Mais  la  queilion  qui  fe  prefente  n  eft  pas  abiolument  la  même,  fe   confon- 
II  ne  s'agit  point  d'un  don  mutuel  limité  aux  effets  de  la  Com-  '^^"^  P*^'"^* 
munauté,  mais  d'une  donation  univeri'elle  en  ufufruit  portée  par 
contrat  de  mariage  ,  &  qui  s'étend  fui' les  propres  mêmes.  A  cet 
égard  on  croit  que   la  femme   furvivante  confond  Ion  douaire 
dans  fon  ufufruit.  Voici  les  raiions  qui  déterminent  à  cet  avis, 
i ^.  Ls  doiuire  neparou  donné  iU  f^niine  par  ie  mcm;:  cgutrat 
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Raifons    de  mariage  qui  lui  donne  Puiufruit  de  tous  les.biens  de  fon  mari , 

pour  la  con-  queparcc  qu'il  pouvoir  arriver  que,  même  en  iurvivant ,  elle  ne 

douaire   en  proliteroit  point  du  don  mutuel ,   ce  qui  devoit  être  s'il  y  avoit 

cas  de  dona-  ^^q^  enfants  du  mariage  ;  ces  deux  avantages  paroifîent  fe  référer 

fidit  de  tous  à  deux  cas  différents  ;  douaire  s'il  y  a  des  enfants  ,  ufufruit  unî- 

les  biens.      verfel  s'il  n'y  a  point  d'enfants  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  réunir 

tous  deux  &  prendre  don  &  douaire  n'y  ayant  point  d'enfants  j 

ileif  vrai  que  cette  diftinftion  n'efl:  pas  écrite  dans  le  contrat 

de  mariaî^e  ,  mais  on  peut  dire  qu'elle  eil  dans  la  chofe  même  , 

&:  dans  l'intention  manifefte  des  Parties. 

2^.  Le  douaire  n'efl:  donné  que  viager,  &  par  conféquent  n'eft 
deftinéque  pour  être  pris  fur  les  revenus  ,  quand  ceux  de  la  fuc- 
celTion  du  mari  y  fuffifent.  On  ne  peut  donc  pas  imaginer  que  le 
mari  ait  prétendu  qu'on  épuiiât  Ion  fonds  pour  remplir  les  arré- 
rages du  douaire. 

3°.  Ces  raifons  ont  déterrriiné  Auzanet  &  DupîeiTis  à  penfer 
que  même  dans  le  fmiple  don  mutuel  permis  durant  le  mariao;e  , 
la  femme  ne  pouvoit  pas  prendre  les  arrérages  de  fon  douaire 
fur  les  meubles  &  conquêts  dont  elle  avoit  l'uiufruit ,  quand  il 
n'y  avoit  point  de  propres;  de  iî  leur  avis  n'a  pas  été  luivi  ,  ce 
n'eft  que  par  une  confidération  particulière  ,  qui  efl  que  dans  le 
iîmple  don  mutuel  ordinaire  la  Coutume  exige  une  parfaite  éga^ 
lité,  qui  ne  fe  trouveroit  plus  il  le  mari  Iurvivant  jouiflbit  de  la 
part  entière  de  fa  femme  dans  les  conquêts ,  &  que  la  femme 
iurvivante  au  contraire  fût  obligée  de  perdre  les  arrérages  de  fon 
douaire  en  les  confondant  dans  Ion  uiufruit.  Mais  ce  motif  celle 
abiolument  dans  une  donation  réciproque  faite  par  contrat  de 
mariage  de  l'ul^iifruit  de  tous  les  biens  du  prédéccdé;  dans  cette 
efpece  de  donation  l'égalité  n'eft  point  nécelTaire,  un  des  futurs 
époux  peut  avoir  beaucoup  plus  de  propres  que  l'autre ,  &  cepen- 
dant s'il  meurt  le  premier  ,  le  iurvivant  jouira  de  la  totalité.  Le 
motif  de  l'égalité  qui  feul  a  décidé  contre  la  confufion  dans  le 
cas  du  fimple  don  mutuel  ne  pouvant  ici  être  appliqué  ,  il  faut 
donc  en  revenir  aux  prmcipes  de  Droit  ,  &  à  l'elprit  du  contrat 
de  mariage,  qui  ne  permet  pas  de  penier  qu'on  ait  voulu  cumu- 
ler une  jouiiîance  univerielle  ,  avec  une  charge  viagère  à  prendre 
fur  le  fonds  même  &  fur  la  propriété. 

4°.  De  tous  les  Arrêts  cités  par  les  Auteurs  ,  on  ne  voit  que 
celui  du  14  Mai  1697  5  ^^^^  ^^^  ^^^  rendu  dans  l'efpece  qui  fe 
préfente,  ■&. il  a  jugé  que  la  femme  ne  pouvoit  avoir  en  même 
temps  ion  douaire  6c  Ion  ufufruit  :  les  autres  iont  rendus  dans  le 
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cas  du  limple  don  mutuel,  &  ne  font  fondés  que  fur  Pégalité  qui 
en  eft  le  principe  \  ils  ne  peuvent  donc  pas  s'appliquer  à  notre 
efpece,  qui  fe  trouve  décidée  par  TArrêt  de  1687  contre  la 
veuve. 

Par  ces  raifons  on  eftime  que  les  héritiers  de  Madame  de  BaTT- 
leul  ne  feroient  pas  fondés  à  répéter  les  arrérages  ài\  douaire 
depuis  la  mort  de  fon  mari. 

Délibéré  h  Paris  ce 


VII.     CONSULTATION. 

Donation  à  la  fi  mine  par  contrat  de  mariage  en  Normandie» 

LE  foulîigné,  qui  a  vu  copie  du  contrat  de  mariage  de 
Charles  Maret  &  de  Marie-Louife-Françoife  Bonnet,  du  4 
ît  1725  ,  &  copie  du  teftament  dudit  Charles  Maret  du 
7  Avril  1727  :  eftime  qu'il  faut  confidérer  féparément  les  droits 
qui  réfultent  en  faveur  de  la  veuve  de  l'un  &  de  l'autre  de  ces 
titres. 

A  l'égard  du  contrat  de  mariage,  il  eft  certain  que  les  deux  Commii- 
Parties  étant  domiciliées  en  Normandie  n'ont  pu  ftipuler  aucune  "e^^^^par  coni 
communauté  entr'elles,  fuivant  l'art.  389  de  la  Coutume  qui  eft  trac  de  ma- 
ablolument  prohibitive  ;  on  pourroit  feulement  prétendre  que  J^^ndte  n'a 
la  communauté  auroit  lieu  pour  les  biens  fitués  dans  d'autres  poiiuiicufur 
Coutumes  qui  l'admettent,  puifque  d'un  côté  il  n'y  a  point  ^J^;^  ^p^^^  'J^ 
de  prohibition  dans  ces  Coutumes,  &  que  de  l'autre  il  y  a  une  Coutume. 
convention  précife  par  le  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  du  douaire,  '\\  eft  certain  qu'il  ne  peut  confifter  pour  Douaire  pré- 
les  biens  fitués  en  Normandie ,  que  dans  l'uûifruit  du  tiers  des  avoiTiieu'ea 
immeubles,  c'eft  la  diipofition  de  l'art.  37  i  ,  fauf  à  faire  valoir  Normandie. 
ce  même  douaire  Coutumier  fur  les  biens  fitués  ailleurs  ,   ainfi 
qu'il  eft  réglé  par  la  Coutume  de  Pans,  à  laquelle  ons'eft  foumis 
à  cet  effet. 

Enfin  la  donation  portée  par  ce  contrat  de  mariage  eft  ce  qui 
peut  faire  plus  de  difficulté ,  non  pas  par  rapport  aux  biens  fitués 
dans  d  autres  Coutumes ,  car  on  ne  doute  pas  qu'elle  ne  ioit 
'Valable  &  ne  doive  avoir  lieu  j  mais  il  y  a  plus  de  doute  pour  les 
biens  régis  par  la  Cnutume  de  2\ormaadie. 
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Cette  coutume  ne  paroît  contenir  aucune  difpofitîon  qui  dé- 
fende au  mari  de  donner  à  fa  femme  fes  biens  par  contrat  de 
mariage  ou  donation  entre-^ifs. 

L'art.  571  défend  bien  de  donner  à  la  femme  un  douaire  plus 
fort  que  le  tiers  des  immeubles  en  ufufruit  ;  mais  il  femble  que 
Ton  puifle  diftinguer  la  donation  du  fimple  douaire  qui  le  règle 
par  des  principes  différents  ;  d'un  autre  côté  l'art.  42^  défend  do 
donner  à  la  femme  par  teftament  de  fes  meubles  au  delà  de  la 
moitié  de  la  valeur  des  immeubles;  mais  il  n'y  a  pas  de  conié- 
quences  à  tirer  des  difpofitions  teftamentaires  aux  donations 
entre-vits. 

Cependant  il  femble  qu'il  n'y  a  point  à  douter  que  la 
donation  ne  foit  valable  pour  les  meubles ,  &  nulle   pour  les 

immeubles^ 

A  l'égard  des  immeubles  ,  parce  que  l'art.  371  défendant  de 
conftituer  un  douaire  plus  fort  que  le  tiers  des  immeubles  en  ufu- 
fruit, cette  diipofition  feroit  inutile  fi  on  pouvoit  donner  pure- 
ment &  fimplement  les  immeubles  en  propriété.  AulTitout  doute 
Conjoints  efl-il  levé  à  cet  égard  par  l'art.  73  du  Règlement  de  16665  qui 
ïent^^donnèr  P^i'te  quc  le  mari  ne  peut ,  en  faveur  de  mariage  ,  donner  à  fa 
aucune  por-  femme  aucune  part  de  fes  immeubles  ;  ce  qui  eft  ii  clair  &  lî 
meubles  ^Tn  pi'écis  qu'il  faut  nécelTairement  fe  rendre  à  ce  principe. 
Normandie,      Quant  aux  meublcs  ,  on  croit  la  donation  valable,  i^.  Parce 
par  leur  con-     ^^  cet  article  n'cxcluant  Que  la  donation  des  immeubles  autorife 
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îiage.  tacitement  celle  des  meubles.  2^.  Parce  que  1  art.  429  qui  permet 

de  donner  par  teflament  fes  meubles  à  fa  femme  jufqu'à  concur-f 
rence  de  la  valeur  de  la  moitié  des  immeubles ,  ne  peut  pas  com- 
prendre les  donations  entre-vifs  dont  ils  ne  parle  point ,  &  fur- 
tout  les  donations  par  contrat  de  mariage  qui  lont  infiniment 
favorables. 
DonatioRs      Cependant  à  confuîter  les  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 

de  meubles  rapportés  pat  Bafnage,  il  femble  que  la  Jurifprudence  de  ce  Tri-? 

joinrs    en'  bunal  foit  de  réduire  ces  donations  de  meubles  faites  entre-vifs  à 

Normandie.  Ja  même  quotité  permife  par  le  teftament  ;  mais  tous  ces  Arrêts 
étant  antérieurs  au  Règlement  de  1  666,  qui  n'a  défendu  de  don- 
ner que  les  immeubles  par  contrat  de  mariage ,  il  paroit  que 
l'efprit  de  ce  Règlement  moderne  a  été  d'autoriier  les  donations 
de  meubles  par  contrat  de  mariage. 

Par  rapport  au  teftament,  il  paroit  inconteftable  dans  fa  forme, 
puiiqu'ileft  fait  en  préfence  du  Vicaire  de  la  Paroiffe,  3c  de  deux 
Témoins  j  fuivant  l'art.  412  de  h  Coutume^  = 

Et 
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Et  pour  TefFet  qu'il  peut  produire,  il  efl  inutile  quant  aux 
meubles,  puilqu'ils  font  donnés  par  contrat  de  mariage  au  moins 
pour  la  portion  dont  il  eft  permis  de  difpofer  par  teftament.  Il 
fera  encore  inutile  quant  aux  immeubles ,  puifque  l'art.  422  de 
la  Coutume  qui  permet  de  donner  par  tellament  le  tiers  de  Tes 
immeubles  ,  renferme  une  exception  qui  exclut  la  femme  &  fes 
parents  de  pouvoir  être  légataires  de  ce  tiers.  Il  n'y  auroit  que 
les  2COO  liv.  dont  le  mari  s'étoit  réfervé  la  difpofition  par  le  con- 
trat de  mariage  qui  tomberoient  dans  le  legs  pour  la  portion  dont 
on  peut  difpofer  des  meubles  par  teftament  ,  c'eft-à-dire  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  des  immeubles ,  le  refte  devant 
revenir  à  Théritier  du  mari. 


lire  en. 


VIIÏ     CONSULTATION. 

accepteur  de   Lettre  Je   Change   déchargé  par  la,  rem'ife  faite 

au   Tireur  qui  a  fait  j-aillite. 

LE  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  de  M.  Maflbn  au  fujet  de 
l'adlion  exercée  contre  lui  par  les  Porteurs  des  Lettres  de 
Change  tirées  par  Joannis,  Négociant  de  Malaga  ,  &  acceptées 
par  M.  Maffon  :  Efl:  d'avis  que  le  Tireur  &  l'Accepteur  d'une 'soiid 
Lettre  de  Change  font  débiteurs  folidaires  du  Porteur  delà  me-  ^""«^  le  Tireur 
me  Lettre  ,  &  qu'il  peut  également  les  pourfuivre  pour  leur  en  teur!  ^^^^' 
faire  payer  le  contenu.  Mais  la  queftion  efl  de  lavoir  fi  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidairement  obligés ,  ayant  figné  le  con- 
trat fait  par  un  des  deux  ,  &  s'étant  foumis  aux  rcmifes  &  aux 
délais  portés  par  ce  même  contrat ,  peut  revenir  contre  l'autre, 
pour  fe  faire  payer  de  ce  qu'il  perd  avec  le  premier. 

On  ne  croit  pas  la  prétention  du  créancier  bien  fondée.  Le      Créan 
contrat  qu'il  a  figné  tient  lieu  à  fon  égard  de  paiement  de  fa  J^e  peut  faire 
dette  ;  il  a  bien  voulu  la  réduire ,  &  donner  du  temps  pour  le  crc  uù  il  à 
furplus  j   par -là  il  a  dérogé  à  fon  propre  titre  ,  &  il  ne  peut  <i"ogé. 
plus  faire  valoir  ,  contre  l'autre  débiteur  ,  un  titrç  auquel  il  a 
lui-même  dérogé. 

Tout  ce  qui  fe  fait  en  faveur  d'un  débiteur  foîidaire  ,  fe  fait 
néceîTairement  en  faveur  des  autres  ,  comme  ce  qui  le  fait  contie 
un  des  débiteurs  nuit  aux  autres.  Par  exemple  ,  les  pourluites     n^,  r  ■ 

r  •  1  11/-11-  ■  rourluices 

iaites  contre  un  des  coobiis;es  lolidairemcnt  interrompent  U  coatreundcs 
To/ne  L  N  n  n  n 


cief 
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coobligésfo-  prefcription  contre  les  autres.  Il  en  efi:  de  même  de  ce  qui  tend 

iidaires    m-  ^^  jg^.  décharge  ,  parce  que  la  dette  eft  une  &  indiviiible ,  &  que 

à  regard  de  lobiigation  étant  la  même  entre  tous  les  deDiteurs ,  1  un  ne  peut 

l'aucre.         ^ç^e  l'oulagé  que  l'autre  ne  le  foit  ^  c'eft  ce  qui  fa't  dire  à  l'Auteur 

des  Lcix  Civiles  quejlun  des  débiteurs  a.voit  une  exception perfon- 

nelle  qui  éteignit  la.  dette  pour  fa  portion  ,  cette  exception  fer  viroit 

aux  autres  pour  cette  portion.  L.  3  ,  tit.  4,  fedl.  i  ,  n.  8- 

Or  la  remife  conientie  en  faveur  du  débiteur  Iblidaire  eft 
une  exception  qui  ét(  \\\t  la  dette  du  moins  par  rapport  à  lui  ^  or 
4i  elle  s'éteint  par  rapport  à  lui ,  elle  s'éteint  par  rapport  à  Tes 
AfTociés. 

Autrement  il  y  auroit  un  circuit  d'aâ:ions  qui  retomberoit 
toujor:rs  fur  le  créancier.  En  effet  ,  Tuppolonsque  les  Porteurs  de 
Lettres  de  Change  puiffent  pourfuivre  aujourd'hui  le  fîeur  Maf- 
fon  Accepteur ,  il  eft  certain  que  le  fîeur  Mafîbn  auroit  Ton  re- 
cours contre  le  Tireur  qui  ne  lui  avoit  remis  aucun  fonds  j  &  ce 
recours  leroit  fondé  fur  ce  qu'il  auroit  payé  pour  lui  les  Lettres 
de  Change  en  entier  ;  mais  en  ce  cas  le  Tireur  pourfuivi  ne  re- 
viendra-t-il  pas  contre  les  Porteurs  pour  leur  dire  ,  vous  m'avez 
fait  une  remife  ,  &  cependant  vous  vous  êtes  fait  payer  de  la 
dette  5  &  par-ia  vous  avez  fourni  à  l'Accepteur  un  titre  pour  me 
la  redemander  en  entier;  votre  remife  feroitillufoire  fi  cela  étoit; 
&  pour  qu'elle  foit  réelle  &  férieufe ,  je  demande  que  vous  foyez 
tenu  de  rendre  ce  que  vous  avez  reçu  ,  pour  faire  ceiTer  le  recours 
auquel  vous  donnez  lieu  contre  moi. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  le  fîeur  Mafibn  feroit  obligé 
^e  fuivre  la  loi  faite  par  les  autres  créanciers  ,  &  de  faire  lui-mê- 
me aux  Joannis  la  remile  dont  on  eft  convenu  ;  car  lui  leul  feroit 
créancier  de  plus  de  la  moitié  &  de  près  des  deux  tiers,  6c  par 
corféquent  il  ne  pourroit  recevoir  la  loi  des  autres. 

11  auroit  donc  ion  aélion  en  entier  contre  les  joannis  ;  mais 
s'il  a  cette  adion  ,  le  contrat  qui  a  été  figné  ne  fubfifte  donc 
plus  ;  &  par  le  fait  de  qui  ne  fubfifte-t-il  plus  ?  C'eft  par  le  fait 
de  ceux  qui  l'ont  figné;  or  en  Juftice  un  contrat  peut-il  être  dé- 
truit par  le  fait  de  ceux  qui  l'ont  figné  ? 

Allons  plus  loin  ,  &  fuppofons  que  M.  Maflbn  foit  condamné 
a  payer  les  Porteurs  de  Lettres  de  Change  ,  &  que  les  Joannis 
foient  condamnés  à  les  acquitter  ;  il  peut  lui-même ,  comme 
exerçant  les  droits  des  Joannis  fes  débiteurs ,  demander  contre 
ks  Porteurs  Texécution  du  contrat  qu'ils  ont  figné,  &  en  con- 
fé(j,uence  qu'ils  foient  tenus  de  faire  cefter  la  demande  qui  eflt 
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faite  aux  Joannis  des  mêmes  dettes  dont  ils  leur  ont  fait  re- 
mife. 

Tout  cela  prouve  que  les  Porteurs  de  Lettres  ,  en  fignant  le 
contrat ,  ont  tellement  déchargé  l'Accepteur,  qu'ils  ne  peuvent 
Je  pourfuivre  fans  que  leur  propre  demande  retombe  fur  eux- 
mêmes. 

C'eft  en  conformité  de  ces  principes ,  que  la  même  queflion  a 
déjà  été  jugée  en  faveur  de  la  caution  folidaire  d'un  débiteur  qui 
avoit  fait  faillite  ;  cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Montholon.  Un 
Marchand  de  Rouen  devoir  i  2000  liv.  à  un  nomm.é  le  Sueur. 
Dans  l'obligation  le  frère  du  débiteur  étoit  intervenu  ,  s'étoit 
obligé  folidairement  &  comme  principal  Preneur  ;  depuis ,  le 
Marchand  avoit  fait  faillite,  &  fes  créanciers  lui  avoient  fait  re- 
mifc  d'un  quart.  Ce  qu'il  y  avoit  de  fmgulier  étoit  que  le  Sueur 
n'avoit  pas  voulu  figner  le  contrat ,  &  qu'il  avoit  été  feulemeat 
condamné  par  Arrêt  à  entrer  dans  la  même  remife  ;  cette  perte 
le  détermine  à  pourfuivre  la  caution  folidaire  ;  ion  moyen  eft 
qu'il  n'a  pris  une  caution  que  pour  fuppléer  à  l'infolvabilité  de 
fon  débiteur  j  la  réponle  de  la  caution  eft  que  quand  le  créancier 
a  fait  une  remife  ,  ou  que  par  l'autorité  d'une  Loi  générale  il  eft 
obligé  de  la  foufFrir ,  elle  profite  au  coobligé  folidairement  ;  & 
par  l'Arrêt  prononcé  en  Robbes  rouges  à  Pâques  i  609  ,  la  cau- 
tion fut  déchargée  du  quart  de  la  dette  comme  le  débiteur  i  c'eft 
le  II4^  Arrêt  de  Montholon. 

M.  MalTon  eil  ici  dans  des  termes  plus  favorables.  Les  Por- 
teurs de  Lettres  qui  l'attaquent  ont  figné  volontairement  le  con- 
trat i  ce  font  même  eux  qui  ont  fait  la  loi  aux  autres  créanciers , 
du  moins  ne  pouvoient-ils  pas  la  recevoir  ,  puifqu'ils  compo- 
loient  prefque  les  deux  tiers  des  créanciers  pour  la  lomme.  La 
Lettre  même  de  Friidelphi  prouve  que  c'eft  lui  qui  a  engagé  les 
créanciers  à  faire  grâce  ;  ainfi  ils  l'ont  bien  moins  fivorables  dans 
leur  recours  que  ne  l'étoit  le  Sueiu*  qui  avoit  r^efufé  de  figner  le 
contrat ,  &  qui  avoit  été  feulement  condamné  par  Arrêt  à  y  en- 
trer. La  décharge  prononcée  contre  le  Sueur  doit  donc  à  plus 
forte  raifon  avoir  lieu  contre  ces  Porteurs  de  Lettres. 

Cette  queftion  eft  encore  traitée  par  Savary  dans  Ion  Parère  i  j 
où  il  fuppofe  un  Porteur  créancier  du  Tireur  ,  de  l'Accepteur  &c 
de  l'Endofteur.  Il  demande  fi  ce  Porteur  ayant  figné  dans  le  ' 
contrat  d'un  des  trois  qui  a  fait  faillite ,  peut  encore  le  dire  créan- 
cier des  autres,  &  entrer  auffi  dans  les  contrats  qu'ils  pourroient 
faire  avec  leurs  créanciers  j  il  établit  la  négative  par  pluiieurs  rai- 
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fons.  La  première  eft  qu'un  Porteur  de  Lettre  ne  peut  entrer 
dans  un  contrat  ,  &  remettre  moitié  de  la  fomme  portée  par  la 
Lettre  ,  au  préjudice  &  fans  le  confentement  du  Tir.  ur  &  de 
PEndolIeur  qui  font  fes  garants ,  enforte  qu'il  renonce  à  fa  ga- 
rantie 5  quand  il  fait  femblable  remife  de  fon  propre  mouvement. 
Savary  cite  ,  pour  appuyer  cette  décifion,  l'Arrêt  de  i  609  ,  qui 
a  jugé  5  dit-il ,  qu'un  débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  partie 
des  dettes  de  fes  créanciers ,  les  créanciers  ne  pouvoient  pour  le 
furplus  s'adrefîer  aux  Fidéjufîeurs.  La  féconde  raifon  expliquée 
par  Savary  fe  tire  des  inconvénients  &  des  abus  qui  arriveroient, 
û  le  Porteur  5  qui  eft  entré  dans  un  contrat ,  pouvoit  encore  le 
dire  créancier  des  autres  débiteurs. 

S'il  y  avoit  des  Arrêts  qui  eufîcnt  jugé  que  le  créancier  qui  eft 
entré  dans  un  contrat ,  n'efl:  point  obligé  de  fe  départir  de  ion 
titre  com.me  totalement  acquitté  ,  &  qu'il  a  toujours  action 
contre  ceux  dont  il  a  figné  les  contrats  ,  en  cas  que  aJ  meliorem 
frugem  évadant  ,  ce  qu'on  ne  peut  penfer  ;  cela  ne  changeroit 
rien  aux  principes  ci-delTus  établis ,  parce  que  du  moins  le  créan- 
cier doit  s'en  tenir  à  la  loi  du  contrat,  tant  que  la  condition  de 
celui  avec  qui  il  a  traité  n'efl:  point  changée  ,  &  par  conléquent 
tant  que  les  chofes  font  au  même  état  3  il  ne  peut  pourfuivre  les 
coobligés. 

On  croit  donc  que  M.  MafTon  eft  bien  fondé  à  défendre  con- 
tre les  Porteurs  des  Lettres  de  Change  qu'il  a  acceptées.  Il  étoit 
devenu  par-là  leur  débiteur  ,  mais  ils  fe  font  adreffés  à  leur  dé- 
biteur originaire  ,  ils  ont  traité  avec  lui  ;  par-là  l'Accepteur  eft 
déchargé.  En  effet,  Savary  dans  fon  Parère  27  établit  que  le  Por- 
teur de  la  Lettre  acceptée  par  un  Marchand  qui  n'avoit  pas  de 
provifion  ,  ayant  depuis  reçu  pendant  trois  ans  &  demi  les  inté- 
rêts de  fa  Lettre  de  Change  du  Tireur  de  la  même  Lettre,  l'Ac- 
cepteur étoit  déchargé. 

11  eft  vrai  que  les  Porteurs  en  fignant  le  contrat  des  Joannis 
fe  font  réfervé  leur  aftion  contre  M.  MafTon  ;  mais  s'il  étoit  dé- 
chargé par  le  contrat  dans  lequel  ils  font  entrés,  cette  réferve  eft 
inutile  &  ne  peut  leur  donner  une  aâiion  dont  ils  étoient  déchus; 
Donner     On  ne  peut  donner  quittance  &  fe  réferver  fa  créance» 

quittance  & 

fe  réferver  fa  .... 

créance,  ré-  De'Ubéri^  à  Paris  j    ce  .  .  ,  » 

ferveinut.le. 
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IX.     CONSULTATION. 

Subjiitution   en   cas  que  Vinjlitué  n^ait  pas   difpofe. 

LE  Confeil  fouiïîgné  5  qui  a  vu  le  teflament  olographe  de 
M.  Vanrobais  du  premier  Mai  1728  :  Eft  d'avis  que  Ma- 
dan:ie  Guigucr,  féconde  fille  de  M.  Vanrobais,  peut  dirpofer par 
donation  entre-vifs  ou  par  teflament  des  biens  à  elle  échus  dans 
le  partage  de  la  fuccellion  de  ion  père ,  fans  que  fous  prétexte  de 
fubftitution  on  puilTe  donner  atteinte  aux  difpofitions  qu'elle 
aura  faites. 

Pour  établir  cette  vérité ,  il  faut  faire  l'analyfe  des  claufes 
du  teflamcnt ,  &  voir  les  différents  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire. 

M.  Vanrobais  fait  &  inftitue  Madame  le  Boulanger  &  Ma- 
dame Guigner  les  HUes  fes  légataires  univerfelles  pour  moitié  , 
voulant  que  les  biens  qu'elles  recueilleront  leur /oient  &  demeu- 
rent propres  pour  eux  &"  les  leurs  ,  tiennent  &  fùivent  leur  côte  & 
ligne  des  Vanrohais  ;  il  ajoute,  &*  néanmoins  le  [dit  es  Dames  mes 
filles  libres  d'en  difpofër  à  leurs  enfants  ,  ainjî  qu  elles  le  trouve- 
ront bon  ,  par  égales  portions  ou  inégalement. 

On  pourroit  demander  d'abord  fi  cette  claufe  renferme  une 
fubftitution  réciproque  entre  les  deux  filles  &  leur  poftérité,  la 
fimple  ftipulation  de  propres  n'opère  point  par  elle-même  de 
fubftitution  ;  cependant  comme  le  Teftateur  après  cette  ftipu- 
lation ajoute  que  fes  filles  feront  libres  de  difpofër  au  profit  de 
leurs  enfants  également  ou  inégalement ,  il  femble  qu'il  ait  pré- 
tendu les  gêner  à  1  égard  de  tous  autres ,  &  qu'au  préjudice  de 
la  ftipulation  de  propres ,  elles  ne  pourroient  pas  donner  à  des 
collatéraux  ni  à  des  étrangers.  Mais  cette  conféquence  paroît 
portée  trop  loin. 

Le  Teftateur  n'a  point  parlé  des  difpofitions  qui  pourroient 
être  faites  en  faveur  d'autres  perfonnes  que  les  enfants  ;  il  faut 
donc  à  cet  égard  confulter  les  règles  générales.  Elles  permet- 
tent de  difpoier  des  biens  ftipulés  propres  ;  donc  il  n'y  a  rien 
qui  gêne  la  liberté  des  Dames  le  Boulanger  &  Guigner  j  l'ex- 
preifion  du  pouvoir  de  dilpofer  entre  les  enfants  lera  à  la  vérité 
une  claufe  fuperflue  ôc  inutile  ^  mais  rinutilité  de  la  claule  ne 
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peut  pas  fe  convertir  en  fubftitution  exprelTe  ,  piiirque  le  Teila- 
teur  n'en  a  point  parlé. 

Suivons  les  autres  claufes  du  teflament.  M.  Vanrobais  dit  que 
fi  fes  filles  viennent  à  mourir  avant  lui ,  ou  Tune  des  deux ,  les  en- 
£ints  dont  la  mère  fera  prédécédée  profiteront  du  legs  fait  à  la 
mère  &  la  repréfentcront  à  cet  égard  ,  cette  dilpofition  n'a  point 
d'application  au  cas  qui  eft  arrivé,  puiique  les  deux  filles  ont  fur- 
vécu  i  il  en  eft  de  même  de  celle  qui  fuit  :  Et  au  défaut-  de  ladite 
Dame  Judith  F'anrohais  ,  époufe  de  M.  Guigner  ,  d^  quelle  n'ait 
point  d'* enfants  j  fa  part  appartiendra  a  lad.  Vame  Jeanne  Vanro^ 
bais  époufe  de  M.  le  Boulanger  ,  &"  a  [on  défaut  à  fis  enfants  à 
var'tagcr  entr'eux  également ,  le  [quels  dons  ^ -legs  Je  f lis  aiixdits 
enfants  à  la  charge  &  condition  de  fuhftitution  entr^eux  &  des  uns 
aux  autres  ,  pour  au  cas  du  décès  de  Vun  ou  phifieurs  d'entr-'^eux  à 
marier  Jans  avoir  valahlement  difpojé j  la  part  ou  parts  des  mou- 
rants accroître  aux  fiirvivants  à  partager  entr'eux  également  juf- 
quau  dernier.  Cette  cîaufe  toute  entière  fuppofe  encore  que  Ma- 
dame Guigner  foit  morte  avant  le  Teftateur  ;  dans  ce  cas  il  a 
appelle  d'abord  les  enfants  de  Madame  Guigner.  Mais  fi  elle  n'en 
a  point  5  &  qu'ils  ne  puiflent  pas  la  repréfenter ,  alors  le  Tefi:a- 
teur  veut  que  la  moitié  qui  lui  étoit  defi:inée  appartienne  à  Ma- 
dame le  Boulanger  ,  &  à  fon  défaut  à  fes  enfants  j  mais  tout  ce- 
la tombe  par  la  furvie  de  Madame  Guiguer, 

C'eft  ce  qui  devient  encore  plus  certain  quand  on  paiTe  à  la 
claufe  fuivante  :  Et  oà  après  l'échéance  &  ouverture  de  mafuccef 
Jion  ladite  Dame  Guiguer  décéderoit  fans  enfants  ,  &  fans  avoir 
difpoje'defa  moitié  des  dons  ^  hgs  a  elle  faits .,  icelle  moitié  appar- 
tiendra h  ladite  Dame  le  Boulanger  fa  fkur  ,  &  à  fon  défaut  à  fis 
enfants  ,  à  partager  entreux  ,  comme  il  ejî  dit  ci~defjus. 

il  efi:  évident  d'abord  par  ces  premiers  termes ,  (^  ok  après  /V- 
çhéance  de  ma  fuccejjlon  ladite  Dame  Guiguer  décéderoit  fans  en- 
fants 5  que  jui'ques-là  le  Tefi:ateur  n'avoit  difpofé  qu'en  fuppo-*- 
fant  le  prédécès  de  fa  fille.  Ici  il  prévoit  un  autre  cas  qui  eiï  \\ 
furvie  de  Madame  Guiguer  ,  &  dans  ce  cas  il  la  charge  de  fubf- 
titution  envers  fa  fœur  &  fes  neveux  ou  nièces ,  mais  feulement 
en  cas  qu'elle  n'ait  pas  difpofé.  Il  eft  donc  quefl:ion  de  favoir 
quel  effet  doit  produire  cette  claufe. 

11  y  a  à  la  vérité  quelque  chofe  qui  paroît  eontradiéioire  entre 
l'idée  d'unefubftirution,  &  la  liberté  confervéeàl'infiiituédedil- 
pofer  ;  mais  s'il  y  a  de  la  contradiction  ,  il  ne  faut  pas  s'en  fervi; 
pour  retrancher  une  liberté  de  difpofer  fi  expreifénient  réfervçe  i 
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îa  laveur  de  la  liberté  eft  fi  grande  &  la  réferve  en  eft  lï  formelle, 
qu'on  ne  croit  pas  qu'elle  puilTe  jamais  loiifFrir  de  difficulté. 

Cette  qucftion  efl  traitée  par  Peregrinus  de  fidcicommijjis ,  art. 
4O5  n.  45  &  fuivants,  où  il  fait  voir  que  celui  qui  eil:  appelle  à  la 
fubftitution  tirant  Ion  droit  du  teftament,  ne  peut  pas  contefter 
la  liberté  de  dirpofer  qu'il  a  réfervée^  il  en  feroit  autrement  fi  îa 
liberté  de  difpofer  n'étoit  pas  fi  exprefle ,  &  fi  le  Teftateur  avoit 
dit  qu'il  fubflitue  ce  qui  reliera  à  l'héritier  lors  de  ion  décès  ; 
car  alors  il  eft  obligé  de  laiiTer  au  moins  le  quart ,  fuivant  l'Au- 
thentique Contra,  fur  la  Loi ,  au  Cod.  aâTrehellianum  ;  mais 
quand  il  réferve  expreffémcnt  la  liberté  de  difpofer ,  alors  l'inf- 
titué  peut  difpofer  de  la  totalité ,  &  le  peut  par  teftament ,  c'eft 
ce  que  Peregrinus  établit  très-folidement.  Il  y  a  donc  fubftitu- 
tion 3  mais  fubftitution  de  ce  qui  n'eft  point  aliéné. 

11  ne  faut  pas  dire  qu'en  ce  cas  la  fubftitution  eft  vaine  ;  car 
il  peut  être  utile  à  l'héritier  prélomptif  d'avoir  les  biens  plutôt 
comm.e  fubftituc  que  conime  héritier. 

Au  furplus  il  f.xut  toujours  oblerver  que  les.  biens  donnés  en 
dot  à  Madame  Guig-uer  ne  font  pa:,  même  compris  dans  cette 
fubftitution  telle  qu'elle  foit.  U  faut  encore  obferver  que  fi  la 
dot  ne  rempliffbit  p.is  Madame  Guiguer  de  fa  légitime  ,  elle  au- 
roit  encore  librement  fur  les  biens  du  legs  univerfel  ce  qui  feroit 
néceffaire  pour  parfournir  fa  légitime  ,  parce  que  la  légitime  ne 
peut  jamais  être  fubftituée  ;  mais  pour  l'excédent  même  de  la  lé- 
gitime 5  on  ne  doute  pas  que  Madame  Guiguer  n'ait  la  liberté  de 
difpofer  3  puifqu'elle  lui  eft  réfervée  par  le  teftament  même. 


Dtliberé  à  Paris  ,  ce 


X.     CONSULTATION. 

Si  le  mari  doit  payer  les  billets  fous  feiiig  prive  de  fa  femme 

antérieurs  au  mariage. 

LE  fouffigné  5  qui  a  vu  le  Mémoire  du  fleur  Dhôtel  &  fa 
femme  contre  les  Sieur  &  Dame  d'Herbouville  ,  la  dé- 
niai.de  formée  au  Châtelet,  &  la  Sentence  intervenue  le  3  Sep- 
tembre 1729  :  Eft  d'aviS  qu'il  faut  diftinguer  trois  fortes  de 
créances  prétendues  par  le  ficur  Dhotçl  6c  fa  femme. 
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La  première  réfulte  du  billet  de  la  Dame  de  Qiienneville  du 
1 1  Mai  1725  ,  portant  promefle  de  payer  2975  liv. 

La  leconde  eft  pour  les  gages  &  avances  faites  dans  la  maifon 
de  la  Dame  de  Quenneville  avant  Ton  fécond  mariage. 

Et  la  troifîeme  eft  pour  les  gages  &  avances  faites  depuis  ce 
fécond  mariage. 

A  regard  du  billet ,  il  ne  paroît  pas  polTible  de  fe  plaindre  de 
la  Sentence  qui  décharge  M.  d'Herbouville  fécond  mari ,  réfer- 
vant  au  fieur  Dhôtel  &  fa  femme  à  fe  pourvoir  ,  quand  &  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

La  raifon  eft ,  que  le  mari  eft  bien  tenu  des  dettes  mobiliaires 

créées  par  fa  femme  avant  le  mariage  ,  jufqu'à  concurrence  de 

l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  des  effets  mobiliers  appartenants  à  fa 

femme  ou  indéfiniment  s'il  n'y  a  point  d'inventaire  ;  mais  pour 

Dettes  de  cela  il  faut  que  les  dettes  de  la  femme  aient  une  date  certaine 

Îéri5ut^s^^a"û  a^'ant  le  mariage ,  c'eft-à-dire  qu'elles  réfultent  d'aéles  palTés 

mariage    ne  devant  Notaires ,  ou  de  Jugements  ;  car  pour  de  fimples  billets 

^'^frTftk  da^  lous  fîgnatute  privée  ^  le  mari  n'eft  point  obligé  de  les  reconnoitre. 

te  n'en  eft  Si  le  mari  étoit  tenu  de  les  payer,  la  femme,  en  antidatant  des 

certaine.       billets ,  feroit  la  maîtrefîe  de  le  ruiner.  Il  eft  vrai  que  des  créan- 

,    ciers  légitimes  font  bien  à  plaindre  en  ce  cas  ;  mais  dans  le  danger 

la  juriipru-  qu'il  y  3.  OU  dc  faire  payer  au  mari  de  fauffes  dettes,  ou  de  faire 

dence  fur  les  perdre  à  des  créanciers  des  dettes  férieufes  ôc  légitimes ,  on  fe  dé- 

billets    des  .  ^  ,  .  t         •     ^        ->     .     n  y    n 

femmes  an-  termine  en  laveur  du  mari  par  un  motir  qui  paroit  julie  ;  c  eit 
teneurs  au  q^fij  n'a  pas  été  impoflible  au  créancier  de  prévoir  que  fa  débi- 
înanage.  trice  pourroit  fe  marier,  &  par  cette  raifon  de  fe  procurer  une 
hypothèque  &  une  date  certaine  ,  au  lieu  qu'il  feroit  impoftible 
au  mari  d'empêcher  fa  femme  d'antidater  des  billets.  C'eft  fur 
ce  fondement  que  le  Brun ,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté; 
liv.  2  ,  ch.  I  ,  li.  17  &  I  8 ,  fecl.  5  ,  fe  détermine  contre  le  créan- 
cier porteur  de  fimples  billets  fous  fignature  privée. 

Mais  fi  le  marin'eft  point  obhgé  de  reconnoitre  les  billets  de 

fa  femme  fous  fignature  privée ,  ces  billets  pour  cela  font-ils  ab- 

folumenr  nuls,  &  le  créancier  n'a-t-il  point  de  refiburce  pour  fe 

venger  lur  les  biens  de  la  femme  autres  que  ceux  qui  font  entrés 

Sentiment  en  Communauté  ?  C'eft  ce  que  l'on  a  peine  à  fe  perluader,  quoi- 

iaricsbi/ets  4^^^  ^^  Brun  dans  l'endroit  cité  femble  le  penfer  ainfi. 

des  femmes      Ce  qui  détermine  à  penfer  que  l'adion  iubfifte  contre  la  fem- 

?esA^rrê;s,?n-  ^^'^^  ^  ^^'^  ^^^  bicus  ,  pourvu  quc  le  mari  &  la  communauté  n'en 

fr'autrcs  un  louffrent  point  j;  c'cft  •i''.  que  la  femme  ne  peut  pas   par  elle-- 

îJ'^xTeu  fa!  "^^^''^c  contefter  la  dette.  2  : ..  Elle  ne  peut  pas  non  plus  fuppofex 

une 
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une  antidate  ,  ni  alléguer  qu'elle  ait  fait  le  billet  dans  un  temps  veur    du 
d'incapacité.  3°.  Ce  n'eft  que  l'intérêt  du  mari  &  de  la  commu-  j^^^^l  ^ 
nauté  qui  fait  cefler  Tadlion  du  créancier  porteur  d'un  fimple  fa  femme, 
billet  ;  mais  la  communauté  n'a  point  d'intérêt  ,  fi  on  ne  fe 
venge  que  fur  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme  ,  &  qu'on 
en  laifTe  la  jouiflance  &  les  fruits  à  la  communauté ,   ii   on  fe 
contente  d'obtenir  une  condamnation  contre  la  femme ,  &  qu'on 
en  fufpende  l'exécution  jufqu'après  la  difîblution  de  la  commu- 
nauté. 

On  croit  donc  que  le  billet  ne  doit  pas  être  regardé  comme  Billet  de  la 
anéanti  par  le  fécond  mariage  ,  qu'il  fubfifte  &  peut  donner  lieu  ^^"^"^^  ^^^^^ 

\  ^  j  ■         ji     ■    ■  *■         1      r  •>  rieur  au  ma, 

a  une  condamnation  légitime  contre  la  temme  ,  pourvu  qu  on  ne  riage   vaut 
l'exerce  pas  au  préjudice  du  mari  &  de  la  communauté.  ^"'*  {!"  Pi'o- 

11  y  a  même  ici  une  circonitance  lavorable.  La  temme  eit  d  un  n  &  la  com- 
âge  à  ne  point  efpérer  d'enfants;  enforte  que  le  mari  ne  peut  pas  "^,^nauté 
dire  que  pour  l'intérêt  de  fes  enfants ,  il  ait  droit  de  faire  déclarer  frent  aucua 
nul  le  billet  indiflindlement,  que  fa  femme  pourroit  fe  ruiner  par  préjudice. 
de  pareils  bilLts ,  au  mépris  de  fon  autorité.  Ces  raifons  qu'on  ne 
croiroit  pas  fuffifantespour  anéantir  un  pareil  billet  en  lui-même, 
quand  il  n'y  a  point  de  circonflances  de  fraudes  ,  font  encore 
moins  touchantes  quand  elles  ne  font  point  foutenues  de  l'intérêt 
des  enfants. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  par  rapport  au  billet  peut  également 
militer  pour  les  gages  &  fournitures  faites  avant  le  fécond  ma- 
riage. Le  mari  en  eft  déchargé  en  affirmant  qu'il  n'étoit  point  de 
fa  connoiflance  qu'ils  fulTent  dûs,  parce  que  l'année  de  prefcrip- 
tion  établie  par  l'art,  i  27  de  la  Coutume  de  Paris ,  étoit  acquife; 
&  qu'en  ce  cas  on  eft  déchargé  en  affirmant.  Mais  la  femme  ne 
pouvant  pas  faire  la  même  affirmation,  elle  doit  être  condamnée 
de  même  que  pour  le  billet. 

A  l'égard  de  la  troifîerae  créance  elle  a  été  admife  par  la  Sen- 
tence du  Châtelet  contre  le  mari,  en  ordonnant  que  l'on  com- 
pteroit  fur  le  Regiftre. 

On  croit  donc  qu'il  ne  convient  point  d'appeller  de  la  Sen- 
tence contre  le  mari,  mais  qu'il  faut  fuivre  l'adlion  contre  la 
femme  ,  &  la  faire  condamner  au  paiement  ,  fi  cela  n'cft 
déjà  fait.  On  peut  même  dès-à-préfcnt  laifir  réellement  la  nue 
propriété  de  fes  maifons ,  fans  préjudice  de  la  jouiflance  dont  on 
ne  peut  priver  la  communauté.  Cette  faifie-réellc  fera  peut-être 
ee  qui  forcera  le  plus  le  mari  ôc  la  femme  de  rendre  juftice  aux 
créanciers  légitimes.  Et  c'ell  le  moyen  d'ailleurs  de  faire  parkj 
Tome  L  0  0  0  0 
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la  femme  ,  qui ,  fans  cela  ,  laiflera  obtenir  des  condamnations 
dont  on  ne  peut  fe  fervir  pour  faifir  fes  revenus ,  6c  laiflera  à  fes 
héritiers  à  attaquer  les  Sentences  de  condamnation  ,  ce  qui  fe- 
roit  moins  favorable  de  fa  part. 

Délibéré  à  Paris  ,    ce  .  .  .  . 


XI.     CONSULTATION. 

Hypothèque  d*une   tranfaclioti  fcijjée  entre  deux  frères, 

LE  Confeil  fouiïigné ,  qui  a  vu  copie  de  la  tranfa6lion  palTée 
le  7  Juillet  1720  entre  feuM.Turgot,  Maître  des  Requêtes 
&  M.  de  Martangis  fon  frère  utérin ,  par  laquelle  M.  de  Mar- 
tangis ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccelTion  de  Madame  fa  mcre 
pour  fe  tenir  aux  donations  qu'elle  lui  avoit  faites  ,  s'efl:  obligé 
de  payer  une  fomm.e  de  33  500  liv.  au  fieur  Perron  à  la  décharge 
de  la  fucceflion  de  Madame  fa  mère ,  reconnoiflant  qu'elle  avoit 
tourné  à  fon  profit ,  &  le  Mémoire  de  M.  Turgot ,  Prévôt  des 
Marchands ,  pour  favoir  quel  privilège  ou  quelle  hypothèque  il 
peut  exercer  fur  les  biens  de  M.  de  Martangis  fon  oncle,  pour  la 
répétition  de  ces  3  3  500  liv.  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  Perron  : 
Eft  d'avis  qu'il  faut  commencer  par  développer  l'efprit  &  le  ca- 
ractère de  la  traniadlion  de   1720. 

Défunt  M.  Turgot  &  M.  de  Martangis  étoient  frères  utérins , 
leur  mère  commune  leur  avoit  fait  à  chacun  des  donations  par- 
ticulières 5  mais  celles  de  M.  de  Martangis  étoient  beaucoup  plus 
fortes  5  au  moyen  de  quoi  M.  de  Martangis  renonça  à  la  fuc- 
ceflion  pour  fe  tenir  aux  avantages  qu'il  avoit  reçus,  M.  Turgot 
au  contraire  en  confervant  la  qualité  de  donataire  prit  la  fuc- 
ceffion  de  Madame  la  mère  par  bénéfice  d'inventaire.  Il  pouvoit 
en  cet  état  demander  un  fupplément  de  légitime  à  M.  de 
JVlartangis  ,  &  les  donations  qui  lui  avoient  été  faites  &  ce  qui 
pouvoit  refter  dans  la  fuccellion  de  Madame  fa  mère  ,  n'étoient 
pas  capables  de  le  remplir. 

On  ne  voit  point  qu'il  ait  intenté  cette  adlion  ;  mais  il  a  pafl'é 
une  tranfadlion  avec  M.  de  Martangis  pour  prévenir  en  général 
les  conteilations  &  différents  qui  povirroient  naître  entr'eux,  foit 
à  l'effet  d'obhger  M.  de  Martangis  à  payer  certaines  dettes ,  ou 
pour  d'autres  prétentions  refpediives  au  fujet  des  biens  2c  afF;iire^ 
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delà  fiiccefTion  de  la  Dame  leur  mère.  Ces  termes  vagues  enve- 
loppent tous  les  genres  d^aâiions  &  prétentions  que  pourroit 
avoir  M.  Turgot  ,  &  par  conféquent  la  légitime  s'il  avoit  droit 
de  la  demander. 

Pour  faire  ceffer  ces  prétentions  M.  de  Martangis  s'oblige  i  ^. 
De  payer  les  ^3500  liv.au  fieur  Perron.  2^.  De  payer  toutes  les 
autres  dettes  contrariées  par  la  mère  commune  pour  lui  fans  au- 
cun recours  contre  M.  Turgot.  3^.  11  reconnoît  qu'une  fomme 
de  29290  liv.  qui  reftoit  due  par  M.  Turgot  d'une  promefie  de 
conftitution  par  lui  fait©  à  M.  &  Madame  de  Martangis  père  Se 
mère  ,  failoit  partie  de  la  fucceffion  bénéficiaire  de  M.  de  Mar- 
tangis &  appartenoit  à  M.  Turgot.  4°.  11  s'oblige  de  payer  les 
legs  &  charges  du  teftament  de  Madame  de  Martangis ,  enfem- 
ble  les  frais  de  la  dernière  maladie  ,  obfequcs  &  funérailles,  aufîî 
lans  aucun  recours.  5°.  Enfin  il  fait  remiie  à  M.  Turgot  d'un 
droit  de  relief,  au  moyen  de  quoi  les  Parties  fe  quittent  refpec- 
tivement  de  toutes  prétentions  pour  raifon  de  la  fucceffion  de 
Madame  de  Martangis. 

Si  ces  engagements  ont  été  purement  volontaires  de  la  part  de 
M.  de  Martangis ,  M.  Turgot  pour  leur  exécution  n'a  eu  hypothè- 
que que  du  jour  de  la  tranfaélion  ,  hypothèque  qu'il  auroit  pu 
appliquer  aux  biens  précédemment  vendus  ,  foit  au  fieur  Law  , 
foit  au  fieur  d'Artaguiette;  Phypotheque  auroit  même  été poflé- 
rieure  à  celle  de  ces  deux  Acquéreurs  pour  leur  garantie. 

Mais  fi  cesengagements  au  contraire  n'ont  été  contractés  par  Légicimajre 
M.  de  Martangis ,  que  pour  tenir  lieu  du  fupplément  de  légitime  confer've'^e 
qu'il  devoit  à  M.  Turgot ,  M.  Turgot  a  confervé  pour  Pexécu-  privilège  &c 
tion  de  ces  engagements  le  privilège  fur  les  biens  maternels  de  de  a  légiti- 
M.  de  Martangis  qu'il  avoit  pour  fa  légitime  même.  me. 

Comme  dernier  donataire  ,  &  de  biens  très-confidérables,  M. 
de  Martangis  devoit  la  légitime  ,  &  il  failoit  la  fournir  foit  en 
corps  héréditaire  ,  foit  en  déchargées  ;  c'efi:  cette  dernière  voie 
qui  a  été  prife  par  la  tranfaâiion  de  1720  ,  les  engagements  con- 
tractés par  M.  de  Martangis  font  donc  partie  de  la  légitime  de- 
M.  Turgot. 

Si  cela  efl,  le  privilège  efi:  inconteftablc  en  f.iveurde  M. Tur- 
got fur  les  biens  que  M.  de  Martangis  a  eus  de  Madame  fa  mère; 
ce  privilège  pafîe  avant  tous  les  créanciers  pcrfonnels  de  M. 
de  Martangis  antérieurs  à  la  traniadion  ,  &l  la  railon  en  eft 
claire. 

L'action  de  légitime  dérive  du  droit  primitif  que  la  Nature  ôc 

0  0  û  0  2 
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Hypothe-  la  Loi  de  concert  ont  donné  à  M.  Tiirgot  fur  les  biens  de  Ma- 
que  de  la  le-  (j^^ie  fa  merc  ,  aâiion  qui  remonte  avant  toutes  les  donations 

giciraeeltan-  ^  y      _     ,        _  ^  ^, 

térieure  à  la  faites  a  M.  de  Martangis ,  &  par  conlequent  avant  toutes  les  hy- 
donaton  fur  potheques  qu'il  a  pu  contradler;  la  légitime  eft  une  créance  que 
fe  doit  pren-  la  Loi  donne  au  fils  fur  les  biens  de  fa  mère  dans  Finflant  même 
^^^*  de  fa  naiflance  ;  &  comme  les  créanciers  de  la  mère  qui  a  donné 

paflent  avant  les  créanciers  du  donataire ,  M.  Turgot  pour  fa  légi- 
time ou  pour  ce  qui  en  tient  lieu  doit  pafler  devant  les  créanciers 
perfonnels  de  M.  de  Martangis. 
Hypothe-      La  tranfaélion  de  1720  doit  être  regardée  comme  une  liquida- 
cTàok^le-  ^^^^  ^^  ^^  légitime  de  M.  Turgot  j  ce  n'eft  pas  le  titre  qui  établit 
monter  plus  fon  droit,  mais  c'eft  celui  qui  en  fixe  la  confiftance.  Il  ne  faut 
Tafte  dT  li-  ^^^^  P^^  confidérer  cet  acle  comme  la  fource  d'une  hypothèque 
quidation.     ordinaire  ,  mais  comme  la  reconnoiffance  d'un  droit  primitif  & 
privilégié  qui  l'emporte  fur  tous  les  créanciers  perfonnels  de  M. 
de  Martangis. 

Il  eft  vrai  que  fi  M.  de  Martangis  s'étoit  reconnu  débiteur  d'un 
fupplément  de  légitime  dans  le  temps  que  M.  Turgot  en  étoit 
déjà  rempli  5  il  n'auroit  pas  pu  faire  préjudice  par-là  aux  créan- 
ciers antérieurs  envers  lefquels  il  étoit  obligé  ;  &  cela  peut  jeter 
aujourd'hui  M.  Turgot ,  Prévôt  des  Marchands ,  dans  la  nécef- 
iité  de  juftifîer  que  M.  fon  père  n'auroit  pas  eu  la  légitime  s'il 
avoit  été  obligé  de  payer  les  fommes  dont  M.  de  Martangis  s'eft 
charg.  en  1720  j  mais  fi  on  parvient  à  cette  preuve,  la  confé- 
quence  fera  néceflaire  ,  que  les  engagements  contradtés  par  M. 
de  Martangis  tiennent  lieu  à  M.  Turgot  de  fa  légitime  ,  &  que 
par  conféquent  il  a  pour  l'exécution  de  ces  engagements  le  mê- 
me privilège  que  pour  la  légitime  même. 

Autrement  M.  le  Prévôt  des  Marchands  feroit  encore  en  droit 
de  demander  la  légitime  de  M.  fon  père  ,  à  laquelle  il  n'a  point 
renoncé  par  cet  aiâe,  ou  à  laquelle  il  n'a  renoncé  qu'au  moyen 
de  l'exécution  de  la  tranfaclion  de  la  part  de  M.  de  Martangis  ; 
il  faut  donc  ou  que  M.  Turgot  foit  rembourfé  des  33500  liv. 
qu'il  a  payées  au  lieu  de  M.  de  Martangis ,  ou  qu'on  lui  fournifle 
lur  les  biens  de  M.  de  Martangis  la  légitime  qui  lui  eft  due  ,  ôc 
qu'il  ne  peut  jamais  perdre. 

Ainfi  pour  établir  la  préférence  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
chands pour  les  3  3  500  liv.  il  ne  faut  pas  préfenter  la  tranfadion 
de  1720  comme  un  titre  conftitutif  d'une  obligation  de  la  part 
de  M.  de  Martangis  ;  mais  comme  un  titre  de  liquidation  de  lé- 
gitime qui  prend  fa  fource  dans  un  droit  plus  ancien  &  privi- 
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légié.  C'eft  n'efl  pas  même  un  partage ,  ni  un  adle  qui  ait  ample- 
ment un  effet  rétroadtif  au  jour  du  décès  de  la  mère  ;  c'efl  la 
reconnoifîance  &  la  liquidation  d'une  charge  primitive  des  dona- 
tions faites  à  M.  de  Martangis  ;  charge  inhérente  de  droit  à  la 
donation ,  &  qui  palfe  par  conféquent  avant  tous  les  créanciers 
perfonnels  du  donataire. 

Il  y  auroit  un  autre  moyen  que  Pon  pourroit  employer  de  la 
part  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  confifteroit  à  dire 
qu'ayant  payé  Perron ,  il  eft  fubrogé  à  fon  hypothèque  qui  eft  du 
7  Mars  171 9  ;  mais  ce  moyen  peut  fouffrir  beaucoup  de  difficul- 
té. Car  dans  l'origine  ,  c'étoit  Madame  de  Martangis  feule  qui 
étoit  débitrice  ;  &  par  conféquent  feu  M.  Turgot  ayant  été  fon 
héritier,  M.  le  Prévôt  des  Marchands  n'auroit  fait  que  payer  fa 
dette  propre  ,  &  n'auroit  aucun  recours  contre  M.  de  Martan- 
gis 5  qui  dans  fon  obligation  du  7  Mars  1719  n'étoit  que  caution 
de  Madame  fa  mère.  Il  eft  vrai  que  dans  la  tranfadtion  de  1720 
il  a  reconnu  que  c'étoit  lui  qui  avoit  profité  des  deniers  ;  mais 
comme  cette  reconnoiflance  n'eft  fondée  fur  aucun  titre  ,  ôc 
qu'elle  ne  peut  nuire  aux  créanciers  antérieurs  de  M.  de  Martan- 
gis, les  créanciers  ne  manqueront  pas  de  dire  que  M.  le  Prévôt 
des  Marchands  en  payant  Perron  n'a  payé  que  la  dette  de  M. 
fon  père  ,  &  que  même  en  vertu  d'une  lubrogation  qu'il  le  feroit 
fait  donner  ,  il  n'auroit  aucune  aélion  contre  M.  de  Mar- 
tangis. 

Amfi  l'on  croit  que  c'eft  dans  le  moyen  de  légitime  qu'il  faut 
fe  renfermer  j  moyen  qui  paroît  décifif ,  quand  on  aura  fait  les 
opérations  nécefîaires  pour  prouver  que  par  l'événement  du  paie- 
ment qu'il  a  fallu  faire  à  Perron ,  feu  M.  Turgot  n'a  pas  été 
rempli  de  fa  légitime. 

Délibéré  a  Paris  ^  ce  ,   ,   .  , 


XII.     CONSULTATION. 

Renonciation  de  la  fille  mariée  aux  fuccejjflons  futures» 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  Madame  de  Chaban  peut  demander  fa  légitime 
dans  la  fucceffion  de  fes  père  ôcmere,  nonobftant  la  renon- 
ciation qu'elle  a  faite  par  fon  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
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fes  ficres  :  Eil  d'avis  que  ,  quoique  les  renonciations  aux  fuccef- 
lions  futures  foient  contraires  aux  principes  de  Droit  j  cepen- 
dant elles  ont  été  reçues  favorablement  parmi  nous,  quand  plu-» 
fleurs  circonftances  concourent.  La  première,  que  la  fille  renon- 
ce par  fon  contrat  de  mariage  6c  en  vertu  de  la  dot  à  elle  conflit 
tuée  ;  la  féconde  qu'elle  renonce  en  faveur  des  mâles  ;  &  la  troi- 
fieme ,  que  la  dot  ait  été  réellement  payée  ,  &  que  l'on  n'en  foit 
pas  demeuré  aux  termes  d'une  fimple  promefle. 

Ces  trois  circonftances  fe  réuniirent  ici  contre  la  Dame  do 

Chaban  ,  il  n'y  auroit  du  moins  que  la  troifieme  fur  laquelle  on 

pourroit  faire  naître  quelque  doute  ;  parce  que  des  25000  liv. 

qui  étoient  payables  pendant  la  vie  des  père  &  mère  ,  il  n'en  a 

été  payé  réellement  que  18000  liv.  mais  outre  que  les  intérêts 

Kcnoncia-  (ies  25000  \\\ .  ont  été  cxadlement  payés,  il  n'efl  pas  abfolument 

cefTion  fuiu-  nécciTaire  que  la  dot  ait  été  payée  en  entier  ,  il  fuffit  que  la  plus 

re  ,    bonne  arande  partie  en  foit  acquittée  ,  pour  que  l'on  ne  puifie  pas  fou-s 

quoique         ^  i  •       ■  Si        ^         ^1         ^  ^  ^ 

reitc  à  payer  tenir  la  renonciation  nulle   &  caduque. 

queiquecho-      Qr  ^  fj  j^  renonciation  eft  valable,  les  enfants  de  Madame  da 

^  ^  *      ■  Chaban  ne  peuvent  pas  même  demander  la  légitime  de   leur- 

mère  ,  parce  que  pour  avoir  une  légitime  il  faut  être  héritière  „ 

^  que  Madame  de  Chaban  ayant  renoncé  à  la  fucceilîon  n'avoit 

par  conléquent  pas  même  de  légitimité  à  prétendre. 

Ni  la  qualité  de  mineure  lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,  ni 
même  la  minorité  de  fon  mari  ne  font  pas  des  motifs  pour  récla- 
mer. Ces  iortes  de  renonciations  n'auroient  prefque  jamais  lieu 
fi  on  attendoit  la  majorité  des  filles  pour  les  faire  renoncer,  & 
Mineure  ce  feroit  même  un  oblfacle  à  leur  établilTement.  On  juge  dono 
peut  renon-  qu'y^c  fille  ,  même  mineure  ,  quand  elle  eft  mariée  convena-' 

ccr  à  faccel-    1,  ^  '    ^  r  2     r 

fion    future  Diement ,  peut  renoncer  aux  lucceilions  futures  en  taveur  de  les 
en  fe  ma-     freres.  L'efprit  qui  règne  parmi  nous  eft  de  conferver  le  luftre  des 
'  familles  en    confervant   aux  mâles  la  plus  grande  partie  des 

biens  des  père  &  mère  ;  &  Ton  eftime  qu'une  fille  doit  être  con- 
tente ,  quand  on  a  pourvu  à  fon  établifiement  d'une  manière 
convenable.  Ces  principes  font  établis  par  le  Brun  dans  fon 
Traité  des  Succefiions  ,  &  c'efl  ce  qui  s'obferve  dans  la  Jurif- 
prudence.  Si  cependant  il  y  avoit  lieu  à  un  fupplément  de  légiti- 
me ,  on  eft  perluadé  que  ce  feroit  à  l'ainé  à  le  fournir  ;  il  y  en  a 
deuxraiions.  La  première  eft  qu'il  eft  héritier  univerfel  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  &  que  dans  la  règle  les  charges  de  la  fuc- 
ceilîon doivent  être  fupportées  par  l'héritier.  11  eft  vrai  qu'entre 
pluiieurs  Donataires  particuliers ,  c'eft  fur  le  dernier  d'abord  que. 
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fe  doit  prendre  la  légitime  ;  mais  quand  il  y  a  un  héritier  ou  Do-  Légitime  ne 
nataire  univerfel ,  c'eft  lui  feul  qui  repréfente  le  défunt ,  &  qui  [urîadenJe- 
jdoit  acquitter  les  charges  de  la  fucceffion.  La  ieconde  raifoneft  re donation, 
eue  Madame  de  Chaban  a  renoncé  en  faveur  de  celui  de  fes  3^^vl'^^^^ 
frères  qu'il  plairoit  au  père  de  nommer  ,  6c  que  le  père  a  nomme  donataire 
Tainé  :  c'eft  donc  lui  qui  profite  de  la  renonciation  de  fa  fœur  ,  "^^verfeU 
6c  par  conféquent  c'ell  à  lui  à  fupporter  ce  qu'elle  doit  repren- 
dre. 

Délibéré  à  Paris  j   ce  .  .  .  . 


XIII.     CONSU.LTATION. 


:Aê-, 


'  r  anche-  aumône. 


LE  cens  efl  imprefcriptible  parmi  nous  qui  avons  reçu  la  ma-     cens  ira- 
xime  nulle  Terre  fans  Seigneur.  Mais  en  efl-il  de  même  des  Fe^^^'P"- 
héritages  poffedés  par  l'Eglife  ? 

11  efl  certain  que  pour  ces  héritages  même  la  dire£te  ne  fe  pref- 
•crit  pas  ;  mais  il  eft  queflion  de  favoir  fi  elle  demeure  fans  effet , 
pendant  que  l'EgUfe  poffedc ,  pour  ne  revivre  avec  effet  que 
quand  elle  aHene. 

On  convient  que  pour  les  acquittions  modernes ,  qui  ne  font 
pas  faites  avec  caufes  expreffes  d'affranchiffement  de  tous  droits, 
l'Eghfe  outre  l'indemnité  ell  obHgée  de  donner  pour  les  Fiefs 
homme  vivant  &  mourant ,  au  décès  duquel  efl  dû  le  relief, 
luivant  la  Coutume. 

Mais  pour  les  biens  que  l'Eglife  poffede  de  temps  immémorial , 
on  diftingue  fi  elle  a  reconnu  une  fois  le  Seigneur  par  aâ:e  de 
foi  &  hommage  ,  ou  avea  ôc  dénombrement ,  ou  fi  elle  ne  l'a 
jamais  reconnu. 

Dans  le  cas  où  elle  l'a  une  fois  reconnu,  elle  ne  peut  parquel- 
tjue  temps  que  ce  foit  être  affranchie  de  cette  charge  ôc  de  tout 
ce  qui  en  eft  la  luite. 

Mais  la  queflion  efl  quand  elle  ne  l'a  jamais  reconnu  ,  cette  jj^n  aJfl^n- 
poffefïion  fait-elle  préfumer  qu'elle  poffede  en  franche-aumône  ?  che-  aumône 
Ou  la  maxime  contraire  de  l'imprefcriptibilité  du  cens  ou  de  la  ^n^^iensbfens 
mouvance  Pemporte-t-ellc  fur  cette  prélomption  ?  On  croit  que  de  TEgiife. 
la  préfomptiondc  la  franche-aumône  doit  prévaloir,  &  qu'il  n'ell: 
|)as  néccllairc  de  prouver  que  les  héritages  ont  été  donnés- par 
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î  le  Seigneur  lui-même  pour  être  pofîedés  avec  une  entière  liberté 

de  tout  devoir  féodal. 

i^.  QjLie  l'on  confulte  ce  qui  nous  refte  des  anciennes  fonda- 
'.  lions  &  dotations  faites  à  l'Eglife  ,  on  trouvera  qu'elles  ont  tou- 

tes été  faites  par  lesSeigneurs  avec  les  claufesd'afFranchiffement; 
on  doit  préfumer  que  celles  qui  ne  paroifîent  pas  faites  de  même 
l'ont  été. 

2^.  Quand  elles  auroient  été  faites  par  des  Vaflaux  6c  Ccnfî- 
taires,  qui  ne  pouvoient  pas  affranchir  leurs  héritages ,  on  doit 
préfumer  que  les  Seigneurs  ont  approuvé  ces  donations  ,  &  les 
ont  affranchies  de  tout  devoir  ,  &  la  preuve  s'en  tire  de  la  pof-* 
feflion. 

3  ° .  Pluileurs  de  nos  Coutumes  parlent  de  la  tenure  en  franche- 
aumône  5  &  quoique  bien  d'autres  n'en  parlent  point  ,    cepen- 
Exprefllon  dant  l'expreflion  des  unes  eft  plus  forte  que  le  filence  des  autres 
de  quelques    ^^^  ç^^^^  admettre  ce  principe  &  ce  genre  de  tenure  parmi  nous. 
prévaut    au       îl.ntre  Ics  Coutumcs  qui  en  parlent  elt  celle  de  INormandie  , 
lilence    des  ^j-^-j^jg  141  •  Bafnase  dans  fon  Commentaire  dit  qu'il  faut  dif- 
tinguer  fi  la  donation  a  été  faite  par  le  Seigneur  ou  Cenfitaire. 
Qiiand  c'eft  par  le  Seigneur  ,  il  eft  préfumé  de  droit  avoir  donné 
çn  franche-aumône  ;  quand  c'efl:  le  Cenfitaire  ,  il  faut  que  l'E- 
glife ait  joui  quarante  ans  avec  cette  liberté  pour  polTéder  en 
franche  -  aumône. 

L'art.  108  de  la  Coutume  de  Poitou  parle  des  hommages  de 
dévotion  ,  qui  font  la  même  chofe  que  franche-aumône,  &  que 
l'article  même  compare  à  la  franche-aumône  ,  comme  une  te-* 
nure  connue  indépendamment  de  la  Coutume. 

Guenois  dans  fa  Conférence  des  Coutumes  fol.  261  ,  dit 
qu'il  eft  fait  mention  de  cette  tenure  dans  la  Somme  rurale  ,  ch, 
^e  tenir  par  ciwnone  ,  &  en  un  ancien  Arrêt  donné  à  la  Pente-^ 
côte  1 269.  Ragueau  parle  du  même  Arrêt  dans  fon  GlofTaire  fur 
le   mot  Aumône. 

Terrien  étabUt  qu'il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  puiffe  donner 
en  franche-aumône  ,  parce  que  le  Seigneur  ne  doit  rien  fouffrir 
de  ce  qui  eft  donné  par  fes  hommes. 

Mais  je  ne  vois  point  d'Auteur  qui  ait  parlé  plus  clairement 
&  plus  pofîtivement  de  cette  matière  que  Bacquet  dans  fon  Traité 
du  Droit  d' Amortiffement 5  ch.  56&  60,  principalement  dans 
le  6o^  où  il  s'exprime  ainfi  :  Si  la  féodalité  eft  déniée  par  les 
Gens  de  main-morte  ;,  lefquelsfoutiennent  les  héritages  ou  droits 
par  eux  pcfiedés  n'être  aucunement  tenus  en  foi  &  hommage  n| 

en 
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en  cenfîve,  Se  qu'ils  en  ont  paifiblement  joui  par  plus  de  cent 
ans  5  même  deux  cents  ans,  fans  reconnoître  aucun  Seigneur, 
&  que  leurs  héritages  font  francs ,  libres  &  allodiaux  ,  encore 
qu^ils  tiennent  au-dedans  de  la  Seigneurie  &  Châtellenie  du 
Gentilhomme  qui  les  a  fait  faifir  ;  en  ce  cas  la  prefcription  cen- 
tenaire doit  être  reçue,  &  ne  fuffit  de  dire  ,  les  héritages  qui 
appartiennent  à  Gens  de  main-morte  font  fitués  au-dedans  de 
ma  Châtellenie,  partant  lefdits  héritages  font  tenus  de  moi  à  foi 
de  hommage  ,  attendu  que  mon  Fief  efl:  borné  &  limité.  Après 
quoi  il  cite  un  Arrêt  rendu  pour  un  Commandeur  de  Malthe , 
dont  il  a  parlé  au  chap.  56. 


XIV.      CONSULTATION. 

Traité  d'un  Office  de  Président  du  Parlement  pajfé  fans  V agré- 
ment  du  Roi. 

Mémoire     au     Conseil. 

MONSIEUR  le  Préfîdent  Amelot  a  vendu  fa  Charge  de 
Préfident  à  Mortier  à  M.  Crozat  le  i  8  Juillet  1 7  24,  deux 
mois  avant  PEdit  de  fixation  donné  à  Fontainebleau  en  Septemb. 
de  la  même  année ,  moyennant  le  prix  &  fomme  de  500000  liv. 

Par  une  contre-lettre  du  même  jour ,  il  efl:  dit  que  le  prix  con- 
venu entr'eux  étoit  de  650000  liv.  &  par  une  quittance  du  26 
Décembre  1725  au  pied  de  cette  contre-lettre ,  appert  M.  le 
Préfident  Amelot  avoit  reçu  de  M.  Crozat  250000  liv. 

M.  Amelot  &  M.  Crozat  ont  encore  pafle  deux  autres  a6les 
fous  fignature  privée  le  19  Novembre  1726. 

Dans  l'un  ,  M.  Crozat  promet  d'honneur  à  M.  le  Préfîdent 
Amelot  de  prendre  pour  Ion  fils  la  Charge  de  Préfident  à  Mor- 
tier le  plutôt  que  fairefe  pourra,  &  au  plus  tard  dans  fix  années, 
à  commencer  du  premier  Janvier  1727  ;  &  au  cas  qu'il  ne  puifle 
avoir  l'agrément  du  Roi  pendant  les  fix  années,  &  que  M.  le 
Préfident  Amelot  voulut  bien  la  garder  par  delà  ce  temps  expiré, 
M-  Crozat  s'oblige  de  lui  payer  l'intérêt  des  fommes  qui  rcftent 
dues  fur  4e  prix  dudit  Office. 

Dans  l'autre  ade  ,  M.  le  Préfident  Amelot  promet  d'honneur 
à  M.  Crozat  de  remettre  à  M.  de  Tugny  fcn  fils  fa  Charge  de 
Tome  L  ^PPP 
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Px-éficlent  toutes  fois  &  quantes  il  l'en  requerra  ;  Se  cependant  il 
s'oblige  de  la  garder  pendant  fix  années  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Janvier  1727  ,  &  au  cas  que  M.  de  Tugny  ne  puiflTe  avoir 
lad.  Charge  par  empec/iement  provenant  de  la  Jante  ou  de  La  part 
de  M.  le  Pré/ldent  Amelot ,  M.  Amelot  s'oblige  à  rélllier  le  con- 
trat de  vente  ,  &  à  remPourfer  une  fomme  de  250CCO  liv.  qu'il 
reconnoît  que  M.  Crozat  lui  a  payée,  outre  & par-deffus  le  prix 
porte  par  le  contrat  &  par  la  contre-lettre^  bien  entendu  que  cette 
claufe  de  rembourfement  n'auroit  pas  lieu  ,  &  que  les  450000 
iiv.  ne  pourroient  pas  être  répétés  par  M.  de  Tugny  s'il  ne  pou- 
volt  avoir  ladite  Charge  faute  d'obtenir  V agrément  du  Roi. 

Tout  ceci  eft  copié  littéralement  fur  les  a6les  qui  ne  contiens 
nent  aucune  autre  difpolition. 

Dans  ces  circonftances  on  examine  TEdit  de  fixation  de 
1724,  qui  femble  infmuer  par-tout  la  néceiTité  de  l'agrément 
du  Roi  avant  de  pouvoir  traiter  de  pareilles  Charges ,  &  on  y 
trouve  ci^tr'autres  chofes  5  après  la  fixation  à  500000  liv.  ces 
deux  conditions  qui  paroiiTent  bien  décifives. 

^"entendons  néanmoins  préjudicier  pai-  la  préfente  difpojition 
aux  traités  qui  pourront  fe  faire  de  gré  à  gré ^  aux  conditions  & 
au  prix  dont  les  Parties  conviendront ,  pourvu  néanmoins  que  le 
prix  n  excède  pas  celui  de  la  fixation  ,  &  que  l'Acquéreur  ait 
OBTENU    DE   NOUS    L^y^GîlàMENT   SUR   CE   NÉCESSAIRE. 

On  lit  encore  dans  l'Edit  de  création  de  deux  Charges  de  Pré^. 
fidents  dii  Parlement  du  23  Novembre  1 690  :  ordonnons  que  ceux 
qui  voudront  être  pourvus  de  pareilles  Charges  Je  retireront  par  de- 
ver  s  Nous  pour  en  obtenir  notre  agrément  par  écrit  ^  après  quoi  ils 
en  pourront  traiter  avec  ceux  qui  en J'eront pourvus  Et  plus  bas  ; 
Nous  réfcrvant  de  pourvoir  d'autres  peifonnes  défaites  Charges  y 
nonobfiant  lefdiis  traités  ,  lorfque  nous  le  jugerons  à  propos  i  &  en 
ce  cas  ordonnons  que  ceux  à  qui  nous  donnerons  la  préjérenc$ 
feront  tenus  de  payer  le py^x  ^ntUrdef dites  Charges  a  ceux  qui  les 
auront  vendues. 

Il  paroît  tellement  que  l'agrément  du  Roi  eft  né'ceffaire  pour 
transférer  la  propriété  de  la  Charge  à  celui  qui  en  eft  l'Acquêt 
reur  ,  que  par  rÉ.dit  de  1704  portant  création  de  plufieurs  Char^ 
ges  de  Préfîdents  aux  Enquêtes ,  ^c.  on  y  lit  en  propres  termes: 
ordonnons  jou.e  çexix  qui  vQij..dvont  acquérir  Uf dites  Charges  fe  reti- 
reront par  devers  Nous  pour  en  obtenir  notre  agrément  par  écrit ^ 
^rés  quoi  poujTont  f^rait^r  ^  $^c. 

Tous,  ces  objets  donneiit 'li'cu  à  trois  ^ueftions  fux  lefquelle 
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on  demande  une  décifion  précife  tirée  des^  principes  du  Droit 
commun  ,  des  termes  des  Edits  ,  Ôcdes  ckufes  drs  adcs. 

I  ®.  M.  le  Préfident  Amelot  étant  mort  le  75  Décembre  1730, 

&  l'agrément  de  fa  Charge  ayant  été  donné  à  M avec 

qui  M.  Crozat  doit  -  il  traiter  ?  Efi-ce  avec  M ?  Eft-ce 

avec  la  fuccefTion  de  M.  Amelot  ? 

2^.  Au  cas  que  la  Charge  appartienne  à  la  fucccffion  de  M. 
Amelot  5  &  que  le  contrat  Toit  annuUé  y  M.  Crozat  peut-il  répé- 
ter les  450000  liv.  qu^il  a  données  ? 

3°.  Si  M.  Amelot  étoit regardé  comme  Propriétaire,  &  que'- 
le  contrat  eût  Ton  exécution  ,  fera-t-on  imputation  des  450000 
liv.  en  déduction  du  prix  du  contrat  &de  la  contre-lettre,  quoi- 
que cette  lomime  ait  été  payée  au  pardefius  des  650000  liv. 
comme  il  paroîtpar  Tacle  du  19  Novembre  1716. 

LE  Confeil  fouffigné  5  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  la  ^f'is. 
Charge  de  Préfident  du  Parlement  dont  feu  M.  Amelot 
étoit  revêtu ,  fur  la  queflion  de  favoir  lî  la  propriété  de  cette 
Charge  appartient  à  fa  fuccelTion  ou  à  M.  de  Crozat  en  confé- 
qucnce  des  traités  expliqués  dans  le  Mémoire  :  elt  d'avis ,  qu'on 
ne  peut  pas  douter  que  la  Charge  n'appartînt  toujours  à   M. 

Amelot,  ôcquece  ne  foit  avec  fa  fuccellion  que  M qui  en 

a  obtenu  l'agrément  du  Roi ,  ne  doive  traiter. 

La  propriété  des  Offices  de  Judicature  ne  pafle  pas  du  Titu-     Propriété 
îaire  à  l'Acquéreur  par  le  feul  contrat  de  vente  ;  il  faut  qu'en  ^^s- Offices 
conlequence  de  ce  contrat  ou  autrement  le  Vendeur  ait  pane  la  rcnefetrar.f. 
procuration  ad  rcfignandum  en  faveur  de  l'Acquéreur  ,   &:  que  le  î"'^^  y^  '^^'^ 
Roi  l'ait  admife  par  la  provifion  qu'il  lui  fait  expédier  ;  c'eft-là  du  Roi. 
ce  qui  lui  procure  la  feigneurie  &  la  propriété  de  l'Office.  Le 
fimple  contrat  ne  donne  qu'une  aétion  contre  le  Vendeur  pour 
fe  faire  fournir  la  procuration  ,  mais  ne  tranfmet  pas  la  propriété 
aéluelle^  il  donne  droit  à  la  chofe,  &  non  pas  un  droit  dans  la 
chofe.  Ce  principe  efl:  fi  fur,  que  même  par  rapport  aux  Offi.ces 
véritablement  vénaux  ,   les  créanciers  du  Vendeur  peuvent  en- 
core faifir  réellement  la  Charge  fur  lui,  &  que  fi  l'Acquéreur  en 
avoir  payé  le  prix  ,  il  n'auroit  qu'une  adlion  pour    le  répéter , 
&  qu'une   créance 'ordinaire  à  exercer  comme  les  autres.   Au 
contraire  les  créanciers  de  l'Acquéreur  ne  pourroient  pas  la  faifir 
réellement  lur  lui 

C'eft  ce  qui  réiulte  de  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  VQJjîci  rénal  ejl  repiué  Immeuble  &  a  fuite  pa?-  hyvoîh.&' 

Pppp   2 
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que  quand  II  eji  jaifL  par  le  débiteur  far  autorité  de  Jujlice  auva." 

r avant  rejlgnation  admife  ,  &  provijlon faite  au  profit  d"* un  tiers. 

Vendeur  de      Le  Vendeur  n'eft  point  dépouillé  par  le  contrat  de  vente  ; 

tout  Office  |\jj-  çg  fondement  Loyieau  dans  Ion  Traité  des  Offices ,  liv.   i  , 

en  c'î  encore  ^  y  "■   j 

revêtu  après  clup.  3 ,  n.  2 1 ,  établit  que  la  vente  n'empêche  pas  que  l'Office 
le. contrat  de  fjg  dcmcure  in  bonis  du  Vendeur  ,  &  au  n.  49,  qu'elle  donne  bien 
une  aâiion  perfonnelle  à  l'Acquéreur  contre  le  Vendeur,  à  ce 
qu'il  ait  à  fournir  fa  réfignation.  Encore  >  dit-il ,  il  peut  écheoir 
plujieurs  occurrences  qui  aboli  fient  ce  droit  a  la  chofie  y  comme  fi  le 
V^endeur  vient  à  décéder  ouforfaire  [on  Ofiice.  Dans  ces  cas  où  le 
droit  de  l'Acquéreur  efl:  détruit ,  il  n'a  plus  d'adlion  que  pour 
répéter  le  prix  s'il  l'a  payé,  fmon  le  contrat  ell:  tellement  réfolu 
qu'il  n'a  plus  aucun  droit  à  prétendre, 

^\  ces  maximes  font  certaines  en  matière  d'Offices  vénaux  ,  à 
plus  forte  raifon  doivent-elles  être  fuivies  en  matière  d'Offices 
de  Judicature  ,  pour  lefquels  le  choix  &  l'agrément  du  Roi  ell 
encore  plus  elTentiellement  requis.  La  vente  ne  peut  donner  tout 
au  plus  que  l'efpérance  d'obtenir  l'agrément ,  ou  plutôt  que  le 
Condition  droit  de  le  folliciter  ;  &  il  y  a  toujours  une  condition  au  moins 
toute  vente  t^cite  ,  quc  la  vente  ne  fe  fait  que  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  , 
d'Office  de  &  en  cas  qu'il  veuille  bien  l'approuver.  Ainfi  la  vente  feule  ne 
Judicature.    fp^iç  pas  dans  la  perfonne  de  l'Acquéreur  un  droit  de  propriété  , 
il  faut  qu'elle  foit  fuivie  de  la  réfignation  du  Titulaire  &  des 
provifions  par  lefquelles  le  Roi  veut  bien  l'accepter. 
Offices  dort      Cette  queftion  ioufPre  encore  moins  de  difficulté  ,  aux  termes 
tr'aiter  ^fans  ^^^  Edits  cités  daus  le  Mémoire ,  dans  lefquels  le  Roi  ne  permet 
^agrément     Je  traiter  avec  les  Titulaires,  qu'après  avoir  obtenu  fon  agré- 
ment. Il  a  fait  entendre  par-là  qu'il  vouloir  le  réferver  à  lui  feul 
la  difpofition  de  ces  Offices^  qu'il  ne  prétendoit  point  être  gêné 
parles  conventions  des  Parties,  qu'il  ne  les  autorifoit  pas  même 
îorfqu'elles  étoient  faites  prématurément  &  fans  en  avoir  obtenu 
fa  permiffion.  On  ne  peut  donc  jamais  prétendre  qu'un  pareil 
contrat  ait  pu  tranlmcttre  la  propriété. 

Le  Roi  a  même  prévu  le  cas  d'un  traité  fait ,  &  de  l'agrément 
donné  depuis  à  un  autre  qu'à  l'Acquéreur  ,  &  en  ce  cas  il  veut 
que  le  prix  foit  payé  à  ceux  qui  avoient  vendu ,  &  non  à'I'Ac- 
quéreur ,  ne  reconnoiffant  en  lui  aucun  droit  à  l'Office, 

Enfin  les  traités  faits  entre  M.  Amelot  &  M.  Crozat  font  faits 
dans  le  même  elprit.  M.  Crozat  acheté  pour  un  prix  convenu 
^vecM.  Amelot.  Il  prieparun  adle  iéparé  M-  Amelot  de  garder 
U  Charee  pendaut  fix  ans,  pendant  leiquels  il  iQilicitera  l'agré-!^- 
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itient  du  Roi  ^  &  convient  que  fi  après  les  fix  années  expirées  il 
n'obtient  pas  l'agrément,  unefomme  de  250000  liv.  payée  au- 
delà  du  prix  fera  perdue  pour  lui ,  &  par  conféquent  que  la  vente 
fera  nulle.  Il  n'a  donc  acheté  que  conditionnellement ,  &  en  cas 
qu'il  obtînt  l'agrément  du  Roi.  En  ce  cas  la  Charge  eft  à  lui, 
parce  que  tout  ce  qui  eft  néceftaire  concourt  en  fa  faveur  ;  au 
contraire  en  cas  qu'il  n'obtienne  pas  l'agrément,  les  250000 
liv.  lont  perdues  pour  lui  ;  mais  il  ne  doit  plus  le  prix  convenu, 
c'eft  pour  ainfi  dire  le  pot  de  vin  qu'il  veut  bien  facrifier  ,  s'il 
n'a  pas  la  Charge  dans  les  fix  ans.  Mais  pour  le  prix  principal  il 
en  eft  déchargé,  parce  que  la  Charge  refte  au  Vendeur. 

On  croit  donc  que  fuivant  le  droit  commun  à  tous  les  Offices, 
&  finguliérement  fuivant  le  droit  des  Offices  de  Judicature  , 
enfin  f«ivant  les  conventions  particulières ,  M.  Amelot  eft  mort 
propriétaire  de  l'Office. 

Délibéré  à  Paris  ^   ce 


XV.     CONSULTATION. 

Sens  d\Lne  Traaf action  ambiguë ^  &  voie  pour  n'en  rienfouffrir. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  copie  de  la  tranfaâ:ion  du  5 
Juin  1552,  entre  Madame  de  Montmorency,  Dame  de 
Fere  en  Tardenois,  &  les  Habitants  dudit  lieu  ;  enfemble.les  pro- 
cédures de  l'affaire  commencée  entre  Charles  Clairet ,  Fermier 
de  ladite  Terre  de  Fere  en  Tardenois ,  appartenant  aujourd'hui 
à  M.  le  Prince  de  Conty  ,  d'une  part,  &  Philippe-Pierre  Janncft 
&  Coniorts  ,  d'autre  :  eft  d'avis  que  tout  dépend  de  favoir  com- 
ment on  pourra  diftinguerdeux  cas  différents,  dans  l'un  defquels 
le  droit  de  minage  eft  dû  félon  la  tranfaclion  ,  &  n'eft  pas  dû 
dans  l'autre. 

La  traniadlion  porte  que  de  tous  les  grains  qui  feront  amenés 
&  livrés  aux  Habitants  dans  leurs  maijons  cr"  greniers  par  Us 
jMarchands  Forains  ou  autres  j  achetés  par  les  Habitants  ailleurs 
&  hors  qu'en  la  Halle  &  Marché  dudit  Ter  e^  ils  feront  tenus  d'' aver- 
tir h  Me  fureur  du  Seigneur  afin  quiljefajje  payer  ledit  droit  de 
minage  des  Marchands  Forains  ou  autres  qui  leur  livreront  ledit 
^rai/z; ainfi  le  droit  eft  dû  pour  le  grain  acheté  par  les  Habitants, 
non-feulement  hors  du  Marché,  mais  encore  hors  de  la  Villc,ôc  les. 
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Habitants  ne  peuvent  le  recevoir  chez  eux  fans  en  avertir  le 
Mefureur  pour  qu'il  fe  fafle  payer  par  le  Marchand  qui  a  vendu. 

Mais  cet  article  reçoit  une  exception  fur  laquelle  paroit  rouler 
tout  le  Procès  ;  funs  toutefois  en  ce  comprendre  les  grains  que  les 
Habitants  pourraient  amener  audit  Fere  y  qu'ils  auraient  achetés  y 
&  qui  leur  auroient  été  livres  ailleurs  &  hors  le  lieu  audit  Fere. 

Ainfi  on  diftingue  dans  la  tranfaélion  entre  les  bleds  achetés 
hors  la  Ville  de  Fere,  ceux  que  les  Marchands  Forains  ne  livrent 
que  dans  la  Ville  même  ,  de  ceux  qui  ont  été  non-feulement 
vendus  5  mais  encore  livrés  hors  la  Ville ,  &  que  les  Habitants  y 
font  amener  aprbs  la  livrailon.  Pour  les  premiers ,  les  Habitants 
font  obligés  d^avertir  le  Mefureur  pour  qu'il  fe  falTe  payer  par  le 
Marchand  Forain  du  même  droit  qu'il  percevroit  au  Marché  ; 
pour  les  autres ,  il  n'efl  dû  aucun  droit. 

Ces  deuxefpeces  font  fouvent  difficiles  à  diftinguer;  car  l'Ha- 
bitant de  Fere  ayant  acheté  des  bleds  hors  la  Ville  ne  manquera 
jamais  de  dire  qu'ils  lui  ont  été  hvrés,  &  que  c'eil:  lui  qui  les  fait 
amener,  &  qu'ainfi  il  n'efl  rien  dû  ;  d'un  autre  côté  le  Fermier 
dira  toujours  au  contraire  que  les  bleds  achetés  ailleurs  n'ont  été 
livrés  que  dans  la  Ville  ,  &  y  ont  été  amenés  à  cet  effet  par  le 
JVlarchand  vendeur,  fur-tout  quand  les  grains  arrivent  fur  les 
voitures  des  Marchands  étrangers  ^  car  fi  PHabitant  avoit  fait 
amener  le  bled  fur  fes  propres  voitures,  il  n'yauroitpas  de  diffi- 
culté ,  &  conflamment  le  droit  ne  ieroit  pas  dû  ;  mais  fouvent 
ce  font  les  Laboureurs  qui  ont  vendu  qui  font  conduire  chez 
^('Habitant ,  &  alors  il  efi  difficile  de  fixer  en  quel  Peu  le  bled  a 
été  livré  ,  fi  c'a  été  chez  le  Marchand  même  &  lors  de  l'achat, 
ou  fi  ce  n'a  été  que  chez  l'Habitant. 

11  eft  bien  dit  dans  une  dernière  claufe  de  la  tranfaélion  ,  que 
s^il  fe  trouve  qu'aucuns  des  Habitants  aient  acheté  des  grains 
livrables  par  le  Vendeur  en  leur  maiion  &  grenier ,  &  que  pour 
fruflrer  le  Seigneur  de  fon  droit ,  ils  fiiîént  entendre  que  le  grain 
leur  a  été  vendu ,  livré  &  vu  en  la  maiion  du  Vendeur  ^  en  ce 
cas  ceux  qui  auront  fait  pareille  fraude  feront  tenus  eux-mêmes 
ce  payer  le  droit  de  melurage ,  &  condamnés  en  une  amende 
arbitraire  j  mais  la  difficulté  refle  toujours  de  favoir  comment 
la  fraude  lera  prouvée  ,  6c  quelle  preuve  on  peut  avoir  que  la 
livraifon  aura  été  faite  hors  de  la  Ville. 

Clairet ,  qui  plaide  contre  Jannell  &  Conforts  ,  foutient  fans 
doute  que  la  livraifon  leur  a  été  faite  dans  leurs  maifons,  Jannefl 
prétend  de  fon  côté  qu'elle  lui  a  été  faite  chez  le  Vendeur. 
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Sur  cette  queftion  de  fait ,  on  ne  peut  avoir  de  preuve  par  écrit 
de  part  ni  d'autre  ,  &  la  preuve  teftimoniale  même  eft  fort  dif- 
ficile 5  parce  qu'on  n'appelle  pas  des  Témoins  quand  on  fait  de 
pareils  marchés  ou  livraifons. 

Janneft  peut  dire  que  la  fraude  dont  on  parle  dans  la  dernière 
claule  de  la  tranfadlion  ne  fe  préfume  pas,  &  que  dans  le  doute 
même  il  faut  pencher  pour  la  libération  ;  mais  ce  qui  rendroif 
fon  droit  plus  certain  ,  ce  feroit  s'il  ofFroit  de  prouver  que  le 
grain  dont  il  s'agit  lui  a  été  livré  dans  la  maifon  du  Vendes.ir, 
&  qu'il  a  été  à  fes  rifques  dès  qu'il  a  été  lorti  de  cette  maifon. 

On  eftime  donc  que  s'il  articule  ces  faits,  qu'il  demande  per- 
milTion  d'en  faire  preuve ,  &  qu'il  parvienne  à  la  faire  ,  il  doit 
être  déchargé  de  la  demande  de  Clairet ,  lauf  au  Juge  à  prendre 
des  préca^utions  pour  l'avenir,  à  l'effet  de  diftinguer  ce  qui  aura 
été  livré  chez  le  Vendeur  étranger ,  de  ce  qui  ne  l'aura  été  que 
chez  l'Habitant. 

Délibère  à  Paris  ^  ce.,.. 


XVI.     CONSULTATION. 

l^^ejl  point    du    quint  pour  le  retrait   d'un   Duché    en    vertu 

de   VEdit  de   lyii, 

LE  Confeil  foufligné ,  fur  la  queflion  de  (avoir  quels  droits 
peuvent  être  dus  aux  Seigneurs  de  qui  relevé  en  partie  le 
Duché  d'Eftrées ,  par  la  mort  de  Louis- Armand  Ducd'Elfrées, 
&  par  le  retrait  que  M.  le  Maréchal  d'Eftrécs  a  fait  de  ce 
Duché  en  conléquence  de  l'article  7  de  l'Edit  de  171  i  :  eft 
d'avis  que  ces  événements  n'ont  produit  qu'une  leulc  mutation 
dont  le  relief  eft  dû  aux  Seigneurs ,  fans  qu'ils  puillcnt  pré- 
tendre aucun  droit  de  quint. 

Ce  fentiment  eft  fondé  iur  des  principes  particuliers  aux 
Pairies ,  qui  dérivent  également  &  des  Lettres  d'érection  6:  de 
l'Edit  de   171  I. 

Par  les  Lettres  d'éredlion  des  Duchés-Pairies ,  &  en  particu- 
lier par  celles  du  Duché  d'Eftrées  de  1648,  l'ércdlion  eft  faite 
en  faveur  du  Duc  que  le  Roi  honore  de  cette  dignité  ,  &  après 
lui  en  faveur  de  fes  defcendants  mâles  en  loyal  mariage  ,  perr 
pétuellement  &  à  toujours.  Cette  vocation  des  m.^les  fuivant 


6/2  (E  U  V  R  E  s 

Ordre  de  Pordre  des  lignes  &  de  la  primogéniture  établie  par  le  Chef  de 

fucceffion      ]    Maifon  Ducale  ,  approuvée  &  confirmée  par  le  Roi ,  &  revê- 

pour  les  Pai-  tue  de  tout  le  caractère  de  rautorite  publique  par  1  enregiltre- 

nes.  ment  au  Parlement ,  forme  un  ordre  particulier  de  fucceffion 

par  rapport  aux  Pairies  5  &  donne  à  chacun  des  mâles  dans  fon 

rang  un  droit  qui  lui  eft  acquis  par  fa  naiflance  ;  elle  n'operepas 

,ime  véritable  fubftitution,  puilqiie  celui  qui  recueille  le  Duché 

n^eft  point  affranchi  des  dettes  contrariées  par  ceux  qui  Pont 

poiTédé  5  &  qu'il  doit  même  payer  le  prix  de  la  Terre  aux  filles 

Vocation  à  q^^  font  héritières  du  dernier  Duc  ;  mais  quoique  la  propriété 

fubfticutinn,  ^^^^  h^ï  ^^  déférée  par  les  Lettres  d'éreftion  foit  foumile  à  des 

mais  proprié-  charges  ,   elle  n'en  eft  pas  moins  une  propriété  qui  lui  eft  acquife 

lucceiTion!^''   ^^  plein  droit  ,   &  à  laquelle  il  fuccede  ou  en  ligne  diredle  s'il 

defcend  du  dernier  poilèfleur,   ou  en  collatérale  s'il  eft  d'une 

autre  branche. 

Il  n'eft  pas  réduit  à  acheter  la  Terre  comme  un  étranger  ,  il 
en  eft  faifi  de  plein  droit  ^  il  la  recueille  par  voie  de  fucceftion  , 
comme  y  étant  appelle  par  une  Loi  publique  du  Royaume,  qui 
n'a  pas  moins  de  force  que  les  autres  Loix  &  Coutumes  qui 

CequeTat-  j-eg-jent  l'ordre  des  fucceiîions  ;  &  s'il  rembourfe  le  prix  à  d'au- 
ne maie  paie      ^  '  r 

pour  la  Du-  très,  c'cft  Une  dette  dont  il  eft  chargé  comme  héritier  du  Duché 
^^^"oin^^râ  '^^^  ^^  change  point,  qui  ne  détruit  point  fa  qualité  d'héritier, 
qualité  dnié-  ni  le  titre  de  fa  vocation. 

•'"^^*  Nous  avons  des  exemples  pour  les   biens  ordinaires  de  ce 

genre  de  fucceffion.  L'article  i  39  de  la  Coutume  de  Paris  porte 
que  r  héritage  retiré  far  retrait  lignager  efl  tellement  affecté  a  la 
j'amille^quejl  le  retrayant  meurt  délaijjant  un  héritier  des  acquêts 
&  un  héritier  des  propres  ,   tel  héritage  doit  appartenir  a  V  héri- 
tier des  propres  de  la  ligne  dont  ejl  venu  &  ijju  ledit  héritage  ,   & 
non  aV héritier  des  acquêts  ,  en  rendant  toutefois  à  l'héritier  des 
acquêts  le  prix  dudit  héritage.  Perfonne  ne  doute  qu'aux  termes 
îi^é^paPuT  ^^  ^^^  article  Phéritier  des  propres  qui  prend  l'héritage  ne  le 
léfunr    &    prenne  comme  héritier  &  par  voie  de  fucceftion  :   ce  qui  eft  fi 
hérhfeT  h"  ^''"^^'  ^^^^  ^^^  héritage  eft  propre  en  fa  perfonne,  &  déféré  comme 
£nagerfui/.  tel  aux  héi'itieis  des  propres  après  fa  mort.  L'obligation  de  rem- 
'  ^Coûr  de  ^^^'^^^^  ^^  P^^^  ^^  l'héritage  n'opère  donc  pas  pour  cela  une 
Paris,  fait  un  ventc,  &  n'empêche  pas  que  celui  qui  le  recueille  ne  le  prenne 
propre.         comme  héritier. 

On  doit  dire  la  même  chofe  en  matière  de  Pairies  ,  &  y  ap- 
pliquer les  termes  de  Particle  139  de  la  Coutume  de  Paris  :  la 
ta.irie  ^Ji  tellement  affectée  aux  defcendants  maies  du  premier  Duc 

que 
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que  fi   le  dernier  pojfejfeur  ne  laijje  que  des  filles  »  le  "Duché  doit    Applicatio» 
appartenir  à  Vaine  des  mâles  de  Vautre  hr anche  ,  en  rembourfant         nùch^é^ 
toutefois   le  prix  du  Duché  aux  filles  du  dernier  Duc.   C'eft  le  8c  Pairies. 
même  efprit,  c'eft  la  même  règle  qui  défère  dans  la  Coutume  les 
propres  retirés  par  retrait  lignager,  à  l'héritier  des  propres  du 
retrayant ,  &  qui  dans  les  Lettres  d'éredion  en  Pairie  défère  le 
Dudié_aux  mâles  de  la  Maifon.  Dans  Fun  &  dans  l'autre  cas  ,  il 
faut  rembourfer  le  prix;  mais  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  il  n'en 
eil  pas  moins  conftant,  que  ce  rembourfement  n'eil:  regardé  que 
comme  une  charge  de  la  fuccelTion  à  laquelle  on  eft  appelle,  & 
non  comme  le  prix  d'une  fîmple  acquifîtion. 

Ces  règles  ont  fublifté  de  tout  temps,  &  ce  n'cft  pas  l'Edit  de      Objet  de 
171 1  qui  les  a  introduites,  il  n'a  fait  que  les  confirmer,  ce  qu'il  ^^  ^'^'^'^  ^^ 
a  établi  de  nouveau  eft  uniquement  de  fixer  le  prix  du  rembour-  les  Duchés- 
fement  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  effedlif  du  P'^^"^^' 
Duché.  Avant  cet  Edit  les  filles  obligées  d'abandonner  la  Terre 
au  mâle  qui  y  étoit  appelle,  prétendoient  être  rembourfées  fin- 
ie pied  de  l'eftimation;  ce  qui  faifoit  quelquefois  monter  le  prix 
au  denier  trente-cinq  ,  &  même  au  denier  quarante  ,  &  devenoit 
trop  onéreux  à  celui  qui  étoit  appelle.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
l'on  pût  impofer  une  charge  fi  dure  à  un  héritier  légitime ,  & 
qu'on  le  mît  en  quelque  manière  hors  d'état  de  profiter  d'une 
fucceiÏÏon  qui  lui  étoit  déférée  ,  &  en  cela  il  n'a  fait  que  recon- 
noître  d'une  manière  plus  folemnellele  droit  de  ceux  qui  étoient 
appelles  à  la  pofleirion  des  Pairies. 

Si  l'arçicle  paroît  conçu  en  terme  de  gx^LC^., permettons  h  Vaine 
des  mâles.....  de  retirer  le  Duché  des  filles  qui  en  font  propriétai* 
res ,  en  leur  rembourfant  le  prix  dansjix  mois  [ur  le  pied  du  denier 
'yingt'cinq  du  revenu  actuel  ,  cette  permifiion  ne  tombe  pas  lur 
le  droit  de  retirer  le  Duché  ,  qui  a  toujours  fubfifté  depuis  l'c- 
redlion  des  Pairies,  mais  fur  le  Droit  de  le  retirer  au  denier 
vingt-cinq,  ce  qui  eft  en  effet  une  grâce  nouvelle  que  le  Roi  a 
faite  aux  mâles  des  Maifons  Ducales. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  argumenter  de  ce  que  les  filles  du  der- 
nier pofTefTeur  font  traitées  comme  propriétaires  du  Duché  ,  ni 
en  induire  qu'il  y  ait  dans  ce  cas  deux  mutations ,  l'une  du  der- 
nier Duc  aux  filles,  &  l'autre  des  filles  au  nouveau  Duc  qui  retire; 
car  fi  les  filles  font  traitées  comme  propriétaires ,  ce  n'eft  que 
parce  qu'il  eft  encore  incertain  fi  le  mâle  qui  eft  appelle  voudra 
retirer  &  rembourfer.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  reriré  ,  l'on  peut  dire  Fill"  héû. 
^n  un  fens  que  les  filles  font  propriétaires ,  mais  d'une  propriété  Da'chél'en 
Tome  L  Q-^^4 
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ont  qa'une  Conditionnelle  &  réfoluble,  fi  le  mâle  veut  profiter  de  Ton  droit. 
Foîuble!^  ^^'  Q-^i^i^^  '1  ^"  profite,  le  retrait  qu'il  exerce  a  un  effet  rétroaftif  au 
temps  du  décès  du  dernier  Duc ,  &  efface  ablolument  le  droit  des 
Mâle  quand  f^ijgg  q^'j}  évincc;  enlortc  qu'elles  font  regardées  comme  n'ayant 
Duché  eft  jamais  été  laifies  de  la  Terre.  Il  eft  héritier  quand  il  le  veut.  Se 
fuccefleur     pat  conféquent  il  ùicccde  immédiatement  au  dernier  Duc. 

Il  eft  vrai  que  c'eft  un  genre  de  fucceflion  extraordinaire  ,  5c 
iingulier  aux  Pairies  j  mais  c'eft  toujours  une  fuccefiion  déférée 
par  la  Loi  à  titre  fingulier  ,  &  qui  a  fes  règles  propres ,  &  cela 
fuffit  pour  qu'il  ne  foit  dû  aux  Seigneurs  que  le  droit  de  relief. 
Ce  n'eft  point  une  vente  qui  foit  faite  par  un  propriétaire  libre 
^eui  cas  où  à  un  acquéreur  étranger,  qui  eft  le  feul  cas  qui  produife  un  droit 
le  qumt  loïc  ^^  quint  fuivant  nos  Coutumes. 

En  effet  dans  l'ancien  droit  des  Fiefs ,  il  n'étoit  point  permis 
au  VafTal  de  vendre  fon  Fief  à  un  étranger  ^  ou  au  moins  il  falloic 
obtenir  pour  cela  le  conlentement  du  Seigneur.  Dans  la  fuite 
les  Fiefs  étant  devenus  patrimoniaux,  il  a  été  permis  de  les  ven^ 
dre  en  payant  au  Seigneur  le  quint  du  prix,  fi  mieux  il  n'aimoit 
lui-même  retirer  le  Fief  en  rembourfant  l'acquéreur.  Mais  ce 
droit  nouveau  ne  peut  s'appliquer  aux  Pairies.  Q.uand  un  mâle 
capable  de  les  pofféder  les  retire  des  filles  du  dernier  polTelTeur, 
le  Seigneur  dominant  n'a  point  de  conlentement  exprés  ou 
tacite  à  donner,  puifqu'il  y  a  une  Loi  publique  qni  appelle  le 
nouveau  Duc,  &  par  conféquent  il  ne  peut  exiger  le  quint  qui 
eft  le  véritable  prix  de  ce  conlentement. 

Cette  vérité  fe  confirme  en  ce  que  le  Seigneur ,  qui  en 
matière  de  vente  a  l'option  du  retrait  féodal  ou  du  quint ,  ne 
pourroit  jamais  exercer  le  retrait  féodal  fur  le  nouveau  Duc 
comme  acquéreur.  Or  s'il  ne  peut  pas  exercer  le  retrait  ,  il  ne 
peut  pas  non  plus  prétendre  le  quint. 

La  prétention  des  Seigneurs  de  prendre  le  relief  fur  les  filles 
du  dernier  Duc  ,  &  le  quint  fur  celui  qui  retire  ,  eft  donc  infou- 
tenable ,  premièrement  par  rapport  au  relief  demandé  aux  filles, 
puifque  dans  Tinftant  que  leur  droit  eft  ouvert,  elles  iont  expo- 
lées  à  l'évid:ion,  &  qu'elles  peuvent  être  rembouriées  prefque 
aufii-tôt ,  s'il  n'y  a  aucune  difficulté  fur  l'évaluation  du  Duché  ^ 
au  denier  vingt-cinq.  Pourroient-elles  devoir  le  relief  qui  eft  le 
revenu  d'une  année,  fi  elles  n'avoient  qu'un  mois  ou  fix  femaines 
de  poflelfion  pendant  laquelle  elle  ne  percevroient  aucun  fruit  : 
il  n'eft  donc  pas  pollible  qu'elles  doivent  le  droit  de  relief» 


D  E    M.    C  0  C  H  I  N.  675 

Mais  fi  elles  n'en  doivent  point  attendu  l'évidlion  forcée,  que 
peut-on  demander  au  nouveau  Duc  qui  entre  en  leur  place  par 
une  vocation  légale  ?  U  eft  évident  qu'il  ne  doit  lui-même  que 
k  relief  5  puifqu'il  ne  fait  que  recueillir  en  collatérale  une  Terre 
à  laquelle  il  eft  appelle  par  la  Loi  ,  &  qu'il  ne  tient  rien  des 
filles  qu'il  rembourfe ,  bien  différent  en  cela  d'un  acqoiéreur 
qui  tient  fon  droit  &  fa  propriété  du  vendeur  feul. 

Délibère  CL  Paris  ^  ce.... 


XVII.      CONSULTATION. 

Ejfet  de  la  clauje   codicillaire  quand  Vinjlitué  prédècede, 

LE  Confeil  fouiTîgné ,  qui  a  vu  un  Mémoire  concernant  le 
teftament  de  Mœvius  &  la  copie  dudit  teftament  :  eft 
d'avis  fur   les  queftions  propoiées  : 

1°.  Qiie  le  père  de  Titius  inftitué  héritier  par  le  teftament  pa^décésde 
étant  mort  long-temps  avant  le  Teftateur,  Tinftitution  eft  de- l'ini^itaé  , 
venue  caduque  5  &  que  par  conféquent  le  fidéicommis  univerfel  [uron  &"^'* 
dont  il  étoit  grevé  envers  Titius  ion  fils  ne  peut  avoir  lieu  en  conféquenc 
vertu  du  teftament  ^  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  principes  égale-  mifcaducT' 
ment  conftants  ;  l'un  ,  que  le  prédécès  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire fait  tomber  la  difpofition  faite  à  fon  profit ,  comme  étant 
dirigée  à  la  perfonne  qui  n'en  peut  plus  profiter  ^  l'autre,  que  les 
Fidéicommiffaires  doivent  recevoir  de  la  main  de  l'inftitué  qui 
eft  le  canal  par  lequel  les  biens  doivent  parvenir  jufqu'à  eux. 

Ce  qui  peut  donner  atteinte  à  l'application  de  ces  principes 
eft  la  claufc  codicillaire  qui  fe  trouve  dans  le  même  teftament. 
Le  Droit  Romain  a  attribué  des  effets  ii  bizarres  à  cette  claufe  ,     Génie  du 
qu'elle  a  fait  naître  une  foule  de  queftions  plus  abftraites  &  plus  Droit  luries 
embarraffées  les  unes  que  les  autres,  comme  on  le  peut  voir  dans  cilhircs!^"^  '" 
la  Differtation  que  Domat  a  faite  fur  cette  matière. 

Cependant  la  maxime  quiparoît  avoir  prévalu  eft  que  quand 
l'inftitution  portée  au  teftament  eft  caduque,  ioit  parce  qu'elle 
étoit  nulle  en  elle-même,  foit  parce  qu'elle  devient  caduque 
dans  la  fuite^  l'effet  de  la  claufe  codicillaire  eft  de  faire  lubiifter 
toutes  les  autres  difpofitions  du  teftiment  contre  l'héritier  ab 
iiueftat  ^    qui  prend  la  place  de   l'héritier  inftitué  j  li  cette 

(iqqq   2 
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décifion  fe  bornoit  à  faire  valoir  contre  l'héritier  ah  'inteJlatXt^ 

legs  &  fidéicommis  particuliers ,   comme  plufieurs  Interprètes 

Droit  fait  Tont  penfé  5  il  y  auroit  un  fondement  légitime  pour  la  foute- 

revivre  l'inf-  j^jj. .  j^^jg  jj  eflbicn  extraordinaire  qu'on  étende  la  maxime  iuf- 

titution    en  -,         r  \  i  ■  •  •         r  \  r  m    '    ■    •  »  n 

même- temps  qu  au  ndeicommis  univerlel,  eniorte  que  1  héritier  ab  intejiat 
qu'il  la  dé-  qyj  profite  d'un  côté  de  la  caducité  de  l'inftitution  pour  recueil- 
lir toute  la  fucceffion  ,  foit  obligé  de  l'autre  de  rendre  toute  la 
fuccelTion  aux  fubflitués  ;  ce  qui  eft  faire  revivre  Tinftitution  en 
même-temps  qu'on  la  détruit.  Il  eft  vrai  qu'en  ce  cas  l'héritier 
ah  intejîat  eft  en  droit  de  retenir  la  quarte  trébellianique  fur  les 
biens  fujets  à  reftitution,  &  c'eft  le  feul  avantage  qu'il  recueille 
de  la  nullité  ou  caducité  de  l'inftitution ,  il  devient  faifî  par  la 
Loi  5  il  eft  chargé  de  rendre  ;  mais  il  ne  rend  que  les  trois  quarts, 
&  conferve  l'autre  quart  pour  lui. 

Ainfi  le  neveu  héritier  de  Mœvius  qui  devient  héritier  ah 
inteftat  par  le  prédécès  de  l'héritier  inftitué  ,  fera  obligé  de   re- 
L'inftitué  mettre  les  biens  à  Titius  comme  fubftitué,  en  retenant  la  quarte 
fîférftier    'ah  trébcllianique  ,  c'eft-à-dire,  le  quart  de  ce  qui  reftera  de  biens 
intejiat  eft    après  les  dettes,  charges  &  legs  particuliers  acquittés.  C'eft  ce 
fidéicommis.  ^"^  paroît  avoir  été  jugé  formellement  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  rapporté  par  M.  Maynard  dans  fes  Qiieftions 
de  Droit ,  liv.  5  ,  chap.  1 1  ,  &  par  un  autre  du  20  Mars  i  63  i  , 
rapporté  par  M.  d'Olive  ,  liv.  3  ,   ch.  8. 

2^.  QjLiand  le  Teftateur  depuis  fon  teftament  difpofe  par  dona- 
tion entre-vifs  des  mêmes  biens  qu'il  avoit  légués  par  teftament  ; 
pour  lavoir  fi  le  teftament  eft  révoqué  par-là  ,  il  faut  diftinguer 
s'il  a  difpofé  des  mêmes  biens  au  profit  d'une  autre  perfonne  y 
ou  fi  c'eft  au  profit  de  la  même  \  fi  c'eft  au  profit  d'une  autre  per- 
Donation  fonne  la  dilpofition  teftamentaire  eft  révoquée  ,  quoiqu'il  y  eût 
au    profit     (ieg  nullités  dans  la  donation  entre-vifs  qui  la  rendifîent  fans 
révoque  le  effet,  parcc  qu'il  y  a  changement  de  volonté,  ce  qui  fuffit  pour 
teftament.     que  le  teftament  devienne  nul  ;  mais  fi  c'eft  au  profit  de  la  même 
perfonne  ,  alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  changement  de 
Tolonté  5  au  contraire  il  paroît  que  le  Teftateur  a  voulu  faire 
concourir  plufieurs  difpofitions  pour  lui  afîurer  de  plus  en  plus 
la  propriété  du  même  bien.  Suivant  ces  principes  on  parle  dans 
le  Mémoire  d'une  première  donation   faite  à  une  Demoifelle 
rappellce ,  dit -on,  dans  la  donation  faire  à  Titius  en    1729, 
Cette  première  donation  pourroit  révoquer  le  fidéicommis  fait 
par  le  teftament  au  profit  de  Titius  5  il  faudroit  donc  la  voir  6c 
être  plus  inftruit  de  ce  qui  regarde  cette  donation  j  car  s'il  n'y 
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avoit  que  la  donation  faite  à  Titius  en  1729  >  comme  elle  étoit 
en  faveur  de  celui  qui  étoit  fubftitué  par  le  teftament^  elle  ne 
donneroit  point  atteinte  au  fidéicommis. 

3^.  Les  efforts  que  Titius  a  faits ,  foit  devant  le  Roi,  foit  aux 
Pcequêtes  du  Palais,  ne  l'empêchent  point  de  fe  fervir  du  tef- 
tament  ;  car  fi  Moevius  a  pu  faire  concourir  deux  titres  diffé- 
rents en  faveur  de  Titius ,  Titius  peut  auffi  les  faire  valoir  tous 
deux  ;  il  a  foutenu  la  donation  comme  le  titre  le  plus  puifTant ,   Après  s'être 
&  qui  lui  afTuroit  les  biens  fans  détradlion  de  quarte  ;  mais  fi  Sre^on  peut 
ce  titre  n'eflpas  valable,  comme  il  ne  révoquoit  point  le  tef-  feporcer  hé- 
tament ,  Titius  efl  toujours  en  état  de  faire  valoir  le  fidéicom-  \^ll  ^^^^^^" 
mis  fait  en  fa  faveur. 

4^.  Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que,  quoique  Titius  fe 
foit  mis  en  pofTefîion  des  biens  en  vertu  de  la  donation,  &  avant 
que  d'avoir  fait  faire  l'ouverture  du  teftament ,  cependant  il 
n'efl:  pas  exclus  par-là  de  s'en  fervir. 

On  croit  donc  que  pour  favoir  fi  le  teflament  efl  révoqué  ,  il 
faut  voir  la  donation  rappellée  dans  celle  de  1729  &  en  favoir 
toutes  les  circonftances  ;  fi  le  teflament  n'efl  point  révoqué,  l'inf- 
titution  devient  caduque  par  le  prédécès  de  l'infl:itué  ,  mais  la 
claufe  codicillaire  peut  charger  le  neveu  héritier  ah  intejlat  de 
reflituer  les  biens  à  Titius  en  retenant  la  quarte  trébellianique. 

Quant  à  la  forme ,  on  ne  voit  aucune  Loi  qui  prononce  la 
peine  de  nullité  contre  un  a6le  dans  lequel  le  Notaire  Royal  n'a 
point  exprimé  la    Jurifdidion  en  laquelle  il   efl  reçu  ,    ni  fa 
demeure.    Il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  inftrumenter  que  dans  fon  domink^da 
refTort ,  &  que  pour  cela  l'aâ:e  m.ême  devroit  établir  la  Jurif-  Notaire  i^ 
diélion  Royale  où  il  efl  reçu  ;  mais  quand  le  fait  fera  confiant  diaion  ne  " 
qu'il  a  inflrumenté  dans  fon  refTort,  le  défaut  d'expreffion  dans  vicie  un  tef- 
l'acle  ne  formera  pas  une  nullité.  amène. 

De  dire  que  l'on  n'a  point  expliqué  à  qui  le  teflament  eft  reflé,     inutile  de 
c'eft  une  circonflance  très-indifférente,  parce  que  le  Teflateur  reiiéietefta- 
pouvoit  le  regarder  ou  le  laifTcr  au  Notaire  ;  il  paroît  même  que  "^•^"^• 
le  teflament  a  été  laiffé  au  Notaire  ,  puifqu'il  a  été  chargé  de 
l'ouvrir  après  la  mort  du  Teftateur. 

On  ne  peut  pas  non  plus  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  l'on  a      Témoins 

ni   r  '-ri         •  J7  -n         ■  rr      I  iT-  ^  tcQamentai- 

e  lept    iemoins  a  une  Paroifle  étrangère  ,  la  Loi  permet  j^s  d'un  au. 

d'appcller  tels  Témoins  que  l'on  veut,  pourvu  qu'ils  aient  d'ail-  uelieu., 
leurs  les  qualités  rcquifes. 

Dilibcix  à  Paris  >  c^.,.» 
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XVIII.      CONSULTATION. 

SI  d.ins  les  Monajleres  exempts  VEvêque  a  droit  d^exainlner 
les  Novices  &'  d'accorder  aux  Profejfes  les  fennijjions  de 
fortïr. 

LE  Confeil  foulîîgné ,  qui  a  vu  la  Déclaration  du  Roi  du 
mois  de  Février  dernier,  &  le   Mémoire   de  l'Ordre  de 
Citeaux  qui  fe  plaint  des  dilpofitions  de  cette  Loi  comme  don-, 
nant  atteinte  à  fon  exemption  :  eft  d'avis  que  le  fond  de  la  quef- 
tion  &  la  manière  de  fe  pourvoir  forment  deux  objets  également 
intéreiTantSj&qui  préfentent  de  grandes  difficultés  Pun&  rautre. 
Sur  la  manière  de  fe  pourvoir,  il  faut  d'abord  écarter  l'idée 
de  demander  des  Commiflaires  pour  donner  leur  avis  au  Roi  fur 
lerapport  de  cette  Déclaration  ou  de  ces  Lettres-Patentes  j  il  eft 
conftant  que  les  Commiffaires  leront  toujours  animés  du  même 
^,^^[""^f^^  efprit  qui  a  préiidé  à  la  Déclaration,  &  l'on  ne  trouvera  pas 
yer  les  Tri-  auprès  d'cux  les  mêmes  dilpofitions  que  l'on  peut  efpérer  dans 
dindrel°'"  ^^  Tribunal  ordinaire. 

Si  on  forme  oppofition  à  l'enregiftrement  des  Lettres-Paten^ 
tes  au  Parlement ,  la  démarche  ne  conduira  à  rien  ,  parce  que 
le  Clergé  ne  pourfuivant  point  l'enregiflrement  dans  ce  Tribu^ 
nal ,  lanTera  tomber  l'oppofition  ,  &;  fuivra  toujours  l'exécution 
de  fon  titre  au  Grand-Confeil.  Ainfi  ce  feroit  une  procédure  fans 
objet  &  fans  fruit. 

11  fembie  donc  que  l'unique  voie  de  fe  pourvoir  efl  de  s'adref- 
fer  au  Grand-Confeil  même  ,  où  les  Lettres-Patentes  font  enre-^ 
giflrées  \  &en  formant  oppofition  à  l'Arrêt  d'enregiftrement,  de 
conclure  à  ce  que  l'Ordre  foit  maintenu  dans  tous  fes  droits  & 
privilèges,  &  notamment  dans  le  droit  d'examiner  les  Novices, 
&  d'accorder  des  permiiTions  pour  la  fortie  des  Religieufes  \  cette 
>  demande  fera  formée  par  M.  l'Abbé  de  Citeaux  &  par  les  quatre 

premiers  Pères  de  l'Ordre,  contre  les  Agents  Généraux  du  Cler- 
gé, qui  fans  doute  ont  demandé  l'enregiflrement  des  Lettres-r 
Patentes  ;  on  pourra  y  faire  intervenir  les  Abbefles  &  Commu- 
nautés de  Religieufes  ,  qui  fe  joindront  à  leurs  Supérieurs  pour 
réclamer  l'ancienne  difcipline  de  l'Ordre  &  les  Règles  de  gou- 
vernement qu'on  y  a  toujours  obfervéçs» 
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Mais  cette  voie  même  n'eflpas  fans  difficulté.  La  Loi  cjii'on 
veut  attaquer  paroît  émanée  du  propre  mouvement  du  Roi  , 
quoiqu'elle  foit  donnée  fur  les  repréfentations  du  Clergé.  Dans 
ce  cas  il  femble  que  les  Cours  ordinaires,  après  l'enregiftrement, 
ne  puifient  fur  une  fîmple  oppofîtion  ,  fe  rétrafter  elles-mêmes, 
&  que  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  foit  de  renvoyer  à  fe  pour- 
voir pardevers  le  Roi.  Pour  prévenir  cette  difficulté  ,  fi  le  Gou- 
"T'ernement  eft  en  effet  difpole  à  permettre  à  M.  de  Citeaux  de  fe 
pourvoir  contre  la  Déclaration  ,  il  faudroit  qu'il  préfcntât  une 
Requête  au  Roi  dans  laquelle,  après  avoir  expofé  les  efforts 
que  le  Clergé  a  faits  depuis  long-temps  pour  s'emparer  d'une 
partie  de  la  Jurifdiélion  de  l'Ordre  ,  Se  la  furprife  qu'il  a  faite  à 
Sa  Majefté  en  faifant  rendre  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
fans  entendre  M.  TAbbé  de  Cîteaux ,  il  demanderoit  qu'il  plût 
au  Roi  ordonner  le  rapport  de  la  Déclaration,  pour  être  procédé 
au  Jugement  de  l'Inflance  évoquée  à  la  perfonne  de  Sa  Majefté 

dès par  tels  Commiffaires  qu'il  plairoit  au  Pvoi  de  fubroger 

au  lieu  de  ceux  qui  font  décédés  ,  fi  mieux  n'aime  Sa  Majefté 
permettre  à  M.  de  Cîteaux  de  fe  pourvoir  au  Grand-Confeil 
par  les  voies  de  droit.  Il  interviendroit  un  Arrêt  du  Confeil  par 
lequel  le  Roi  renverroit  M.  de  Citeaux  au  Grand-Confeil,  où 
la  Déclaration  eft  enregiftrée  avec  attribution  de  Jurifdiélion  : 
alors  le  Grand-Conleil  fe  fentant  autorifé  par  cet  Arrêt,  ne  fe 
regarderoit  plus  comme  étroitement  lié  par  la  Déclaration,  & 
fe  croiroit  plus  libre  de  rendre  juftice  à  M.  de  Citeaux  &  à  fon 
Ordre. 

Si  on  parvient  à  ce  renvoi,  il  faudra  alors  agiter  la  queftion 
du  fond ,  tant  fur  l'examen  des  Novices  ,  que  fur  la  fortie  des 
Religieufes  ;  &  cette  queftion  préfente  encore  ,  comme  on  l'a 
dit ,  des  difficultés  très-lérieufes.  Le  Clergé  ne  manquera  pas 
de  dire  que  dans  ces  deux  objets  il  ne  donne  point  atteinte  à  la 
Jurifdiélion  de  l'Ordre  ,  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofc ,  à  fon 
exemption  ;  que  les  Novices  avant  leur  Profeffion  ne  lont  point 
encore  foumifes  à  l'Ordre ,  ne  font  point  du  Corps  de  TOrdre ,  Se 
quelesEvêques  en  examinant  leur  vocation  n'exercent  leur  pou- 
voir que  fur  des  perfonnes  libres  ;  qu'à  l'égard  de  la  fortie  des 
Religieufes,  il  s'agit  d'une  démarche  qui  les  tire  du  Cloître,  Se 
qui  les  fait  paroître  dans  le  monde,  ce  qui  intéreffe  la  Police 
publique  Se  la  décence  de  l'état  de  Religieule  en  général ,  en- 
forte  qu'il  eft  du  devoir  des  Evêques  d'y  veiller,  &  qu'en  cela  ils 
ne  touchent  point  à  la  Jurifdi^ion  de  i'Oidrc  qui  eft  renfermée 
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dans  l'intérieur  des  Cloîtres  &  fur  les  Religieufes  ProfefTes.  Il 
ajoutera  que  par  l'art.  28  de  l'Ordonnance  de  Blois  les  Evêques 
font  chargés  de  Pexamen  des  Novices  ;  que  par  l'art.  3  i  c'eft  à 
eux  à  donner  les  permiffions  pour  la  fortie.  Qiie  par  l'art.  1 9  de 
l'Edit  de  I  695  5  aucune  Religieufe  exempte  ou  non  exempte  ne 
peut  fortir  de  fon  Monaftere  fans  la  permifTion  par  écrit  de  rEvê-^ 
que  Diocéfain ,  &  que  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février 
dernier  ne  fait  que  confirmer  &  expliquer  des  difpofitions  û  ref- 
peâ:ables  :  à  quoi  on  peut  répondre  pour  M.  de  Cîteaux  que  l'un 
&  l'autre  objet  intéreflent  la  Jurifdidtion  de  l'Ordre. 

i^.  De  droit  commun  c'eft  aux  Supérieurs  du  Monaftere  dans 

Pourquoi  lequel    OU    veut    faire  Profeflion  à  examiner  la  vocation   du 

rexamcndes  Novice.  Dans  Ics  Monafteres  d'hommes,  on  n'a  jamais  entendu 

ve"en?faire  Parler  de  l'examen  des  Novices  par  les  Evêques  ,  lorfqu'ils  ne 

ProfeiTion      font  pas  les  Supérieurs  des  Monafteres  ;  il  n'y  a  pas  plus  de 

dre^exempr  ^^^^^n  pour  Pexameu  des  Novices  dans  les  Monafteres  de  filles. 

n'apparcient  L'exameu  de  la  vocation  eft  le  premier  pas  pour  la  Profeffion. 

que.^        '  ^^  Novice  qui  demande  à  être  admife  en  cela  même  fe  foumet 

aux  Supérieurs  de  POrdre ,  ôc  ne  peut  dépendre  que  de  leur 

volonté. 

Si  l'on  donnoit  le  droit  de  faire  cet  examen  aux  Evêques ,  il 
faudroit  que  la  Novice  fût  foumife  à  deux  examens  ,  puifqu'elle 
ne  peut  jamais  éviter  celui  des  Supérieurs  de  l'Ordre  ;  ces  deus 
autorités  pourroient  fe  croifer ,  ce  qui  entraîneroit  de  grands 
inconvénients.  Qiioi  qu'il  en  foit,  il  n'y  a  aucune  Loi  à  cet  égard 
qui  puifîe  favorifer  la  prétention  des  Evêques.  Le  Concile  de 
Trente,  ch.  17,  de  la  fefïîon  25  cfe  Regularibus y  donne  aux  Evê- 
ques le  pouvoir  d'examiner  les  Novices  ;  mais  il  ne  parle  point 
des  Monafteres  exempts.  L'art.  28  de  l'Ordonnance  de  Blois 
veut  que  l'Abbeîle  avertiife  un  mois  avant  la  ProfeiTion  l'Evêque 
ouïe  Supérieur  de  l'Ordre,  pour  s'informer  de  la  volonté  de  la 
Novice  j  ainfi  ce  n'eft  point  l'Evêque  exclufivement  qui  a  droit 
d'examiner;  c'eft  lui  dans  les  Monafteres  qui  lui  font  foumis, 
&  le  Supérieur  dans  ceux  qui  font  en  Congrégations  exemptes. 
L'Edit  de  1695  ne  parle  point  de  l'examen  des  Novices.  La 
Déclaration  en  cette  partie  eft  donc  une  Loi  nouvelle,  contraire 
même  à  l'Ordonnance  de  Blois  ;  ainfi  il  n'y  a  aucun  motif  qui 
puilTe  la  foutenir ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  de  Cîteaux  doit 
réuftir  dans  fon  oppofition. 

2°.  Pour  la  fortie  des  Religieufes  les  titres  paroiflent  un  peu 
plus  favorables  aux  Evêques  ^  le  chapitre  per'uulofo  tiré  d'une 

Conftitution 
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Conftitution  de  Boniface  VIÏI ,  défend  aux  Religieufes  de  for-     Pourquoi 
tir  de  leur  Monaftere  fans  caufe  preflante  ;  mais  il  ne  dit  point  q^g  jap^^i^s 
par  qui  les  permiffions  doivent  être  données  ;   il  efl  vrai  qu'il  Monaileres 
charge  les  Evêques  de  veiller  à  la  clôture  des  Monafteres  de  ^^"^"^-^^cco - 
iilles  5  favoir  dans  ceux  qui  leur  font  fournis,  de  leur  propre-,  der  aux  R2- 
autorité;  &  dans  ceux  qui  font  exempts,  de  Tautoritédu  Saint-  ''^^^JJjfions^^ 
Siège  ;   mais  le  foin  de  la  clôture  Se  le  droit  de  donner  des  de  forcit. 
permiflions  pour  la  fortie  font  des  objets  différents  ;  d'ailleurs  le 
droit  de  veiller  fur  la  clôture  des  Monafteres  exempts  ,  n'eft 
accordé  aux  Evêques  que  comme  délégués  du  Saint-Siège  ,  ce 
que  nous  n'admettons  pas  en  France.  Le  Concile  de  Trente  , 
chap.  5  de  la  même  feffion  ,  renouvelle  la  Décrétale  perlculofb  , 
pour  le  foin  de  la  clôture  ,  &  donne  de  même  aux  Evêques 
comme  délégués  du  Saint-Siège  le  droit  d'y  veiller  fur  les  Mo- 
nafteres exempts  ;  il  ajoute  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  for- 
tir  fans  la  permiiïïon  de  TEvêque  ^  mais  dans  cette  partie  il  ne 
parle  plus  de  Monafteres  exempts  ;  ou ,  fi  on  les  y  fupplée  ,  il 
faudra  donc  fuppléer  aulFi  qu'ils  n'y  exerceront  aucune  Jurif- 
didion  à  cet  égard  que  comme  délégués  du  Saint-Siège  ,  ce 
qui  rendroit  également  la  difpofttion  du  Concile  inutile  parmi 
nous.  D'ailleurs  l'Ordonnance   de  Blois  qui  a  eu  pour  objet  de 
fixer  les  points  de  dilcipline  qu'on  devoir  obferver  en  France 
fur  ce  qui  avoir  été  réglé  dans  le  Concile  de  Trente,  porte  ex- 
preflement  dans  l'art.  3  i  ,  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  fortir 
de  Ion  Monaftere  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  légitime  approuvée  de 
l'Evêque  ou   de  ion  Supérieur  ;  ce  qui    conferve  le  droit  des 
Supérieurs  des  Congrégations  exemptes  ;   mais  il  faut  avouer 
que  l'art  1 9  de  l'Edit  de  1695  paroit  bien  plus  fort  en  faveur  des  ^ 

Evêques  ;  il  porte  qu'aucune  Religieufe  ne  pourra  fortir  des  Mo- 
nafteres exempts  ou  non  exempts  fans  la  permiffion  de  l'Evêque 
Diocéfain  qui  iera  donnée  par  écrit  ^  il  eft  certain  même  que  la 
Péclaration  de  i  6()6  ne  paroît  frapper  que  fur  l'article  18  de  cet 
Edit ,  &  non  fur  le  1 9  que  l'on  vient  de  citer  ;  enforte  que  fi  on 
regarde  l'Edit  de  i  695  comme  une  Loi  dont  l'autorité  en  cette 
partie  ne  puifle  loufFrir  aucune  atteinte  ,  il  feroit  bien  difficile  de 
réfifter  au  pouvoir  qu'elle  accorde  aux  Evêques  fur  la  fortie  des 
Religicufes. 

Mais  ce  qui  peut  venir  au  fecours  de  l'Ordre  de  Citeaux  eft 

que  nonobftant  l'autorité  de  cet  Edit  fur  la  conteftation  qui 

s'eft  élevée  entre  les  Evêques  &  l'Ordre  immédiatement  après 

que  cet  Edit  eut  paru  ,  le  Roi  nomma  des  CommiOaires  pour 

Tome  L  R  r  r  r 
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Texaminer  ,  Se  s'en  rélerva  la  connoiflance  ,  ce  qui  prouve  que 
le  Roi  ne  prétendoit  pas  avoir  fait  une  Loi  abfolue  ,  &  qu'on  ne 
pût  plus  entrer  dans  la  difcuirion  des  droits  de  l'Ordre  ;  cette 
Inftance  iubfifte  ,  &  par  coniéquent  on  peut  dire  que  la  queftion 
fû  entière. 

Au  furplus  5  elle  eft  traitée  fi  à  fond  par  les  Mémoires  qui  ont 
été  drelTés  alors  pour  M.  l'Abbé  de  Cîteaux ,  qu'il  fuffit  d'y  avoir 
recours  pour  voir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  cette  ma- 
tière. 

Si  on  a  la  liberté  de  plaider  ,  il  faudra  faire  ufage  de  ces  Mé- 
moires 5  &  l'on  a  lieu  d'efpérer  que  les  raifons  de  l'Ordre  feront 
adoptées  au  Grand  Confeil. 

Délibère  à  Paris  ,    ce  ...  . 


XIX.     CONSULTATION. 

Partage  de  fuccejfion. 

Mémoire   a    consulter. 

UN  Sujet  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  ,  eft  décédé 
garçon,  n'a  point  été  enterré  en  Terre-fainte  ,  fait  un 
teftament  fous  feing  privé  ,  par  lequel  il  a  laiffé  à  une  Demoi- 
felle  de  la  Religion  tous  fes  meubles ,  acquêts  &  conquêts ,  & 
le  quint  de  fes  propres. 

Ses  plus  proches  parents  font  des  coufms  germains  au  nombre 
de  fix  5  cinq  en  France  ,  dont  trois  font  Catholiques  &  deux  de 
la  Religion  ,  &  le  fîxieme  qui  s'eft  réfugié  ,  loit  pour  fait  de 
Religion  ou  pour  de  méchantes  affaires  en  Pays  étranger  il  y  a 
vingt  ou  vingt -deux  ans. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  partager  la  fucceiïion  entre  les  héri- 
tiers qui  font  en  France. 

On  demande  au  Confeil  les  moyens  de  partager  fûrement  ôc 
de  fe  rendre  Adjudicataire  de  deux  maiions  à  Paris  qui  font  les 
feuls  propres  de  la  fucceflion. 

Un  des  héritiers  Catholiques  demeurant  en  France  voudroit 
avoir  par  licitation  les  deux  maifons  ,  on  demande  : 

1  ° .  S'ils  ne  font  pas  exempts  de  droits  Seigneuriaux  en  acqué* 
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Tant  les  parts  des  autres  cohéritiers  ;  ou  à  quels  droits  ils  font 
fujets  ? 

2^.  Si  on  peut  fûrement  délivrer  à  la  légataire  Ton  legs  tant 
mobilier ,  que  du  quint  des  immeubles  qui  font  tous  propres  ,^ 
fans  permifTion  ,  Brevet  ni  Lettres-Patentes. 

3^.  Si  l'héritier  de  la  Religion  qui  eft  en  Pays  étranger  feroit 
bien  fondé  à  redemander  à  fon  retour  ion  fixieme  ,  &  ce  qu'il 
convient  faire  pour  que  les  héritiers  qui  veulent  fe  rendre  Adju- 
dicataires puirient  acquérir  fans  crainte  de  retour «^de  la  part 
dudit  héritier.     • 

4°.  S'il  n'y  a  pas  un  temps  limité  pour  former  la  prefcription 
contre  lui  ,  pafle  lequel  temps  il  ne  pourroit  plus  rien  rede- 
mander. 

5''.  On  croit  que  le  défunt  étoit  fon  Tuteur  ;  on  ne  fait  fi  ce 
compte  a  été  rendu.  Le  Décret  que  l'on  fera  faire  des  maifons 
purgera- t-ii  contre  la  reddition  de  compte  en  cas  qu'il  ne  foit  pas 
rendu  ? 

6".  Savoir  fur  qui  fe  prennent  les  frais  de  fcellé  &  de  l'inven- 
taire. 

7°.  On  demande  s'il  eft  permis  à  un  homme  de  la  Religion  de 
faire  un  teftament  en  faveur  d'une  autre  perlonne  de  la  Religion. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  ci-dcfTus  :  Eft   ^  ^  J  s^ 
d'avis  fur  la   première  queftion  ,   que    les   héritiers  pré-     -^ 

r  r  11  •  J        J  r  J       tS      -         Quand  ua 

lomptits  auxquels  les  quatre  quints  des  deux  maiions  de  Paris  des  héritiers 
doivent  revenir  ^  peuvent  par  forme  de  partage  les  délaifter  à  P*"^."^  ^" 
un  feul  5  à  la  charge  d'une  fouîte  en  faveur  de  chacun  des  tieres  à  lui 
autres,  &  que  dans  ce  cas  il  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneu-  f<^"i'&«l"-^- 
riaux  ;  parce  que  cela  ne  palfe  point  pour  une  vente  ,  mais  ms  louitc , 
pour  un  partage  5  dans  lequel  un  des  héritiers  qui  a  un  droit  q'joiqu^ii  u 
ïolidaire  lur  toute  la  maifon  5  ne  fait  que  conferver  fa  proprié-  fJi-mèmcU 
té  en   dédommageant  ou  en  récompenfant  les  autres  en  ar-  nedoicpoinc 

T  .  ^  1    •     3  J         J         1      •        r«   •  les  droits  dç 

gent.    Jamais  on   ne  peut  lui  demander  des  droits  beigneu-  vente. 
riaux. 

Il  en  feroit  de  même  fi  au  lieu  de  faire  un  partage  on  fai- 
foit  une  licitation  5  c'eft  ladilpofition  de  l'article  8  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  met  feulement  deux  conditions  :  l'une  ,  que 
l'héritage  ne  fe  puifle  partager  j  l'autre,  que  la  licitation  ioit 
faite  en  Juftice.  Mais  il  eft  toujours  certain  qu'une  mailon  ne  le 
peut  commodément  divifer  entre  plufieurs  ;  &  en  ce  cas  l'arrange- 
ment qui  fe  fait  par  le  partage  difpenfe  de  la  licitation. 

R  r  r  r  2 
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Sur  la  féconde  ,  que  le  légataire  ,  quoique  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  ,  eft  capable  de  don  &  legs  ,  &  par  conféquent 
qu'on  peut  lui  faire  délivrance  de  fon  legs  ,  fans  qu'il  ait  obtenu 
^  du  Roi  ni  permilTion  ,  ni  Lettres-Patentes.  Il  n'y  a  que  les  Reli- 
Religionnai-  gionnaires  fugitifs  qui  ioient  privés  des  effets  civils,  mais  pour 
pdvés^desTf-  CQux  qui  demeurent  dans  le  Royaume  fans  faire  un  exercice  pu- 
fets    civils  blic  de  Cette  Religion  ,  ils  participent  à  tous  les  avantages  des 

que    comme  r^- 

?agitifs.       a^it^es  Citoyens. 
^Fuite  du      Sur  la  Woifiem.e  y  l'héritier  qui  efl  abfent  pour  caufe  de  Reli- 

rel"a\?accrot  g^o^^  ^^  incapable   de  fuccéder,  &  par  conféquent  les  quatre 

tre  fa   part  quints  dcs  propres  qui  reviennent  aux  héritiers  doivent  être  par- 

héîitien!""  tagés  en  cinq  ,  fans  que  l'on  ait  à  craindre  le  retour  de  l'héri- 
Temps  fi.  tier   abfent  j   parce  que  les  dernières  Déclarations  du  Roi  fur 

£k)nn'airef  ^  Cette  maticre  ont  fixé  un  temps  qui  eft  paffé  ,  au  moyen  de  quoi 

fugicifs   eu  les  abfents  font  exclus  pour  jamais. 

P^^^^'  Quant  au  reliquat  qui  eft  dû  au  mineur  ,  il  feroit  purgé  par  le 

Décret  5  parce  que  les  mineurs  font  fournis  à  cette  règle  comme 
les  autres  ^  m.ais  un  héritier  n'eft  point  admis  à  faire  un  Décret  fi 
ce  n'eft  dans  le  cas  de  la  licitation  ,  &  pour  la  part  de  fon  cohé- 
ritier qu^il  acquiert  par  cette  voie.  Mais  pour  fa  part  à  lui-même 
le  Décret  feroit  inutile. 
Contribu-      "^^^  ^^^^^  ^^  fccllé  &  d'inventaire  fe  prennent  fur  tous  les  biens^ 

tion  aux  frais  &  chacun  y  Contribue  à  proportion  de  l'émolument. 

de  f celle  Se      £nf]n  on  a  répondu  à  la  dernière  queftion,  un  Religionnaire 
inventaire.  •     i        i  i 

peut  teiier  &  recevoir  des  dons  &  legs. 


Ddihcré  à  Paris  ,  ce 


XX.     CONSULTATION. 

Veuve  qui  varoit  créancière  de  fon  mari, 

LEConfeil  fouiTigné,  qui  a  vu  le  Mémoire  concernant  les 
droits  &  prétentions  de  Dame  Jeanne  Renée  Bertrand  con- 
tre la  fuccelFion  de  Jean-François  de  Maucierc  fon  mari  ,  foit  à 
titre  de  créances  ,  reconnoiifances  ou  donations  :  Eli  d^avis  que 
ces  différents  titres  accumulés  ne  peuvent  le  loutenir  au-de- 
là des  avantages  permis  entre  conjoints  par  la  Coutume  de 
Poitou. 

L'art.  209  de  cette  Coutume  permet  au  mari  de  donner  à 
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fa  femme  tous  fes  meubles ,  acquêts  &  conquêts-immeubles ,  Au  deiàd* 
&  la  tierce  partie  de  fes  propres  à  perpétuité  ;  tout  ce  qui  excède  Cou^u^es  ^^ 
cette  difpofition  eft  réprouvé  par  la  Coutume.  permetcenc 

Il  efl  encore  certain  que  ce  qui  n'eft  pas  permis  dire6lement  ^^l!^^^    ^^^^"^ 
ne  l'eft   pas  non  plus  quand  on  emploie  des  voies  détournées  avantagerez 
pour  y  parvenir.  La  plus  ordinaire  de  ces  voies  indircéles  que  P'^^^^^» 
Ton  emploie  pour  faire  fraude  à  la  Loi ,  efl  celle  de  fe  recon- 
noître  débiteur  au  lieu  de  donner  ;  mais  comme  cette  fraude  fe- 
roit  fî  facile  qu'elle  détruiroit  entièrement  la  Loi ,  on  tient  pour  Qui  ne  peut 
maxime  certaine  que  celui  qui  ne  peut  pas  donner  ne  peut  pas  petiTrecon! 
âuflî  reconnoître.  noîcrc. 

Ce  n'efl  pas  que  tout  titre  de  reconnoilTance  foit  abfolument     Perfonne 
nul  ;  mais  il  faut  que  la  perfonne  prohibée  qui  veut  le  faire  va-  aoiV'potir 
loir  indique  l'origine  des  deniers  qu'elle  prétend  avoir  employés,  faire  valoir 
de  au  moyen  defquels  elle  eft  devenue  créancière.  Sinon  la  créan-  iL'^ff^""^'^* 

n  r-  I  lance  en  m- 

ce  eft  regardée  comme  feinte  ^  fimulee,  &;  opérant  un  avantage  diquer  l'orN 
prohibé  par  la  Loi.  2'"^* 

Dans  le  fait  particulier  ,  ce  feroit  donc  à  la  Dame  Bertrand  à 
prouver  où  elle  a  pris  les  1  50000  liv.  qu'elle  prétend  avoir  em- 
ployées à  payer  les  dettes  de  fon  mari ,  &  les  fommes  avec  lef- 
quelles  elle  prétend  avoir  acheté  des  meubles  pour  un  prix  fi  con- 
lidérable  ;  mais  loin  de  pouvoir  indiquer  une  origine ,  on  prouve 
au  contraire  par  le  calcul  de  fes  revenus  qu'il  ell:  phyfiquement 
impofîîble  qu'elle  ait  pu  épargner  ie  quart  de  ce  qu'elle  pré- 
tend avoir  payé  ,  dans  le  temps  que  les  paiements  ont  été 
faits. 

On  voit  au  contraire  que  le  mari  qui  a  vendu  pour  40000  liv. 
de  fonds ,  &  qui  jouiflbit  de  1 1 000  liv.  de  revenu ,  ce  qui  a  dû  lui  P^^e^ve  d'a- 
produire  de  grandes  épargnes  ,  n'a  pas  payé  un  fol  de  fes  dettes ,  direct. 
&  les  a  au  contraire  augmentées  de  beaucoup  ;  enforte  que  la 
femme  avec  un  revenu  très-modique  &  très-borné  paroît  épar- 
gner en  douze  ans  pKis  de  i  60000  liv.  pendant  que  le  mari  avec 
un  revenu  très-coniîdérable  pendant  le  même  temps  augmente 
fes  dettes  loin  de  les  diminuer.  11  eft  donc  impolfible  de  douter 
que  la  femme  n'ait"  tout  pris  dans  la  bourfe  de  fon  -mari ,  &  que 
par  coniéquent  toutes  fes  créances  ne  loient  des  avantages  m- 
diredts. 

On  fait  qu'en  général  il  n'eft  pas  permis  d'introduire  une  in- 
quifition  iur  la  fortune  des  particuliers  ^  mais  cela  eft  bon  à  l'é- 
gard de  ceux  contre  lefquels  il  n'y  a  point  de  prohibition  établie 
par  les  Loix  j  ôc  dans  le  cas  d'une  prohibition  qu'il  feroit  uicilc 


^U  ŒUVRES 

Avantage  d'éludcr  par  des  voies  indire6les ,  il  faut  que  la  vérité  de  îa 

Kiime    ^^  créance  foit  établie  par  des  origines  certaines  ^  finon  on  préfume 

la  fraude  &  l'avantage  indireà. 

C'eft  ce  que  nous  dit  Part.  410  de  la  Coutume  de  Normandîe 

qui  porte  ,  que  gens  mariés  ne  peuvent  faire  contrats  011  concef- 

Dii^^ofitioa  fions  par  lefquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'autre  en  tout  ou 

mVde^Nûr-  Partie  ,  direâiemcnt  ou  indireélement.  C'eft  l'efprit  général  des 

mandic  qui  Coutumes  qui  prohibent  ces  avantages  j  que  de  fonder  les  adles 

!*Vi!,n  ^^^^  poi-ir  y  découvrir  la  fraude  pratiquée  contre  l'intérêt  des  familles. 

commun,       ^    /^  ^        -      ,  1  ■  •  -rr  •     '    i 

On  croit  donc  que  tous  les  paiements  qui  paroiiient  avoir  été 

faits  des  deniers  de  la  femme  doivent  iervir  à  la  libération  du 

mari ,  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  excède  manifeile- 

ment  le  bien  que  la  femme  a  pu  avoir. 

A  l'égard  des  meubles  que  le  mari  a  reconnu  appartenir  à  fa 
femme  ,  il  en  faut  juger  de  même  ,  parce  que  fi  la  femme  n'a  pu 
avoir  les  deniers  nécefîaires  pour  les  acheter  y  ils  appartiennent 
au  mari, 

Ainfi  on  croit  que  les  héritiers  du  mari  offrant  d'abandonner 
à  la  femme  tout  ce  que  le  mari  pouvoir  lui  donner,  conlerveront 
les  deux  tiers  des  propres  exempts  des  dettes  que  l'on  a  milesi 
fous  le  nom  de  la  f^^mme. 

Délibère  à  Paris  y  ce  .  , .  . 


XXI.     CONSULTATION. 

En  quels  cas  les  Cures  &  Bénéficier  s  font  lies  far  les  tranfacTwns 

de  leurs  predécejfeurs. 

LE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  Mémoire  imprimé  de  M'. 
Belloc  y  Curé  de  Layrac,  contre  le  Prieur  du  même  lieu,  fur 
la  queftion  de  favoir ,  fi  le  Curé  eft  en  droit  de  réclamer  le  quart 
des  Dixmes  de  fa  ParoiîTe  ,  au  lieu  de  la  penfion  en  argent  qui  a 
été  donnée  à  fes  prédécelTeurs  par  les  tranladions  de  1  Sy^  ,1684 
&  171  3  :  Eft  d'avis  que  cette  queftion  dépend  d'un  fait  prin- 
cipal qui  eft  de  favoir  fi  effedlivement  avant  ces  tranfaftions  les 
Curés  de  Layracjouifîbient  paifiblement  &  inconteftablementdii 
quart  des  Dîmes  de  la  Paroifle  ,  ou  fi  au  contraire  cette  jouif- 
fance  étoit  çonteftée  par  le  Prieur  du  même  lieu. 
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Dans  ce  dernier  cas  la  queflion  auroit  été  terminée  par  les  tran- 
fadlions  ;  &  comme  ces  tranfaélions  ont  été  exécutées  pendant 
plus  de  cinquante  ans ,  il  ne  feroit  plus  poflible  de  faire  revivre 
l'ancienne  conteilation.  Il  faudroit  s'en  tenir  à  la  voie  qui  auroit 
été  prife  pour  la  calmer  ;  les  tranfadions  tenant  lieu  de  Jugement. 

Mais  fi  au  contraire  il  n'y  avoit  aucun  trouble  de  la  part  des 
Prieurs  avant  la  tranfaélion  de  1679,  &  que  le  Curé  qui  étoit 
alors  ait  facrifié  les  droits  de  fa  Cure  pour  convertir  le  quart  des 
Dîmes  en  une  penfion  en  argent  ;  en  ce  cas  on  ne  doute  pas  que 
M^  Belloc  ne  foit  bien  fondé  à  réclamer  les  droits  de  fon  bénéii- 
ce^  &  à  demander  à  rentrer  dans  le  quart  des  Dîmes. 

La  raifon  efi:  que  les  droits  des  Bénéfices  ,  &  principalement 
des  Cures  font  inaliénables ,  fi  ce  n'eft  pour  des  caufes  canoni-      Titulaire 
ques  5  &  qu'un  Titulaire  qui  n'eft  que  fimple  Adminiftrateur  ne  quand  ^peui; 
peut  difpofer  à  fon  gré  des  fonds  &  des  droits  qui  en  dépendent  ;  aliéi^cr. 
le  quart  des  Dîmes  en  ce  cas  étoit  le  patrimoine  du  Curé  &  des 
Pauvres  5  il  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une  convention  pure- 
ment volontaire. 

On  ne  peut  oppofer  ni  l'autorité  des  tranfadlions ,  ni  leur 
exécution  paifible. 

Une  tranfadlion  n'a  de  force  qu'autant  qu'elle  termine  un 
procès  douteux  Se  difficile.  Pour  le  bien  de  la  paix  on  autorife     Différence 
une  des  deux  Parties  à  facrifîer  quelque  choie  de  fes  droits  :,  mais  }^^^q^  ^'î"r 
quand  il  n'y  a  point  de  procès ,  ou  que  s'il  s'en  formoit  un  il  ne  procès  &: 
pourroit  fouffrir  aucune  difficulté  ,  alors  le  Titulaire  d'un  Béné-  [fpénéfiaer 
iicene  peut  en  abandonner  les  droits  en  donnant  même  à  l'acle  de  fon  mou- 
qu'il  pafTe  la  forme  &  les  dehors  d'une  tranfaétion  ;  autrement  '^^^^'■'^' 
on  aîiéneroit  tout  fous  prétexte  de  tranfiger  ,  &  l'on  détruiroit 
les  règles  les  plus  certaines  par  une  équivoque  de  nom  j  ce  qui  ne 
peut  être  toléré. 

L'exécution  des  tranfaclions  ne  leur  donne  pas  une  nouvelle  Tranfaaion 
force  5  quand  il  eil:  bien  prouvé  qu'elles  renferment  une  véritable  luépl^tTon 
aliénation  ^  parce  que  le  vice  du  titre  réclame  lans  celTe,  comme  nulle,  ne  Je- 

-I         II'        I    j  ■    c    -^1   il  r  vient    moil- 

lï  a  ete  juge  dans  une  mnnite  cl  occaiions.  .  jg^^e  par 

11  faut  même  obferver  que  cette  exécution  a  varié  ^  jufqu'en  rexécuùon. 
171  3  ce  n'étoit  que  400  liv.  depuis  171  3  on  a  donné  550  liv. 
ce  qui  prouve  que  quand  les  Curés  le  ieront  plaints  ,  on  a  cher- 
ché à  les  fatisfaire,  quoiqu'on  ne  Tait  point  fait  qu'en  partie. 
C'eft  toujours  une  reconnoiffiince  qu'on  ne  leur  avoit  pas  rendu 
juftice  auparavant ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'on  ne  puillc  leur  oppo- 
fer la  poÂeluon  qui  a  précédé. 
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Enfin  la  règle  eflde  ne  pas  compter  au  moins  le  temps  du  mau- 
vais Adminiftrateur,  c'eft-à-dire,  de  celui  qui  a  fait  la  première 
aliénation.  Or,  celui  qui  a  pafle  la  tranfadlion  de  i  (i-j()  a  confer- 
vé  la  Cure  jufqu^en  1684;  or  depuis  i  684  jufqu'au  temps  que  le 
procès  a  commencé  ,  il  n'y  a  pas  quarante  ans ,  &  par  confé- 
quent  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  temps  luffifant  pour  pref- 
crire. 

Si  l'on  joint  à  cela  les  circon fiances  expliquées  dans  le  Mé- 
moire 5  que  le  fîeur  Bebian  qui  a  pafle  l'aÂe  de  1679  ,  n'étoit 
Curé  que  dequis  deux  mois  ;  que  le  Prieur  venoit  de  le  nommer  , 
&  qu'on  peut  prélumerune  convention  illicite  dans  une  nomi- 
nation luivie  de  fi  près  d'un  aéle  dans  lequel  les  droits  de  la 
Cure  font  abandonnés  ;  que  le  fieur  Froflard  en  i  684  a  fait  une 
efpece  de  protefl:ation  fur  un  Regifl:re  obituaire  :  on  croit  qu'il  y 
en  aura  plus  qu'il  n'en  faut  pour  rétablir  le  Curé  dans  tous  fes 
droits. 

Sur  la  féconde  queftionqui  concerne  la  compétence  du  Grand-; 
Confeil ,  on  a  peine  à  croire  que  l'art.  1 2  de  la  Déclaration  de 
1731  s'applique  à  une  pareille  quefl:ion. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  Portion  Congrue  ;  car  fî  on  a  donné  une 
Ibmme  en  argent  au  Curé  au  lieu  du  quart  des  Dîmes  ,  ce  n'eft 
point  à  titre  de  Portion  Congrue  ,  au  moins  dans  la  première 
tranfadion  le  Curé  ne  la  demandoitpas,  &  ne  l'a  jamais  deman- 
dée 5  il  ne  s'en  agit  point  aujourd'hui. 

Il  efl:  vrai  que  l'art.  1 2.  comprend  toutes  les  demandes  qui  fe- 
Sens  de  la  ront  formées  entre  les  Curés  primitifs ,  les  Curés  Vicaires  perpé-^ 

Déclaration   ^i^i  t>'-  riJ-  r     r^- 

.<iei73icon- t^els  &  Ics  gros  Decimateurs  lur  les  droits  par  eux  relpcœve- 
cernant  -les  ment  ptétcudus  ;  mais  on  croit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que 
\i%.  ^^""^''  des  queftions  qui  tombent  fur  des  droits  honorifiques ,  &  non 
des  droits  de  propriété  de  Dîmes  ,  qui  font  abfolument  étran- 
gers à  l'objet  de  cette  Déclaration.  Si  on  entendoit  la  Déclara- 
tion autrement ,  il  faudroit  dire  que  les  Ordres  privilégiés  ne 
pourroient  jamais  faire  ufage  de  leur  évocation  ,  s'il  s'agiffoit  en- 
tre les  Curés  &  eux  de  la  propriété  &  de  l'ulage  d'une  Grange 
dîmcrefie  ,  de  fes  réparations,  des  bornes  de  leur  dîmage  ,  de 
la  contribution  aux  charges  des  Dîmes,  ce  qui  ne  peut  fe  con- 
cevoir fans  une  dilpofition  plus  expreflè. 

On  croit  donc  que  M^  Belloc  doit  procéder  au  Grand-Con- 
feil 

Détibcré  Cl  Paris  j  c^  .  .  .  . 

XXIL 
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XXII.     CONSULTATION. 

Droit  de  ChaJJe  appartient  au  Seigneur  de  Fief. 

LE*  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  plufieurs  Mémoires  fur  la 
queftion  de  favoir  li  le  Seigneur  de  Fief  qui  n'a  point  de 
haute  Juftice  peut  faire  chafler  dans  l'étendue  de  Ton  Fief,  ou 
s'il  ne  peut  chaffer  qu'en  perfonne  :  Eft  d'avis  que  fi  on  étudie 
avec  foin  les  difpofitions  de  nos  Ordonnances,  &  que  l'on  con- 
fulte  l'ufage  le  plus  général  ,  les  conteftations  formées  par  les 
Seigneurs  hauts- Jufticiers  ne  paroilTent  pas  fondées.  _ 

Anciennement  la  Chaffe  étoit  permife  à  tout  le  monde  ,  cha-  ciennemenc 
cun  pouvoit  chalTer  fur  le  fonds  dont  il  étoit  propriétaire  &  me-  permiie     a 
me  fur  le  fonds  d'autrui,  à  moins  que  le  propriétaire  n'eût  fait 
fignifier  des  défenfes  d'entrer  fur  fon  héritage  ^  c'eft  ce  que  Jui- 
tinien  reconnoît  dans  le  liv.  2  des  Inftit.  tit.  i  ,  §.12. 

Ce  qui  s'obfervoit  parmi  les  Romains  a  été  iuivi  en  France  chafTe  répu- 
depuis  même  l'introdudlion  des  Fiefs  &  des   Juflices  Seigneu- tée  du  droit 
riales.  On  regardoit  l'exercice  de  la  Chaffe  comme  appartenant    "  ^^^^' 
en  quelque  manière  au  droit  des  gens ,  6c  elle  n'étoit  réiervée 
ni  aux  Seigneurs  ni  à  la  Nobleffe. 

Nos  Rois  qui  dans  la  fuite  ont  fait  plufieurs  Ré2:lcments  fur    Chaiïcn'é- 

j  ,  1       li-      /-        1     1      aV,      .-r  toit  refcrveo 

cette  matière  ,  n  ont  pas  prétendu  dilpoler  de  la  Chaile  comme  ni  au  Roi,  ni 
d'un  droit  royal  ,  &  qui  fût   un  apanage  de  la  Souveraineté  ;  aux    Sei- 
mais  ils  ont  cru  avec  raifon  que  comme  il  pouvoit  arriver  beau-  fa^Nobkiïl-.* 
coup  d'abus  &  de  défordres  dans  Tuiage  de  la  Chaffe  ,  il  étoit 
de  leur  fageffe  d'en  régler  l'exercice.  C'ell  ce  qui  fait  dire  à  M. 
le  Brun ,  dans  Ion  Traité  de  la  Souveraineté  des  Rois  ,  liv.  3  , 
chap.  4  ,  que  les  Princes  fàuverains  ont  la  puijjance  de  la  régler  ,      Police gé- 
de  la  défendre  &  de  la  permettre  à  qui  bon  leur  fenihle.  Ce  qui  n'eft  "c'^jes  Loix 
qu'une  fuite  de  la  police  générale  qui  elt    entre  leurs  mains  ,  conccrnatu 
comme  il  paroît ,  fi  l'on  entre  dans  le  fens  de  l'Auteur  ,  lorfqu'il  '^^  ^^^* 
ajoute  que  le  droit  de  Chaffe  ejl  plutôt  un  droit  de  Seigneurie  que 
de  Souveraineté'. 

C'efl  donc  uniquement  comme  exerçant  cette  police  générale 

qui  leur  appartient  dans  toute  lortc  de  matières ,  que  nos  Rois  ont 

fait  plufieurs  Règlements  iur  le  fait  des  ChaîVcs.  L'objet  général 

de  ces  Règlements  efl  d'en  reftreindre  &  d'en  modifier  l'ufage  , 

Tome  1.  S  s  s  s 
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enforte  que  Ton  peut  tenir  pour  maxime  dans  cette  matière  , 

que  tout  ce  qui  n'efl  pas  défendu  par  nos  Ordonnances  en  fait 

Liberté    ^^  Chaiïe  ,  demeure  permis  en  vertu  de  cette  liberté  naturelle 

ratureiîe  de  qui  fubfiftoit   anciennement  &  qui  fe  maintient  dans  tout  ce 

fifte^'^dans^'  ^^^^  ^'^^  P^^  expreiTément  prohibé. 

tout  ce  qui  La  première  défenfe  que  nous  trouvions  dans  les  Ordonnan- 
'^'^Témenr'  ^^^  ^^^^^'^  ^^^^  ^^  la  Chafîe,  ell  celle  qui  interdit  à  toute  peribnne 
prohibé.        la  liberté  de  chalTer  dans  les  Forêts  du  Roi. 

Il  failoit  que  cette  défenie  fût  fort  ancienne  ,  puifque  dans 
une  Ordonnance  de  Philippes  de  Valois  de  1346  ,  il  paroît  que 
le  Roi  avoit  donne  a  plu/ieurs  la  CkaJJe  dans  fes  Forets  ,  pour 
ckajjer  a  toutes  hites  ,  &'  que  ceux-là  avoient  donne  leur  Chajfe 
à  d'autres  ;  fur  quoi  le  Roi  ordonne  par  Part.  2 1  que  nul  ne 
-pourra  chajjer  fi  ceux  a  qui  ils  font  donnés  n^y  font  ,  ou  leurs 
gens  5  &  que  ce  [oit  pour  eux  &  en  leur  nom. 

La  liberté  de  chalTer  fubfiftant  par-tout  ailleurs,  nos  Rois 

l'ont  refiremte  dans  la  fuite  aux  feuls  Gentilshommes  ,  6c  Tont 

CbafTe  te-  jj^^gj-^j^^  à  tous  Marchands ,  Artifans  ,  Laboureurs  &  autres 

fervee    aux     j  ,,  ...  .  '  u  •  \->r\  J 

Gentiishom-  de  telle  Condition  roturière  j  comme  ion  voit  par  1  Urdonnance 

rT  les^°vî  ^^  Charles  VI  de   1396  ,  &  autres  intervenues  depuis.  Ceft  la 

féconde  défenfe  que  nous  trouvions  en  cette  matière. 

Les  chofes  font  demeurées  en  cet  état  jufqu'au  Règne  de  Henri 
IV  5  nos  Rois  renouvellant  feulement  de  temps  en  temps  les 
défenfes  de  challer  dans  leurs  Bois  &  Forêts. 

Enfin  Henri  I V ,  en  1  60  î  fit  un  grand  Règlement  fur  le  fait 
des  ChalTes  ,  que  Ton  peut  regarder  comme  la  Loi  la  plus  com- 
plette  que  nous  ayions  fur  cette  matière.  Il  renouvelle  les  dé- 
fenfes précédentes  à  toutes  perfonnes  de  chafler  dans  les  Forêts 
&  Garennes  du  Roi  à  toute  forte  de  Gibier ,  &  hors  d'icelles, 
aux  Cerfs ,  Biches  &  Faons,  fi  ce  n'eft  à  ceux  qui  avoient  des 
titres,  ou  qui  avoient  joui  de  cette  hberté  depuis  la  mort  de 
François  ï. 

L'art.  4  permet  à  tous  Seigneurs  ,  Gentilshommes  &  Nobles 
de  chafler  &  faire  chalTer  noblement  à  force  de  chiens  &oifeaux, 
par  leurs  Receveurs  ,  Garenniers  &  Serviteurs  Domeftiques  , 
dans  leurs  Forêts  &"  Garennes ,  à  toute  forte  de  Gibier ,  même 
aux  Chevreuils  &  Bêtes  noires ,  pourvu  que  ce  ne  foit  qu'à  trois 
lieues  des  Forêts  du  Roi  pour  lefdits  Chevreuils  &  Bêtes  noires. 
L'art.  5  leur  permet  de  tirer  &  faire  tirer  de  l'Arquebufe  par 
leurs  Receveurs,  Garenniers  &  Serviteurs  Domcfliques  i/^«j 
V étendue  de.  leurs  Fiefs  &>  fur  Terres  j  JLaux  .  &  Marais  qui  ea 
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^dépendent ,  aux  Oifeaux  de  paflage  ,  de  faire  tendre  &  prendre 
avec  filets  les  Lapins  ,  Becafles  ,  Pluviers  ,  &  toute  autre  lorte 
de  Gibier ,  excepté  les  Lièvres ,  Levreaux  oc  Perdrix  qui  ne 
pourront  être  pris  qu'à  force  de  chiens  &  oifeaux. 

Ces  deux  articles  confervent  manifeftement  aux  Seigneurs  de     Droit  de 
Fiefs  îe  droit  de  chaflTer  dans  l'étendue  de  leurs  Seigneuries  \  car  ^f^^  ^[;^" 
la  permiffion  qui  y  eft  donnée  aux  Gentilshommes  eft  iurl'éten-  noaàla  juC- 
due  de  leurs  Fiefs ,  &  non  fur  l'étendue  de  leurs  Hautes-Juftices,  ^^'^^• 
&  cette  permilfion  n'eft  pas  bornée  à  leur  perfonne  feule  ,  elle 
s'étend  encore  à  leurs  Receveurs ,  Garenniers  &  Domelliques. 

On  a  prétendu  que  cette  liberté  étoit  reftreinte  par  différen- 
tes Déclarations  du  même  Prince  des  années  i<^02,  1603  ôc 
I  604  5  mais  elles  n'ont  toutes  que  des  objets  finguHers  ,  &  ne 
donnent  point  atteinte  à  la  permiffion  générale  accordée  aux 
Seigneurs  de  Fief  de  chafîer  &  de  faire  chalTer. 

Celle  de  1602  ne  concerne  que  les  Fiefs  qui  étoient  proches 
des  Forêts  du  Roi  ,  &  c'eil:  par  rapport  à  ces  Ficfs  feulement 
qu'elle  enjoint  aux  Seigneurs  de  ne  faire  tirer  de  l'Arquebufe  fur 
les  Oifeaux  de  paflage  par  leurs  Domeftiques  qu'en  leur  pré- 
fence.  Ainfi  la  permiflion  de  faire  chafler  dans  leurs  Fiefs  autre- 
ment qu'à  l'Arquebufe  fubfifte  par-tout ,  même  la  permiflion  de 
faire  tirer  de  l'Arquebufe  ,  pourvu  ce  ne  foit  pas  proche  les 
Forêts  du  Px-oi. 

La  Déclaration  du  14  Août  1603  fait  défenfes  indifl:inâ:e- 
ment  à  toutes  perfonnes  de  chafler  ou  faire  chalTer  à  l'Arque- 
bufe 5  défenies  dont  les  Seigneurs  Gentilshommes  &  Nobles 
furent  exceptes  depuis  par  la  Déclaration  de  i  604.  Mais  pre- 
mièrement ces  Règlements  ne  changeoient  point  la  liberté  don- 
née par  l'Edit  de  1  6or  aux  Seic;neurs  de  Fiefs  de  faire  chafler 
par  leurs  Serviteurs  autrement  qu'à  l'Arquebufe ,  c'efl:-à-dire,  à 
chiens  courans  ,  oifeaux  6c  filets.  Secondement  par  rapport  à  la 
défenie  de  faire  chafler  à  l'Arquebufe  ,  elle  n'eft  fondée  que 
iur  les  circonflances  du  temps  ovi  il  fe  commettoit  beaucoup  de 
meurtres ,  comme  le  Pvoi  l'explique  dans  la  Déclaration  du  14 
Août  I  603  i  enfortequc  cette  défenie  n'a  été  regardée  que  com- 
me paflfagere. 

Quand  ces  temps  de  troubles  ont  été  pafles ,  chaque  Seigneur 
a  ufé  publiquement  dans  fon  Fief  de  la  liberté  de  chafler  &  de 
faire  chafler  ,  conformément  à  l'Edit  de  i  601  ,  qui  eft  demeuré 
dans  toute  fa  force.  Aufli  le  premier  article  du  titre  des  ChalTes 
de  l'Ordonnance  de  i  (i(>9  ,  commencc-t-il  par  ordonner  l'exér- 
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cution  des  Ordonnances  des  Rois  prédécefîeurs  fur  le  fait  de§ 
Chafles  5  &  fpécialement  de  celles  des  mois  de  Juin  1601  & 
Juillet  1607,  enforte  que  Pautorité  de  l'Edit  de  1601  a  été 
pleinement  confirmée. 

Au  furplus  l'art.  4  du  même  titre  ne  défend  de  chaflerà  feu 
que  dans  les  Bois  ,  foit  du  Roi ,  foit  des  Particuliers  i  &  Part. 
15  permet  de  tirer  à  PArquebufe  fur  toutes  fortes  d'Oifeaux  de 
paflage  &  de  Gibier  à  une  lieue  des  plaifirs. 

Enfin  Part.  26  qui  eft  celui  qui  paroît  avoir  le  plus  de  rapport 
à  la  queftion  préi'ente ,  déclare  tous  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers, 
foit  qu'ils  aient  confins  ou  non  ,  avoir  droit  de  chafier  dans  Pé- 
tendue  de  leur  haute-Juftice ,  quoique  le  Fief  de  la  Paroifle 
appartînt  à  un  autre  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puifient  y  envoyer 
chafier  aucun  de  leurs  Domeftiques  ou  autres  perfonnes  de  leur 
part,  ni  empêcher  le  propriétaire  du  Fief  de  la  ParoilTede  chaf- 
fer  au  lu  dans  l'étendue  de  fon  Fief. 

Tel  eil:  le  dernier  Règlement  que  nous  ayons  fur  cette  matière. 
Cet  article  tout  feul  ne  répandroit  peut-être  pas  im  grand  jour 
fur  cette  qucftion  ;  car  en  permettant  au  Seigneur  haut-Jufticier 
de  chaffer  en  perfonne  dans  le  Fief  fur  lequel  s'étend  fa  haute- 
Juftice  5  fans  pouvoir  empêcher  le  Seigneur  de  Fief  de  chafier , 
il  ne  s'explique  pas  fi  le  Seigneur  de  Fief  peut  faire  chafiTer  par 
d'autres. 

Mais  on  ne  croit  pas  que  ce  filence  puiiTe  être  oppofé  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  par  deux  raifons  :  La  première  ,  que  fuivant  le 
Raifonspour  principe  que  l'on  a  poIé  d'abord  ,  tout  ce  qui  n'ell  pas  défendu 
sè^eneur  de  ^^  ^'^^^  ^^  ChafiTe  doit  être  regardé  comme  permis.  Le  Roi  a  dé- 
Fiefpeutfai-  fendu  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  de  faire  chafier  par  leurs 
re  chafTer.     Domeftiques  ou  autres  perfonnes  de  leur  part  j  il  ne  l'a  point 
défendu  aux  Seigneurs  de  Fief:  c'en  eft  afîez  pour  que  ceux-ci 
confervent  la  liberté  qui  leur  eft  laifiee.  La  féconde  eft  que  l'Or- 
donnance de  1669  enjoignant  l'exécution  de  celle  de  1601  ,  ri 

faut  remonter  à  celle-ci  &  la  luivre  dans  tout  ce  oui  ne  fe  trouve 

i. 

point  détruit  par  celle  de  i  669.  Or  ,  l'Edit  de  1601  permettoit 
conftamment  aux  Seigneurs  de  Fief  de  chafier  ou  faire  chafiTer 
dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs  ;  fi  depuis  il  y  avoit  eu  quelque  mo- 
dification par  rapport  à  l'ulage  de  PArquebufe  feulement  dans 
les  Déclarations  de  i  602  &  de  i  605  ,  elle  fe  trouve  levée  tant 
par  Pufage  général  ,  que  par  l'Ordonnance  de  1669  ,  qui  per- 
met de  chafier  à  feu  5  pourvu  que  ce  foit  à  une  certaine  cliftance 
des  plaifirs. 
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Ainfi  pour  empêcher  les  Seigneurs  de  Fief  de  faire  chafler , 
il  faudroit  une  prohibition  textuelle  dans  nos  Ordonnances  ,  Se 
on  n'en  peut  citer  aucune  qui  la  contienne,  au  contraire  TEdit 
de  1601  confirmé  par  l'Ordonnance  de  1669  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  de  faire  chaiïer  par  leurs  Receveurs  &  Domefti- 
ques  j  on  ne  peut  donc  pas  leur  contefter  ce  droit. 

C'eft  le  fentiment  des  Auteurs  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
celui  de  i  566  pour  le  Fief  de  Villenaude,  rapporté  par  Bacquet 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  ch.  33  ,  y  eft formel.  Il  maintient 
le  Seigneur  de  Fief  dans  le  droit  de  chaffer  &  faire  chafTer  dans 
l'étendue  de  fon  Fief,  malgré  le  Seigneur  Haut-Juflicier  qui 
s'y  oppofoit.  M.  Salvaing,  Traité  de  i'ufage  des  Fiefs,  ch.  36  , 
regarde  la  prétention  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  comme 
injufte  ;  enfin  le  dernier  Auteur  qui  a  traité  de  la  Jurifprudence 
des  ChafTes  fe  détermine  encore  contre  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier. 

Il  efl  vrai  que  le  Jugement  de  la  Table  de  Marbre  de  i  684  , 
rapporté  par  l'Auteur  de  la  Jurifprudence  des  ChafTes,  paroit 
avoir  jugé  au  contraire  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  faire 
chafTer  fes  Domeftiques  qu'en  fa  préfence  ;  mais  ce  tempérament 
ne  s'accorde  pas  même  parfaitement  avec  la  prétention  des  Sei- 
gneurs Hauts- Jufliciers,  qui  veulent  que  le  Seigneur  de  Fief 
ne  puifTe  chafTer  qu'en  perfonne. 

Il  faut  même  obferver  que  ce  tempérament  donne  quelque 
avantage  au  Seigneur  de  Fief  fur  le  Seigneur  Haut-  Juflicier  ; 
car  le  Seigneur  Haut-Juflicier,  fuivant  l'Ordonnance,  ne  pour- 
roit  pas  faire  chafTer  fes  Domefliques,  même  en  fa  préfence, 
dans  l'étendue  du  Fief  où  il  n'a  que  la  Haute- Juflicc  j  ce  qui 
prouve  que  le  Seigneur  de  Fief  a  plus  de  droit  dans  l'on  Fief  que 
le  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Enfin  i'uiage  général ,  on  le  peut  dire,  cfT:  pour  le  SeigneuY 
de  Fief,  par-tout  on  voit  les  Seigneurs  ians  Juflicc  chaffer  & 
faire  chafier  dans  leurs  Fiefs,  fans  que  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufliciers  s'en  plaignent  i  &  cet  ufage  ,  quoiqu'il  ne  faffe  pas 
Loi,  eft  cependant  d'un  grand  poids  dans  cette  matière. 

Il  efl  inutile  de  dire  que  les  Seigneurs  Hauts-Juiliciers  ont  la    Ufage,  fon 
connoifTance  des  délits  en  fait  de  ChafTe   ^  car  étant  les  Juges  fieJ-cdech^f' 
ordinaires  du  Territoire  ,  il  faut  bien  qu'ils  connoiflent  les  délits  fes. 
qui  y  arrivent  j  mais  la  connoifTance  d'un  délit  commis  n'en- 
traîne aucune  propriété  du  droit  qui  eft  bielle  par  ce  déht. 
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Àinfi  l'on  croit  que  le  Droit  commun  ,  les  Ordonnances  Se 
les  préjugés  font  en  faveur  du  Seigneur  de  Fief,  &  qu'il  feroit 
dangereux  de  s'engager  dans  un  pareil  procès. 


Délibère  k  Paris  ,  ce 


XXIII.     CONSULTATION. 

Cointribution.  aux  dettes  &  charges  entre  la  veuve  Donataire  en 
propriété  &  ufiifruit  dans  la  Coutume  de  JLaon  ,  &  les  hiri^ 
tiers  du  mari. 

LE  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  :  Efl:  d'avis  fur 
la  première  queftion  ,  que  pour  régler  le  paiement  des 
dettes  dont  la  fucceflîon  du  mari  eft  chargée  ,  il  y  a  deux  opé- 
rations à  faire.  La  première  eft  de  faire  un  partage  de  commu-* 
nauté  entre  la  veuve  &  les  héritiers  du  mari ,  comme  fî  la  veuve 
n'étoit  point  Donataire  ,  &  feulement  pour  connoître  le  mon- 
tant des  dettes  dont  la  fucceffion ,  ou  fi  Ton  veut ,  dont  les  biens 
du  mari  en  général  font  tenus ,  ôc  auffi  pour  fixer  le  montant  de 
la  communauté,  dont  la  femme  prend  moitié  comme  commune, 
&  l'autre  comme  Donataire.  Dans  ce  partage  &  dans  cette  li^ 
quidation  on  fixera  le  montant  des  dettes  du  mari  acquittées 
pendant  le  mariage  ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  ,  la  moi- 
tié de  ces  dettes  dont  il  devoit  récompenle  à  fa  femme  fera  une 
charge  des  biens  qu'il  aura  laifles  à  la  mort.  On  y  joindra  les 
dettes  mobiliaires  ou  immobiliaires  qui  reftent  encore  à  acquit- 
ter ,  &  cela  formera  le  palTif  de  fa  fucceilion.  A  l'égard  de  l'ac- 
tif de  la  même  fuccelTion  ,  il  fera  compofé  des  propres  réels  ou 
fidlifs  du  mari  &  de  les  meubles  &  acquêts. 

La  féconde  opération  confiftera  à  régler  la  contribution  aux 
dettes  entre  les  héritiers  du  mari  qui  fuccedent  aux  propres 
réels  5  &  la  veuve  qui  prend  comme  Donataire  tous  les  meubles 
&  acquêts  &  1  ufufruit  des  propres.  Cette  contribution  fe  doit 
faire  à  proportion  de  Témolument ,  ainfi  la  veuve  payera  en  en- 
tier la  portion  de  dettes  qui  tombera  fur  les  meubles  &  acquêts 
auxquels  elle  fuccede  en  propriété  ,  &  pour  la  portion  qui  tom- 
bera fur  les  propres ,   elle  payera  feulement  l'intérêt  pendant 
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la  durée  de  Ton  ufufruit  ;  ou  fi  elle  avance  le  principal ,  Tes  héri- 
tiers en  auront  la  répétition  fur  les  héritiers  du  mari  y  quand  Pu- 
fu fruit  fera  fini. 

Cette  contribution  qui  efl:  de  droit  commun  ,  ne  peut  être     Effet  de-s 
déranoée  par  la  claufe  de  réparation  de  dettes  qui  fe  trouve  dans  f-!^'^^^^    ^^ 
le  contrat  de  mariage.  La  claufe  de  fcpa'ration  de  dettes  n'eil  de  dëcccs. 
relative  qu'à  la  communauté  ,  &  ne  fert  qu'à  empêcher  que  le 
mari  n'épuilc  les  profits  de  cette  comm.unauté  ,  pour  acquitter 
lesdettesqu'ii  avoit  contractées  avant  fon mariage.  Ainfi  lafem- 
nie  prenant  la  moitié  des  biens  comme  comm.une  ^  ne  fuppor- 
tera  aucune  portion  de  ces  dettes  antérieures  au  mariage ,  & 
même  s'il  y  en  a  eu  d'acquittées  aux  dépens  de  la  comimunauté  , 
elle  en  répétera  la  moitié.  Mais  entre  les  héritiers,  donataires  ou 
autres  repréfentants  du  mari ,  tous  doivent  contribuer  à  raifon 
de  l'émolument  aux  dettes  dont  fa  fuccefiion  efi:  chargée. 

La  femme  dans  fa  qualité  de  Donataire  n'a  pas  plus  de  droit 
£c  ne  doit  pas  moins  payer  de  dettes  qu'un  Donataire  étranger'; 
elle  ne  peut  exciper  de  fa  féparation  de  dettes  flipulée  par  con- 
trat de  mariage  ,  qui  n'a  fon  effet  par  rapport  à  elle  qu'en  qualité 
de  commune ,   &  relativement  à  la  communauté. 

Si  les  Parties  étoient  domiciliées  dans  une  Coutume  où  les 
dettes  mobiliaires  fe  payent  furies  meubles,  la  veuve  Donataire 
des  meubles  en  propriété  devroit  feule  les  acquitter  ;  mais  corn- 
me  la  Coutume  de  Laon  ,  femblable  en  cela  à  la  Coutume  de 
Paris ,  établit  dans  les  articles  65  &  83  une  contribution  géné- 
rale à  toutes  les  dettes  entre  les  héritiers  aux  meubles  &  acquêts 
&  aux  propres  ,  la  veuve  doit  payer  à  proportion  de  l'émolu- 
ment. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  les  héritiers  du  mari  ne  doivent  ré- 
compenfe  à  la  veuve  comme  commune  que  de  la  moitié  de  la 
valeur  dont  le  propre  du  mari  eft  augmenté  parles  dépcnfes  qui 
y  ont  été  faites  aux  dépens  de  la  communauté  ;  &  cette  moitié 
de  récompenle  eft  une  dette  de  la  fuccefTion  du  mari ,  à  laquelle 
fa  veuve  doit  contribuer  à  proportion  de  l'émolument  qu'elle  a 
comme  Donataire. 

Sur  la  troifieme  queftion  ,  fi  la  fomme  de  4  a  500  liv.  dont 
il  eft  parlé  dans  le  teft-amcnt  ,  eft  regardée  comme  un  legs  , 
elle  eft  à  la  charge  des  héritiers ,J|^arce  que  le  mari  n'a  pas  pu 
charger  de  legs  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage. 
Il  n'en  eft  pas  de  cette  donation  comme  du  don  mutuel  fait 
entre  conjoints  pendant  le  mariage.  Le  don  mutuel  fe  règle  par 
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les  difpoiitions  de^  la  Coutume  ,  qui  dans  l'art.  49  charge  le 
furvivant  de  payer  les  legs  de  chofes  mobiliaires  ;  mais  la  dona- 
tion réciproque  portée  au  contrat  de  mariage  eftune  convention 
faite  dans  un  temps  libre  ;  elle  ne  peut  recevoir  de  diminution 
depuis  par  le  fait  du  prédécédé.  Si  au  contraire  cette  fomrne  de 
4  à  500  liv.  eft  regardée  comme  une  dette  ,  la  veuve  &  les  héri- 
tiers y  doivent  contribuer  à  proportion  de  l'émolument. 

Sur  la  quatrième  queiiion  ,  il  eft  certain  que  les  héritiers 
n'ont  point  de  récompenfe  à  prétendre  pour  les  arbres  abattus 
&  employés  en  réparation  fur  le  propre  du  mari  ,  ni  pour  ceux 
qui  font  morts  ou  ont  été  renverfés  par  les  vents. 

Sur   la  cinquième    ôc  dernière  queftion  ,    on  eftime  que  la 

^  Relief  n'efl:  veuvc  Donataire  de  Pufufruit  des  propres  doit  être  acquittée  par 

delà  ve^ufe  ^^^  héritiers  du  rehef  qui  eft  dû  aux  Seigneurs.   1  ^.  Ce  droit  eft 

Donataire     dû  pout  la  mutation  qui  arrive  dans  la  propriété ,  &  ainfî  la  caufe 

4'ufufruit,     ^^  ^^  étrangère  à  la  femme.  2®.  C'eft  aux  héritiers  du  mari  à  la 

faire  jouir  de  fon  ufufruit  en  entier.  3^.  La  douairière  doit  être 

acquittée  par  l'héritier  ;  la  même  raifon  doit  avoir  lieu  pour  la 

Donataire  de  l'ufufruit.  4^.  Il   n'y  a  rien  dans  la  Coutume  de 

Laon  qui  puifle  établir  une  règle  contraire  ,  elle  fixe  même  ce 

qui  doit  être  payé  par  le  Donataire  mutuel  furvivant  qui  a  Tu- 

fufruit  des  acquêts  ,  &  ne  le  charge  point  du  relief  On  eftime 

donc  que  la  veuve  eli  bien  fondée  à  demander  que  le  relief  foit 

payé  par  les  héritiers, 

Délibère  a  Paris  ,   ce 


XXÏV.     CONSULTATION. 

Suhjlltution  dans  la.  Maîfon  de  Foix, 

LE  Confeil  foufUgné  ,  qui  a  vu  le  contrat  de  mariage  de 
Henri  Gafton  de  Foix ,  Marquis  de  Fournes  &  Comte 
çle  Rabat ,  avec  Jeanne  de  Pardailhan  de  Gondrin  ,  du  24  Avril 
16165  le  teftament  dudit  Henri  Gafton  de  Foix  du  i  8  Mars 
^628  ,  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Pierre  de  Foix  fon  fils 
du  16  Septembre  16(523  &  une  Requête  imprimée  poyr  Char- 

. .  les 
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les  de  Rochechouart  de  Foix  Rabat,  Comte  de  Clermont  :  Elft 
d'avis  que  pour  juger  fi  Charles  de  Rochechouart  efi:  appelle  à  la 
fubftitution  de  la  Maifon  de  Foix,  il  faut  examiner  féparément 
les  difpofitions  des  adtes  ci-deffus  ,  &  voir  l'effet  que  chacun 
peut  produire  dans  l'objet  de  cette  fubllitution. 

Henri  Gafton  de  Foix  ,  par  fon  contrat  de  mariage  de  i  61  6 
avec  Jeanne  de  Pardailhan  ,  donne  à  Painéde  Tes  enfants  maies 
la  moitié  de  tous  Tes  biens  préfents  &  à  venir ,  il  veut  que  fi  ion 
lîls  aine  meurt  fans  enfants  ,  la  donation  pafle  au  fécond  ,  du 
fécond  au  tiers,  &  ainfî  des  autres  ,  gardant  l'ordre  de  primogé- 
niture.  S'il  n'a  point  d'enfants  mâles ,  il  donne  la  même  portion 
de  fes  biens  à  fa  première  fille ,  à  la  charge  qu'elle  inflituera  fon 
premier  enfant  mâle  dans  ladite  moitié  de  biens  donnée,  fous 
la  condition  de  porter  le  nom  &  armes  de  Rabats  à  jamais  ,  Se 
en  cas  que  la  première  fille  mourût  fans  enfants  mâles,  la  dona- 
tion fera  en  faveur  de  la  féconde  à  la  même  condition  ,  gardant 
l'ordre  de  primogéniture. 

Dans  ces  difpofitions  ,  on  voit  qu'il  y  a  deux  parties  :  l'une  , 
qui  regarde  les  enfants  mâles  de  Henri  Gafton ^  l'autre,  qui  re- 
garde les  filles  s'il  n'y  a  point  d'enfants  mâles. 

Dans  la  première  partie  qui  concerne  les  mâles ,  Henri  Gaf- 
ton après  avoir  donné  la  moitié  de  fes  biens  à  l'ainé  ,  ordonne 
que  fi  l'ainé  meurt  fans  enfants ,  la  moitié  donnée  appartiendra 
au  fécond  ,  &  de  même  que  fi  le  fécond  meurt  fans  enfants  mâles 
la  donation  paflera  au  troifieme  ,  &  ainfi  des  autres  fuivant  l'or- 
dre de  primogéniture.  Cette  fubftitution  paroît  uniquement  bor- 
née aux  mâles  du  premier  degré ,  qui  ne  font  appelles  &  chargés 
les  uns  envers  les  autres  qu'au  cas  que  l'inftitué  ou  les  premiers 
fubftitués  meurent  fans  enfants  ,  d'où  il  fuit  que  l'ainé  laiftant 
des  enfants  mâles  ou  femelles ,  les  autres  ne  font  plus  appelles , 
&  que  la  fubftitution  s'évanouit ,  puifqu'elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'ainé  n,e  laiiTeroit  point  d'enfants. 

Il  eft  vrai  que  les  Dodeurs  ont  fouvent  agité  la  queftion  de 
favoir  fi  les  enfants  mis  dans  la  condition  n'étoient  pas  ccnfés 
appelles  à  la  fubftitution.  Il  n'y  a  prefque  point  d^  Juiilconfultc 
qui  n'ait  fait  de  grandes  Diflertations  fur  cette  queftion.  L'Edit 
perpétuel  fait  par  les  Archiducs  pour  les  Pays-Bas,  la  décide 
même  pour  les  enfants  mis  dans  la  condition  ;  il  ordonne  dans 
l'article  18  qu'une  pareille  difpofition  tiendra  lieu  de  vocation; 
6c  que  les  enfants  feront  cenfés  appelles  après  leur  père  j  qui  ne 
fourra,  aliéner  Us  biens  chargés  de  telle  Jiibjli  tut  ion.  Mais  la  ma- 
fojm  L  T  1 1  ç 
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Au  Parle-  xime  Contraire  prévaut  au  Parlement  de  Paris  ^'fans  beaucoup 

kr^enfa^nts  s'attacher  5  même  aux  trois  préemptions  propolées  par  Cujas  , 

danslacon-  on  y  juge  en   général  que   les  enfants  fimplemeat  mis  dans 'la 

fôn°"cenfés  Condition  ne  font  point  appelles ,  principalement  quand  ce  font 

cniadifpoft-  Ics  cnfants  en  général  qui  font  mis  dans  la  condition  ,  &  qu'on 

tion    fi    la  j^y^    ^^  exprimé  fîneuliérement  les  mâles  ,  comme  dans  le  con- 

n'eil    pure-  trat  de  mariage  de  i  6 1 6  ;  amii  on  ne  conlidere  plus  les  preiomp- 

mcntmafcu-  tjons  dont  Cujas  étoit  touché  ,  &  qu'il  croyoit  décifives.  La 

Maifon  illuftre  du  Teftateur  ,  l'ufage  fréquent  des  fubflitutions 

dans  la  famille  ,  le  nombre  de  vocations  que  parcourt  le  tefta- 

ment  ;  ces  trois  circonftances  paroiflbient  fuffifantes  à  M.  Cujas 

pour  en  conclure  que  les  enfants  mis  dans  la  condition  étoient 

appelles.  Mais  fe  tenant  à  la  lettre  on  rejette  aujourd'hui  ces 

préfomptions  ;  on  ne  pourroit  donc  pas  efpérer  de  faire  juger 

au  Parlement  que  ce  contrat  de  mariage  contînt  une  fubfti- 

tution  graduelle  &  perpétuelle  dans  la  defcendance  de  Henri 

Galîon. 

Le  fils  aine  qui  devoit  profiter  de  la  donation  portée  au  con- 
trat de  mariage  de  161  6  fut  Jean-Pierre  de  Foix,  que  Henri 
Gaflon  fon  père  maria  en  1652  ;  par  fon  contrat  de  mariage 
le  père  lui  confirma  la  donation  de  la  moitié  de  fes  biens  pré- 
fents  &  à  venir,  il  lui  donna  même  l'autre  moitié,  dontils'étoit 
réfervé  la  liberté  de  difpofer ,  &  il  n^établit  aucune  fubftitution  , 
au  moyen  de  quoi  Jean-Pierre  de  Foix ,  après  la  mort  de  fon 
père ,  devoit  recueillir  tous  les  biens  réfervés  en  1 6 1  6  ,  &  donnés 
en  1652,  &  les  pofféder  librement ,  au  moins  pour  la  féconde 
moitié. 

Il  efl  vrai  qu'avant  le  dernier  contrat  de  1652  ,  Henri  Gaf- 

ton  avoit  fait  dès  1628  fon  teftament  ,  par  lequel  il  avoit  infli- 

tué  le  même  Jean-Pierre  de   Foix ,  fon  fils  aine ,  fon  héritier 

univerfel  ,  &  l'avoit  chargé  d'une  fubftitution  graduelle  &  per- 

Teftaments  pétuelle  envers  tous  les  dcfcendants  du  teftateur  ;  mais  comms 

révocables    tout  tcftamcnt  eft  révocable  jufqu'à  la  mort ,  &  n'a  effet  que 

mort!  ^    *    du  jour  de  la  mort ,  il  ne  peut  pas  empêcher  l'effet  du  contrat 

de    1652.  Ainfi  Jean-Pierre  de  Foix  eft  toujours  Donataire  de 

tous  les  biens  de  fon  père  ,  &  Donataire  libre  fuivant  ce  contrat 

de  mariage. 

Cependant  comme  le  contrat  de  mariage  même  contenoit 
une  réferve  des  acquifitions  faites  par  Henri  Gafton  de  Foix 
&  de  fes  dettes ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  fes  dettes 
adtivesa  Jean-Pierre  de  Foix  a  pu  préférer  le  teftament  à  foia 
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propre  contrat  de  mariage  pour  profiter  des  biens  exceptés  par 
la  donation  ,  &  prendre  la  qualité  d'héritier  inftitué  par  le  tef- 
îament  de   i  628. 

Il  faudroit  favoir  quel  parti  Jean-Pierre  de  Foix  a  pris  après 
la  mort  de  fon  père  ,  &  s'il  a  profité  du  teftament  de  16285  car 
en  ce  cas  il  auroit  été  foumis  à  la  fubftitution  portée  par  ce  tef- 
tam.ent,  à  laquelle  M.  le  Comte  de  Fondoas  fe  trouve  appelle, 
les  degrés  de  fubftitution  n'étant  pas  encore  épuifés ,  fuivant  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  dans  le  relTort  duquel 
les  biens  font  fitués. 

Il  faudroit  encore  favoir  fi  après  la  mort  de  Jean-Pierre  de 
Foix  5  qui  n'a  point  laifie  d'enfants  5  François  fon  frère  a  deman- 
dé l'ouverture  de  la  fubfi;itution  portée  au  teftament  de  1628, 
6c  s'il  l'a  fait  ordonner  ;  car  fi  cela  étoit ,  Madame  de  Sabran, 
fille  de  François  ,  ne  pourroit  méconnoitre  une  fubfi:itution 
dont  fon  père  auroit  reconnu  l'autorité  y  de  qui  auroit  fait  fon 
titre. 

Sans  ces  éclaircifTements  on  ne  peut  pas  prendre  un  parti 
définitif  5  ni  rien  répondre  d'aflfuré. 

Délibéré  à  Paris  ^  ce  •  .  .  • 


Fin  du  Tome  premier» 
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